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exacte  el  plus  éloquente  de  faire  connaître  le  maître  éminenl  qui 
nous  a  quittés. 

La  Rédaction  de  la  Revue  a  accepté  avec  empressement  ;  mais 
avant  de  publier  le  discours  de  M.  d'Hugues  elle  a  voulu  déclarer 
qu'elle  mettait  dans  cet  éloge,  que  Ton  voulait  bien  lui  permettre 
de  s'approprier,  tout  ce  qu'elle  ressentait  de  reconnaissance  et 
d'admiration  pour  celui  qui  en  est  l'objet,  et  à  qui  elle  offrait  les 
pages  qui  vont  suivre  comme  un  pieux  hommage  de  sa  sympa- 
thie. 


La  Rédaction 


M.  AUGUSTE  BOUGOT 


TtTsr.oURS 


le  des  Facultés  de  Dijon 
embre  1892 


nnent  de  a'écouler,  la  Faculté  des 
a  perdu  celui  qui  la  représentait  si 
idémique,  devaot  la  jeunesse  stu- 
le  granddeuil  dîi  elle  est  plongée, 
émanant  d'elle  qui  ne  se  rapporte- 
l  intempestive  ou  languissante,  et 
lur  et  en  ce  lieu  que  pour  l'expres- 
avez  dit  vouB-mSme,  monsieur  le 
il  s'était  faite  et  qu'il  a  si  digne- 
ire,  par  sa  fermeté  dans  la  souf- 
I  travaux  surtout,  M.  Bougotmé- 
soit  rendu  au  nom  de  la  Faculté.» 
jn  demande  pardon,  puisque  c'est 
'hommage  est  de  droit,  et  si  mon 
d'un  lustre  qu'il  ne  recherche  pas, 
t  projeté  sur  lui  par  l'attachante 
t. 
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M.  Bougot  a  été  du  petit  nombre  de  ces  hommes  rares  en  qui 
se  rencontre  une  harmonie  parfaite  entre  Tintelligence  et  le  carac- 
tère, entre  la  raison  et  la  conduite.  Il  n'a  jamais  agi  autrement 
qu'il  n'a  pensée  et  toutes  les  hautes  qualités  de  son  esprit  se  sont 
réfléchies  dans  tous  les  actes  de  sa  vie.  Durant  cinquante  ans,  il 
a  eu  la  même  foi  dans  le  vrai,  le  même  amour  pour  le  beau,  la 
môme  propension  vers  le  bien,  et  il  a  marché  avec  courage 
dans  les  voies  droites  où  il  était  entré  d'abord.  Ayant  fait  partie 
de  cette  belle  génération  de  normaliens  à  laquelle  nous  devons 
les  Albert  Dumont,  les  Lavisse,  les  Ribot,  les  Morel,  les  Petit 
de  Julleville  et  tant  d'autres  qui  ont  récemment  coopéré  à  la 
rénovation  de  l'enseignement  national  ;  n'ayant  jamais,  que  je 
sache,  transigé  avec  les  écoles  qui  se  disputent  le  triste  honneur 
de  corrompre  le  goût  et  de  pervertir  l'âme  de  la  France  ;  impec- 
cable dans  sa  chaire,  discret  et  réservé  dans  le  monde  ;  dans  ses 
livres,  toujours  préoccupé  du  noble  souci  de  l'idéal  ;  au  milieu  de 
sa  famille,  affectueux  et  doux  ;  avec  ses  amis,  dévoué  jusqu'au 
sacriQce  ;  dans  ses  actions,  prudent  et  sage,  M.  Bougot  a  été  un 
professeur  excellent,  un  doyen  incomparable,  un  écrivain  distin«* 
gué  et  un  homme  de  bien.  Je  ne  sors  pas  de  mes  attributions, 
Messieurs,  en  vous  parlant  de  lui.  Retracer  la  vie  d'un  tel  collègue 
et  vous  entretenir  de  ses  œuvres,  c'est  encore  un  sujet  de  leçon, 
le  plus  suggestif  peut-être,  le  plus  utile  à  coup  sûr,  que  je  puisse 
proposera,  l'attention  et  à  l'émulation  de  la  jeunesse  qui  m'écoute. 


Il  n'y  a,  en  général,  rien  de  moins  accidenté  ni  de  moins  com- 
pliqué que  la  vie  d'un  professeur.  On  fait  ses  études  dans  le  lycée 
de  sa  province,  on  va  quelquefois  les  terminer  à  Paris,  on  entre 
à  l'Ecole  normale,  ou  dans  une  Faculté,  on  prend  ses  grades,  on 
va  enseigner  aux  autres  ce  que  Ton  a  appris  soi-même,  et  en  voilà 
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pour  loule  une  existence,  que  viennent  assombrir  parfois  les 
déceptions  et  les  disgr&ces,  mais  qu'embellissent  aussi,  dans  son 
évolution  monotone,  les  pures  joies  de  la  famille,  que  soutient  la 
mftle  discipline  d'un  travail  obligé,  et  que  relève  l'austère  satis- 
faction du  de  voir  accompli  sous  toutes  a^a  formes,  par  la  parole  et 
par  la  plume,  du  devoir  accompli  simplement,  modestement, 
sans  étalage  et  sans  faste.  C'est  notre  histoire  &  tous,  ou  près- 
que  tous,  et  {'a  été  celle  de  Bougot. 

Ses  premières  années  s'étaient  écoulées  à  Saint-Servan,  sa  ville 
natale,  et  je  me  le  représente  volontiers,  comme  Ch&teaubriand, 
son  voisin  de  patrie,  aimant  à  errer  parmi  les  rochers,  k  écouter 
le  bruissement  des  vagues  sur  les  écueils,  &  béer  aux  lointains 
Ueuàtres,  &  percevoir,  en  un  mot,  toutes  ces  sensations  fines 
et  délicates  qui  allaient,  en  sa  multipliant  et  en  s'épurant  de  plus 
en  plus,  ajouter  l'âme  d'un  artiste  à  la  précoce  intelligence  de 
l'érudit.  Puis,  quand  il  rentrait  au  logis,  il  se  retrouvait  dans  un 
milieu  patriarcal  d'idées  sc^es,  d'habitudes  laborieuses,  sous  l'in- 
fluence d'une  honnêteté  héréditaire.  Dans  cette  éducation  des 
bons  exemples,  dont  l'effet  insaisissable,  mais  continu  et  profond, 
agit  sur  l'&me  qui  se  forme,  comme  un  air  salubre  agi  t  sur  le  corps 
qni  se  développe,  le  jeune  Breton  avait  puisé  des  penchants  heu- 
reux, des  goûts  élevés,  une  gravité  anticipée  et  la  vocation  irré- 
sistible qui  le  poussa  vers  l'Université. 

L'Université  naturellement  l'accueillit  à  bras  ouverts,  et,  s'il 
fa  aimée  de  tout  son  cœur,  on  peut  dire  qu'elle  l'a  bien  payé  de 
retour,  qu'elle  a  été  pour  lui  —  avec  justice  d'ailleurs  —  ce  qu'elle 
est  plus  rarement  pour  d'autres,  une  véritable  aima  maUr.  A 
peine  sorti  de  l'Ecole  normale,  après  un  stage  de  très  courte  durée 
en  province,  Bougot  fut  rappelé  dans  un  lycée  de  Paris.  Mais 
Paria,  qui  est  le  but  suprême  de  toutes  nos  ambitions,  ne  devait 
£tre  pour  lui  qu'une  étape  :  le  commencement  nécessaire,  et  non 
pas  la  fln  de  la  carrière  qu'il  se  proposait  de  parcourir. 

C'était  le  moment  où  le  génie  érudit  et  patient  de  l'Allemagne 
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triomphait  chez  nous  avec  éclat,  en  altendaDt  les  triomphes  plus 
éclatants  —  et  plus  pratiques  aussi  —  réservés  à  son  génie  diplo- 
matique et  militaire.  La  philologie,  la  linguistique,  la  grammaire, 
la  métrique  et  la  morphologie,  toutes  ces  sciences  réputées  de 
second  ou  de  troisième  oMre,  et  qui  n'étaient  regardées  de  mon 
temps  que  comme  les  humbles  servantes  de  la  littérature,  étaient 
en  train  de  prendre,  en  ce  temps-là,  une  revanche  qui  les  a  con- 
duites où  nous  les  voyons,  aux  premiers  sièges  de  tous  les  Ins- 
tituts, au  seuil  de  tous  les  Panthéons,  et  j'allais  presque  dire  au 
sommet  de  toutes  les  connaissances  humaines  (1).  Un  petit  nom- 
bre d'années  avait  sufB  pour  accomplir  cette  révolution  d'école, 
pour  renouveler  entièrement  le  champ  de  la  critique,  pour  assu- 
jétir  toutes  les  spéculations  et  toutes  les  productions  littéraires 
aux  règles  d'une  méthode  rigoureuse,  strictement  analytique,  qui 
excluait  toutes  les  idées  générales  comme  vagues  et  incertaines, 
qui  ne  laissait  plus  de  raison  d'être  aux  envolées  de  l'imagination 
ni  aux  écarts  de  la  fantaisie.  L'exactitude  la  plus  sévère  et  la 
plus  méticuleuse  dans  les  informations  et  les  recherches,  l'esprit 
géométrique,  si  cher  à  Fontenelle,  transporté  selon  son  vœu  dans 
les  ouvrages  de  critique  et  môme  d'éloquence,  la  documenta- 
tion, passant  du  bas  des  pages  où  nous  l'avions  reléguée  dans 
le  texte  lui-même,  et  enfin,  par  horreur  de  l'amplification  oratoire 


(1)  Elè?e  dea  MiUcherlicb  et  des  Jacobs,  représentanl  deTénidition  alle- 
maude  en  France,  Fréd.  Dûbner  appliquait  et  défeloppail  les  principes  sur 
lesquel.s  repose  la  critiqae  des  textes.  A  l'exemple  et  à  la  suite  de  Bopp, 
Michel  Bréal  popalarisait,  en  les  codifiant,  les  connaissances  techniques  dont 
l'ensemble  a  formé  la  Grammaire  comparée  des  langues  indo-européennes* 
D*un  autre  côté,  reprenant  en  sous-ceuvre  les  travaux  des  Heyne  et  des 
Wagner,  des  Ribbeck  et  des  Ladewig,  Eugène  Benoist  publiait  cette  belle  et 
savante  édition  de  Virgile,  qui  fut  saluée  tout  de  suite,  et  même  au  delà  du 
Rhin,  comme  un  cbef<d'œuvre.  Ai-je  besoin  rie  rappeler  que  c'est  par  des 
études  de  linguistique  et  par  son  Histoire  générale  des  langues  sémitiques 
qu'Ernest  Renan  avait  préludé  à  ces  fortes  éludes  d'exégèse,  de  philosophie 
et  d'histoire  religieuses,  dont  les  plus  fortes  cependant,  comme  il  arrive 
souvent,  ne  sont  pas  celles  qui  ont  fait  le  plus  de  bruit?  On  peut  prévoir  le 
temps  où,  en  matière  d'érudition,  TAllemague  va  redevenir  la  tributaire  et 
la  vassale  de  la  France. 


—  10  —     • 

contemplation  et  en  extase  devant  les  chefs-d'œuvre  de  la  sta- 
tuaire antique  et  de  la  peinture  moderne,  méditant,  jugeant,  ana- 
lysant, comparant,  se  faisant  ainsi  un  trésor  d'observations  et  de 
sensations  qui,  dans  une  tête  et  dans  un  cœur  organisés  comme 
les  siens,  ne  devaient  pas  rester  flottantes  ni  stériles.  Car  sous  le 
dilettante  il  y  avait  un  penseur  et  un  homme,  je  dis  un  homme 
accessible  h  toutes  les  émotions,  à  toutes  les  jouissances  que  pro- 
cure la  vue  d'une  belle  œuvre  d'art,  aussi  bien  que  la  lecture  d'un 
beau  livre  ou  le  récit  d'une  belle  action.  Et  telle  a  été,  si  je  ne  me 
trompe,  la  genèse  du  premier  ouvrage  de  Bougot. 


*** 


Cet  ouvrage  est  une  simple  thèse  de  doctorat,  mais,  à  mon 
sens,  une  des  thèses  les  plus  originales,  les  plus  personnelles,  les 
plus  vécues,  si  j'ose  dire,  dont  les  fastes  de  la  Sorbonne  aient  pu 
garder  le  souvenir.  La  matière  qu'il  y  traite  n'est  pas  un  de  ces 
sujets  ramassés  au  hasard  du  lieu  où  Ton  se  trouve,  des  ressour- 
ces qu'on  a  sous  la  main,  ou  suggérés  par  les  conseils  d'un  mat- 
tre.  Non,  V Essai  sur  la  critique  d'art  (I  )  est  le  résumé  lumineux 
et  volumineux  de  toutes  les  pensées,  de  toutes  les  études,  de  toutes 
les  nobles  passions  qui  avaient  bercé  la  jeunesse  de  Tauteur. 
Pour  qui  Ta  bien  connu,  il  est  visible  qu'il  a  mis  là  le  meilleur  de 
son  talent  et  de  son  âme.  Il  n'est  pas  seulement  pénétré  de  son 
sujet,  il  en  est  imbu  jusque  dans  les  moelles;  on  sent  qu'il  l'a 
longtemps  choyé  et  caressé  avec  amour  dans  le  secret  de  son 
intelligence  et  de  son  cœur,  qu'il  l'a  porté,  en  un  mot,  dans  les 
lobes  de  son  cerveau,  comme  la  mère  porte  son  enfant  dans  ses 
flancs. 

Je  lui  demandais  un  jour  les  raisons  qui  lui  avaient  dicté  le 
choix  d'une  telle  thèse  si  en  dehors  de  nos  occupations  pédago- 

(1)  Un  vol.  iD-8,  Paris,  librairie  Hachette^  s.  d. 
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giques  et  de  nos  traditions  normaliennes  :  «  j^avais  lu,  me  dit-il, 
dans  mes  loisirs  de  TEcole,  presque  tous  les  ouvrages  qui  ont  été 
écrits  sur  les  arts  plastiques.  Leur  ensemble  m'ouvrit  les  yeux, 
leur  rapprochement  me  montra  en  quoi  consiste  ce  que  je  cher- 
chais. Je  vis  clairement  que  c'était  la  science  de  Tart.  »  Il  avait 
été  Trappe  surtout  des  contradictions  qui  se  rencontraient  dans 
les  jugements  portés  par  les  critiques  et  dans  leur  façon  même 
d'envisager  les  œuvres  d'art.  De  quelque  côté  qu'il  tournât  ses 
regards,  il  n*avait  vu,  depuis  Platon  et  Aristote  jusqu'à,  Diderot 
et  Winckelmann,  que  désordre,  confusion  et  anarchie  dans  les 
idées  comme  dans  les  goûts  (i).  Et  alors,  à  force  d'y  réfléchir,  il 
avait  fini  par  se  convaincre  qu*il  était  non  seulement  possible, 
mais  nécessaire  de  transformer  la  critique  d'art  en  une  science 
qui  aurait,  comme  les  autres,  ses  principes,  sa  méthode,  ses 
r^les  fixes  et  immuables,  sa  jurisprudence  môme,  en  l'appuyant 
d'une  part  sur  l'esthétique  et  l'histoire,  et,  de  l'autre,  sur  les 
connaissances  techniques  propres  aux  métiers  d'architecte,  de 
sculpteur  et  de  peintre.  Si  la  critique  du  xvu®  siècle  et  celle 
même  du  xviu',  Diderot  excepté,  nous  paraissent  aujourd'hui  si 
veules,  si  étriquées,  si  erronées  parfois  et  si  absurdes,  c'est  que 
la  philosophie,  ou  cette  partie  de  la  philosophie  qu'on  appelle  la 
science  du  Beau,  n'avait  pas  encore  été  appliquée  à  l'analyse  des 
chefs-d'œuvre,  c'est  que  l'histoire  de  l'art  était  mal  connue,  c'est 
que  la  technique  elle-même  était  restée  le  privilège  exclusif  de 
quelques  amateurs.  Mais  à  présent  les  fondements  de  la  science 
ont  été  creusés,  l'édifice  est  à  pied-d'œuvre,  les  matériaux  en 

(1)  c  Ici,  ndéal  est  tout,  là  il  est  bafoué  sans  pitié.  Parmi  ceux  qui  recon- 
MÎMeat  la  Décesslté  d*un  idéil,  les  uns  le  veuleot  religieux,  les  autres  philo- 
sophique, social,  humanitaire.  LMdéal  antique  et  lldéal  moderne  out  chacun 
leârs  partisans  qui  ne  semblent  pas  disposés  à  s^euteudre.  Selon  qu'on  passe 
d'un  auteur  à  un  antre,  c'est  la  partie  poétique  d*une  œuvre  qui  est  plu» 
appréciée  que  la  partie  technique,  ou  réciproquement.  De  méthode,  il  n*en 
eiiite  pas;  tantêt  on  juge,  d*après  une  théorie  toute  faite,  une  œuvre  quon 
n'a  ni  étudiée  ni  comprise  ;  tantôt  on  n*a  de  confiance  que  dans  le  sentiment, 
dans  nmpression  momentanée  et  fugitife...  D*où  vient  cette  anarchie  qui  dé- 
eonsidire  la  critique  d*art?  o  (Essai  sur  la  critique  oTart,  Introduction,  p.  S). 
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ont  été  accumulés  de  toutes  parts  :  il  ne  reste  plus  qu*à  choisir 
parmi  ces  matériaux,  à  les  coordonner,  à  les  grouper  par  séries 
d'étages  dans  une  suite  logique,  à  les  disposer  en  corps  de  doctrine, 
et  la  science  sera  faite. 

C'était  l'opinion  de  Bougot,  qui  ne  sera  peut-être  pas  celle  de 
tout  le  monde,  et  j'imagine  qu'il  a  dû  avoir  plus  d'une  lance  à 
rompre  contre  ses  juges  au  grand  jour  de  la  soutenance.  Quant 
à  moi,  Messieurs,  qui  n'ai  pas  d'ailleurs  la  moindre  compétence 
en  ces  matières,  je  me  demande  s'il  y  a  quelque  chose  de  plus 
incompatible,  au  moins  en  apparence,  avec  les  procédés  rigou- 
reux de  la  méthode  scientifique,  que  l'impression  produite,  non 
pas  malheureusement  sur  l'entendement  ou  la  raison,  mais  sur 
le  cœur,  l'imagination  et  les  sens  par  la  contemplation  d'une 
belle  œuvre  d'art.  Impression  irraisonnée,  irréfléchie,  faite  des 
éléments  les  plus  divers,  et  dont  on  a  quelquefois  grand'peine  à 
s'expliquer  àsoi-môme  le  pourquoi  et  le  comment.  N'a-t-on  pas  vu 
Diderot,  par  exemple,  à  propos  d'un  môme  peintre  ou  d'un  môme 
tableau,  se  donner  à  lui-mècno  les  démentis  les  plus  formels, 
bafouer  aujourd'hui  ce  qu'il  avait  exalté  hier,  et  réciproquement  ? 
Et  se  le  figure-t-on,  lui  qui  était  la  fougue  incarnée  et  la  passion 
faite  homme,  obligé  de  s'astreindre  à  une  méthode  quelconque 
dans  un  travail  qui  l'amusait  avant  tout,  de  se  défier  de  son  im- 
pression première,  et  de  retourner  sa  plume  entre  ses  doigts  pour 
s'assurer  que  le  jugement  qu'il  allait  porter  serait  bien  conforme 
aux  règles  et  aux  lois  qui  régissent  la  matière  ?  Non,  plutôt  que 
de  subir  une  pareille  servitude,  il  eût  vingt  fois  brisé  sa  plume, 
ou  il  n'eût  pas  été  Diderot,  l'homme  de  génie  qui  a  fondé,  à  pro- 
prement parler,  la  critique  d'art,  et  dont  les  Salons  sont  encore 
aujourd'hui  le  désespérant  modèle  de  ses  innombrables  disciples. 
Mais  il  y  a  plus  :  je  suppose  bien  établie  et  acceptée  par  tous  la 
science  nouvelle  dont  Bongot  s'est  fait  l'intelligent  et  hardi  pro- 
moteur. La  machine  fonctionne  à  merveille.  11  n'y  a  plus  de  con- 
tradiction ni  d'erreur  possible  dans  l'appréciation  des  œuvres. 
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ioDombrables  aussi,  qui  viennent  enconabrer  chaque  année  nos 
deux  ou  trois  salons  de  peinture  et  de  sculpture.  Tous  les  criti* 
qnes  sont  d'accord,  parce  qu'ils  sont  tous  en  possession  de  la 
vérité.  Survient  un  nouveau  chef-d'œuvre  qui  est  la  négation  môme 
des  principes surlesquels  repose  la  science,  un  chef-d'œuvre  qui  n'a 
pas  de  précédent  dans  l'histoire,  qui  ne  ressemble  à  rien  de  ce  que 
l'on  connaît,  qui  ne  répond  à  aucune  des  conditions  du  programme 
de  Bougot,  si  ce  n'est  qu'il  est  admirable  à  sa  façon  et  de  tous 
points  conforme  à  l'idéal.  Eh  bien  !  quoi?  allons-nous  recommencer 
la  sotte  querelle  de  l'Académie  contre  le  Cid  ?  ou  déclarer  avec 
Lessing qu'un  ouvrage  de  l'esprit  ne  peut  s'écarter  d'un  pas  de  la 
ligne  que  lui  a  tracée  Aristote,  sans  s'éloigner  d'autant  de  laper  fec- 
tk)n?  Voilà  par  où  l'invulnérable  doctrine,  armée  de  toutes  pièces, 
finira  bien  par  montrer  son  talon  d'Achille  ;  voilà  par  oh  elle  se 
trompera  à  son  tour,  comme  se  sont  trompés  les  classiques  à 
l'apparition  des  drames  de  Victor  Hugo,  comme  s'est  trompée 
l'école  de  David  devant  le  Naufrage  de  la  Méduse,  de  Géricault, 
comme  nous  nous  trompons  peut-être  nous-mêmes,  partisans  de 
récote  italienne  ou  de  l'école  française,  en  méconnaissant  la 
scknce  et  les  procédés  réputés  divins  de  la  musique  de  l'avenir. 
N'importe  :  n'eût-elle  eu  d'autre  but  et  d'autre  résultat  que 
rendre  nos  aristarques  du  boulevard  plus  circonspects  et  moins 
tranchants  dans  leur  dogmatisme  (si  par  hasard  ils  s'avisaient  de 
la  lire),  la  thèse  de  Bougot  aurait  encore  eu  son  utilité,  son  im- 
portance et  sa  moralité.  Mais  de  combien  d'autres  mérites  ne  l'a- 
t-il  point  parée  chemin  faisant!  Joignant  l'exemple  aux  préceptes, 
il  a  parié  des  choses  de  l'art  comme  il  convient  d'en  parler,  avec 
profondeur  et  avec  grâce.  C'est  une  merveille  qu'un  livre  de  près  de 
quatre  cents  pages,  où  s'agitent  les  questions  d'esthétique  les  plus 
élevées,  les  plus  transcendantes,  quelquefois  les  plus  abstruses,  et 
qui  se  laisse  lire  avec  aisance  et  même  avec  plaisir,  —  un  livre 
bien  documenté,  bien  ordonné  dans  toutes  ses  parties,  où  la  dis- 
cussion théorique,  loin  de  nuire  à  l'intérêt  et  d'étouffer  sous  ses 
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épines  les  fleurs  de  rimagination,  les  fait  éclore  au  contraire  en 
gerbes  épaisses  dont  le  parfum  se  répand  sur  tout  l'ouvrage,  et 
nous  vaut  une  ample  moisson  de  pensées  exquises  et  de  pages 
délicieuses.  Cet  homme,  que  vous  avez  connu  si  mesuré,  siréservé, 
toujours  si  maître  de  lui  dans  son  enseignement,  ne  peut  résis- 
ter au  charme  et  à  l'espèce  de  fascination  qu'exerce  sur  tout  son 
être  la  vue  ou  le  souvenir  d'une  toile  de  Raphaël  ou  d'un  bronze 
de  Donateilo.  Sa  sensibilité  ainsi  surexcitée  s'épanche  alors  en 
effusions  d'une  suave  et  discrète  éloquence.  Il  a  le  don  de  l'admi- 
ration.. La  Bruyère  a  dit:  <  Il  y  a  dans  l'art  un  point  de  perfection, 
comme  de  bonté  ou  de  maturité  dans  la  nature:  celui  qui  le  sent 
et  qui  l'aime  a  le  goût  parfait.  »  Bougot  avait  le  goût  parfait,  et 
l'on  se  prend  à  regretter,  en  lisant  sa  thèse,  que  l'auteur  de  V Essai 
sur  la  critique  d'art  n'ait  pas  voué  ses  facultés  et  son  temps  à 
i'exercice  d'une  fonction  don  t  il  a  si  excellemment  exposé  la  théorie. 


#** 


Mais  il  avait  d'autres  ambitions.  Ayant  tiré  de  son  séjour  à  Paris 
tout  le  profit  qu'il  en  attendait,  pourvu  de  son  grade  de  docteur 
ès-Iettres,  marié  à  une  jeune  femme  absolument  digne  de  lui  par 
les  gr&ces  de  son  esprit  et  les  délicatesses  de  son  cœur,  il  rêvait 
maintenant  d'asseoir  sa  vie  dans  un  poste  à  la  fois  plus  élevé  et 
plus  tranquille,  je  veux  dire  moins  compromettant  pour  sa  santé 
déjà  ébranlée.  Il  demanda  et  il  obtint  d'ôtre  envoyé  dans  notre 
Faculté  de  Dijon  comme  chargé  d'un  cours  de  littérature  latine, 
qu'il  échangea  bientôt  après  contre  le  cours  de  littérature  grecque. 
Il  ne  faut  pas  vous  y  méprendre,  Messieurs  :  une  chaire  de  Faculté 
n'est  pas,  comme  on  s'est  trop  plu  à  le  dire,  une  espèce  de  cano- 
nicat  laïque,  dont  le  titulaire  n'a  plus  qu'à  savourer  ici-'bas  les 
douceurs  du  repos  et  les  faveurs  de  l'opiniod  publique,  otium  cum 
dignitate.  Non,  ce  n'est  pas  une  retraite  anticipée  que  Bougot  était 
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vena  chercher  ici,  mais  un  foyer  d'études  mieux  approprié  à  son 
goût  pour  les  travaux  de  longue  haleine.  Les  Facultés  aujourd'hui 
ne  diffèrent  plus  guère  des  lycées  :  la  somme  de  labeur,  de  science 
et  de  talent  est  la  même  de  part  et  d'autre  ;  mais  il  y  a  cette  réserve 
à  faire  que,  chez  nous,  on  parle  un  peu  moins  et  qu'on  écrit  un 
peu  plus. 

Donc»  s'il  fut  ménager  de  sa  parole  dans  l'intérêt  même  de  sa 
\ie,  notre  jeune  collègue,  à  dater  de  cette  époque,  ne  cessa  pas 
d'enseigner  avec  sa  plume.  Deux  ou  trois  ans  après  son  arrivée 
à  Dijon,  il  publia  sur  Philostrate  V ancien  (i)  une  de  ces  savantes 
études  comme  en  ont  fait  avant  lui  les  Boissonade  et  les  Egger^ 
et  qui  ne  peuvent  manquer  de  conduire  leur  auteur  à  l'Institut. 
Cest  ainsi  qu'il  paya  sa  bienvenue  dans  nos  rangs  et  dans  la  spé- 
dalité  d'où  il  ne  devait  plus  sortir. 

Ce  Philostrate  était  un  sophiste  grec  du  m®  siècle  de  notre  ère 
qui  a  raconté  la  vie  de  quelques  autres  sophistes,  mais  qu'un  heu* 
reux  hasard  conduisit  un  jour  à  Naples,  où  il  découvrit,  dit-on,  une 
superbe  galerie  de  soixante-quatrg  tableaux,  dont  il  a  fait  dans  un 
de  ses  ouvrages  la  description  etla  critique  pour  l'instruction  de  son 
fib...  et  pour  la  joie  de  Bougot.  Les  tableaux  sont-ils  authentiques? 
ou  Tauteur  nous  promène-t-il  dans  une  galerie  imaginaire  qu'il  au- 
rait peuplée  de  ses  rêves?  La  question,  souvent  débattue  et  résolue 
par  Bougot  dans  le  sens  de  l'authenticité,  n'était  pourtant  pas  ce 
qui  lui  importait  le  plus.  Il  avait  sous  les  yeux  un  échantillon  re- 
marquable de  la  critiq^  d'art  chez  les  anciens,  et  il  cédait  à  la 
tentaUon  bien  naturelle  de  faire  sur  l'œuvre  du  sophiste  l'applica- 
tion et  Tessai  de  ses  propres  théories.  Philostrate  ne  s'était  pas 
contenté  de  décrire  les  peintures  napolitaines,  il  les  avait  obser- 
vées, jugées,  louées  :  comment  l'avait-il  fait  ?  Avait-il  puisé  dans 
Testhétique  les  motifs  de  ses  jugements  ?  avait-il  une  idée  exacte 
et  nette  de  ce  qu'on  appelle  l'Idéal  dans  l'art  ?  avait-il  su  se  mettre 

(1}  Pkilottrate  F  ancien,  une  galerie  antique,  un  fort  Tolume  in -8,  Paris, 
Ubriirie  Renooard,  1881 . 
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à  un  point  de  vue  assez  élevé  ou  assez  large  pour  envisager  le  beau 
en  lui-môme^  abstraction  faite  de  toutes  les  préoccupations  per- 
sonnelles, de  toutes  les  traditions  d'école,  de  toutes  les  doctrines 
en  vogue  qui  peuvent  en  oblitérer  ou  en  obscurcir  la  notion  ?  enfin 
fallait- il  accepter  sa  rhétorique  pour  de  la  véritable  critique  d*art? 
A  toutes  ces  questions,  Bougot  répondait  par  la  négative.  Et  dès 
lors  le  lecteur  se  trouvait  amené  à  se  poser  ces  autres  questions  :  Y 
a-t-il  donc  une  méthode  à  employer  dans  la  critique  d'art?  un 
tableau  n*cst-il  vraiment  appréciable  qu'en  vertu  d'une  règle  in- 
flexible et  unique  ?  un  talent  peut-il  et  doit- il  être  mesuré  suivant 
un  ensemble  de  prescriptions  et  de  formules  qui  ne  varient  jamais? 
Peut-on  et  doit-on  concevoir  un  Idéal  qui  est  le  môme  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  pays,  auquel  le  critique  rapporte  exclusi- 
vement les  éléments  de  ses  connaissances,  la  raison  de  ses  juge- 
mentSy  et  qui  nous  apparaît  ainsi  comme  le  fondement  nécessaire, 
la  condition  sine  qua  non  de  la  vérité  et  du  goût  parfait?  Bougot 
essayait  de  répondre  oui,  —  par  un  exemple. 

Et  certes  il  avait  beau  jeu  cqjitre  un  homme  qui,  en  sa  qua- 
lité de  sophiste,  s'en  tenait  volontiers  à  la  superficie  des  choses, 
qui  jugeait  le  mérite  d'une  peinture  sur  le  rapport  plus  ou  moins 
vague,  plus  ou  moins  lointain,  qu'elle  offrait  avec  la  poésie  qui 
l'avait  inspirée.  Philostrate  tient  plus  de  compte  à  l'artiste  d'une 
pensée  fine  ou  profonde  qu'il  a  crudémôler  au  fond  de  son  œuvre, 
que  des  qualités  d'invention,  de  composition  et  d'exécution  qui 
font  le  peintre  de  génie  et  le  mettent  h(^  de  pair.  Il  étend  là- 
dessus  une  phraséologie  qui  a  la  prétention  d'être  technique,  mais 
qui  n'a  rien  de  commun,  dans  tous  les  cas,  avec  la  langue  de 
Platon,  et  le  voilà  passé  maître  ès-arts  aux  yeux  des  brocanteurs 
de  la  Ville  éternelle.  Notre  collègue  a  eu  bientôt  fait  de  le  réduire 
à  ses  justes  proportions  d'écolier.  Dans  une  Introduction,  qui  est 
à  elle  seule  comme  un  ouvrage  dans  l'ouvrage  lui-même,  il  a  fait 
ressortir  toutes  les  lacunes  et  tous  les  défauts  de  cette  ecphrasis 
ou  critique  descriptive,  à  quoi  se  borne  en  réalité  le  travail  de 
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Philostrale,  —  sauf  à  fournir  ensuite  la  preuve  de  ses  dires  dans 
les  commentaires  ajoutés  aux  descriptions  si  incomplètes  et  si 
diffuses  de  son  auteur,  dont  il  a  insensiblement  refait  toute  la  be- 
sogne. Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'on  voyait  un  écrivain 
oublié,  et  digne  de  Têtre,  ainsi  remis  à  neuf  et  en  lumière  par  son 
éditeur  ou  son  interprète  ;  mais  on  avait  rarement  vu  cette  œuvre 
de  restauration  s'accomplir  d'une  fagon  si  heureuse,  avec  une  si 
parfaite  délicatesse,  une  si  aimable  érudition,  un  sens  si  exquis 
de  la  beauté  antique,  —  si  exquis,  dis- je,  qu'à  rapprocher  les 
commentaires  du  texte  qu'ils  accompagnent,  on  se  laisse  aller  à 
nUusion  que  c'est  Bougot  qui  est  l'ancien  et  Philostrate  le  mo- 
derne. Je  crois  môme  (les  hellénistes  en  jugeront)  que  le  moderne 
pourrait  en  remontrer  à  l'ancien  dans  sa  propre  langue,  et  que  le 
plus  grec  des  deux  n'est  pas  du  tout  celui  qu'on  pense. 

Maintenant  le  chargé  de  cours  de  littérature  grecque  avait  fait 
Sfô  preuves,  et  l'on  savait  tout  ce  qu'il  valait.  La  récompense  ne 
8*60  01  pas  longtemps  attendre  :  il  reçut  la  pleine  investiture  de 
cette  chaire,  dont  il  était  aisé  de  prévoir  que  les  anciens  titulaires, 
les  Stiévenart  et  les  Benloêw  seraient  dignement  remplacés.  Or, 
en  ce  temps-là,  pour  des  raisons  qu'il  ne  me  sied  pas  de  rappeler  ni 
de  juger,  je  ne  sais  quel  vent  de  défaveur  soufflait  sur  les  cours 
publics,  en  quoi  consistait  autrefois  la  fonction  exclusive  du  profes- 
seur de  Faculté.  En  certains  endroits  on  en  diminuaitle  nombre  ; 
en  d'autres  on  les  réduisait  à  un  seul  semestre  ;  ailleurs  on  les 
supprimait  tout  à  fait.  Bougot  aurait  pu  suivre  l'un  de  ces  trois 
exemples  :  sa  santé  le  lui  conseillait,  le  lui  commandait  même,  sa 
conscience  le  lui  interdit  II  lui  parut  qu'une  chaire  muette  n'était 
plus  une  chaire,  et  il  monta  résolument  dans  la  sienne,  au  risque 
d'accélérer  le  progrès  du  mal  dont  il  était  de  plus  en  plus  grave- 
ment atteint.  On  peut  dire  de  lui  ce  que  Villemain  adit  deM.  An- 
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drieux,  qu'il  réussit  à  s'y  faire  enlendre,  à  force  de  se  faire  écou- 
ter. Sa  voix,  môme  en  ces  premiers  temps,  n'était  guère  qu'un 
filet  et  un  souffle  :  elle  a  toujours  suffi  au  zèle  et  à  l'oreille  atten- 
tive de  nos  étudiants,  qui  goûtaient  comme  ils  le  devaient  les 
qualités  précieuses  de  critique,  de  finesse  érudite  et  d'interpréta* 
tion  suggestive  qu'attestent  ses  œuvres  écriles.  Il  savait  rajeunir 
par  le  ton  et  l'a- propos,  vivifier  par  des  rapprochements  inatten- 
dus, éclairer  par  l'exhibition  des  spécimens  de  l'art  antique  un 
enseignement  considéré  à  tort  comme  le  plus  ingrat  de  tous,  et 
qui  en  redevenait,  grâce  à  lui,  l'un  des  plus  sympathiques.  Dans  le 
voyage  annuel  qu'il  faisait  à  travers  la  littérature  grecque,  il  dé- 
couvrait sans  cesse  des  terres  inconnues  ou  inexplorées  avant  lui  ; 
et  pourtant  ce  n'est  pas  chez  les  poetœ  minores  qu'il  allait  cher- 
cher le  sujet  de  ses  cours.  Homère,  les  tragiques,  Aristophane, 
Démosthène,  les  grands  noms,  les  grands  classiques  prescrits  pour 
la  licence  ou  pour  l'agrégation,  voilà  ceux  qu'il  étudiait,  voilà 
ceux  qu'il  faisait  aimer  et  que  ses  leçons  semblaient  revêtir  d'une 
seconde  et  radieuse  jeunesse. 

C'est  de  ces  leçons  que  sont  issus  les  livres  dont  il  me  reste  à 
vous  parler,  Messieurs,  et  parmi  lesquels,  dans  Tordre  de  mérite 
comme  dans  l'ordre  chronologique,  Y  Etude  sur  C  Iliade  dHo^ 
mère[\)  occupe  le  premier  rang.  Ce  n'est  pas  une  brochure,  c'est 
un  volume  très  compact  d'environ  six  cents  pages.  Ce  n'est  pas 
une  compilation,  c'est  un  travail  très  original,  d'une  érudition 
plus  qu'allemande,  et  d'un  goût  absolument  français.  L'auteur  a 
trouvé  dans  Homère  la  beauté  pure,  la  beauté  idéale  qu'il  a  cher- 
chée toute  sa  vie.  Il  a  vu  la  blonde  Thétisse  lever  comme  une  nuée 
blanche  au-dessus  de  la  mer,  il  a  vu  le  sourire  en  larmes  d'Andro- 
maque  et,  dans  la  personne  de  Priam,  la  triple  majesté  du  rang 
suprême,  de  la  vieillesse  et  du  malheur  agenouillée  aux  pieds 
d'Achille.  Il  a  compris,  il  a  senti,  il  a  admiré.  Son  étude,  il 

(1)  Etude  sur  rïliadecC Homère,  ud  vol.  io-8.  Parié,  Hacbelle. 
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fond  dans  toutes  ses  parties,  Homère  est-sorti  plus  grand,  plus 
beau,  plus  divin  que  ne  nous  l'avaient  laissé  voir  tant  d'autres  cri- 
tiques, ajoutées  aux  leçons  de  nos  maîtres  et  à  Tadmiralion  tradi- 
tionnelle de  trente  siècles?  C'est  une  question  qu'il  serait  témé- 
raire d'agiter,  et  que  Bougot  lui-môme  ne  m'aurait  pas  permis  de 
poser.  Il  s'est  livré  autour  de  V Iliade  plus  de  combats  qu'il  n'en 
est  raconté  dans  Y  Iliade.  Mais  il  est  bien  vrai,  selon  le  mot  de 
M.  Ingres,  que,  plus  on  parlera  d'Homère,  plus  on  aura  de  cho- 
ses à  en  dire,  et  que  les  idées  neuves  naîtront  de  celles  qu'on 
croit  usées.  L'excellence  du  livre  de  Bougot  ne  consiste  donc  pas 
à  avoir  renchéri  sur  la  louange  décernée  au  vieil  aède  par  la  voix 
unanime  de  la  postérité  :  elle  consiste  à  lui  avoir  restitué  ses  véri- 
tables titres  un  peu  endommagés  par  la  poussière  des  exégèses, 
à  avoir  remis  au  juste  point  sa  physionomie  de  poète,  à  avoir 
confronté  Homère  avec  son  temps,  avec  les  idées  frustes,  les 
croyances  naïves,  la  civilisation  à  peine  dégrossie  de  son  pays,  et 
enQn  à  n'avoir  pas  séparé  le  peintre  du  modèle,  ni  or  le  maître  du 
chant  sublime  3>,  comme  l'appelle  Dante,  des  grands  souvenirs  et 
des  légendes  héroïques  qui  ont  fait  sa  poésie,  qui  l'ont  consacrée, 
et  qui  ont  ressuscité  pour  l'avenir  l'àme  des  siècles  passés. 

#  # 

Quel  que  soit  le  mérite  des  belles  compositions  que  je  viens  de 
passer  en  revue,  notre  collègue  comprit  bien  qu'il  ne  pouvait  s'en- 
fermer indéûniment  dans  le  cercle  des  mêmes  éludes.  Peut-être 
s'aperçut-il  qu'il  ne  faisait  que  répéter  sur  des  sujets  différents 
des  idées  à  peu  près  semblables,  et  moduler  des  variations  sur  un 
thème  uniforme.  Il  sentait  aussi  que  ses  jours  étaient  comptés, 
que  l'horizon  de  sa  vie  allait  se  rétrécissant  de  plus  en  plus,  et  il 
avait  à  cœur  de  laisser  de  lui  un  autre  souvenir  que  celui  d'un 
grammairien  ou  d'un  dilettante.  Alors  il  se  prit  à  penser  que  le 
monde  où  il  vivait  encore  n'était  pas  sans  avoir  quelques  droits  à 
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sa  sympalhie  ou  à  sa  sollicitude.  L'homme  ne  se  nourrit  pas  seu- 
lement d'idéal  :  à  déraul  de  ses  iacliDatioDs  ou  de  sa  votoDté,  les 
événements  se  chargeât  de  lui  rappeler,  bien  cruellement  quel- 
quefois, qu'il  n'est  pas  ici-bas  pour  ses  menus  plaisirs,  et  qu'il  lui 
importe  de  reprendre  pied  dans  la  réalité.  Bougot  voyait  très  clai- 
rement monter  le-  flot  de  la  démocratie,  et  poindre  dans  les  loin- 
tains de  l'avenir  l'aurore  d'un  état  social  assez  semblable  à  celui 
dont  les  républiques  de  sa  chère  Grèce  lui  avaient  oITert  l'image. 
El  donc,  comme  il  savait  aussi  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le 
soleil  et  que  l'histoire  n'est  qu'une  éteraeile  recommenceuse,  il 
s'avisa  d'aller  chercher  dans  le  passé  des  enseignements  pour  le 
présent.  Deux  ouvrages,  publiés  coup  sur  coup  ft  la  Bnde  4890  et 
au  commencement  de  1891,  témoignèrent  de  ces  nouvelles  dispo- 
sitions de  son  esprit,  et  nous  firent  sentir  qu'il  y  avait  dans  l'es- 
théticien délicat  l'étoffe  d'un  historien  robuste.  Ils  sont  intitulés  : 
\ARimlité  ttEschine  et  de  Démosthéne  (1)  et  Un  riche  Athénien  au 
t^r  siècle  auûfit  l'ère  chrétienne  (2).  C'étaient  les  fruits  de  l'âge 
mûr  qui  succédaient  aux  fleurs  de  la  jeunesse. 

Le  premier  de  ces  ouvrages  nous  initie  au  ménage  intérieur 
d'un  état  libre.  Que  d'intrigues,  que  de  compétitions,  et  partant 
que  de  désordres,  que  de  troubles!  Le  peuple  est  souverain  sans 
doute,  et  ce  n'est  pas  pour  le  pouvoir  que  l'on  combat  :  la  cou- 
ronne qu'Eschine  dispute  à  Démosthéne  n'eslqu'unesimpie  récom- 
pense civique.  Mais  ce  peuple  est  léger,  frivole,  inconstant  dans 
ses  opinions  comme  dans  ses  faveurs,  et  il  s'agit  de  savoir  qui 
l'emportera  en  crédit  auprès  de  lui,  à  qui  écherra  le  droit  de  lui 
dicter  ses  volontés.  Au  dehors,  l'étranger,  le  bart)are,  le  roi  de 
Macédoine  guette  l'occasion  et  le  moment  propices  pour  interve- 
nir dans  la  querelle  et  paciQer  la  république,  —  en  la  détruisant. 
Au  lieu  de  se  prêter  main-forte  contre  l'ennemi  commun,  les  deux 
grands  orateurs  se  suspectent,  se  Jalousent,  s'invectivent  et  s'ac- 

(li  Bouillon,  £dileur.  Pari*,  1891. 

(1;  Sevue  bmrguijpionne dt  l'Hitseigneinent  supérieur,  t.  i,  u'  1.  Dijon,  1893. 
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cusent.  Il  n'est  pas  de  hontes  ni  d'opprobres  dont  ils  ne  se  cou* 
vpent  mutuellement;  il  n'est  pas  de  trahisons  ni  de  crimes  qu'ils 
ne  se  jettent  à  la  face  l'un  de  l'autre.  Le  peuple  de  virtuoses  qu'é- 
tait le  peuple  athénien  assiste  en  amateur  à  cette  lutte,  à  ce 
pugilat  oratoire  qui  ne  lui  procure  que  des  émotions  littéraires. 
Oublieux  de  ses  intérêts,  il  ne  se  passionne  quepour  l'éloquence 
des  deux  rivaux.  La  bataille  même  de  Chéronée,  qui  a  été  le  pre- 
mier coup  porté  à  son  indépendance,  n'est  pour  lui  qu'un  prétexte 
à  jeter  des  fleurs  de  rhétorique  sur  la  tombe  de  ceux  qui  sont 
morts  pour  sa  cause.  Incorrigible  dans  son  apathie,  il  mourra  à 
son  tour,  à  la  façon  de  l'empereur  romain,  qualis  arlifex  pereo,  en 
écoutant  et  en  applaudissant  encore  les  derniers  accents  de  ces 
chères  voix  qui  lui  ont  charmé  son  agonie,  et  qui  vont  s'éteindre 
sous  le  bruit  des  armes  de  Philippe.  La  patrie  est  esclave,  la 
liberté  est  morte;  le  dernier  cri  de  la  bataille  est  un  mot  de  cri- 
tique littéraire  :  «  Que  serait-ce  donc  si  vous  aviez  entendu  rugir 
le  lion  lui-même?  »    . 

L'étude  sur  Midias,  le  riche  athénien  du  iV^  siècle,  n'est,  à  bien 
prendre,  que  le  corollaire  de  la  précédente.  Elle  nous  montre  à 
l'œuvre  le  vrai  caractère  et  l'incurable  égoisme  de  cette  portion 
opulente  de  la  démocratie  athénienne  que  nous  appellerions  au- 
jourd'hui la  classe  dirigeante,  et  à  qui  incombait  le  devoir  de 
sauver  de  ses  propres  excès  cette  république  qu'elle  avait  fondée. 
Midias  est  le  type  du  conservateur.  On  se  demande  à  quoi  lui  ser- 
vent ses  richesses  :  il  est  soi-disant  commandant  de  la  cavalerie, 
et  il  n'a  pas  même  un  cheval  à  lui.  On  se  demande  à  quoi  lui  sert 
son  influence  :  il  est  investi  de  plus  de  charges  que  n'en  saurait 
porter  l'homme  doué  de  l'activité  la  plus  dévorante  ;  il  est  hiéro' 
poioSy  il  est  hoônès,  il  est  épimélètey  il  est  trésorier  de  la  ParaloSy 
il  est  triérarquey  que  n'est-il  pas  ?  En  somme,  il  ne  cherche  dans 
ces  fonctions  que  le  proRt  qu'il  en  peut  tirer,  et  les  fait  gérer  par 
d'autres.  Un  beau  jour,  à  son  grand  ennui,  il  est  désigné  nomina- 
tivement par  le  sort  pour  aller  se  battre  en  Eubée.  Se  battre,  lui, 
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Midiastallse  rend  au  port  d'embarquemeiiL,  monté  sur  une 
mule  comme  une  femme  et  assis  sur  une  selle  au  dossier  d'argent  ; 
il  emporte  avec  lui  des  étoffes  précieuses  pourlilsde  table,  des 
vases  à  boire,  des  jarres  de  via,  tout  un  appareil  de  luxe  et  de 
banquets,  v  Ce  ne  sont  pas  les  lauriers  de  Thémistode  qui  l'em- 
pêchent de  dormir,  et  de  fait  il  passe  sa  vie  à  dormir,  manger  et 
boire.  Voilà  les  vengeurs  qui  s'armaient  pour  ta  querelle, d  liberté 
d'Athènes  ;  comment  ne  pas  prévoir  la  catastrophe  qui  s'ensuivî  t  ? 
En  rédigeant  ces  deux  opuscules  d'après  les  propres  plaidoyers 
de Démosthène,  Bougot  n'avait  fait  qu'ajouter  deux  chapitres  à 
lliialoire  lamentable  qui  nous  apprend  comment  ont  fini  la  plu- 
part des  républiques  de  l'antiquité. 

A  ces  œuvres  si  considérables,  Messieurs,  joignez  Y  Etude  sur 
Françai»  Devosge(i),  qui  est  un  tribut  de  reconnaissance  à  l'école 
des  Beaux-arts,  oh  il  eut  l'honneurde  professer  pendant  dix  ans  ; 
joignez  encore  une  charmante  saynète,  le  Mump'e  manque  (2), 
qui  n'est  qu'une  fantaisie  d'archéologue,  mais  qui  a,  suivant  l'heu- 
reuse expression  de  M.  Royer,  te  parfum  léger  d'une  plante  de 
l'Attique;  joignez  enBn,  &  l'ui>age  des  étudiants,  une  édition  des 
Morceaux  choisis  de  Plaute  (3),  qui  est  un  modèle  de  science  et 
de  goQt,  précédée  d'une  notice  sur  le  grand  comique  romain,  qui 
est  une  œuvre  magistrale  de  critique,  et  vous  jugerez  peut-ôtre 
comme  moi  que  ce  rude  travailleur  n'a  pas  trop  mal  rempli  les 
i[a\azBaaaées.\agrande  mortalis  œvi  spatiumft^iïï]  lui  a  été  donné 
de  vivre  à  Dijon. 


Mais  vous  concevrez  certainement  une  plus  haute  idée  de  tout 
ce  labeur,  quand  je  vous  aurai  dit  dans  quelles  conditions,  à  tra- 

{I)  Publiée  iaat  la  It«uue  Bourguignonne  de  Ç enseignement  supérieur,  I.  II, 
n*  t,  Dijon,  t89î. 
[i)  Ui  iHiriage  manqué,  ronlearthéologique,librairie  Daiiiilot,  DijoD,  1890. 
Il]  PliuU,  BxlraiU  dt  sueomMies,  etc.  Paris,  J.  Delaiain  et  Uls. 
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vers  combien  de  distractions  et  d'obstacles  il  a  été  accompli.  En 
1885,  Bougot  fut  nommé  doyen  de  la  Faculté  des  Lettres,  et  cet 
honneur,  que  le  libre  suffrage  de  ses  collègues  venait  de  lui  renou- 
veler cette  année  pour  la  troisième  fois,  ne  lui  rapporta  guère  que 
des  embarras  et  des  soucis.  Déjà,  depuis  quelque  temps,  des  crain- 
tes plus  ou  moins  fondées  avaient  commencé  à  se  manifester 
dans  la  plupart  des  chefs-lieux  d'Académie.  On  parlai t,  vague- 
ment encore,  mais  non  sans  inquiétude,  de  certains  projets  qui 
tendaient  à  établir  dans  toute  la  France  cinq  ou  six^roupes  seu- 
lement d'enseignement  supérieur,  au  détriment,  peut-ôtre  môme 
à  l'exclusion  de  ceux  qui,  comme  le  nôtre,  moins  favorisés  par 
leur  situation  ou  leur  outillage,  étaient,  disait-on,  condamnés  à 
disparaître.  En  attendant  qu'un  projet  de  loi,  soumis  à  l'approba- 
tion des  pouvoirs  publics,  vint  donner  une  consistance  et  un 
corps  à  ces  rumeurs  troublantes,  notre  doyen  ne  songea  plus 
qu'à  organiser  la  défense,  dans  la  mesure  de  l'initiative  qui  lui 
était  dévolue  et  des  ressources  dont  il  pouvait  disposer.  Rendons- 
lui  cette  justice  que,  si  Pergame  avait  eu  besoin  d'être  sauvée, 
elle  l'aurait  été  par  sa  main,au  moins  encequi  regarde  la  Faculté 
des  lettres.  Le  lendemain  môme  de  son  avènement  au  décanat, 
avec  le  concours  de  presque  tous  ses  collègues,  il  institua  cette 
conférence  préparatoire  à  Tagré^tion  de  grammaire,  dont  la 
vitalité  s'est  affirmée  par  une  si  longue  série  de  succès,  et  dont 
la  dernière  victoire  est  venue  réjouir  son  cœur  déjà  glacé  par  la 
mort.  Avec  l'appui  de  l'Etat,  du  département  et  de  la  commune, 
il  peuplait  nos  autres  conférences  d'étudiants  laborieux  et  distin- 
gués qui  tenaient  à  honneur  de  ne  pas  laisser  choir  la  vieille  répu- 
tation de  notre  Académie.  Admirablement  secondé  par  le  chef  de 
cette  Académie,  il  pourvoyait  notre  bibliothèque  de  tous  les  ma- 
tériaux documentaires  les  plus  propres  à  étendre  l'instruction  des 
élèves  et  à  enrichir  la  science  des  maîtres,  et,  peu  à  peu,  si  nos 
ressources  budgétaires  avaient  été  au  niveau  de  ses  ambitions,  il 
aurait  transformé  nos  amphithéâtres  en  de  véritables  musées  tout 
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remplis  des  souvenirs  et  des  reproductions  de  l'art  du  m 
Ige  et  de  l'art  antique.  Il  voulait  que  l'enseignement  par  les 
servll  d'auxiliaire  à  l'enseignement  par  les  oreilles. 

Entre  temps,  il  provoquait  dans  notre  Conseil  général  1'^ 
son  d'une  série  de  vœux  tendant  &  augmenter  le  nombre  df 
efaaîres  ou  à  les  pourvoir  de  conféreDces  complémentaires, à  i 
ter  les  obstacles  que  ta  loi  militaire  oppose  trop  souvent  au  < 
régulier  des  études  et  au  progrès  normal  des  esprits,  à  régit 
conditions  deVavancement  d'une  façon  moins  désavantageuse 
nos  chargés  de  cours  et  nos  maîtres  de  conrérences,  à  asseoi 
fin  sur  des  bases  plus  laides  cette  autonomie  qui  nous  a  été 
cédée  en  principe,  mais  que  certains  trouvent  encore  un  peu  i 
tre  morte  >  dans  la  pratique.  Infatigablement  dévoué 
bnction,  il  en  acceptait  toutes  les  charges,  sans  en  déclint 
responsabilités,  toujours  à  l'afTût  de  nos  besoins  pour  y  satisi 
toujours  en  quête  des  moyens  les  plus  propres  à  développ 
vivifier,  &  magniQer  le  corps  savant  qui  lui  avait  condé  la  ge 
de  ses  intérêts,  le  dépôt  de  ses  traditions  et  la  garde  de  son 
pesn.  Nos  élèves  (c'est  l'un  d'eux  qui  me  le  disait  l'autrejour 
une  lettre  émue,  éloquente,  inspirée  par  la  plus  pieuse  recon 
sance]  (I),  il  les  connaissait  excellemment,  et  il  a  été  pour  eu 
admirable  directeur  intellectuel.  De  quelle  ardeur  jalouse,  de 
zèle  presque  ombrageux  il  s'enquéraitde  leur  travail,  de  leurs 
gris,  ceux-là  même  qui  ont  eu  parfois  è.  souffrir  de  ses  rudi 
—ptus  apparentes  que  réelles — pourraient  en  rendre  témoigi 
En  voyant  le  doyen  toujours  à  son  poste,  toujours  à  côté  d 
toujours  prêt  &  écouter  leurs  doléances,  à  recevoir  leurs  co 
sions,  ils  ont  compris  que  l'bomme,  qui  était  si  exigeant 
lui-même,  avait  le  droit  de  l'dtre  aussi  pour  les  autres.  D'ail 
il  n'exigeait  rien  au  delà  do  ce  qui  était  strictement  dû,  et  qu 
la  brusquerie  de  son  accueil,  à  U  sécheresse  de  sa  parole  dai 

(I,  Oa  la  IrooTen  à  la  atiile  d«  ce  diKoura. 
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examens,  ce  soat  choses  qu'on  lui  pardonne  aujourd'hui,  puis- 
qu'on sait  au  prix  de  quels  efforts  douloureux,  de  quelles  tortures 
stoïquement  endurées,  il  s'acquittait  de  cette  partie  de  sa  tâche. 

Un  de  ses  derniers  actes  officiels  a  été  la  rédaction  du  rapport 
dont  notre  Conseil  général  l'avait  chargé  sur  la  question  des  Uni- 
versités. Ce  document  lumineux  et  décisif  répondait  au  vœu  una- 
nimement exprimé  par  la  population  bourguignonne  :  il  exposait 
dans  un  langage  clair,  sobre  et  technique,  le  véritable  état  de  la 
question  et  tous  les  droits  qu'avait  la  ville  de  Dijon  à  n'être  pas 
dépouillée  de  ses  établissements  d'instruction  supérieure  ;  il  indi- 
quait à  nos  assemblées  départementale  et  communale  les  moyens 
de  faire  prévaloir  leurs  légitimes  revendications,  et  je  ne  doute  pas 
qu'il  n'ait  suggéré  aux  orateurs  du  Sénat  quelques-uns  desargu* 
ments  qui  ont  abouti  à  l'ajournement  du  projet  de  loi.  Il  eut  l'hon- 
neur, dans  tous  les  cas,  d'être  accepté  à  Dijon  par  tous  les  organes 
de  l'opinion,  sans  distinction  de  partis  ou  de  nuances,  et  de  réa* 
liser  ainsi  sur  ce  point  unique  Taccord  parfait  des  intelligences  et 
des  cœurs  malheureusement  divisés  sur  tant  d'autres.  Je  ne  vois 
pas  quel  plus  beau  legs  notre  collègue  aurait  pu  faire  à  la  cité  et 
à  la  province  qui  l'avaient  adopté  et  qui  s'étaient  habitués  dès  lors 
à  le  regarder  comme  un  de  leurs  enfants.  Mais  hélas!  c'était  bien 
en  effet  un  legs. 

Je  me  souviens  encore  de  l'impression  pénible  qu'il  nous  Qt 
éprouver  à  la  lecture  de  ce  rapport  qui  n'aurait  dû  nous  inspirer 
que  des  sentiments  de  joie  et  d'orgueil.  Sa  voix,  à  chaque  instant, 
trahissait  l'effort  de  sa  volonté  et  de  son  courage;  il  haletait  plu- 
tôt qu'il  ne  parlait,  et  nous  reconnûmes  bien,  ce  jour-là,  qu'il  était 
irrémédiablement  atteint  dans  les  sources  profondes  de  la  vie.  Lui 
cependant,  toujours  calme  et  serein,  luttait  avec  simplicité,  sans 
forfanterie  et  sans  faiblesse,  contre  les  affreux  progrès  de  la  mort. 
Il  répondait  invariablement  par  des  fins  de  non-recevoir  à  ceux 
qui  lui  conseillaient  de  se  reposer,  de  prendre  un  congé  provisoire. 
Jusque  dans  les  derniers- jours,  pendant  l'écrasante  session  des 
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examen»  du  mois  de  juillet,  il  déclinait  en  souriant  les  ofTres  qu'on 
■ni  faisait  de  le  remplacer,  an  moins  pour  une  séance.  Il  est  évi- 
dent qu'il  voulait  mourir  debout  et  sur  la  brèche,  comme  un  brave 
qu'il  était;  car  il  se  connaissait  assez  pour  n'avoir  conservé  au- 
cune illusion.  J'en  eus  la  preuve  à  la  veille  même  de  notre  sépara- 
tion, lorsque,  à  la  question  anxieuse  que  je  lui  adressais  sur  l'état 
de  sa  santé,  il  répondit  par  ces  simples  mots:  a  Je  suis  bien  t)as  i. 
Et  au  ton  inoubliable  dont  il  les  prononça,  au  regard  tristement 
éloquenldont  il  les  accompagna,  au  geste  même  dont  il  me  tendit 
sa  main  amaigrie  et  brûlante,  je  ne  compris  que  trop  que  ces 
mots  devaient  être,  dans  sa  pensée  comme  dans  sa  bouche,  t'équi- 
valent de  l'adieu,  —  du  suprême  adieu. 

Dès  le  commencement  des  vacances,  il  était  allé  chercher  dans 
une  station  thermale,  non  pas  une  guérison  qu'il  savait  impossible, 
maisundérivatir,  unsoulagementaumalqui  le  minait,  quand  une 
aggravalioa  soudaine  le  contraignit  A  retourner  en  toute  h&te  i^ 
Dijon,  oii  sa  famille,  qui  l'avait  attendu  &  la  campagne,  vint  le  re- 
joindre avec  angoisse.  Il  eut  encore  le  temps  et  la  force  d'embras- 
ser sa  femme,  de  reconnaître  et  de  bénir  ses  cbers  enfants,  de 
recevoir  les  secours  de  la  religion.  Puis  l'agonie  commença  tout 
de  suite,  —  une  agonie  douce  que  l'on  prenait  autour  de  lui  pour 
un  sommeil  réparateur,  et  au  cours  de  laquelle  ses  lèvres  laissaient 
échapper  des  paroles  incohérentes,  où  se  trahissaient  néanmoins 
tes  préoccupations  de  sa  noble  vie:  •  Université,...  Faculté,... 
Conférences,...  Homère,...  etc.  i  Deux  jours  après,  dans  la  ma- 
tinée du  26  août,  il  expirait,  k  l'insu  même  de  ceux  qui  le  veil- 
laient et  qui  lecroyaient  toujours  endormi  :  il  sortait  de  ce  monde 
sans  bruit,  comme  il  avait  voulu  y  vivre. 


LamottdeBougotlaisseungrand  videdansl'Universitéetdans 
notre  Faculté!  Sans  doute,  comme  doyen,  il  trouvera  un  succès- 
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seur  digne  de  le  remplacer.  Ses  collègues  et  le  Conseil  général  y 
ont  déjà  pourvu  dans  la  mesure  de  leur  droit  et  de  leur  liberté- 
Mais  ailleurs?  J'ai  à  peine  besoin  de  dire  qu'un  homme  d'un  ai 
grand  caractère  et  d'un  si  rare  talent  ne  pouvait,  en  dépit  de  sa 
modestie,  rester  inaperçu  dans  une  ville  où  l'amour  des  lettres  et 
le  goût  des  arts  ont  survécu  à  toutes  les  autres  traditions.  La 
Commission  des  Antiquités  de  k  Côte-d'Or  avait  été  la  première 
ô-Taccueillir  dans  ses  rangs,  et  je  crois  bien  qu'elle  eut  les  préfé- 
rences de  son  cœur,  parce  que  les  travaux  qui  s'y  font  rentraient 
justement  dans  le  cadre  de  ses  propres  études.  L'Académie  des 
sciences,  arts  ôt  belles-lettres  n'attendait  que  le  jour  prochain  de 
ses  élections  pour  le  faire  asseoir  dans  un  de  ses  fauteuils.  Notre 
Société  bourguignonne  de  géographie  et  d'histoire  était  heureuse 
et  Qère  de  le  compter  parmi  ses  membres.  V  Alliance  française  y  qui 
a  une  section  dans  votre  département,  l'avait  porté  d*un  vote 
unamime  à  la  vice-présidence  de  cette  section.  La  Société  des  Amis 
des  arts  n'avait  guère  il'adhérents  plus  dévoués  et  plus  compétents 
que  lui.  C'est  lui  qui  présidait  la  commission  d'examen  du  brevet 
de  capacité  pour  l'enseignement  primaire.  C'est  lui  qui  remplis- 
sait pour  le  même  enseignement  les  fonctions  de  délégué  dans  le 
canton  Est  de  Dijon.  C'est  lui  que  l'Ecole  des  Beaux-arts  s'était 
adjoint  comme  professeur  de  l'histoire  de  l'art,  et  je  ne  puis  mieux 
faire  que  de  répéter  ici  les  paroles  prononcées  sur  sa  tombe  par  le 
distingué  directeur  de  cette  Ecole  :  o  Les  nombreux  élèves  qui 
se  sont  instruits  à  ses  leçons  gardent  le  souvenir  de  cet  enseigne- 
ment familier,  qu'il  avait  le  don  de  rendre  attrayant  et  intelligible 
pour  tous.  Il  aimait  notre  Ecole,  il  y  trouvait  comme  un  délasse- 
ment à  (les  travaux  plus  importants  et  plus  élevés,  d 

Hélas!  non,  un  laborieux,  un  vaillant  delà  trempe  de  Bougot 
ne  se  délasse  jamais.  Il  vivrait  encore,  s'il  n'avait  pas  tant  tra- 
vaillé. Au  moins  dans  le  repos  éternel  qu'il  goûte  aujourd'hui,  a- 
t-il  emporté  avec  tous  nos  regrets  l'austère  satisfaction,  dont  je 
parlais  en  commençant,  d'avoir  fait  ici-bas  son  devoir,  tout  son 
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devoir,  rien  que  son  devoir.  «  II  y  avait  lieu  de  compter,  a  dit  M.  le 
Recteur,  qu'une  haute  récompense,  pour  laquelle  il  était  proposé 
depuis  quelque  temps,  lui  serait  prochainement  accordée.  »  Il  a 
obtenu  celle  qu'il  ambitionnait  et  qui  lui  était  la  plus  chère,  l'es- 
time de  tous.  Il  laisse  à  la  science,  qu'il  a  tant  aimée,  des  œuvres 
qui  sauveront  de  Toubli  sa  mémoire  et  son  nom.  Il  laisse  à  la 
Faculté,  que  son  professorat  et  son  décanat  ont  également  honorée, 
le  souvenir  et  l'exemple  d'un  enseignement  qui  n'a  jamais  sa- 
crifié l'intérêt  durable  et  sacré  de  nos  élèves  à  la  vaine  recherche 
d'une  popularité  éphémère.  Il  laisse  à  sa  famille,  qui  le  pleure, 
une  tradition  d'honneur  et  de  vertu  qui  est  le  plus  beau  de  tous 
les  héritages.  Âb  !  Messieurs,  ne  m'en  veuillez  pas  d'avoir  assom- 
bri par  cet  éloge  funèbre  l'éclat  d'une  cérémonie  où  vous  aviez 
été  invités  et  où  vous  étiez  venus  comme  à  une  fête  de  l'esprit. 
Cest  une  fête  aussi,  pour  ceux  qui  voient  l'invisible  derrière  le 
visible  et  qui  savent  le  secret  rapport  des  choses  de  la  mort  aux 
choses  de  la  vie,  c'est  une  fête,  dis-je  (et  c'en  était  une  chez  les 
Grecs,  dontBougot  lui-même  aurait  invoqué  l'autorité),  que  de 
rendre  un  pieux  hommage  à  ceux  dont  le  travail  nous  a  mon- 
tré la  voie,  dont  les  pensées  ont  fécondé  nos  intelligences,  dont 
les  leçons  ont  élevé  nos  âmes,  et  dont  la  vie  tout  entière  n'a  été 
qu'une  longue  leçon.  G.  d'Hugues. 

La  lettre  suivante  nous  a  été  adressée  spontanément  par  un  de 
nos  élèves,  M.  Louis  Gabet,  aujourd'hui  agrégé  de  l'Université 
et  professeur  au  lycée  de  Châteauroux.  Elle  comble  une  lacune 
de  notre  travail,  en  faisant  connaître  les  rapports  de  Bougot  avec 
nos  étudiants.  Un  tel  document  a  plus  d'autorité,  ce  semble,  que 
n'en  auraient  pu  avoir  nos  propres  paroles.  Nous  avons  cru  de- 
voir le  livrer  à  la  publicité. 

Châteaaroux,  le  3  novembre  4892. 

c  Cher  Maître, 

c  II  y  a  deux  mois,  en  môme  temps  qu'à  vous,  j'annonçais  de 
Paris  à  M.  Bougot  mon  succès  à  l'agrégation. 
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«  Huit  jours  après,  en  débarquaut  à  Dijon  J'apprenais  à  la  fois 
sa  mort  et  ses  obsèques. 

a  Cette  stupéQanle  nouvelle  me  causa  une  émotion  dont  je  suis 
à  peine  remis.  Nous  le  savions  gravement  atteint;  mais  nous 
espérions  toujours,  et  je  ne  doute  pas  que  cette  prompte  cata- 
strophe n'ait  consterné  comme  moi  tous  mes  camarades. 

«  Je  le  connaissais  depuis  trois  ans;  et,  si  ces  trois  années  dé- 
cisives pour  mon  avenir  ne  me  laissent  aucun  regret,  c'est  à  lui 
particulièrement  que  j'en  suis  redevable.  Je  n'ai  reçu  de  lui  que 
des  bienfaits,  et  chacun  de  ses  élèves  pourrait  lui  rendre  le  même 
témoignage. 

«  On  le  craignait  et  on  Taimait.  Son  premier  abord  avait  quel- 
que chose  d'intimidant,  qui  ne  tenait  point  à  la  froideur  chez  un 
homme  si  accueillant,  mais  à.  la  nature  de  son  regard  scrutateur. 
Bien  qu'il  n'y  mît  aucune  affectation,  c'était  un  observateur  par 
qui  Ton  se  sentait  pénétré,  non  seulement  dans  son  humeur  et  son 
tempérament  intellectuel,  mais  presque  dans  le  fond  de  sa  na- 
ture morale.  On  en  éprouvait  une  sorte  de  saisissement,  auquel 
je  ne  crois  pas  qu'ait  échappé  aucun  de  ceux  qui  ont  été  ses  élè- 
ves. C'était  comme  une  prise  de  possession,  à  laquelle  on  ne  son- 
geait pas  à  se  soustraire  ;  et  lorsqu'on  le  quittait  après  une  demi- 
heure  d'entretien,  c'était  quelquefois  avec  le  sentiment  troublant 
d'avoir  découvert  à  cet  homme  un  coin  de  son  âme,  dont  l'on  n'a- 
vait pas  soi-même  une  entière  conscience. 

a  Mais,  subjugués  par  lui,  nous  l'aimions,  parce  que  lui-même 
savait  aimer.  Ce  n'élait  point  pour  satisfaire  un  penchant  de  son 
esprit,  qu'il  exerçait  sur  nous  sa  pénétrante  observation,  mais 
pour  mieux  réaliser  l'ambition  qu'il  avait  de  nous  être  utile.  Il 
connaissait  excellemment,  non  seulement  l'étudiant  en  général, 
mais  chacun  de  ses  élèves  en  particulier  ;  aussi,  a-t-il  été  pour 
chacun  d'eux  un  admirable  directeur  intellectuel.  Un  jeune  étu- 
diant a  beau  savoir  ce  qu'il  veut  ;  s'il  voit  clairement  le  but  auquel 
il  aspire,  il  voit  moins  nettement  le  chemin  qu'il  faut  suivre,  et 
les  vocations  les  mieux  décidées  ne  sont  pas  à  l'abri  des  incerti- 
tudes d'une  marche  longue  et  difficile.  C'est  alors  surtout  que  le 
maître  intervient  avec  fruit;  mais  que  sa  tâche  est  délicate!  Il 
s'agit  de  découvrir  un  mal,  qu'ignore  le  plus  souvent  celui-là  môme 
qui  en  souffre.  Combien  de  professeurs,  même  savants,  môme  dé- 
voués, ne  s'aperçoivent  pas  à  temps  de  la  crise  où  se  débat  leur 
élève!  Jamais,  en  ces  occasions,  la  vigilante  perspicacité  de  M.  Bou- 
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f^t  De  Fui  en  défaut;  h  peine  avait-il  hesoîn  de  consulter  nos 
travaux  :  on  eût  dît  qu'avec  uae  sorte  de  divination,  il  lisait  en 
nos  imes,  comme  en  un  livre  ouvert.  Un  mot  lui  sufBsait  pour 
BOUS  éclairer  ;  et  il  y  avait  alors  dans  sa  voix  et  dans  ses  yeux 
tant  d'autorité  et  tant  de  bonté,  que  l'on  se  rendait  avec  Joie  à 
cçlte  force  impérieuse  et  douce.  Quel  est  celui  de  ses  élèves,  qui 
n'ait  re«u  de  sattouche  unde  ces  mots  justes  et  profonds,  qui  tom- 
baient dans  l'Ame  comme  une  révélatiou,  indiquant  &  chacun  sa 
véri taille  voie? 

■  Sachant  exactement  les  ressources  de  chacun,  il  y  propoi^ 
tionnait  ses  exigences,  ne  reprochant  Jamais  au  plus  faible  de 
réussir  moins  bien  que  ses  camarades,  ne  laissant  pas  croire  au 
plus  fort  qu'U  eût  le  droit  de  se  borner  à  de  faciles  productions.  Un 
travail  tirillant  souvent  l'intéressait  moins  qu'un  devoir  médio- 
cre où  il  relevait  la  marque  d'un  progrès.  Il  pensait  que  ce  qui 
importe,  ce  n'est  pas  le  succès,  mais  l'efTorl  ;  toutes  les  bonnes 
volontés  trouvaient  auprès  de  lui  leur  récompense,  il  savait  a^ 
cueillir  même  les  ouvriers  de  la  onzième  heure. 

•  Il  y  avait  en  lui  un  savant  et  un  artiste,  mais  il  était  avant 
tout  professeur,  sutwrdonnant  toujours  à  son  enseignement  ses 
brillants  succès  d'écrivain.  Dans  ces  dernières  années,  tout  ce 
qu'ilamassait  en  son  esprit  d'ubKervalionsJustes  et  délicates,  de 
science  précise  et  subtile,  il  ne  se  hâtait  point  de  le  déposer  dans 
des  livres  :  il  lui  suffisait  d'en  laire  part  à  ses  élèves,  qui  en  gar- 
deront peut-être  quelque  chose  de  plus  que  le  souvenir. 

■  Ce  qui  certes  ne  périra  en  aucun  de  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur 
de  l'avoir  pour  maître,  ce  sont  ces  habitudes  d'esprit,  qu'il  n'en- 
seignait point,  mais  qu'il  communiquait,  —  non  docebat,  sed  tradt- 
iat,  ~  la  sincérité, l'absence  d'arfeclation,1e  goût  de  ta  simplicité. 
Ce  sont  là  des  qualités  morales  autant  qu'intellecluelles  ;  et  en  eiïet, 
si  la  parole  de  M.  Bougot  avait  une  si  grande  autorité,  c'est  que, 
en  s'adressent  à  l'esprit,  elle  pénétrait  jusqu'à  l'&me.  Lesens  cri- 
tique extraordioairement  subtil,  que  nous  admirions  en  lui,  ne 
l'avait  point  rendu  incapable  de  sentir.  Mais,  avec  cette  mesure, 
que  les  Grecs  lui  auraient  apprise,  s'il  ne  l'avait  eue  d'instinct,  il 
a\-ait  soin  de  contenir  toujours  son  émotion.  Un  auditeur  inexpé- 
rimenté ou  médiocre  connaisseur —  c'est  le  mol  qui  convient  è. 
l'appréciation  de  cette  fine  nature  —  aurait  pris  pour  delà  séche- 
resse celle  sévère  simplicité,  qui  plaisait  davantage,  à  mesure  que 
l'on  avait  plus  de  goût.  lile  ie  profecisse  sciai,  cui  valde  placuit  I 
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u  M.  Bougot  étAÎt  un  enthousiaste  à  la  façon  des  Grecs  qu'il  a 
tant  aimés  :  parmi  les  contemporains  de  Platon,  il  n'aurait  passé 
incompris  de  personne. 

a  Ses  convictions  littéraires  revêtaient  la  forme  d'une  foi  direc- 
trice de  la  vie.  Savoir  et  vouloir,  telle  aurait  pu  être  sa  devise. 
Professeur,  il  ne  séparait  point  l'éducation  de  Tintelligence  de 
celle  de  la  volonté.  Il  n'eut  jamais  de  peine  plus  vive  que  lorsqu'il 
découvrait  chez  l'un  de  ses  élèves  quelque  trace  d'indifTérence  ou 
de  scepticisme.  Plus  d'un  peut-être  lui  devra  d'avoir  guéri  de  ce 
mal  destructeur  de  la  force  morale. 

<c  Son  exemple,  bien  plus  que  ses  conseils,  prêchait  la  foi  et 
l'action.  Nous  connaissions,  depuis  longtemps,  pour  en  avoir  été 
témoins  tous  les  jours,  la  dignité  simple  de  sa  vie,  l'ardeur  de  son 
zèle  modeste,  le  soin  qu'il  apportait  aux  moindres  détails  de  sa 
double  lâche  de  professeur  et  de  doyen.  Mais,  lorsqu'il  fut  atteint 
par  la  maladie,  c'est  alors  qu'éclata  son  admirable  énergie.  De  jour 
en  jour,  on  le  voyait  décliner;  lui  seul  semblait  ne  point  s'en  aper- 
cevoir et  gardait  une  sérénité  qui  endormait  nos  inquiétudes.  Et 
cependant  il  se  savait  perdu  ;  mais  lamort  nelui  faisait  point  peur, 
et  il  avait  résolu  de  l'attendre,  à  son  poste,  au  milieu  de  nous. 

<  Hélas  I  dispersés  par  les  vacances,  il  ne  nous  a  pas  été  donné 
de  lui  adresser  le  suprême  adieu,  ni  de  l'accompagner  à  sa  der- 
nière demeure... 

«  ...C'était hier  le  jour  des  Morts.  Il  faisait  un  temps  brumeux. 
De  mes  fenêtres,  je  regardais  passer,  se  dirigeant  vers  le  cime- 
tière, une  foule  de  gens  portant  des  couronnes.  La  terre  qui  abrite 
mes  morts  est  loin  d'ici  :  Je  suis  resté  dans  ma  chambre  à  rêver. 
J'ai  longuement  songé  à  notre  cher  doyen,  à  sa  tombe,  qui,  pour 
la  première  fois,  a  senti  la  chute  des  feuilles.  Ne  pouvant  lui  por- 
ter des  fleurs,  j'ai  eu  l'idée  de  rassembler  dans  une  lettre  toutes 
mes  pensées  et  de  vous  les  envoyer  à  Dijon.  La  meilleure  manière 
d'honorer  nos  amis,  après  leur  mort,  n'est-elle  pas  d'entretenir 
de  leurs  qualités  et  de  leurs  vertus  ceux  qu'ils  ont  aimés  pendant 
leur  vie?  Et  puis,  saurais- je  mieux  me  recommander  à  votre  sou- 
venir, qu'en  associant,  dans  votre  esprit,  mon  nom  à  la  mémoire 
de  notre  cher  défunt  ? 

a  Louis  Gabet.  » 


SUR  LA  RÈGL] 


CONVERGENCE  DE  G 

Par  m.  Ch.  MÉRAY 
Professeur  à  la  Pacullâ  des  Sciences  de  Dl 


1.  —  Aucune  rè);le  pratique  de  convergence  ne 
toutes  les  séries  dans  son  champ  d'applicaLioa,  < 
ont  de  si  exigus,  qu'elles  mérilenl  k  peine  une 
théorie  générale.  Il  en  esl  tout  autrement  pour  q 
doivenl  être  étudiées  et  retenues  soigneusement, 
netteté  et  de  leur  utilité  fréquente.  Celle  de  Gau 
ces  dernières  dont  le  nombre  est  i'ort  petit, elcep 
pas  encore  entrée  dans  l'enseignement,  cela  peu 
certaines  longueurs  et  des  considérations  un  pe 
dent  son  exposition  assez  pénible  h  suivre.  Je  vi 
de  simplifier  son  énoncé,  de  l'élargir  aussi,  et  i 
moDStration. 

2.  —  Il  esl  extrêmement  pare  qu'une  règle 
s'obtienne  directement  ;  presque  toujours  elle 
indirecte,  de  la  comparaison  des  séries  qu'elle  il 
que  autre  dont  la  nature  était  déjà  connue  ;  et,  q 
séries  dont  les  termes  finiiiiseot  par  être  réels  e 
même  signe,  l'instrument  habituel  de  cette  discu 
^'ation  générale  suivante  que  je  rappellerai  tout 


L 
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ies  de  celte  sorte 

„,  +  „,+...  +  «„+..., 

», +!>■,  +  .. .  +  «■„  +  ..., 

«S,  la  première  est  amoergenle  si  la  seconde  jouit  de 
■tété  et  si,  à  partir  den=t,  leurs  termes,  gardant  des 
tables,  donnent 


"t+i 


<- 


>/tu,  entre  les  valeurs  numériques  \R„\  ,  \  B.'„  \  des 
émet  séries  arrêtées  à  leurs  termes  de  rang  n  (  >  >),  ta 

B„  [<|  ~R„|. 

'raire  la  seconde  série  est  divergente,  et  si  l'on  a  [toujours 

"«+<  ■>  "'"+1 

est  divergente  aussi. 

s  le  ppemiep  cas,  nous  multi plierons  membre  à  membre 
es  provenant  de  (3)  par  l'attribution  à  n  des  valeurs 
.,  N  —  1,  et  nous  trouverons  ainsi,  quel  que  soit  N, 

iclut,  quels  que  soient  »,  p,  à  partir  de  n  =  », 

hK-+H-"-+"''+Ppnv-("'n+l+'''n+-3+---+"'n+p)  , 
n  iallni  et  parce  que  la  convergence  supposée  de  la 
me  lim  {«'„+,  -{-«■„+,  +  ... -l-«'„+p)  =  0, 

1  K+i  +  «n+s  +  ■■■+  "«+p)  =  0. 
e  la  convergence  de  la  série  (I). 
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la  série  (7)  est  convergente,  et  sa  sommeS\  son  reste  R'n»  sont  donnés 
par  les  formules 

a  +  \ 


(10)  S'  =  — 


a  —  à  +  \' 


(11)  Rn  =  -^^|^^F(^  +  <,*.n). 

Quand  on  a  au  contraire 

«  —  *>  —  «, 

la  somme  de  ses  n  premiers  termes  est  infinie  avec  n,  et  par  suite  il 
y  a  divergence. 

I.  —  La  quantité 

i  i  1 


P  +  ^-q         P  +  2gr  P  +  nq 

somme  des  inverses  des  n  premiers  termes  d'une  progression  arithmé- 
tique {ne  contenant  pas  le  terme  0),  est  infinie  avec  n. 

C'est  une  conséquence  immédiate  du  môme  fait  bien  connu 
pour  la  somme  des  n  premiers  termes  de  la  série  harmonique 

'  +4-+... 


i     •     2 

IL  —  Pour  n  infini,  l'expression  (8)  qui  conserve  la  valeur 
constante  1  quand  a  =  b,  est  infinie  ou  infiniment  petite  selon 
qu'on  a 

a^b>0. 
Dans  le  premier  cas  et  en  supposant  6  >  0,  on  a  évidemment 

r,M.n)=,.+|=J)„+lJ>..„+^ 
>'+<«-')[47+JTî+-+Fi-J' 

OÙ  l'expression  entre  crochets  est  inflnie  (I). 
Quand  b  est  négatif,  la  considération  d'un  entier  quelconque  v 


^ 
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d'où  l'on  lire  la  relation  (13)  en  faisant  successivement  N  =  «  -f  'l  • 
n  -|-  2  ...»  w  -f-p?  puis  sommant. 

IV.  —  Dans  le  cas  spécifié  par  l'inégalité  (9),  la  condition  (12) 
est  remplie,  et  la  formule  (13)  donne  pour  la  somme  S'n  des  n 
premiers  termes  de  notre  série,  écrite 

l'expression 

(U)  S'„= ^-±1  +  ^:^ip  [f(«+1  . 6,  n)  -  F(a+1 .  b,  1  )], 
qui,  pour  n  infini,  tend  vers 

F(a-Hl,6,l)=r71  — 


parce  que  la  condition  (9)  ou  bien  (a+^)  —  à<0  donne 
limF(a+l,  6,  n)  =  0   (U). 

De  là  résulte  la  convergence  de  la  série,  ainsi  que  la  for- 
mule (10). 

La  suivante  (11)  se  déduit  de  la  relation  (13)  en  y  faisant  p 
infini,  et  en  remarquant  qu'alors  le  premier  terme  de  la  différence 
entre  crochets  tend  vers  0,  toujours  à  cause  de  (a  +  1)  —  6  <  0. 

V.  —  Pour  a  —  b>  —  1,  la  condition  (12)  est  encore  remplie, 
et  la  formule  (14)  conserve  s?i  validité.  Mais  comme  alors  on  a 
(a+ 1)  —  6  >  0,  le  premier  terme  de  la  différence  entre  crochets 
est  infini  avec  n   (II),  S^  aussi,  et  par  suite  il  y  a  divergence. 

VI.  —  Pour  û—  6=  —  1  la  formule  (13)  devient  illusoire  ; 
mais  alors  b  ne  peut  s'évanouir,  puisqu'on  suppose  a  non  entier 

négatif,  F(a,  b,  n)  se  réduit  à  yQj-  et  S^  à  la  quantité 


^L6+I  +  M^+-'  +  6+nJ 


+  1   ■  bi- 
qui  est  infinie  (I),  et  il  y  a  encore  divergence. 
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4.  ~  Dans  une  série 

(15)  «,+«,  +  ...  +  «„+... 

dont  les  termes  finissent  par  èlre  réefs  avec  un  sif^ne  invi 
le  rapport  du  terme  de  rang  n  ~|- 1  4  celui  qui  le  préc- 

une  quantité  variable  qui  finit  pur  rester  réelle,  positive,' e 
peut  ordinairement   considérer  comme  une  certaine  f 

<^> 

n  infini. 

Quand  cette  fonction  tend  vers  une  certaine  limite  p,  et 
P  ^  f,  la  simple  considération  d'une  progression  géom 
de  raison  positive  f  comprise  entre  p  et  I ,  prise  pour  I( 
étalon  (2),  montre  que  la  série  (IS)  est  convergente  ( 
premier  cas,  divergente  dans  le  second  (2). 

Quand  on  a  p  =  1,  ta  discussion  qui  a  cessé  d'étra  possi 
ce  moyen,  le  redevient,  grflce  au  théorème  de  Qauss, 
cas  extrêmement  vaste  où  R(  —  l  est  une  fonction  ratioru 

n,  partant  de  —  aussi.  Mais  elle  le  redevient  encore,  et 
la  règle  se  formule  avec  une  simplicité  extrême,  dans  le  a 
plus  étendu  oh  r(  —  j  finit  par  être  dêveloppaèle  en  w, 

attière  par  rapport  à  —  .On  peut  efTectivemenl  énoncer 
suit. 
Quand  on  finit  par  avoir 

(.6,       !^  =  n(i-)  =  i+s,,-l-  +  j.(i-)-+.. 

Ut  eoefficienls  g  f,  g^, ...  étant  nalurellement  réels,  la  série  [ 
tmtvergenle  ou  divergente  selon  qu'on  a 

j.  <-t. 

ou 
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I,  —  Dana  le  premier  ca3  on  peut  trouver  une  quantité  réelle 
ff  doDDanl  (algébriquement) 

9,<9'i<~U 
Moyennant  quoi,  le  rapport  (16)  finit  évidemment  par  demeu- 
■er  inférieur  à  la  quantité  Roalement  positive  aussi 


H- 


f+(^)'+-  =  .-^=^ 


qui,  pour  n  suffisamment  grand,  est  précisément  le  rapport  du 
(n  — G-l-l)*""  terme  à  celui  qui  le  précède  dans  la  série  dont 
F(a  — I,  G— (/(  —  I,b)  est  le  terme  général;  Q  désigne  ici 
quelque  entier  positif  choisi  assez  grand  pour  que  les  quantités 
G —  ^,G  —  g'^~-^  ne  soient  négatives  ni  l'une  nil'aulre. 

Cette  dernière  série  étant  convergente  (3)  parce  qu'on 
ya:(i=G  — l,Ô  =  a  — y',  —  1,  d'oùa  — *  =  ff',  <  —  i,  la. 
série  considérée  (15)  l'est  également  (2),  et  on  obtient  immédia- 
tement une  limite  supérieure  de  la  valeur  absolue  de  son  reste 
en  combinant  tes  formules  (4)  (11). 

II-  —  Dans  le  second  cas,  appelons  G  une  quantité  réelle  non 
égale  k  un  entier  négatif  et  satisfaisant  à.  l'inégalité  algébrique 
fi  +  I  <  ?ï. 

Pour  la  série  à  termes  finalement  positifs 


eTT+ 

e^+ 

•■■+6-+^ 

le  rapport  de  (n  +  1)'*' 

™  terme  a 

u  précédent 

e+ri 

='-4)^ 

^'+~ 

')='-v 

finit  par  rester  inférieur  au  rapport  (16)  mâme  quand  ^,  =  —  1, 

Cette  dernière  série  étant  divergente  (3,  I),  la  proposée  l'est 
forcément  aussi  (2). 

B.  —  Le  théorème  de  G^iuss,  énoncé  de  cette  manièrp,  semble 
indiquer  pour  critérium  de  la  converg-îoce  d'une  série  telle  que 


(|5),  Is  nature  spécifique  de  la  foncUoD  Ri  —  ]  pourli 
iafiniment  petites  de  — .  De  plus,  il  épuise  la  ques 
Xecas  oit  cette  fonction  ett  olotrope  en   — =0. 

A  ce  point  de  vue  donc,  il  resterait  à  étudier  les  sérit 
sorte  classées  d'après  les  phases  singulières  de  dieerses  nat 
lesquelles  e( — \  peut  entrer  en —  ^0.  Dans  un  cas 
prend  celui  où  cette  phase  est  de  nature  rhizomorp 
1-dîre  où  k( —  1  est  développable  en  une  série  enlièn 
port  à  quelque  puissance  de  —  &  exposant  Tractioai 
peut  Formuler  la  r^le  suivante  : 

Si  l'on  finit  par  avoir 

«(i)='+"(i)''+;,(H'+- 

Mc  les  exposants  e,,  e^,  ...  sont  des  quantités  poaitioes  qi 
nais  croissantes,  eKtii  les  coefficients  g,,  g^,  ...  sont  tous 
de  0,  ta  condition  nécessaire  est  suffisante  pour  que  la  sert 
conterge-^te  est  e,  <  1  avec  j/,  "^  0  dans  le  premier  cas,  ; 
dans  le  second. 

Je  supprime  la  démonstration  qui  n'olFre  aucune 
Celte  règle  se  rapproche  beaucoup,  en  la  renferma 
autre  que  M.  de  Saint-Oermain  avait  déjà  donnée  {Géni 
de  la  règle  de  convergence  de  Gaass.  —  Bulielln  des  3ol«ncei 
tiqncï,  aon^e  1S90). 


A  PROPOS 

d'une 

ÉPIDÉMIE  DE  DYSENTI 

OBSERVÉE  DANS  LA  GARNISON  DE  DUO 
EN    JUILLET,    AOUT    ET    SEPTEMBRE   i 


LE  D'  LIÉNABD,  LE  D'  ZIPF 

in-cher  dti  ulltt  ntlUtnitn  ds  Utdeciii  nide-mslgr  de  ■'• 

ruaplul  mliM  de  Uljoii.  iriTui  iDutamiqueE  e 


Dijon  a  été  visité  celte  année  par  une  maladie 
âunl  les  apparilioDS  antérieures  dans  celte  ville  avaie 
rares  que  discrètes.  Plus  particulièrement  observée, 
époque  peu  éloignée  de  nous,  dans  les  climats  chai 
eodémicité  est  permanente,  la  dysenlerie  montre  dep 
années  une  tendance  à  s'implanter  et  à  s'étendre  dan.s 
tempérées.  L'est  de  la  France  lui  semble  un  terrain 
le  miai  et  l'ouest  en  ont  subi  l'invasion,  et  Dijon, 
est  devenu  en  1892  le  centre  d'un  foyer  dysentérique 

L'épidémie  a  été  heureusement  moins  remarquable 
Ulité  que  par  le  grand  nombre  des  malades.  Nous 
surtout  au  point  de  vue  du  milieu  militaire  dans  le 
a  été  donné  de  l'observer. 

S    r    —    ETIOLOOIB 

Les  deux  facteurs,  eau  souillée  et  fruits  mal  mûr 
géuéralemeot  tenté  de  soupçonner,  quand  se  montre 
rie,  sont  ft  éliminer  d'une  manière  certaine  dans  la  i 
présente. 
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L'eau  de  Dijon  est  irréprochable,  et  une  analyse  bactériologi- 
que des  plus  satisfaisantes  en  a  encore  été  faite  tout  récemment. 
Quant  aux  fruits,  ils  ont  paru  cette  année  sur  le  marché  dans 
d'excellentes  conditions  de  maturité,  grâce  au   temps  favorable. 

Dans  la  garnison,  l'alimentation  est  restée  soumise  aux  règles 
ordinaires,  et  il  faut  écarter  aussi  toute  idée  de  travail  excessif, 
de  surmenage  occasionné  par  un  entraînement  exceptionnel. 

Devant  cette  absence  de  causes  autochtones,  et  autant  qu'il  est 
permis  d'en  juger  par  l'apparence  des  faits,  voici  comment  nous 
nous  expliquons  la  genèse  des  premiers  cas  de  dysenterie  consta- 
tés en  1892  dans  la  population  militaire  de  Dijon. 

Le  n  juin,  un   cavalier  du  8*  escadron  du  train,  H ,  qui 

avait  été  atteint  de  cette  affection  il  y  a  deux  ans  au  camp  de 
Châlons,  entre  à  Thôpital  pour  une  dysenterie  bien  caractérisée, 
de  forme  assez  bénigne.  Il  sort  guéri  le  t2  juillet  et  reprend  son 
service. 

Pendant  le  séjour  de  H...  à  l'hôpital,  un  porte-sacoches  du 
26*' dragons,  V...,  y  faisait  un  stage  d'instruction,  en  qualité  d'in-" 
(irmier  régimentaire.  Malade  sans  en  rien  dire  depuis  les  premiers 
jours  dejuillet,  cet  homme  continue  d'aller  manger  et  coucher  àla 
caserne  Heudelet;  il  fait  enQn  connaître  son  état  de  santé  et  est 
hospitalisé  le  7,  offrant  tous  les  signes  de  la  dysenterie. 

Voilà  donc  deux  casernes  dont  les  latrines  sont  contaminées  : 
celles  de  la  caserne  Delaborde  par  les  déjections  du  cavalier  H.. ., 
celles  de  la  caserne  Heudelet  par  les  déje^îtions  du  dragon V.... 

Jusqu'au  13  juillet,  les  deux  casernes  dont  il  s'agit  seront 
seules  à  nous  envoyer  des  dysentériques.  Mais  à  cette  date  la 
caserne  Vaillant  entre  en  jeu  avec  la  nombreuse  population  du  27* 
de  Ligne,  contagionnée,  peut-on  croire,  par  suite  des  rapports 
quotidiens  du  8«  escadron  du  Train  avec  les  divers  corps  de  la 
place,  surtout  par  l'usage  en  commun  des  voitures  d'ambulance. 

On  doit  dès  lors  considérer  la  garnison  entière  comme  tribu- 
taire de  l'épidémie  confirmée,  et  en  effet  la  4®  batterie  du  10"  ba- 
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et  un  groupe  de  ruelles  que  nous  aurons  suffisamment  qualiflé 
sous  le  rapport  de  Thygiène  en  disant  qu'il  porte  le  nom  de  Nou- 
méa. Point  d'égouts.  La  caserne,  faute  de  déversoirs,  emmaga- 
sine ses  eaux  vannes  et  ménagères  dans  des  puisards  qu'on  vide 
lorsqu'ils  sont  sur  le  point  de  déborder.  Ainsi  font  les  voisins. 
Dans  ce  quartier  du  Drapeau,  et  surtout  à  Nouméa,  on  voit  mainte 
maison  ayant  sur  une  surface  restreinte,  presque  côte  à  côte,  un 
puisard  destiné  à  recevoir  les  matières  usées,  solides  et  liquides» 
et  un  puits  qui  a  été  creusé  avant  l'adduction  des  eaux  de  la 
ville  en  ce  point  exentrique.  Le  puits  et  le  puisard  ne  sont  pas 
cimentés,  aussi  les  maladies  infectieuses  sont-elles  fréquentes  et 
sévères  dans  celte  partie  nord  de  Dijon.  Tout  récemment  le 
choléra  infantile  y  a  fait  beaucoup  de  victimes  et  la  dysenterie  y 
a  atteint,  après  les  dragons,  un  certain  nombre  d'adultes  civils 
dont  plusieurs  ont  succombé. 

Quoi  d'étonnant  à  ce  que  le  poison  dysentérique,  apporté  à  la 
caserne  Heudelet,  dans  un  tel  milieu,  se  soit  trouvé  accru  par 
les  éléments  morbides  qui  sont  là  en  permanence  ?  Cette  gravité 
plus  marquée  d'une  même  maladie  chez  les  dragons  comparés 
aux  autres  militaires  de  la  garnison,  nous  l'avons  déjà  constatée 
à  diverses  reprises  au  sujet  de  la  Bèvre  typhoïde,  et  M.  le  méde- 
cin-major Gazin  avant  nous.  Elle  ne  cessern  que  lorsque  les  éta- 
blissements insalubres  de  la  plaine  de  Pouilly  seront  rejetés  au 
loin,  ou  du  moins  mis  en  demeure  d'exercer  leur  industrie  avec 
plus  de  souci  de  la  sanlé  publique,  et  lorsqu'un  égout  collecteur, 
souvent  balayé  par  d'abondantes  chasses  d'eau,  permettra  à  la 
caserne  Heudelet  et  au  quartier  du  Drapeau  de  se  débarrasser  des 
produits  dont  la  rétention  les  empoisonne. 

§  3.  —  PROPAGATION 

La  dysenterie  est  une  affection  éminemment  transmissible.  Le 
plus  difficile  à  convaincre  à  l'égard  de  cette  vérité  verrait  tomber 
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sesdemîers  doutes  en  remarquant  l'extension  rapide  de  la  récente 
épidémie  à  tous  les  groupes  militaires  de  la  place  de  Dijon.  Le 
Train  des  équipages,  par  ses  relations  journalières  avec  chacun 
d'eux,  a  joué,  croyons-nous,  un  rôle  actif  en  celle  circonslauce, 
el  si  les  latrines  contaminées  sont  les  principaux  foyers  de  propa- 
galion  de  la  dysenterie,  il  faut, dans  le  même  ordre  d'idées,  admet- 
Ire  que  les  vêtements  et  les  objets  matériels,  les  voilures,  par 
eiemple,  qui  ont  été  souillés  par  des  déjections  dysentériques, 
uct  capables  eux  aussi  de  transporter  la  maladie  à  distance. 

Le  personnel  préposé  aux  soins  des  malades  a  payé  sa  part  à 
l'i^tion  épidémique,  et  nous  comptons  huit  inQrmiers  qui  ont 
pris  la  dysenterie  dans  l'exercice  de  leurs  ToactioDS,  deux  à  l'hô- 
plil.six  dans  les inQrmenesrégimeataires.  Deux  médecins  mili- 
lûres  et  deux  sœurs  de  l'hôpital  (1)  ont  été  également  atteints, 
liosi  que  trois  malades  hospitalisés  pour  des  motifs  indépen- 
dants de  la  dysenterie,  malgré  l'isolement  aussi  complet  que 
poaùble  des  contagieux. 

§  4.   —  INCUBATION 

Cette  épidémie  a  été  trop  géuéralisée  pour  qu'il  soit  possible  de 
suivre  la  liliation  des  cas  individuels.  Nous  nous  bornerons  à 
relater  un  fait  qui  a  son  importance  &  l'égard  de  la  durée  de  l'in- 
nitation  de  ta  dysenterie. 

L'artilleur  B.  quitte  le  20  août  au  matin  le  fort  de  la  Motte-Gi- 
ron, foyer  dysentérique  en  pleine  activité,  pour  aller  séjourner 
ui  fort  de  Beauregard,  habité  seulement  par  un  gardien  de 
Ulterie.  Isolé  du  fort  contaminé  et  de  sescamarades,  B...  ressent 


11)  Ea  léfrïtime  récompense  dadéToaeioeDlmoDtréparlousàcelteoccaaioE), 
^-  <«  Uinittre  de  U  Gu>-rre  a  ijécerni  uoe  médaille  d'argent  &  la  «upérieure 
de  IliApJlsl  et  uue  méd&illâ  de  bionie  aux  inSriniers  de  y'iMr.  GuillemJD  et 
CtuqDGl.  Troi«  ir.Briuiere  régimeDiaires  Dol  ^té  nommée  par  leur»  cbeN  de 
c«9iuUatt  de  1"  clatae. 
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le  ¥1  août  les  premières  atleiDtes  du  mal»  et  il  entre  à*  l'hôpital 
le  28.  Dans  Tespèce  Tincubation  a  duré  sept  jours,  si  onladatedu 
moment  pr(^'cis  où  B...  a  qui Ué  la  Moite-Giron  ;  elle  a  été  sans 
doute  plus  longue. 


IL  —  MARCHE  DE   l' ÉPIDÉMIE 

Il  arrive  que  tout  en  imprimant  sa  patine  à  k  plupart  des  affec- 
tions qui  continuent  d'évoluer  avec  elle,  une  maladie  épidémique 
n'est  qu'un  élément  nouveau  ajouté  aux  premières,  avec  les- 
quelles elle  se  combine  dans  des  proportions  variables,  Cest  ce 
qui  est  arrivé  en  1891,  à  Poitiers,  où  notre  collègue  M.  Delmas  a 
vu  de  nombreux  cas  de  dysenterie  coexister  avec  des  fièvres  typhoï- 
des, des  fièvres  rémittentes,  des  affections  thoraciques  aiguës,  et 
les  pénétrer  pour  ainsi  dire. 

Ici  la  dysenterie  paraît  avoir  voulu  occuper  presque  à  elle  seule 
toute  la  scène  pathologique  pendant  près  de  trois  mois.  Au  corn- 
nfcncementde  juillet,  c'est-à-dire  en  même  temps  que  les  pre- 
miers cas  de  dysenterie,  nous  recevons  encore  des  oreillons,  des 
fièvres  typhoïdes,  une  pneumonie,  des  érysipèles,mais  ces  diver- 
ses affections  disparaissent  dans  la  deuxième  quinzaine  de  juillet 
et  font  défaut,  à  part  un  seul  cas  d'érysipèle,  pendant  toute  la 
durée  des  mois  d'août  et  de  septembre. 

La  rougeole  elle-même,  qui  avait  fourni  21  cas  en  juin,  n'en  a 
plus  donné  que  5  en  juillet,  4  en  août  et  3  en  septembre,  tous 
légers,  frustes. 

En  reconnaissant  que  la  bronchite,  la  pleurésie  et  le  rhuma- 
tisme ont  gardé  durant  cette  période  leurs  allures  babil uelles,nous 
pourrons  ainsi  formuler  les  deux  termes  de  la  récente  constitu- 
tion médicale  :  maintien  des  maladies  saisonnières,  directement 
liées  à  Télat  atmosphérique,  et  suspension  de  toutes  les  maladies 
infectieuses  au  profit  exclusif  de  la  dysenterie. 


Le  tableau  suivant  montrera  l'importance  numérique  de  l'épi- 
démie observée  : 


CORPS  DE  TROUPE 

H 

|.j 

H 

1 
1 

37-  de  ligne  (  Va  i  lia  ni- Va  rois).    .  , 
K<  dragons  iHeudelei-Brune]   .  . 
8*  escadron  du  train  (Delaborde)    . 
»•  sFciion  d'adminUt ration  (DufDur) 
i*  baiierie  de  fortcr.  <MoUe-Gjron) 
Groupe*  de  la  caserne  brune  .  .   , 

3U 

205 
83 
57 
S6 
31 
0 
0 

51» 
ISO 
99 
6i 
6i. 
16 
10 

Sdfcè.. 

650 

i02 

952 

3  décès. 

Sur  les  550  malades  traités  à  l'hApilal,  8  y  sont  venus  à  deux 
reprises  pour  dysenterie.  Leurs  deux  séjours  à  l'bôpital  ont  été 
séparés  par  un  congé  de  convalescence  d'un  mois  pendant  lequel 
ils  se  sont  bien  portés.  Il  y  a  donc  eu  chez  eux  récidive  et  non 
rechute.  ' 

Un  double  graphique  que  nous  avons  tracé  pour  notre  propre 
étade,  mais  qui  ne  pourrait,  à  cause  de  ses  dimensions,  être  insé- 
ré dans  cette  revue,  rend  manii'este  la  corrélation  qui  existe  en- 
tre la  marche  de  la  température  et  le  nombre  successif  des  cas 
nouveaux.  Cette  corrélation  se  traduit  en  général  par  un  accrois- 
sement de  morbidité  succédant,  ô  quelques  jours  d'intervalle,  aux 
ascensions  du  thermomètre.  On  comprend  aisément  que  l'action 
delà  cbaleur  se  Tasse  ainsi  sentiraprès  coup.  Cette  subordination 
delà  morbidité  dysentérique  aux  oscillations  de  la  température 
estirale  est  surtout  marquée  du  20  juillet  au  10  septembre, 
période  de  summum  d'activité  de  la  maladie.  L'effet  salutaire  ou 
Kcbeux  de  la  direclion  du  vent,  de  la  pluie,  de  la  sécheresse,  des 
onges  est  plus  difficile  à  déterminer;  il  ressort  moins  à  première 
vue  de  la  lecture  de  nos  courbes. 
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Pendant  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre,  la  population 
urbaine  de  Dijon  a  subi  l'influence  de  Taflection  régnante.  Ici 
l'atteinte,  qui  semble  avoir  été  postérieure  dans  ses  débuts  à  celle 
de  la  garnison,  s'est  montrée  beaucoup  plus  discrète,  d'après  nos 
confrères  civils,  mais  aussi  plus  grave,  si  Ton  en  juge  par  les 
résultats  ci-après  : 

En  juillet  3  décès  civils  pour  dysenterie 

En  août  9  » 

En  septembre    â 


)) 


» 


Sur  ce  total  de  i4  décès,  6  ont  eu  lieu  dans  le  quartier  du  Dra- 
peau, où  se  trouvent  les  casernes  Heudelet  et  Vaillant  et  3  dans 
les  quartiers  limitrophes.  Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de 
transcrire  à  ce  sujet  quelques  extraits  des  registres  statistiques 
de  la  ville  de  Dijon,  concernant  la  mortalité  du  troisième  trimes* 
trepour  maladies  aiguës  du  tube  digestif  pendant  les  cinq  der- 
nières années  : 


MOIS 

4888 

4889 

4890 

4894 

4892 

Juillet 

42 
22 
37 

9 
44 
20 

n 

37 
47 

7 
20 
47 

44 
66 
39 

Août 

Septembre 

Totaux 

7\ 

40 

76 

44 

446 

On  voit  que  les  afTectrons  intestinales  ont  fait  à  Dijon  d'assez 
nombreuses  victimes  pendant  les  trois  mois  qui  nous  occupent 
Et  non  seulement  la  mortalité  par  gastro-entérite  a  été  beaucoup 
plus  forte  en  i892,  mais  la  mortalité  générale  de  ce  troisième  tri- 
mestre a  augmenté  dans  les  mêmes  proportions  et  elle  est  bien 
supérieure  à  celle  des  quatre  années  précédentes,  ainsi  que  le 
prouve  le  tableau  suivant  : 


MOIS 

18SS 

18S9 

(890 

1891 

(893 

Julltet 

98 
(07 
133 

100 
83 
(10 

m 

H7 
103 

91 
117 

99 

129 
185 
1(9 

SeptWDbr 

■t™:::::: 

33S 

293 

327 

307 

*33 

HitoDs-nous  de  dire  que  le  choléra  n'entre  pour  rieD  dans  celle 
sîlualion  ;  il  nous  a  épai^nés  en  <U9£.  C'est  le  choléra  inrantile 
el  la  diarrhée,  qui,  avec  la  dysenterie,  ont  surtout  contribué  & 
majorer  d'une  centaine  d'unités  le  chiffre  moyen  des  décès.  On 
peut  même  admettre  que  cette  dernière  afTection,  rare  dans  la 
C(Hitrée,a  été  la  cause  réelle  de  la  mort  dans  plusîeurscas inscrits 
sons  d'autres  rubriques,  alors  que  l'intervenlioa  médicale  s'est 
bornée,  comme  il  arrive  dans  la  classe  pauvre,  à  la  cuastatalion 
pat  mortem  des  conséquences  d'un  flux  exagéré  de  l'intestin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  quelques  chiffres  qui  précèdent  indiquent 
que  nous  venons  de  traverser  un  été  fertile  en  troubles  intesti' 
muxvariables  dans  leur  forme  et  non  dépourvus  de  gravité. 


III.  —  CLINIQUE 


Le  tableau  classique  des  phénomènes  propres  b.  la  dysenterie 
est  trop  connu,  et  il  s'est  reproduit  trop  fidèlementsous  nos  yeux 
pour  que  nous  exposions  le  résultat  de  nos  observations  cliniques 
avec  de  grands  détails  qui  seraient  superflus. 

Nous  avons  vu  sans  doute  une  inOnle  variété,  et  dans  les  de- 
grés d'iotensité  et  dans  les  formes  de  l'alTection,  mais  ces  chan- 
gements apparents,  dus  aux  différences  des  terrains  récepteurs, 
M  détruisent  pas  l'unité  de  la  maladie. 

Le  trait  commun,  c'est  que  tous  les  dysentériques  ont  eu  des 
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selles  glaireuses,  sanglantes,  fétides,  à  la  fois  fréquentes  et  parci- 
monieuses, avec  des  épreintes  et  du  ténesme. 

Sur  ce  fond,  nuancé  lui-môme  par  la  prédominance  de  tel  ou 
tel  symptôme  caractéristique,  par  la  pureté,  pourrions-nous  dire, 
des  selles  spécifiques  ou  par  leur  mélange  avec  des  matières  de 
diarrhée,  sur  ce  fond,  nous  avons  vu  se  produire  toutes  les  mo- 
dalités décrites  par  les  auteurs. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  nous  avons  noté,  à  rentrée, 
de  l'abattement,  de  Tinappétence,  une  soif  assez  vive,  souvent  un 
état  nauséeux  et  parfois  des  vomissements,  une  fièvre  nulle  ou 
modérée,  et  dans  ce  dernier  cas  cédant  à  la  plus  petite  améliora- 
tion, une  langue  peu  chargée  mais  portant  toujours  sur  ses  borda 
l'empreinte  des  dents,  un  ventre  souple  et  légèrement  sensible  à 
la  pression,  les  selles  typiques  et  les  phénomènes  douloureux  dont 
il  est  parlé  plus  haut,  un  gonflement  à  peine  appréciable  de  la 
rate  et  du  foie. 

Ce  tableau  succinct,  qui  se  rappoi  te  aux  cas  légers  et  aux  cas 
d'intensité  moyenne,  ne  tardait  pas  à  faire  place  à  une  situation 
moins  pénible.  Dès  le  second  ou  le  troisième  jourle  plus  souvent, 
la  voix  voilée  de  la  veille  répondaità  nos  questions  avec  assuran- 
ces et  môme  avec  une  sorte  de  ton  joyeux.  Dans  aucune  autre 
maladie,  nous  n'avons  vu  le  sentiment  du  soulagement,  du  bien- 
ôlre  relatif,  se  manifester  d'une  manière  aussi  expressive.  Qui  a 
souffert  de  la  dysenterie  se  rend  aisément  compte  de  ce  témoi- 
gnage de  délivrance. 

La  disparition  du  sang  et  du  mucus  glaireux  se  faisait  bientôt, 
non  sans  quelques  alternatives,  pour  ôtre  suivie  d'évacuations 
diarrhéiques  de  moins  en  moins  nombreuses,  d'abord  bilieuses , 
verdâires,  puis  franchement  stercorales,  et  enfin  de  selles  loua- 
bles, tout  cela  dans  un  espace  de  cinq  à  huit  jours.  Dans  les  cas 
môme  les  plus  favorables  le  retour  des  forces  était  moins  rapide, 
et  un  amaigrissement  notable,  la  règle. 

Tout  autres  se  sont  montrées  les  formes  graves.  Elles  ont  été. 


i 
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comme  nous  Tavons  déjà  dit  précédemment ,  l'apanage  presque 
exclusif  des  malades  du  26°^*  Dragons,  en  ce  sens  que,  dans  le 
cours  de  juillet,  la  bénignité  de  l'atteinte  a  constitué  l'exception 
chez  les  dragons  et  que  par  contre  Tattaque  gravea  été  exception- 
nelle chez  les  autres  dysentériques.  Du  5  au  10 août,  la  Forme  s'est 
pour  ainsi  direuniûée,  n'offrant  plus  que  des  nuances  d'individu 
à  individu,  quelle  que  fût  leur  arme  ou  plutôt  leur  provenance.  Et 
il  en  a  été  ainsi  jusqu'à  la  Gn.  Ajoutons  tout  de  suite  que  les  der- 
niers cas  de  dysenterie  étaient  aussi  nets  que  ceux  du  début,  sous 
le  rapport  de  la  spéciBcité  des  selles. 

Là  physionomie  à  peu  près  commune  de  nos  cas  graves  a  été 
la  suivante  :  faiblesse  extrême,  face  grippée,  yeux  excavés,  voix 
sourde,  langue  sèche  et  comme  vernissée,  extrémités  et  langue 
froide,  en  un  mot  aspect  cholériforme,  ventre  rétracté,  peau  rap- 
pelant celle  de  Tichtyose,  dysurie,  désordres  intestinaux  poussés 
à  l'extrême.  Il  a  été  compté  jusqu'à  cent  selles  en  24 heures  chez 
quelques  dragons. 

Nous  avons  perdu  deux  de  ces  malades,  au  sixième  et  au  on- 
zième jour,  dans  un  véritable  état  de  collapsus.  Leur  autopsie  a 
mis  au  jour  les  altjérations  classiques  du  gros  intestin  :  inQltration 
énorme  de  la  muqueuse  dénudée,  à  coté  d'ulcérations  n'ayant  res- 
pecté que  la  séreuse,  devenue  translucide  ;  gonflement  manifeste 
des  ganglions  mésentériques,  mais  moins  prononcé  que  dans  la 
fièvre  typhoïde  ;  intégrité  de  l'intestin  grêle-,  alors  que  les  lésions 
do  gros  intestin  s'étendaient  en  décroissant  jusqu'au  cœcum. 

Plusieurs  de  nos  grands  malades  ont  présenté,  nous  ne  dirons 
pas  des  complications,  mais  des  phénomènes  secondaires  tenant  à 
leur  état  cachectique.  Le  muguet  a  été  noté  trois  fois,  l'œdème 
des  extrémitésinfi^rieures  sans  albuminurie  cinq  fois,  la  parotidite 
sappurée  une  fois,  chez  des  sujets  différents.  Celui  qui  a  eu  la 
parotidite  nous  a  vivement  inquiétés  par  deux  hémorrhagies  intes- 
tinales trèsabondantes,que  la  sœur  de  service  évaluait  à  un  litre 
chacune  ;  il  est  aujourd'hui  bien  guéri. 
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Dans  huit  cas,  des  déterminations  articulaires  se  sont  manifes- 
tées chez  des  hommesqui  antérieurement  n'avaient  jamais  eu  de 
rhumatisme.  Cette  localisation  particulière  du  poison  dysentéri- 
que, coïncidant  presque  toujours  avec  la  8n  de  la  maladie  initiale, 
n'a  intéressé  qu'un  petit  nombre  d'articles,  les  genoux  et  les  cou- 
des de  préférence  ;  elle  a  été  singulièrement  tenace^  et  l'un  des 
malades  de  cette  catégorie  semble  tendre  à  la  chronicité.  Le  cœur 
est  resté  indemne.  Notre  proportion  de  dysentériques  devenus 
rhumatisants  par  le  fait  delà  dysenterie  est  beaucoup  plus  faible 
que  celle  qui  est  indiquée  par  MM.  Kelsch  et  Kiener  (i/38) 
dans  leur  Traité  des  maladies  des  pays  chauds. 

A  l'examen  bactériologique,  nous  avons  constamment  trouvé, 
comme  M.  le  médecin  major  Prieur,  à  Poitiers,  un  diplocoque 
encapsulé.  Dans  quelques  cultures  il  était  en  compagnie  du  coli- 
bacille. 

IV.  —  TRAITEMENT 

Dans  une  affection  ayant  pour  siège  un  segment  du  tubediges* 
tif,  le  régime  alimentaire  ne  peut  être  séparé  du  traitement  phar- 
maceutique ;  il  a  au  moins  môme  importance.  Le  régime  lacté  a 
été  la  base  de  notre  médication  ;  nous  l'avons  maintenu  exclusif 
jusqu'à  la  disparition,  dans  les  selles,  du  sang  et  des  glaires,  et 
jusqu'à  l'abaissement  à  un  taux  modéré  (huit  ou  dix)  du  nombre 
des  évacuations  alvines.  En  même  temps  les  malades  faisaient 
usage  d'eau  albumineuse  pour  boisson. 

.  L'amendement  survenu,  nous  prescrivions  un  œuf»  une  soupe 
ou  un  potage  au  lait,  puis,  après  de  nouveaux  progrès,  quelques 
aliments  légers,  sans  légumes  ni  bouillon  gras. 

C'est  la  méthode  évacuante  que  nous  avons  employée  pour  le 
traitement  pharmaceutique,  et  son  efficacité  remarquable  dans 
l'épidémie  que  nous  relatons  nous  a  décidés  à  y  rester  fidèles 
jusqu'au  bout. 
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Nous  faisions  prendre  en  général  un  gramme  de  a 
une  seule  dose,  le  jour  de  l'entrée  ;  le  lendemain  el  les  j 
Tuts,  des  pilules  de  Segond,  six  au  début,  une  toutes 
heures,  trois  et  même  seulement  deux  à  t'approche  de  ' 
son,  huit  dans  quelques  cas  de  selles  très  TréqueDles. 

Tous  DOS  malades  avaient  pour  le  soir  et  la  nuit  un 
opiacée  additionnée  de  quatre  grammes  de  saUcylatc  de 

Ce  traitement  a  été  suivi  par  plus  de  la  moitié  des 
liqoes. 

Si  aa  troiûÈme  jour  ou  plus  tard,  le  sang  persistait  ou 
dans  les  selles,  nous  donnions  de  doiiiie  6  vingt  gramme 
late  de  soude.  Quelques-uns  ont  dû  revenir  cinq,  six  et 
i  ces  petites  doses  depur^tirsalin  avant  d'atteindre  le  bi 
de  deux  ou  trois  jours  l'un.  Aux  jours  intercalaires,  qu' 
nit appeler  jours  d'antisepsie,  six  pilules  de  Segond,  el 
tout  ce  temps,  le  soir,  la  potion  opiacée  au  salicylate  de 

Dans  les  cas  graves,  noua  avons  eu  recours  b.  la  dëc 
racine  d'ipéca,  cinq  ou  six  grammes  dans  âOO  grammes 
prendre  en  trois  fois,  el  ce  traitement  énei^ique  nous  ad 
résullats  sï  marqués  et  si  durables  qu'il  a  rarement  fallu 
trer  de  nouveau  au  même  malade  la  préparation  brésili 

L'impression  qui  nous  reste  de  l'emploi  de  ces  diver 
Ibérapeuliques  est  qu'ils  ont,  les  uns  et  les  autres,  u 
bienfaisante  incontestable,  mais  que  le  premier  rang  d'u 
partient  au  sulfate  de  soude.  Et  nous  formulerions  \ 
cette  conclusion  que,  dans  une  épidémie  de  dysenterie 
edleque  nous  avons  observée,  le  lait  et  le  sulfate  de  sou 
ses  faibles  et  répétées,  peuvent  sufBre  presque  toujours 
la  ^érison. 

C'est  surtout  en  modifiant  la  nature  des  selles,  enlaia 
les  coliques  et  le  téneeme  que  le  sel  de  soude  nous  a  | 
merreilleusement.  Contre  la  dysurie  accusée  par  certai 
des  comme  particulièrement  pénible,  nous  nous  som: 
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trouvés  de  Tusage  de  l'eau  de  Vichy.  Les  arthrites  rhumatismales 
ont  été  traitées  par  les  vésicatoires  et  le  salicylate  de  soude. 

L'essai,  bientôt  abandonné,  du  lavement  opiacé  à  TamidoD,  à 
Feau  de  chaux,  à  Teau  chloralée,  n'avait  eu  pour  effet  que  de 
fatiguer  et  d'énerver  sans  proflt  le  patient. 

Nous  n'avons  pas  négligé,  une  fois  passé  le  gros  de  l'orage 
dysentérique,  de  remonter  les  forces  opprimées,  à  Taide  du  vin 
de  Banyuls  et  du  vin  de  quinquina. 

Nous  nous  plaisons  à  déclarer  que  dans  cette  épidémie  de 
Dijon  le  commandement  supérieur  et  l'autorité  militaire  locale 
ont  tout  mis  en  œuvre  pour  la  combattre,  pour  prouver  au  soldat 
leur  grande  sollicitude,  en  prenant  d'utiles  et  bienveillantes 
mesures,  en  provoquant  sous  le  rapport  de  l'hygiène  et  en  exé- 
cutant avec  empressement  les  propositions  du  service  de  santé. 


V.  —  CONSIDÉRATIONS  PRATIQUES 


Quelques  enseignements  qui  paraîtront  peut-ôtre  utiles  décou- 
lent de  la  suite  de  faits  que  nous  venons  d'exposer. 

Si  la  dysenterie  n'est  pas,  dans  nos  régions,  une  maladie  à  forte 
mortalité,  elle  peut,  par  sa  facile  extension,  réduire  à  l'impuis- 
sance physique,  pour  un  temps  considérable,  un  nombre d* hommes 
tel  qu'une  force  militaire  ayant  à  compter  avec  elle  eu  serait 
sérieusement  amoindrie. 

C'est  surtout  à  la  prévenir,  et,  lorsqu'elle  se  montre,  à  empê- 
cher sa  propagation,  qu'il  faut  appliquer  tous  ses  efforts. 

Le  premier  point  mérite  une  attention  d'autant  plus  grande 
que  la  reviviscence  semble  possible  d'un  germe  qui  sommeille 
depuis  plus  ou  moins  longtemps  chez  l'ancien  dysentérique. 

Cela  admis,  ne  serait-il  pas  logique  de  soumettre  tout  homme 
ayant  eu  antérieurement  la  dysenterie  à  une  sorte  de  médication 
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antiseptique,  qui  trouverait  son  opportunité  à  l'approche  des  cha^ 
leurs? 

Au  sujet  des  causes  de  propagation  de  la  dysenterie,  et  en  général 
des  maladies  infectieuses,  il  faut  placer  au  premier  rang  la  néces- 
sité absolue  de  désinfecter  soigneusement  toute  voiture  ayant  servi 
au  transport  à  Thôpital  d'un  contagieux  ou  même  d'un  suspect* 
Londres  et  Paris  donnent  depuis  longtemps  à  cet  égard  un  salu- 
taire exemple. 

La  désinfection  des  locaux  habités  par  les  dysentériques  s'im- 
pose de  môme.  Elle  doit  être  pratiquée  de  préférence  à  Taide  du 
sublimé  en  pulvérisations,  après  la  terminaison  complète  de  Tépi- 
démie.  Une  autre  mesure  plus  indispensable  encore  consiste  dans 
ladésin(ection  journalière  des  latrines.  Les  supposant  toutes,  dans 
Tannée,  du  système  Goux  à  tinettes  mobiles,  ce  qui  ne  tardera 
pas  à  être  une  réalité,  nous  sommes  d'avis  qu'il  faut  décider  les 
entrepreneurs,  non  pas  à  jeter  des  morceaux  de  sulfate  de  fer 
sur  le  sol  des  édicules  et  au  voisinage  des  tinettes,  mais  h 
arroser  largement  la  surface  et  le  fond  même  des  tinettes  avec 
une  solution  de  sulfate  de  fer  à  2  0/0.  Le  service  du  génie  ob- 
tiendra partout  sans  peine  ce  changement  important  au  point  de 
vue  de  l'action  du  sel  antiseptique,  nullement  onéreux  pour  les 
intéressés. 

Outre  cette  pratique  permanente,  dont  l'exécution  serait  sur- 
ireillée  de  très  près  par  les  corps,  des  pulvérisations  hebdomadai- 
res au  sublimé  ou  au  crésyl  seraient  faites  dans  les  water-closets 
par  le  service  de  santé  régîmen taire.    . 

En  ce  qui  concerne  la  caserne  de  cavalerie  de  Dijon,  dont  les 
conditions  intrinsèques  sont  excellentes  mais  quia  tant  à  souffrir 
de  son  voisinage,  nous  ne  pouvons  que  souhaiter  la  prompte 
réalisation  du  projet  de  la  municipalité  touchant  le  percement 
d'un  égout  collecteur  dans  la  rue  Parmentier,  et  désirer  que  cette 
n3ême  municipalité,  à  défaut  de  la  translation  des  établissements 
insalubres  de  la  plaine  de  Pouilly,  exige  au  moins  avec  fermeté  et 
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avec  suite  qu'ils  soient  exploités  selon  les  règlesde  l'hygiène  publi' 
que  (1). 

LiÉNARD  et  ZlPFEL. 


(l)yoir  à  ce  sujet:  Topographie  médicale  et  assainissement  de  la  ville  de 
Dijon^  par  le  DocteurZipfel,  médecin  aide  major  del^^classe,  etPigoant,  ingô- 
nieur  des  arts  et  manufactures^  précédé  d'une  introduction  de  M.  le  profes- 
seur Proust  (Steiuheil, éditeur,  Paris;  Darantiere^  imprimeur). 


COCES  D'ANATOMIE  DESCRIPTIVE 


LEÇON  D'OUVERTURE 


M.  LE  D'  ZIPFEL 

Médecin  Mde'm&jor  de  i"  classe, 
Chef  dCB  travaux  BDatomlqueB  et  pbjslologiques. 


Il  est  d'usage  de  consacrer  une  première  leçon  à  l'examen  d'une 
des  grandes  questions  qui,  dans  la  sphère  du  programme  que  l'on 
s'est  imposé,  tiennent  une  place  importante.  C'est  un  usage  au- 
quel j'obéis  avec  plaisir,  car  j'y  trouve  l'occasion  de  vous  exposer 
npidement  ViuUoire  de  t'Anatomie. 

L'anatomie  est  une  science  qui  a  pour  objet  l'étude  de  la  struc- 
ture des  corps  organisés  i  sous  ce  nom,  corps  organisés,  on  dési- 
gne encore  les  êtres  vivants,  par  opposition  b  la  dénomination 
attribuée  aux  autres  corps,  les  corps  inorganiques.  Les  êtres  vivants 
comprennent  d'une  part  les  animaux,  de  l'autre  les  végétaux  ; 
de  là  deux  sortes  d'anatomie  :  l'anatomie  animale  et  l'anatomie 
végétale. 

Sil'on  s'en  tenait  à  l'étymologie  du  mot  analomie  {avo,  à  tra- 
vers, Tipu,  je  coupe),  il  Taudraît  restreindre  le  sens  qu'on  lui 
doit  donner  à  la  dissection.  Mais  la  dissection  n'est  qu'un  des 
moyens  d'étude  de  l'anatomie  et  nous  comprendrons  le  mot  ana- 
tomie  dans  te  sens  le  plus  général  &  Description  des  corps  orga- 
nisés >.  Nous  éliminerons  de  notre  plan  l'anatomie  végétale  et 
i&algré  cela  iS  Faut  savoir  qu'en  restreignant  l'étude  de  l'anatomie 
U'inatomie  des  animaux,  nous  devons  mentionner  différentes 
variétés  de  sciences  anatomiques,  selon  l'objet  qu'on  envisage  et 
selon  te  point  de  vue  où  on  se  place. 
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Si  on  éludie  la  slruclure  des  animaux  considérés  dans  leur  en- 
semble, en  recherchant,  soit  les  analogies  que  présentent  cer- 
taines parties  du  corps  dans  des  espèces  variées,  soU  la  différence 
qu'otfrent  certains  organes  dans  des  genres  ou  voisins  ou  très 
éloignés,  on  fait  de  YAnatomie  comparée.  C'est  la  science  que  Vicq 
d'Azyr,  Cuvier,  Milne-Edwards  ont  surtout  cultivée. 

Au  lieu  d'étudier  toute  la  série  animale  on  peut  simplement 
approfondir  ta  structure  d'un  seul  animal,  on  fait  alors  une  Mono- 
graphie (Huxley). 

Mais  si  de  l'étude  d'un  seul  type  passant  à  celle  des  autresêlres 
on  cherche  è.  présenter  des  idées  générales  de  l'organisme  on  a 
VAnalomie  philosophigae, 

A  côté,  il  faut  placer  IM  na/omi'e  générale,  qui  décompose  les 
corps  en  parties  similaires  et  dont  elle  éludie  les  caractères  géné- 
raux. Bichat  est  le  promoteur  de  cette  branche  de  l'anatomie. 

Plus  tard,  grftceau  microscope, l'analyse  anatomique, conduite 
plus  avant,  au  lieu  de  se  limiter  aux  caractères  perceptibles  h 
l'œil,  arrive  à  une  notion  nouvelle,  celle  des  tissus.  L'Histologie 
est  la  science  des  tissus. 

L'étude  de  l'organisme  entièrement  développé,  c'esl-ft-dire  de 
l'homme  adulte,  ne  représente  qu'un  descAtés  de  la  science  de 
l'organisation  et  l'^miryoj^ie  ou  anatomie  du  fœtus  vient  natu- 
rellement compléter  cette  étude.  Sur  cette  branche  des  sciences 
anatomiques  vient  se  greffer  celle  des  défectuosités  originelles  ou 
Tératologie,  science  à  laquelle  s'est  principalement  attaché  Geoffroy 
Saint-Hilaire. 

Ii'anatomie  des  lésions  produites  par  les  affections  morbides 
prend  le  nom  d'Anatomie  pathologique. 

Connaître  les  oignes,  étudier  leurs  rapports  non  seulement 
entre  eux  et  dans  l'ensemble  du  corps,  mais  dans  chacune  de  ses 
régions,  constitue  l'Analomie  topographique. 

BnBn  à  l'anatomie  qui  a  pour  but  la  description  des  propriétés 
extérieures  des  diverses  parties  du  corps,on  réserve  le  nom  A'Ana- 
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bmie  detcriptive-  Cest  à  ce  dernier  point  de  vue  que  nous  étu- 
dierons l'anatomie. 

Inutile,  Messieurs,  d'insister  au  près  de  vous  sur  toute  l'utilité 
de  l'étude  approfondie  de  celte  science,  qui  forme  comme  ta  base 
de  tout  l'édiBce  médical  ;  ha&a  de  la  physiologie,  de  la  médecine 
et  de  la  ctiîrurgie.  L'absolue  nécessité  des  connaissances  anatomi- 
ques  a  fait  qu'elle  â  triomphé  de  tous  les  obstacles,  qu'elle  les  a 
surmontés  grâce  aux  illustres  et  dévoués  défenseurs  qu'elle  a 
reocoQtrt^  de  tout  temps. 

En  remontant  &  l'époque  la  plus  reculée  que  l'on  puisse  connaî- 
tre, il  est  certain  que  les  Hindous,  il  y  a  quelque  chose  comme 
3,000  ans,  époque  quasi  antéhislorique,  ont  étudié  l'anatomie 
humaioe  et  que  celte  science  était  considérée  par  eux  comme  la 
base  de  la  médecine.  Chez  les  Hébreux,  au  contraire,  on  ne 
retrouve  pas  ces  connaissances  analomiques.  Chez  les  Grecs,  une 
foulede  passages  d'Homère  montrent  que  ce  peuple  était  versé 
d'une  manière  assez  remarquable  en  anatomie.  Malgaîgne  a 
recueilli  dans  l'Iliade  jusqu'à  145  observations  de  blessures  de 
toute  sorte  et  il  ne  craint  pas  de  dire  :  <  qu'on  trouve  là  une  très 
belle  anatomie  des  régions.  • 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  les  connaissances  sur  la 
construction  physique  de  l'homme  fussent  poussées  bien  loin  chez 
les  Hébreux,  tes  Égyptiens  et  les  anciens  Romains.  Les  sacrifices 
faits  par  les  aruspices,  les  embaumements  pratiqués  en  Egypte 
par  les  prosectoret,  n'étaient  là  que  des  manipulations  de  cada- 
vres, pratiquées  par  des  hommes  grossiers  auxquels  le  sens  scien- 
liQque  et  l'anatomie  manquaient  complètement. 

Best  bien  avéré  qu'Hippocrate,né460  ans  avant  J.-C,  n'a  ja- 
maisouvertde  cadavre  bumainet  qu'il  n'a  rien  écrit  sur  l'ana- 
tomie. Ce  fui  au  milieu  de  la  vieille  Egypte  et  au  moment  où  l'on 
s'y  attendait  le  moins,  que  l'analomie  humaine  sortit  loutft  coup 
de  l'obscurité  et  se  créa  une  voie  nouvelle  malheureusement  de 
courte  durée,  dans  cette  brillante  Ecole  d'Alexandrie,  fondée 
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parles  deux  Ptolémée,  323  avant  J.-C.  Erasistrate  et  Hérophile, 
les  premiers  représentants  de  cette  école,  ont  disséqué  dans  la 
ville  même  d'Alexandrie,  environ  280  ans  avant  l'ère  chrétienne, 
des  cadavres  humains.  €  Hérophile,  dit  Celse  {De  medecinay 
A.  Chereau),  ce  médecin  ou  ce  boucher  qui  a  disséqué  un  nonti- 
bre  inSni  d'hommes  pour  sonder  la  nature,  qui  a  haï  l'homme 
pour  le  connaître,  n'en  a  peut-être  pas  mieux  pour  cela  pénétré 
l'intérieur  ;  la  mort  apportant  un  grand  changement  à  toutes 
les  .parties,  qui  ne  doivent  plus  être  les  mêmes  lorsqu'elles 
n'ont  plus  de  vie.  D'autant  mieux  qu'il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  mort 
simple,  mais  d'une  mort  procurée  par  divers  tourments  auxquels 
la  recherche  exacte  de  l'anatomie  a  exposé  ces  malheureux.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  Erasistrate  et  Hérophile,  en  scrutant  la  na- 
ture de  l'homme  sur  l'homme  môme,  ont  fait  des  découvertes  im- 
portantes. C'est  ainsi  qu'Erasistrate  est  vraiment  l'inventeur  des 
vaisseaux  lactés,  qu'il  a  vus  le  premier  ;  il  montra  que  les  artères 
et  les  veines  viennent  du  cœur,  mais  il  a  commis  une  grave 
erreur,  que  vous  verrez  persister  pendant  quelques  siècles,  en 
disant  que  les  artères  contiennent  de  l'air.  Il  introduisit  les  noms 
de  valvules  triscupide  et  sygmoïdes,  connut  la  veine  azygos 
et  inventa  le  mot  parenchyme.  Hérophile  décrivit  exactement 
l'anatomie  des  nerfs,  qu'il  distingue  en  moteurs  et  en  sensoriaux  ; 
dans  le  cerveau,  il  décrivit  les  enveloppes,  les  plexus  choroïdes, 
les  sinus  veineux  dont  le  confluent  porte  encore  son  nom,  pres- 
soir d'Hérophile.  Le  mot  duodénum  lui  appartient. 

Mais  ces  brillants  commencements  ne  furent  pas  de  longue 
durée  ;  le  règne  de  l'Ecole  de  ces  deux  anatoraistes  est  presque 
limité  là. 

Il  faut  arriver  à  Galien,  né  à  Pergame,  131  ans  avant  J.-C, 
pour  voir  l'anatomie  prendre  un  nouvel  essor,  et  cependant  le 
grand  homme,  qui  devait  pendant  tant  de  siècles  être  l'oracle  de 
la  science,  n'a  jamais  ouvert  que  des  animaux.  Vous  connaissez 
cette  vieille  formule,  tant  de  fois  répétée  à  propos  des  discussions 
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médicales  :  €  Hippocrate  ditoui,Galien  dit  non  »  ;  ces  deux  noms^ 
connus  de  tout  le  monde,  doivent,  au  point  de  vue  de  la  struc- 
ture du  corps,  ne  vous  rappeler  que  deux  choses  :  c'est  que  le 
premier  ne  connaissait  pas  Tanatomie  et  que  le  second  n'avait 
pas  observé  Tanatomie  sur  le  corps  de  l'homme  et  qu'il  en  a  été 
réduit  à  étudier  d'une  façon  très  peu  précise  le  squelette  sur  des 
06  c  que  le  courant  d'une  rivière  débordée  avait  jetés  dans  un 
lieu  marécageux  après  avoir  démoli  un  tomt)eau  nouvellement 
construit.  »  Aussi  son  livre  a-t-il  enseigné  de  graves  erreurs  que 
le  seul  respect  dû  à  la  parole  du  maître  a  perpétuées  dans  les  siè- 
cles. Les  singes  étaient  principalement  le  sujet  qu'il  choisissait 
pour  en  examiner  la  structure  ;  il  conseille  ces  sortes  de  dissec- 
tions à  ses  élèves  afin  que,  lorsqu'ils  auront  à  travailler  sur  un 
corps  humain,  ils  puissent  connaître  plus  aisément  la  manière  de 
perfectionner  l'anatomie. 

La  principale  erreur  du  médecin  de  Pergame  était  d'admettre 
la  communication  des  deux  ventricules  du  cœur.  Il  a  vu  le  pre- 
mier que  les  artères  renfermaient  du  sang  et  non  de  l'air. 

Après  Oalien,  l'anatomie  tomba  dans  une  véritable  décadence; 
les  siècles  suivants  vécurent  sur  les  écrits  du  maître,  jusqu'au 
renouvellement  des  lettres.  Ce  n'est  en  effet  qu'à  la  On  du  xiii®  siè- 
cle que  l'anatomie  sort  de  sa  léthargie.  Une  curieuse  réaction 
surgit  tout  à  coup»  comme  celle  qui  avait  marqué  l'avènement  de 
KEcole  d'Alexandrie,  et  ce  fut  en  Italie  qu'elle  eut  lieu. 

Mundini  de  Luzi^  né  à  Bologne  vers  12K0,  fait  cesser  en  partie 
cette  décadence  ;  il  est  le  premier  anatomiste  moderne  qui  ait 
étudié  l'homme  dans  la  nature  même.  11  laissa  un  traité  qui  est  un 
chef-d'œuvre  du  genre  et  qui,  pendant  des  siècles,  fut  le  seul  ou- 
vrage autorisé  par  l'université  de  Padoue.  La  splanchnologie  fut 
étudiée  par  Mundini  avec  le  plus  de  soin  ;  il  parle  de  la  direction 
du  cœur  et  de  sa  forme,  des  intestins,  de  la  vessie. 

n  eut  le  grand  mérite  de  marquer  une  des  époques  les  plus 
remarquables  dans  l'histoire  de  l'anatomie  et  d'être  comme  le  pré- 
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curseur  de  celle  fameuse  école  ilalienne  qui  devail,  deux  cenls  ans 
plus  lard,  èlre  déQnilivemenl  élablie  sur  des  bases  solides  pair  un 
homme  jeune  el  plein  de  génie,  audacieux,  que  rien  n'ébranla, 
qui,  au  profil  de  la  science,  de  la  vérilé,  brisa  loul  sur  son  pas- 
sage el  renversa  les  barrières  qui  avaienl  arrêlé  Tessor  de  ses 
prédécesseurs. 

Ce  jeune  homme  fui  André  Vésale.  Vous  avez  tous  devanl  les 
yeux  ce  célèbre  lableau  de  Rembrandl  qui  se  trouve  au  musée  de 
La  Haye  :  «  la  legon  d'analomie  » .  Vésale  est  au  milieu  de  ses 
élèves  ;  une  pince  en  main  il  leur  explique  la  structure  du  corps. 
Ce  tableau  doit  vous  rappeler  que  Vésale  a  été  le  véritable  promo- 
teur des  éludes  anatorpiques  basées  sur  la  dissection. 

Né  à  Bruxelles  en  1514,  il  étudie  la  médecine  à  Louvain,  puis 
à  Paris,  où  il  eut  pour  maître  Jacques  Dubois.  Il  retourne  ensei- 
gner Fanalomie  à  Louvain  ;  k  23  ans  il  est  appelé  comme  profes- 
seur d'anatomie  à  l'Ecole  de  Padoue,  qu'il  illustre;  sa  réputation 
était  telle  qu'il  donnait  des  leçons  à  Pise  et  Bologne.  Plus  tard,  il 
était  premier  médecin  de  Charles-Quint;  ses  succès  dans  la  pra- 
tique étaient  extraordinaires,  mais  le  voisinage  de  la  cour  de- 
vait lui  être  funeste.  Ayant  perdu  un  gentilhomme,  il  voulut  par 
Tautopsie  se  rendre  compte  de  la  maladie  qui  avait  emporté  son 
malade,  mais  pendant  cette  opération  les  assistants  crurent  s'aper- 
cevoir que  le  cœur  battait  encore  ;  ils  s'irritèrent  contre  Vésale 
et  voulurent  le  faire  brûler  vif.  Grâce  à  la  protection  du  souve- 
rain, la  sentence  fut  commuée  el  Vésale  dut  alors  faire  un  pèleri- 
nage à  Jérusalem  ;  au  retour  il  fit  naufrage  sur  les  côtes  de  l'île 
de  Zante,  où  il  mourut  en  1564. 

On  a  de  Vésale  un  magnifique  traité  d'anatomie  avec  des 
planches  merveilleuses  attribuées  au  Titien,  mais  dues  probable- 
ment à  un  de  ses  élèves,  elles  soal  remarquables  par  leur  grande 
exactitude.  La  gloire  de  Vésale  est  d'avoir  réfuté  les  erreurs  de 
Galien.  Grâce  à  lui  l'Ecole  italienne  est  fondée  ;  c'est  elle  qui  va 
rayonner  dans  le  monde  entier.  Une  génération  d'anatomistes,  ses 
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disciples,  apparaît  ;  elle  va  illustrer  la  fln  du  xyi""  siècle  comme 
aocune  époque  ne  présentera  plus  d'exemple.  La  plupart  de  ces 
aoatomistes  laissent  un  nom  immortel  attaché  à  leurs  principales 
découvertes. 

En  Italie,  nous  voyons  Spiegel et  Pallope  soutenir  la  réputation 
de  Padoue;  Ingrassias  et  Vidius,  celle  de  Naples  ;  Arantius  sMllus- 
tra*  à  Bologne  ;  Varole,  faire  de  belles  découvertes  sur  le  système 
urveux. 

£q  France,  Rondelet  et  Dulaurens  professent  h  Montpellier  ;  à 
Paris,  nous  trouvons  Marescot,  Sylvius,  Paré,  Guillemineau,  Bo- 
tel,  eoOn  le  malheureux  Michel  Servet,  qui  découvre  la  circulation 
palmonaire  et  meurt  à  Genève  comme  hérétique,  brûlé  vif,  dans 
QD  épouvantable  supplice,  le  26  octobre  1853. 

Bq  Allemagne,  Fuchs,  professeur  à  Tubingue,  abandonne  ren- 
seignement galénique  pour  adopter  celui  de  Vésale.  A  Leyde  en- 
seigne Gérard  Bon  tins  ;  en  Danemarck,  Gaspard  Bauhin  ]  en 
Grande-Bretagne,  Vicary.  L'élan  est  général,  et  nous  voyons  à  la 
fin  du  XVI*  siècle  l'anatomie  s'établir  sur  de  solides  fondements, 
dél)arrassée  des  questions  fastidieuses  et  sans  fin  qui,  jusqu'alors, 
enchevêtraient  ses  mouvements. 

Cest  au  xvii«  siècle  qu'est  franchi  un  grand  pas  en  avant  par 
la  découverte  de  lacirculationdusang,  découverte  due  au  célèbre 
Harvey.  Lorsqu'il  publia  en  1628  son  ouvrage  sur  la  circulation 
du  sang,  tout  avait  été  indiqué  ou  soupçonné,  mais  rien  n'avait  été 
établi.  Galien  prouve  en  effet,  contre  l'opinion  d'Erasistrate,  que 
lesartères  ne  contiennent  pas  d'air,  mais  du  sang  ;  Vésale,  com- 
battaDtGalien,80Utient  avec  raison  que  la  cloison  interventriculaire 
D'est  point  percée  ;  Servet.Césalpin  comprennent  très  bien  la  circu- 
lation pulmonaire  ou  petite  circulation,  ce  qui  fut  un  pas  immense  ; 
Fabrice  d'Aquapendente  décrit  les  valvules  des  veines  et  remar- 
que qu'elles  sont  tournées  vers  le  cœur,  tandis  que  les  artères 
nianquent  de  ces  espèces  de  soupapes.  A  Harvey  revient  l'honneur 
d'avoir  colligé  tous  ces  faits,  d'en  avoir  tiré  les  véritables  déduc- 
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lions,  d'avoir  enfin  assis  sur  des  bases  solides  l'idée  toute  nou- 
velle de  ce  merveilleux  mouvement  du  sang  dans  Torganisme 
humain. 

Harvey  est  né  à  Polkestone  dans  te  comté  de  Kent,  le  {•'  avril 
1578.  Il  fit  ses  études  à  Canterbury,  puis  à  Padoue  ;  il  revint  à 
Londres  où  il  fut  chargé  d'enseigner  l'anatomie  et  la  chirurgie  au 
Collège  royal.  Sa  découverte  n'a  pas  été  sans  entraîner  de  vives 
discussions,  ni  sans  lui  susciter  de  nombreux  contradicteurs.  La 
postérité  Ta  suffisamment  vengé  des  avanies  qu'il  eut  à  subir  de 
son  vivant. 

A  la  même  époque, il  faut  citer  Aselli  de  Crémone  qui, en  1620, 
en  étudiant  les  nerfs  récurrents  sur  un  chien  vivant,  reconnaît 
l'existence  des  vaisseaux  lactés,  blancs  ou  chylifères  ;  Jean  Pec- 
quet,  de  Dieppe,  qui,  en  1648,  trouve  le  réservoir  de  ce  chyle,  qui 
porte  son  nom,  et  démontre  que  ce  liquide  ne  va  pas  au  foie  mais 
bien  dans  les  veines  sous-clavières  et  de  là  au  cœur. 

Dès  lors  l'étude  de  l'anatomie  va  faire  d'incessants  progrès,  et 
un  grand  nombre  de  savants  vont  laisser  derrière  eux  un  nom 
illustre.  Glisson  explique  la  disposition  de  l'enveloppe  du  foie, 
ainsi  que  les  curieux  replis  qu'elle  forme,  Higmore  s'attache  prin- 
cipalement à  l'étude  de  Tostéologie  ;  Willis  concentre  ses  recher- 
ches sur  le  cerveau,  les  nerfs,  l'estomac  ;  Barlholin  découvre  les 
lymphatiques  ;  Sténon  suit  pas  à  pas  les  conduits  salivaires  et  y 
attache  pour  jamais  son  nom. 

Je  vous  citerai  encore  l'anatomiste  Winslow  (1669-1760),  d'ori- 
gine  danoise,  mais  qui  étudia  et  professa  à  Paris.  C'était  un  pro- 
testant d'origine,  converti  au  catholicisme  par  la  conversation 
deBossuet,  qui  devint  son  parrain  (Jacob- Bénigne)  et  son  pro- 
tecteur. Je  ne  vous  citerais  pas,  malgré  ses  recherches,  fort  inté- 
ressantes, Vicq  d'Azyr  (1748-1794),  si  nous  ne  trouvions  dans 
son  histoire  cette  particularité  qui  nous  intéresse,  qu'il  succéda 
à  Buffon  à  l'Académie. 

Nous  arrivons,  Messieurs,  à  un  nom  qui  doit  vous  être  familier. 
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car  c'est  celui  d'un  des  plus  grauds  savants  dont  s'honore  la 
France  au  début  de  ce  siècle.  Je  veux  parler  de  Bichat . 

Bichat  est  né  le  M  novembre  1771,  àThoirette,en  Bresse^dans 
le  département  de  l'Ain,  où  son  père  exerçait  la  médecine.  Il  com- 
mença ses  études  au  collège  de  Nantua,  les  continua  à  Lyon  et 
Tint  à  Paris  au  moment  de  la  renommée  d'un' chirurgien  célèbre, 
Desault,  qui  remarque  ses  talents  précoces,  et  dont  Bichat  devint 
l'élève  favori,  puis  le  fils  adoptif .  Ce  fut  à  une  circonstance  toute  for- 
taiteque  Desault  dut  de  reconnaître  les  qualités  supérieures  de  son 
élève.  Un  jour,  l'étudiant  chargé  de  recueillir  les  leçons  de  Desault 
étant  absent,  Bichat  s'offre  pour  relire  les  notes  qu'il  avait  prises, 
ei  la  clarté,  la  méthode  qu'il  avait  mises  dans  cette  rédaction  lui 
méritèrent  les  applaudissements  de  ses  camarades  et  l'afTection 
de  son  maître;  à  partir  de  ce  jour,  Desault  le  prit  pour  collabora- 
teur et  l'initia  à  ses  travaux  tant  d'anatomie  que  de  chirurgie. 

Les  ouvrages  de  Bichat,  dont  vous  devez  retenir  les  titres,  en 
attendant  que  vous  ayez  plus  tard  la  curiosité  de  les  lire,  sont  de 
la  plus  haute  importance.  Il  termine  d'abord  les  Œuvres  chirurgi- 
cqU$  de  Desault,  puis  abandonne  la  chirurgie  pour  se  livrer  exclu- 
sivement à  l'anatomie  et  la  physiologie  ;  il  publie  son  Traité  des 
membranes  ;  moins  d'un  an  après  paraissent  ses  Recherches  sur  la 
vie,  quelques  mois  plus  tard,  ses  Recherches  sur  la  mort^  ouvrage 
delà  plus  haute  portée  ;  vous  savez  que  c'est  à  Bichat  que  Ton  doit 
cette  proposition  :  que  l'homme  meurt  par  le  cerveau,  le  cœur  ou 
les  poumons  et  que  ces  trois  organes  constituent  le  trépied  vital. 
L'année  suivante,  il  fait  paraître  cet  ouvrage  célèbre,  cet  impéris- 
sable monument  qui  s'appelle  VAnatomie  générale.  Citons  enfin 
une  anatomie  descriptive,  présentée  d'une  façon  beaucoup  moins 
aride  et  non  surchargée  de  détails,  mais  pleine  au  contraire  de 
déductions  anatoaio- pathologiques  et  cliniques  et  de  données 
physiologiques  toutes  nouvelles  à  cette  époque.  Le  nom  de 
Bichat  doit  vous  rappeler  une  expérience  de  physiologie  de  la 
plus  haute  importance  et  que  vous  me  permettrez  de  vous  citer 
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iciyCar^lle  porte  son  nom  :  expérience  deBichai.  Je  n'en  connais 
peut-être  pas  déplus  signiQcative  pour  démontrer  l'influence  delà 
première  respiration  sur  le  sang.  Bichat  fixe  une  canule  à  robinet 
dans  la  trachée  d'un  chien  ;  il  laisse  ouvert  le  robinet,  le  sang 
coule  rutilant  par  une  plaie  faite  à  une  artère  carotide  ;  il  ferme 
ce  robinet,  le  sang  devient  noir;  si  le  robinet  de  la  trachée  est  ou- 
vert, le  sang  redevient  vermeil. 

Nommé  médecin  de  THÔtel-Dieu  à  27  ans,  ce  grand  génie, 
épuisé  par  un  travail  surhumain,  est  pris  d'une  fièvre  typhoïde  et, 
malgré  les  efforts  de  Corvisat,  il  meurt  le  32  juillet  1802,  au 
moment  où  il  allait  écrire  sur  la  médecine  proprement  dite  et  la 
thérapeutique  des  travaux  importants. 

J'en  aurais  fini,  Messieurs,  avec  cet  historique  rapide,  si  je  ne 
vous  citais  le  nom  d'un  anatomiste  célèbre  du  commencement  de 
ce  siècle  dont  vous  devez  connaître  le  nom.  Je  veux  parler  de 
Chdussier,  professeur  à  la  Faculté  d'anatomie  de  Paris  de  4802- 
4822. 

Chaussier  naquit  à  Dijon  en  4746  il  fut  reçut  ;  docteur  à  Besan- 
çon. Rentré  dans  sa  ville  natale,  il  fit  un  cours  d'anatomie  près  de 
la  porte  Guillaume,  peut-être  près  de  la  rue  actuelle  qui  porte  son 
nom.  Ce  cours  fut  annexé  à  celui  qui  avait  lieu  à  l'Académie  de 
Dijon,  dont  il  fut  bientôt  le  secrétaire  perpétuel.  Chargé  avec  Four- 
croy  de  réorganiser  les  Ecoles  de  médecine,  il  dut  à  la  netteté  de 
ses  vues  d'être  nommé  professeur  d'anatomie  et  de  physiologie 
à  Paris  (1804).  Les  années  suivantes,  il  fut  nommé  successive- 
ment médecin  de  la  Maternité,  médecin  de  l'Ecole  polytechnique 
que  venait  d'organiser  Monge.  En  4815,  il  perd  ces  deux  places  ; 
en  4822,  lors  de  la  réorganisation  de  l'Ecole  de  médecine,  il  n'est 
pas  réélu  ;  le  lendemain  de  cette  disgrâce  il  était  frappé  d'apo- 
plexie à  la  Maternité  ;  il  s'éteignit  quelques  années  plus  tard  (4828). 

Je  n'ai  pas  à  vous  signaler  ici  les  nombreux  et  excellents  travaux 
de  Chaussier  sur  l'hygiène,  la  médecine  légale,  les  accouche- 
ments; il  fit  un  travail  important,  en  collaboration  avecEnaux, 
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jurisprudentielle  à  l'abri  des  objections  qu'elle  a  soulevées,  en 
cherchant  à  l'asseoir  sur  une  base  juridique  incontestable,  dont 
on  s'est  jusqu'ici,  il  faut  le  dire,  assez  peu  préoccupé  de  la  pour- 
voir (1). 

2.  —  Présentons,  en  premier  lieu,  d'une  manière  aussi  nette 
que  possible,  les  éléments  de  la  controverse. 

Il  y  a  un  premier  point,  et  ce  n'est  pas  le  moins  important,  sur 
lequel  tout  le  monde  est  d'accord  ;  c'est  la  position  même  de  la 
question.  Chacun  reconnaît  que  la  difficulté  se  réduit  à  une  sim- 
ple question  de  preuve,  a  à  celle  de  savoir,  disent  MM.  Aubry  et 
Rau,  quelles  sont,  dans  telles  circonstances  données,  et  eu  égard 
à  la  position  du  défendeur,  les  justifications  à  faire  par  le  deman- 
deur en  revendication  »  (2),  quelle  en  est  la  nature  ou  l'étendue. 

Il  existe  aussi  une  autre  solution,  qui  est  au-dessus  de  toute 
discussion  ;  c'est  que  la  justification  du  droit  de  propriété  allégué 
par  le  demandeur  o  résulte,  d'une  manière  irréfragable,  de  la 
preuve  de  l'accomplissement  del'usucapion,  au  profit  du  reven- 
diquant lui-même  ou  de  l'un  de  ses  auteurs  )>  (3). 

Mais,  en  dehors  de  cette  hypolhèse,  que  décider  ?  Le  deman- 
deur peut-il,  s'il  n'est  pas  en  situation  de  se  prévaloir  de  la  pres- 
cription acquisitive,  recourir  à  d'autres  modes  de  preuve,  ou 
bien  doit-il  nécessairement  succomber  dans  sa  revendication  à 
rencontre  du  possesseur,  parce  qu'il  n'administre  pas  la  preuve 
du  droit  de  propriété  qu'il  allègue? 

3.  —  La  jurisprudence  a  toujours  admis  que  le  demandeur  en 
revendication  pouvait  trouver  ailleurs  que  dans  raccomplissement 
de  la  prescription  acquisitive  la  justification  de  sa  propriété. 

(1)  Cette  tentative  a  été  faite  par  M.  Appletoo,  Professeur  à  ]a  Faculté  de 
Droit  de  Lyon,  dans  la  remarquable  étude  à  laquelle  il  s'est  livré  de  la  Pu- 
blicienne  en  droit  français,  qui  forme  le  dernier  chapitre  de  son  bel  ouvrage 
sur  r Histoire  de  fa  propriété  prétorienne  et  de  t action  Publicienne  (Paria,  1889, 
Ernest  Tliorin).  Nous  aurons  à  revenir  fréquemment  sur  ce  travail  dans  le 
cours  de  nos  développements. 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  Il,  §  919,  p.  390,  4*  édition. 

(3)  Aubry  et  Rau«  op.  et  loc.  cit.,  §  219,  texte  n»  1,  b,  p.  892. 
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Nous  empruntons  encore  au  lumineux  exposé  de  MM.  Aubry  et 
Rau  les  principaux  traits  de  la  doctrine  des  arrêts  (i). 

c  Lorsque  le  demandeur  produit  un  titre  de  propriété,  disent 
ces  atiteurs,  et  que  le  défendeur  n'en  rapporte  point,  le  revendi- 
quant doit  être  considéré  comme  justifiant  suffisamment  de  son 
droit  de  propriété,  pourvu  que  son  titre  soit  antérieur  à  la  posses- 
sion du  défendeur.  Au  cas  contraire,  il  devrait,  pour  faireadmettre 
sadetnande,  prouver  le  droit  de  propriété  de  son  auteur  au  moyen 
d'une  justification  analogue  à  celle  qui  vient  d'être  indiquée, 
c'est-à-dire,  en  produisant  le  titre  de  ce  dernier,  et  en  prouvant 
que  oe  titre  est  d'une  date  antérieure  à  la  possession  du  défen- 
deur (2). 

c  Quand  les  deux  parties  rapportent  l'une  et  Tautre  des  titres 
de  propriété,  et  que  ces  titres  émanent  de  la  même  personne, 
c'est  par  l'antériorité  des  transcriptions  ou,  selon  les  cas,  des 

titres  eux-mêmes,  que  se  règle  la  préférence.  Que  si  ces  titres 

* 

émanaient  d'auteurs  difiTérents,  la  demande  devrait  être  rejetée 
et  le  défendeur  maintenu  en  possession,  à  moins  que  le  deman- 
deur ne  parvint  à  établir  que  son  auteur  l'eût  emporté  sur  celui 
du  défendeur,  dans  le  cas  où  la  contestation  se  serait  élevée  en- 
tre ces  derniers  (3). 

c  Enfin,  lorsque  le  demandeur  ne  produit  aucun  titre  à  l'appui 
de  sa  réclamation,  et  qu'il  se  borne  à  invoquer,  soit  d'anciens 
hits  de  possession,  soit  des  présomptions  tirées  de  l'état  des  lieux 
ou  d'autres  circonstances,  la  question  de  savoir  si  le  juge  peut 

(i)  Anbryet  Raa,  op,  et  loc.  cit.j  §  219,  texte  d»  1,  b. 

(i)  Casg.,  M  juio  1864  (D.,  64, 1,  412.  —  S.,  64,  I,  349).  —  Rouen,  i«  févr. 
1865  (D.^  66,  11^  171.  —  S.,  66,  II,  180).  —  Cass.,  27  déc.  1865  (D.,  66,  I,  5, 
tl  la  noie  eoDteDant  une  dissertation  très  complète  sur  la  question.  —  S., 
6(,  I,  205).  —  Aiz,  29  févr.  et  15  mars  1872  (D.,  74,  II,  185  et  186.  —  S., 
7S,  II,  49,  et  la  note  de  M.  Naqnet).  —  Pau,  8  mai  1872  (D.,  78,  II,  231.  —  S  , 
73, 1],  79).  —  Gaas.,  26  joill.  1874  (S.,  74,  I,  368).  —  Bordeaux,  18  déc.  1879 
(S.,  80,  II.  109).  —  Bordeaux,  6  avril  1883  (S.,  83,  II,  148).  —  Cass.,  29  janv. 
1884  (S.,  84, 1,  152).  —  Cass.,  22  déc.  1885  (Gaz.  Pal  ,  86,  II,  suppl.,  68). 

(8)  Cfr.  note  sous  farrèt  précité  du  27  déc.  1865  (D.,  66^  I,  5).  —  Apple- 
tM,  op.  cit.,  t.  II,  n»  878. 
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admettre  ces  moyens  comme  suffisants  pour  justifier  la  demande 
doit  se  résoudre  par  une  distinction  entre  le  cas  où  le  défendeur 
a  une  possession  exclusive  et  bien  caractérisée,  et  celui  où  les 
faits  de  jouissance  dont  il  se  prévaut  ne  réunissent  pas  les  qua- 
lités constitutives  d'une  possession  utile.  Au  premier  cas,  la  pré- 
somption de  propriété  attachée  à  la  possession  du  défendeur 
doit  remporter,  quelque  graves  que  puissent  être  les  circonstan- 
ces de  fait  militant  en  faveur  du  demandeur.  Au  second  cas,  il 
appartient  au  juge  de  balancer  entre  elles  les  présomptions  res- 
pectivement invoquées  par  les  deux  parties,  et  d'accueillir  ou  de 
rejeter  la  demande  suivant  le  résultat  de  cet  examen  compa- 
ratif(l).  » 

Telles  sont  les  règles  qui  ont  toujours  été  appliquées  par  la 
jurisprudence,  et  que  l'on  peut  aujourd'hui  considérer  comme 
constantes,  à  ce  point  que  les  décisions  judiciaires  qui  les  mettent 
en  œuvre  se  bornent  à  les  énoncer,  sans  même  paraître  croire 
qu'elles  puissent  avoir  besoin  d'être  justifiées.  Elles  ont  regu, 
comme  on  l'a  vu,  l'approbation  de  MM.  Aubry  etRau,  et  M.  Ap- 
piéton,  dans  l'ouvrage  que  nous  avons  cité,  n'a  pas  hésité  à  en 
prendre  la  défense. 

4.  —  Elles  ont  été  cependant  l'objet  de  vives  critiques.  Un  au- 
teur considérable,  M.  Laurent,  est  venu  soutenir  que  Ton  devait 
toujours  exiger  du  demandeur  en  revendication  la  preuve  du  droit 

(1)  Aabry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  §  «19,  texte  n»  i,  b.  --  Cass.,  M  nov. 
1847  (D.,  47,  I,  378.  —  S.,  48,  I,  «4).  -  Cass.,  9  déc.  1856  (S.,  57,  I,  588). 
—  Cass.,  10  janv.  1860  (D.,  60, 1,  74.  —  Sir.,  60,  I,  340). 

Cass.,  31  jotU.  1832  (D.,  32, 1,  363.  —  S.,  32,  I,  783).  —Cass.,  20  nov.  1834 
(S.,  35,  I,  70.  —  Dali.,  Rép.,  v*  Preuve,  87-2»,  et  Propriété,  681).  —  Case., 
13  juin  1838  (S.,  38,  I,  886).  —  Cass.,  26  août  1839  (S.,  39,  I,  920.  —  Dali., 
Rép.,  yfo  Preuve,  27-3o).  —  Cass.,  29  janv.  1840  (S.,  40,  I,  957.  —  DalL,  Rép., 
?•  PropHété,  675).  —  Cass.,  16  avril  1860  (D.,  60,  I,  251.  —  S.,  60, 1,  801).  — 
Cass.,  11  noT.  1861  (D.,  62,  I,  94.  —  S.,  62,  l,  41).  —  Cass.,  17  déc.  1866 
(S.,  67,  I,  30).-  Cass.,  20  avril  1868  (D.,  69,  l,  85.  —  S.,  68,  I,  269).  —  Casa., 
7  mars  1877  (D.,  78, 1,  216.  -  S.,  78, 1,  340).  —  Cass.,  JO  août  1880  (D.,  80,  I, 
869.  -  S.,  81,  I,  117).  —Cass.,  29 janv  1884  (D.,  84,  1,  314.  —  S.,  84,  I, 
152).  —  Orléans,  9  févr.  1884  (D.,  86,  H,  11).  —  Lyon,  2  mars  1887  (D.,  88, 
II,  66). 
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de  [ffopriété  qu'il  allègue,  c'est-à-dire  la  preuve  de  la  prescri  plion 
acquisiUve  accomplie  par  lui  ou  par  ses  auteurs  (1),  et  son  opi- 
nion» été  suivie  par  quelques  interprèles  (2).  Bien  qu'ayant  ù  la 
vérité  trouvé  peu  d'adtiérents,  ce  système  mérite  un  examen 
sérieux.  Les  ralsous  sur  lesquelles  il  repose  sont  de  nature  à  jeter 
sor  la  doctrine  jurisprudentielle  un  discrédit  d'autant  plus  grand 
que  les  arrêta  n'ont  Jamais  pris  soin  de  motiver  fermement  leurs 
sololions  et  s'attachent  le  plus  souvent  à  des  considérations 
d'une  portée  très  contestable.  Nousne  croyons  pas  toutefois  ces 
raisons  décisives,  mais  nous  aurons  l'occasion  de  constater,  et, 
DCHis  l'espérons,  de  démontrer,  qu'elles  exigent  une  réfutation 
minutieuse,  et  que  c'est  trop  peu  que  de  se  borner  A  paraître 
ignu^r  qu'elles  existent  pour  asseoir  les  décisions  contre  lesqueU 
les  elles  sont  invoquées  (3). 


(I)  Laureol,  principes  dedroilcivii,  !.  VI, n"  lU,  1B9  &  I7S. 
[i)  G.  UoDUsiie,  de  Paelion  en  revendication  det  immeuble*  en  droit  /ren- 
^,  ThëM  ponr  le  Doctorat,  d"  Bf7  à  36i  IPoitîera,  i819).  —  Naquet,  note 
MU  denz  anêl*  de  ta  Cour  d'Aii,  des  19  févr.  et  16  mars  1879  (Sir.,  1873, 
II,  W. 

;S)  Nous  stoiii  fait  abatractioa  d'an  Iroigiëtne  lyelËme,  qui  BOatieul  que 
ricUoD  PublicieDDe  subsiste  dans  notre  droit  au  profit  du  posieBsenr  de 
bonae  foi  avecjuate  titre,  c'est-à-dire  eiictemeul  dnns  les  conditioDs  où  elle 
nittût  en  droit  romain  (TrnpIoDg,  de  lavenle,  l.  I,  d°  i3S,  elde  lapreeerip- 
tuo,!.  I,n°ï30.—  Duraoloa,  t.  [V,S33et8Uiv.—  DelviocourU  t.  VI.  n<>ïl.  _ 
lktlia,IUperloire,  i"  ReieudiDaliou,  g  II,  W  3.  —  Demolomlje,  I.  Il,  n'igl. 
~  ippleloD,  op.  cit.,  n*  ST5).  Ce  ss'tème,  qui  ae  préaeote  d'ailleurs  qu'uu 
ialérét  théorique.  Doua  parait  ÎDacDeptable  eu  prèeeQce  des  luodiQcHliODa 
ipportéei  par  DOtre  droit  aux  conditions  requises  en  droit  romain  poac 
TaMteapioa.  Chez  nous,  le  possesseur,  mCme  de  mauvaise  Toi,  peut  pres- 
crire ;  i'iisaeapioD  romaine  eiige:iit  au  contraire  la  bonoe  foi.  De  sorte  que, 
si  l'oa  n'accorde  aujourd'bui  la  Publicleone  qu'au  possesseur  qui  eût  eu,  ea 
drail  romaïD,  le  droit  de  l'invoquer,  oneo  restreindra  le  béuéSce  an  possen- 
Morde  boooe  foi.  Or  notre  législaiion  u 'a  jamais  fait,  au  point  de  vue  auquel 
DBos  noiu  Mmmea  placO,  aucuue  différence  enirii  le  possesseur  de  boDue 
loi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi. 

Il  JMMU  semble  pins  exact  de  poser  en  principe,  avec  HM.  Aubry  etRau  (t.  Il, 
I  Iia,D.  1),  que  la  Publidennen'eiiste  plus  cheïnaui  comme  action  dialincte 
de  la  reiendîLBlJon.  Tout  ce  que  l'ou  peut  dire,  c'est  que,  du  moins  dans  le 
sfilêue  de  la  jurisprudence,  uoire  droit  s'est  raltacbè  k  l'idée  f^'un  droit 
meiUtur  et  pùii  probable,  qui  formait  en  droit  romain  la  ba«e  de  l'ai^iou 
Pabliûiooe.  Cette  eoDSlatatioQ  est  imporldute,  et  nous  aurous  l'occasion  d'y 
rcTesir,  en  moDtrant  que  lea  décisions  des  arrtls  août  pleinemeut  conformes 
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L'objection  de  principe  présentée  par  les  partisans  de  la  théo- 
rie que  nous  venons  d'exposer  contre  le  système  de  la  jurispru- 
dence est  tirée  du  silence  de  la  loi.  Le  demandeur  doit  prouver 
le  droit  qu'il  invoque  ;  cette  règle,  posée  par  l'art.  1315  du  Code 
civil,  est  élémentaire.  Or  quel  est  le  droit  allégué  par  la  partie  qui 
revendique  ?  Le  droit  de  propriété.  11  faut  donc  qu'elle  prouve  ce 
droit,qu'elle  établisse  qu'elle  est  proprié  taire.  Elle  n'a  qu'un  moyen, 
la  prescription  acquisitive,  accomplie  par  elle  ou  ses  auteurs  ;  ni  le 
titre,  ni  des  faits  de  possession  ou  des  présomptions  tirées  de  l'é- 
tat des  lieux  et  d'autres  circonstances  ne  peuvent  y  suppléer. 

Le  titre?  Que  prouve-t-il?  C'est  qu'il  est  intervenu  entre  le  re- 
vendiquant et  son  auteur  une  convention  aux  termes  de  laquelle 
ce  dernier  a  déclaré  transmettre  au  premier,  par  vente,  échange, 
donation,  etc.,  la  propriété  d'un  immeuble.  Mais  cette  constata- 
tion est  sans  valeur,  s'il  n'est  pas  établi  que  l'auteur  était  pro- 
priétaire ;  car,  bien  évidemment,  il  n'a  pu  transférer  que  les 
droits  qu'il  avait  lors  de  la  convention,  et  s'il  n'était  pas  proprié- 
taire, il  n'a  pu  dépouiller  le  véritable  dominus,  Nemo  plus  juris  ad 
alium  trans ferre  potesty  quam  ipse  haberet  (I).  D'où  la  consé- 


aux  solaUoDs  traditionnelles.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  Ton  doive  pour 
autant  dire  que  la  Publicienne  existe  encore  aujourd'hui  avec  ses  caractères 
et  ses  conditions  propres.  La  vérité  est  que  la  jurisprudence  a  fait  de  Tac- 
tioD  eo  revendication  une  action  spéciale,  gouvernée,  au  point  de  vue  des 
justifications  qui  doivent  être  fournies  par  celui  qui  )*intenl6,  par  des  règles 
particulièrement  favorables,  en  ce  sens  que  ces  justifications  ne  constituent 
pas  nécessairement  une  preuve  complète.  Qu'on  donne  à  cette  action  le  nom 
de  Publicienne^  nous  y  souscrivons  volontiers,  et  il  serait  peut-être  dé:«ira- 
ble  qu'elle  reçût  ainsi  une  dénomination  à  elle  propre.  Mais  qu'il  soit  bien 
entendu  que  cette  acUou  n'est  pas  la  Pablicienne  du  droit  romain  et  que, 
bien  que  répondant  aux  mêmes  besoins,  elle  diffère  cependant  de  celle-ci  par 
des  traits  essentiels. 

(1)  La  solution  que  nous  formulons,  et  qui  est  en  elle-même  incontestable, 
à  quelque  système  que  Ton  s'attache  sur  la  question  que  nous  discutons  en 
ce  moment,  n'a  pas  toujours  été  justifiée  unanimement  par  le  motif  juridique 
que  nous  lui  avons  assigné.  En  dehors  du  principe  :  Nemo  piu^  juris  ad  alium 
trans  ferre  potettj  quam  ipse  haberet^  dont  l'exactitude  n'est  d'ailleurs  pas  con- 
testée, il  n'est  pas  rare  de  voir  invoquer  une  autre  règle  également  certaine: 
res  inter  alios  acta  aliis  neque  nocet  neque  prodest,  dont  la  formule  a  été 
presque  intégralement  reproduite  par  l'art.  1165  du  Code  civil.  Mous  avons 
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quence  qu'en  produisant  le  titre,  le  revendiquant  ne  fait  que  re- 
culer dans  le  passé  Tépoque  à  laquelle  doit  se  placer  sa  démons- 

rencootré  Dolamment  Texpression  formelle  de  cette  idée  dans  le  récent 
oarrage  de  M.  Garsonoet,  Traité  théorique  et  pratique  de  Procédure  (t.  IH, 
S  466,  a.  1).  L'émioent  aateur  se  demande  si  nne  personne  peut,  à  Tappui 
de  la  demande  en  revendication  d*uu  immenble  qu'elle  a  formée,  se  préva- 
loir d'un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'un  jugement  qui  la  déclare  pro- 
pri^aire,  acte  on  jugement  auxquels  la  partie  adverse  est  demeurée  étran- 
ffère.nPour  le  faire  nne  juste  idée  de  la  question,  dit  M.  Garsonnet,  iln*en 
but  pas  exagérer  l'importance.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'acte  en  ques- 
tion transfère  la  propriété  de  la  chose  litigieuse  à  l'égard  du  tiers  qui  n'y 
a  pas  été  partie;  le  bon  sens  et  l'art,  1165  du  Code  civil  s'y  opposent 
abtolament  :  le  bon  sens,  car  une  aliénation  faite  a  non  domino  ne  peut 
dépouiller  le  véritable  propriétaire  ;  Vart,  1165,  cnr  les  conventions  ne  nut- 
sent  point  aux  tiers,  »  Il  résulte  nettement  de  ce  passage  que,  si  le  véri- 
table propriétaire  n'est  pas  dépouillé  par  un  acte  translatif  émané  d'un  non 
domimus  et  auquel  11  n'a  pas  participé,  c'est,  en  dehors  de  la  règle  :  nemo 
jduMJuris.»„  et  avec  autant  d'évidence,  une  conséquence  de  la  maxime  :  res 
iMier  altos  acta,..  et  de  ia  disposition  de  l'art.  1165. 

Nood  aToos,  précédemment,  et  à  une  autre  occasion,  protesté  contre  cette 
application  donnée  à  l'art.  1165  (voy.  notre  Thèse  pour  le  Doctorat,  n»  318, 
p.  172,  D.  1,  Dijon,  1890),  qui  constitue  à  nos  yeux  une  erreur  théorique 
capitale  ;  nous  n'avons  par  couséque)it  pas  à  revenir  ici  d'une  manière  spé- 
ciale lor  les  explications  que  nous  avons  fournies  à  ce  sujet.  Nous  voudrions 
cependant  indiquer  sommairement  les  raisons  qui  nous  ont  depuis  longtemps 
cflavaincu  qne  l'art.  1165  était  radicalement  inapplicable  aux  conventions 
translatives  de  propriété,  et  ne  pouvait  régulièrement  fonctionner  qu'en 
matière  de  conventions  productives  d'obligations. 

D'abord  il  en  a  toujours  été  ainsi  dans  le  droit  antérieur  au  Gode  civil.  — 
Oo  aurait  à  coup  sûr  fort  étonné  les  jurisconsultes  romains  si  on  leur  avait 
proposé  d*appliqoer  la  règle  :  res  inter  alios  acta..,,  nous  ne  disons  pas  aux 
conventions  translatives  de  ia  propriété,  car  ils  n'en  connaissaient  pas,  au 
moins  i  Tépoque  classique,  maid  aux  modes  de  transférer  la  propriété.  A  la 
vérité,  les  textes  qui  contiennent  la  mise  en  œuvre  de  celte  règle  sont  peu 
nombreox.  Les  jurisconsultes  romains  semblent  avoir  considéré  ce  principe 
comme  tellement  évident  qu'ils  se  dispensaient  le  plus  souvent  d'en  justifier 
les  applications,  et  nons  n'en  voulons  pour  preuve  que  le  silence  à  peu  près 
absolu  gardé  par  eux  sur  la  situation  du  tiers  pour  lequel  ou  a  stipulé  ou  pro- 
Bis,  uniquement  régie  pourtant  par  la  règle:  res  inter  alios  acta,..  Toujours 
est-il  qne,  tontes  les  fois  qu'une  application  se  rencontre,  soit  implicitement, 
Mt  expressément  consacrée  dans  un  texte,  il  s'agit  invariablement  d'un 
contrat,  c'est-à-dire  d'un  acte  essentiellement  et  exclusivement  créateur  d'o- 
blifations  (Int.  al.  act,.  G.,  vu,  60.  —  L.  3,  in  f.,  G.,  ne  uxorpro  marit.,  IV, 
11.  —  L.  74,  D.,  de  regjil.  j'ur.,  L,  17.  —  L.  17.  §  4,  D-,  de  pact.,  Il,  U.  — 
L  1,  G ,  quib.  res  judic,  VU,  5«  —  ar.  notre  Thèse  déjà  citée,  n*  18). 
Laméme  doctrine  a  été  reproduite  par  notre  ancien  droit.  «  V obligation  qui 
mit  des  conventions,  dit  Pothier  {Traité  des  obligations,  part.  I,  cbap. 
•ecl.  I,  art.  ti,  n«  86),  et  le  droit  qui  en  résulte^  étant  formés  par  le  con- 
cours des  volontés  des  parties,  elle  ne  peut  obliger  un  tiers^  ni  donner  le 
droit  i  un  tiers  dont  la  volonté  n'a  pas  concouru  à  la  former.  »   Il  est  évi- 
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tration,  sans  l'avancer  d'un  pas.  —Il  est  vrai  que  le  titre  doit, 
pour  prévaloir,  être  antérieur  à  la  possession  du  défendeur.  Mais 

denl  que  ces  lignes  se  réfèrent  uniquement  aux  contrats  (Part.  yi>  d*où 
elles  sont  tirées,  est  intitulé  :  de  l'effet  des  contrats),  c'est-à-dire,  dans  la  ter- 
minologie de  Pothier,  aux  conyenlions  productives  d'obligations,  et  il  faut 
bien  qu'il  en  soit  ainsi,  puisque,  de  son  temps,  les  contrats  ne  transféraient 
pas  la  propriété. 

La  même  formule,  dans  Tart.  1165,  peut-elle  avoir  un  sens  différent?  Assu- 
rément non  :  ce  qu'elle  était  dans  Touvrage  de  Pothier,  elle  est  demeurée 
aujourd'hui.  Sans  doule,  le  mot  contrat  a  changé  de  sens;  le  contrat  est 
devenu  un  acte  translatif.  Mais  est-il  possible  de  soutenir  sérieusement  que 
cette  solution  ait  influé  sur  Tapplicatiou  de  l'art.  1165  et  étendu  ;9on  champ 
d'application  consacré  par  une  tradition  constante  ? 

La  restriction  de  l'art.  1165  aux  conventions  productives  d^obligations  est 
d'ailleurs  pleinement  rationnelle  :  disons  mieux,  l'applicalion  de  l'art.  1165 
aux  conventions  translatives  de  propriété  est  absolument  inintelligible.  Quel 
est  donc  en  effet,  dans  l'espèce  sur  laquelle  nous  raisonnons,  le  laugage  que 
tiendrait  le  tiers  ?  Primu5  est  propriétaire  d'un  immeuble,  Seeundus  vend  cet 
immeuble  à  Tertius.  Si  Tertius  s'avise  de  prétendre  que  cette  vente  Ta  rendu 
propriétaire,  Primus  pourra-t-il  donc  lui  dire  :  a  Vous  m'opposez  un  acte, 
auquel  je  n'ai  pas  été  partie,  que  je  ne  connais  pas  ;  vis-à-vis  de  cet  acte 
je  suis  un  tiers.  Il  ne  peut  pas  me  nuire  »?  Ce  raisonnement  n'aurait 
aucune  portée  ;  car  assurément,  si  Pt-imus  est  demeuré  propriétaire,  c'est 
uniquement  parce  que  Seeundus  ne  l'était  pas,  et  que,  par  suite,  il  n'a  rien 
pu  transmettre.  Cette  solution  est  si  peu  la  conséquence  de  l'art.  1165  que, 
si  Ton  supposait  à  l'inverse  que  Seeundus  fût  le  véritable  dominas^  Primus, 
à  qui  Tertius  opposerait  l'acte  de  vente  que  lui  a  consenti  ce  dernier,  pour- 
rait encore,  et  avec  la  môme  légitimité,  lui  tenir  le  même  raisonnement,  et 
nous  ne  voyons  pas  comment  PWmti^  pourrait  triompher  de  Tertius  autrement 
qu'en  prouvant  que  Seeundus  était  propriétaire.  C'est,  il  faut  l'avouer,  une 
étrange  justification  d'une  solution  que  celle  qui  conduirait  à  justifier  avec 
la  même  facilité  la  solution  diamétralement  contraire. 

La  vérité  est  qu'en  appliquant  l'art.  1165  aux  conventions  translaUves  de 
propriété,  on  en  méconnaît  complètement  la  portée.  Lorsqu'on  se  place  en 
présence  d'une  convention  productive  d'obligaUons,  ce  texte  a  une  impor- 
tance capitale  :  car  cette  convention  pouvant  rendre  créancières  ou  débi- 
trices un  nombre  illimité  de  personnes,  il  y  a  intérêt  à  savoir  quelles  sont 
exactement  celles  qui  le  sont  devenues.  Voilà  le  domaine  du  texte,  et  du  motif 
juridique  qui  le  fonde.  Seront  créancières,  seront  débitrices  celles  qui  auront 
consenU  à  le  devenir  (ce  sont  les  parties  contractantes), ou  à  qui  le  droit  ou 
l'engagement  se  seront  transmis  (ce  sont  leurs  ayants*  cause).  Mais,  si  Ton 
suppose  une  convention  translative  de  propriété,  la  scène  change,  et  le  point 
de  vue  qui  précède  devient  totalement  indifférent.  Il  n'y  a  qu'une  personne 
qui  puisse  acquérir  le  droit  transmis  par  le  contrat,  il  n'y  en  a  qu'une  qui 
puisse  en  être  dépouillée  :  le  droit  de  propriété  est  en  effet  un  droit  essentiel- 
lement privatif.  Or  la  détermination  de  celle  personne  dépendra  exclusivement 
du  point  desavoir  si  l'auteur  de  la  transmission  était  propriétaire  ;  et  l'art.  1165 
sera  à  ce  point  étranger  à  la  solution  de  celte  question  que  les  parties  auront 
beau  exprimer  sous  la  forme  la  plus  énergique  leur  commune  volonté,  l'une 
d'acquérir,  l'autre  d  aliéner,  elles  ne  réussiront  à  produire  ni  l'un  ni  l'autre 
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qu'importe  !  Ea  admettant  même,  ce  qui  n'est  nullement  établi, 
que  Tauteur  ait  été  en  possession  lors  de  la  confection  du  titre, 
rien  ne  prouve  qu'il  était  propriétaire  à  cette  époque,  alors  sur- 
tout, comme  nous  le  supposons  par  hypothèse,  que  sa  possession, 
jointe  à  celle  de  ses  auteurs  et  à  celle  du  revendiquant,  son 
ayant-cause,  n'est  pas  susceptible  de  conduire  ce  dernier  à  la 
prescription  acquisitive.  Le  titre  ne  prouve  donc  pas  la  propriété 
du  demandeur. 

Les  présomptions,  tirées  de  faits  de  jouissance,  de  Tétat  des 
lieux  et  d'autres  circonstances  ?  Absolument  inefficaces  à  rencon- 
tre d'un  défendeur  dont  la  possession  est  exclusive  et  caractérisée, 
elles  ne  le  sont  pas  moins  vis-à-vis  d'un  défendeur  qui  ne  peut 
invoquer  une  semblable  possession.  Même,  dans  cette  seconde 
hypothèse,  il  demeure  vrai  de  dire  que  c'est  au  demandeur  à 
Élire  sa  preuve.  Or  il  ne  peut  la  faire  par  présomptions,  aux  ter- 
mes de  Tart.  1353  du  code  civil,  que  dans  les  cas  dans  lesquels 
la  preuve  testimoniale  serait  autorisée,  c'est-à-dire  au  cas  où  la 
valeur  du  litige  n'excéderait  pas  cent  cinquante  francs,  à  moins 
d'ailleurs  qu'il  n'existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou 
qu'il  y  ait  eu  impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite.  Mais 
les  arrêts  ne  relèvent  aucune  de  ces  diverses  circonstances. 

n  n'y  a  donc  qu'un  seul  mode  de  preuve  de  la  propriété,  c'est 
la  justiQcation  de  la  prescription  acquisitive  réalisée  au  profit  du 
revendiquant  ou  de  ses  auteurs.  Le  demandeur  en  revendication 
devant  établir  le  droit  de  propriété  qu'il  allègue,  il  s'ensuit  qu'il 


de  ce«  deux  eCTets  de  droit  si  raliénateur  n'est  pas  propriétaire.  Go  voit  donc 
que  le  contrat  D*aura,  dans  cette  hypothèse,  et  même  entre  les  parties, 
aocon  effet,  en  ce  sens  qae  le  droit  qu'elles  ont  voalu  acquérir  ou  traosmet- 
tre  D*aora  pas  été  déplacé.  Quelle  meilleure  et  plus  certaine  preuve  que  la 
tiaosmission  du  droit  de  propriété,  qui  constitue,  dans  notre  droit,  l'effet 
jofidiqoe  des  contrats  translatif;),  n'a  pour  unique  fondement  que  l'existence 
de  ce  droit  chez  fauteur  de  la  transmission,  conformément  à  la  règle  :  nemo 
fius  juris..,,  et  n'est  en  rien  régie  par  la  maxime  :  res  inter  altos  acla...,  qui 
Be  ie  comprend  et  ne  s'explique  que  si  elle  est  appliquée  aux  conventions 
productifes  d'obligations  ? 
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ne  peut  se  prévaloir  que  de  la  prescription,  et  que,  s'il  n'est  pas 
en  état  de  le  faire,  il  doit  succomber  faute  d'avoir  établi  le  fonde- 
ment de  sa  demande.  Il  peut,  sans  doute,  invoquer  des  présomp- 
tions ;  mais  ce  n'est  qu'à  la  condition  que  ces  présomptions  soient 
admissibles  selon  le  droit  commun  ;  ce  qui  revient  à  dire  qu'en 
matière  de  propriété  elles  ne  le  seront  jamais,  ou  presque  jamais. 
€  On  convient,  dit  M.  Laurent,  que  telle  est  la  pure  rtéor/e  (I). 
L'expression  n'est  pas  exacte  ;  il  ne  s'agit  pas  d'une  pure  théorie, 
mais  d'un  principe  fondamental  de  droit,  principe  qui  s'applique 
sans  contestation  aucune  aux  obligations  et  qui  doit  aussi  s'appli- 
quer aux  droits  réels,  à  moins  qu'on  ne  trouve  une  dérogation 
dans  la  loi.  Cette  dérogation  existe-t-elle  ?  Le  droit  romain  l'ad- 
mettait sous  le  nom  d'action  Publicienne,  l'ancien  droit  l'admettait 
également  ;  mais  le  droit  antérieur  au  Code  est  abrogé.  C'est 
donc  dans  le  Code  qu'il  faut  chercher  la  dérogation  à  un  principe 
que  le  Code  formule.  Mais  on  l'y  chercherait  vainement.  La  juris- 
prudence Ta  consacrée,  et  Aubry  et  Rau  ont  essayé  de  la  justi- 
fier ;  nous  croyons  qu'ils  n'ont  prouvé  qu'une  chose,  c'est  qu'il  y 
a  lacune  dans  la  loi.  Quant  aux  principes  mêmes  sur  lesquels  re- 
pose la  jurisprudence,  cela  nous  paraît  évident...  Le  demandeur 
produit  un  titre  de  propriété,  le  défendeur  n'en  a  point  ;  si  le 
titre  du  revendiquant  est  antérieur  à  la  possession  du  défendeur, 
il  obtiendra  gain  de  cause,  parce  qu'il  est  considéré  comme  ayant 
suffisamment  justifié  de  son  droit  de  propriété.  Considéré  ;  l'ex- 
pression est  singulière  ;  on  justifie  de  son  droit,  ou  l'on  n'en  jus- 
tifie point  ;  mais,  pour  que,  sans  justification  réelle,  on  soit  con- 
sidéré comme  ayant  suffisamment  justifié  de  son  droit,  il  faudrait 
un  texte,  et  de  texte  il  n'y  en  a  point...  La  décision  repose  sur 
une  présomption  suffisante.  Cette  présomption  est-elle  écrite  dans 
nos  textes  ?  Non  ;  donc  ce  n'est  pas  une  présomption,  c'est  une 
simple  probabilité,  et  une  probabilité  n'est  pas  la  preuve  d'un 

(1)  Laurent,  op.  ci7.,  n"  t69  el  170. 
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titre  ;  pour  qu*elle  soit  une  preuve;  il  faut  que  le  législateur  en 
fasse  une  présomption,  car  lui  seul  a  ce  droit,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  des  présomptions  de  l'homme,  et  celles-ci  sont  hors  de 
cause...  On  dit  qu'une  preuve  aussi  rigoureuse  se  concilierait 
difficilement  avec  les  exigences  de  la  pratique.  Depuis  quand  les 
exigeoces  de  la  pratique  ont-elles  la  puissance  de  déroger  à  des 
textes  de  loi  ?  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  créer  des  principes 
exceptionnels,  partant  de  faire  la  loi  ?  On  cgoute  qu'il  semble,  au 
point  de  vue  de  Véquité^  qu'on  ne  peut  réclamer  du  revendiquant 
que  la  preuve  d'un  droit  meilleur  ou  plus  probable  que  celui  du 
défendeur.  Sous  renvoyons  l'équité  avec  les  exigences  de  la  pra* 
tique  au  législateur  :  lui  seul  peut  Técouter,  l'interprète  est  en- 
chaîné par  les  textes  et  par  les  principes  qu'il  formule...  En  défi- 
nitive,  la  doctrine  d'un  droit  meilleur  doit  être  rejetée  par  cela  seul 
qi^elle  n'est  pas  consacrée  par  le  Code.  » 

Il  serait  puéril  de  se  dissimuler  la  valeur  de  cette  argumenta- 
tion, qui  se  résume  dans  cette  idée  éminemment  juridique  que, 
le  législateur  n'ayant,  en  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  pro- 
priété, apporté  aucune  dérogation  aux  principes  posés  par  lui 
en  matière  de  preuve,  il  s'ensuit  que  ces  principes  doivent  être 
appliqués  aux  justifications  à  fournir  par  le  revendiquant  ;  d'où 
la  conséquence,  qu'en  dehors  de  la  preuve  de  l'usucapion, 
accomplie  à  son  proQt  ou  au  profit  de  ses  auteurs,  il  n'y  a  point 
de  preuve  possible  pour  le  demandeur,  cette  preuve  ne  pouvant 
résulter  que  de  présomptions  légales  ou  humaines,  inapplica* 
blés  en  l'absence  d'un  texte  créant  les  premières  ou  permettant 
aux  secondes  de  fonctionner  dans  des  conditions  autres  que 
celles  déterminées  par  le  droit  commun. 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  ce  système  doive  préva- 
bir,et  nous  pensons  que  la  jurisprudence  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  la  volonté  du  législateur.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  que  notre 
conviction  se  soit  établie  k  la  lecture  de%  décisions  qui  la  compo- 
sent ;  les  arrêts  se  sont  bornés  à. cette  considération  générale  qu'il 
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était  impossible,  sansexposef  un  grand  nombre  de  propriétaires  à 
une  spoliation  inévitable,  d*imposer  au  demandeur  en  revendica- 
tion la  preuve  complète  de  son  droit  (1).  Cela  est  vrai,  mais  cela  ne 
suffit  pas.  M.  Laurent  et  les  partisans  de  sa  doctrine  ne  contes- 
tent pas  les  dangers  de  celle-ci  ;  ils  avouent  que  l'action  en  reven- 
dication, telle  qu'elle  a  été  organisée  par  la  jurisprudence,  est 
conforme  à  Téquité  et  aux  nécessités  pratiques  ;  ils  reconnais- 
sent qu'il  y  a  une  lacune  dans  la  loi.  Mais  ils  refusent  à  la  juris- 
prudence le  droit  de  la  combler  et  l'accusent  de  faire  l'œuvre  du 
législateur.  Les  motifs  des  arrêts  ne  sont  donc  pas  probants. 
C'est  à  d'autres  idées,  c'est  à  des  considérations  d'un  ordre  plus 
élevé  qu'il  faut  recourir  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  rai- 
sons invoquées  par  la  jurisprudence.  Nous  allons  essayer  de  les 
dégager. 

Notre  démonstration  sera  puisée  à  trois  sources  :  les  exigences 
de  la  pratique,  la  tradition  historique,  et  les  principes  de  notre 
droit.  Si,  comme  nous  espérons  rétablir,  notre  solution  repose  sur 
d'impérieuses  raisons  d'équité  et  de  nécessité,  si  elle  n'est  que  la 
reproduction  de  la  théorie  traditionnelle,  n'aurons-nous  pas  fait 
un  grand  pas,  et  n'aurons-nous  pas  rendu  vraisemblable  la  con- 
sécration que,  selon  nous,  le  législateur  moderne  en  a  faite  ?  Sans 
doute,  il  faudra  la  repousser  si  elle  est  absolument  inconciliable 
aveclesprincipes  qu'il  a  posés,  mais  il  faudra  réciproquement  l'ac- 
cueillir si,  en  Tabsence  d'une  disposition  expresse,  il  est  démon- 
tré qu'elle  n'a  rien  de  contraire  aux  règles  fondamentales  de  notre 
droit,  et  qu'au  contraire,  elle  est  conforme  à  son  esprit. 

6. —  Nous  n'avons  pas,  au  surplus,  l'intention  d'insister  d'une 
manière  spéciale  sur  la  justification  des  considérations,  pratiques 


(1)  «  AUendu,  dit  la  Cour  de  CassalioD  en  son  arrêt  plus  haut  cité  du 
SI  juin  1864,  que  le  droit  de  propriété  serait  perpétuellement  ébranlé  si  les 
contrats  destinés  à  rétablir  n'avaient  de  valeur  qu*à  l'égard  des  personnes 
qui  y  auraient  été  parties,  puisque,  de  rimpossibilité  de  faire  concourir  des 
tiers  à  des  contrats  ne  les  concernant  pas,  résulterait  l'impossibilité  d'obtenir 
des  titres  protégeant  la  propriété  contre  les  tiers  (D.,  64, 1,  413). 
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ou  historiques,  dont  nous  avons  parlé.  Cette  justiQcation  a  été  (aite 
d'une  manière  péremptoire  et  elle  ne  paraît  pas  avoir  été  contestée. 

Dès  l'époque  de  Justinien,  alors  que  la  preuve  de  la  propriété 
étaiidevenue  plus  difBcile  que  dans  l'ancien  droit  romain,  où  une 
possession  d'un  ou  de  deux  ans  suffisait  poyr  fonder  Tusucapion, 
langueur  des  principes  primitifs  avait  dû  fléchir  devant  la  néces- 
sité de  se  contenter  de  présomptions  résultant  d'un  juste  titre 
d'acquisition  ;  et  c'était  de  là  qu'était  venue  t  l'idée  de  faire  triom- 
pher non  pas  seulement  celui  qui  justifie  absolument  sa  préten- 
tion, ce  qui  sera  rare,  mais  celui  qui  réussit  à  montrer  qu'il  a  un 
droit  meilleur,  un  droit  préférable  à  celui  de  l'adversaire  »  (l).En 
sorte  que,  dans  le  dernier  état  du  droit  romain,  la  revendication 
proprement  dite  et  la  Publicienne  s'étaient  confondues  pour  cons- 
tituer une  action  unique,  permettant  à  une  personne  qui  justifie 
qu'elle  a  sur  une  chose,  àl'encontredu  possesseur  de  cette  chose, 
on  droit  meilleur  et  plus  probable  que  le  droit  de  ce  dernier,  de 
la  reprendre  entre  ses  mains,  c'est-à-dire  d'exercer,  en  fait,  tous 
les  avantages  attachés  au  droit  de  propriété. —  Cette  action  a  été 
acceptée  par  notre  ancien  droit  français  sous  le  nom  de  revendica- 
tion, avec  les  caractères  qu'elle  avait  dans  le  dernier  état  du  droit 
romain.  Pothier  s'en  explique  avec  sa  précision  habituelle  :  il  suf- 
fit, pour  s'en  convaincre,  de  lire  l'exposé  qu'il  fait  dans  son  Traité 
du  droit  de  domaine  de  propriété,  n"*  323-327,  de  la  pratique 
suivie  deson  temps,  a  Le  demandeur  en  revendication,  dit-il,  pour 
qu'il  puisse  obtenir  en  sa  demande,  est  obligé  de  la  fonder  par  le 
rapport  de  quelque  titre  de  propriété  de  l'héritage  ou  de  la  rente 
qu'il  revendique... 

<  Lorsque  le  possesseur  contre  qui  la  demande  est  donnée  éta- 
blit que  sa  possession  est  antérieure  au  titre  que  je  produis  pour 
fonder  ma  demande  en  revendication,  quoiqu'il  ne  rapporte  d'ail- 
leurs de  son  côté  aucuns  titres,  ce  titre,  que  je  produis,  n'est  pas 
seul  suffisant  pour  fonder  ma  demande,  à  moins  que  je  ne  pro- 

f1)  ApplelOD,  op.  cit.,  t.  II,  Qo  372,  p.  324-325. 
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duise  d'autres  titres  plus  anciens,  qui  justiQent  que  celui  qui,  par  le 
contrat  que  je  produis,  m*a  vendu  ou  donné  l'héritage  qui  fait  l'ob- 
jet de  ma  demande  en  revendication,  en  était  effectivement  le  pro- 
priétaire :  car  je  ne  puis  pa?  me  faire  un  titre  en  me  faisant  passer 
une  vente  ou  une  donation  d'un  héritage  que  vous  possédez,  par 
une  personne  qui  ne  le  possède  pas  ;  vous  êtes,  par  votre  seule 
qualité  de  possesseur,  présumé  être  le  propriétaire  de  l'héritage, 
plutôt  que  celui  qui  me  Ta  vendu,  qui  ne  le  possédait  pas  et  du 
droit  duquel  on  ne  peut  rien  justifier. 

c  Mais,  lorsque  le  titre  que  le  demandeur  en  revendication  pro- 
duit est  antérieur  à  la  possession  de  celui  contre  qui  la  demande 
est  donnée,  lequel  de  son  côté  n*en  produit  aucun,  ce  titre  estseul 
suffisant  pour  fonder  sa  demande.  Celui  qui,  par  ce  titre,  a  vendu 
ou  donné  au  demandeur,  ou  à  Tauteur  du  demsmdeur,  l'héritage 
revendiqué,  est  suffisamment  présumé  en  avoir  été  le  possesseur 
et  le  propriétaire  et  lui  en  a  voir  fait  passer  la  possession  et  la  pro- 
priété. 

€  Il  y  a  plus.  Quand  môme  il  serait  constant  que  celui,  qui  parle 
titre  que  je  produis,  m'a  vendu  ou  donné  Thèritage  que  je  reven- 
dique n'en  eût  pas  été  le  propriétaire,  si  je  Tai  acquis  de  bonne  foi, 
ayant  eu  sujet  de  croire  que  celui  qui  me  vendait  ou  me  donnait  cet 
héritage,  dont  je  le  voyaisen  possession,  en  était  le  propriétaire, 
ce  titre  sera  seul  suffisant  pour  fonder  ma  demande  en  revendica- 
tion contre  le  possesseur,  qui  ne  rapporte  de  son  côté  aucun  titre.  Il 
est  vrai  que  je  ne  suis  pas  réellement  propriétaire  de  la  chose  que 
je  revendique,  celui  qui  me  Ta  vendue  ou  donnée  n'ayant  pu  me 
transférer  un  droit  de  propriété  qu'il  n'avait  pas  lui-môme,  et 
qu'en  conséquence  je  ne  puis  avoir  actionem  in  rem  directaniy 
mais  j'ai  actionem  in  rem  utilem  seu  publicianam^  que  celui  qui  a 
perdu  la  possession  d'une  chose  qu'il  possédait  de  bonne  foi  a 
contre  celui  qui  se  trouve  en  être  en  possession  sans  titre,  comme 
nous  l'avons  vu  supra  n®292  (i). 

(1)  «  Quoique  régulièremeDt  Taction  en  reveodication  d*uDe  chose  n*ap- 
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c  Lorsque  le  demandeur  en  reveDdicaiion,  et  le  possesseur^ 
contre  qui  l'action  est  donnée,  produisent  chacun  de  part  et  d'au- 
tre un  litre  d*acquisition ,  ou  ils  ont  acquis  l'un  et  l'autre  de  la 
même  personne,  ou  ils  ont  acquis  de  différentes  personnes. 

«  Au  premier  cas,  lorsque  le  demandeur  et  le  défendeur  pro- 
duisent chacun  de  leur  côté  un  titre  d'acquisition  de  l'héritage 
qu'ils  ont  faite  l'un  et  l'autre  de  la  même  personne,  quand  même 
il  ne  serait  pas  établi  que  cette  personne,  de  qui  ils  prétendent 
avoir  acquis  l'un  et  l'autre  l'héritage,  en  eût  été  le  propriétaire, 
die  est  présumée  l'avoir  été,  et  celui  qui  a  été  mis  le  premier  par 
elle  en  possession  de  Théritage  qui  fait  l'objet  de  l'action  en  re- 
vendication, doit  être  réputé  avoir  acquis  d'elle  la  propriété  de 
rbéritage,  et  obtenir  sur  l'action  en  revendication.  L.  9,  §  4,  D., 
De  publiciana^  VI,  â. 

€  Au  second  cas,  lorsque  tant  le  demandeur  que  le  défendeur 
produisent,  chacun  de  leur  côté,  un  titre  d'acquisition  qu'ils  ont 
&ite  de  personnes  différentes,  sans  que  l'un  puisse  établir  plus 
que  l'autre  que  la  personne  de  qui  il  a  acquis  fût  le  propriétaire 
de  l'héritage,  les  Proculéïens  pensaient  même  dans  ce  cas  qu'on 
devait  pareillement  préférer  celui  qui  avait  le  titre  le  plus  ancien 
et  avait  été  mis  le  premier  en  possession  de  l'héritage,  comme 
nous  l'apprenons  de  Nératius  qui  était  de  cette  école.  L,  31,  §  2, 
D.,  de  Qctione  empti,  XIX,  I . 


partieune  qu*à  c€lai  qui  en  est  le  propriétaire,  on  Taccorde  Déanmoins 
quelquefois  à  celui  qni  n'en  est  pas  le  propriétaire,  mais  qui  était  en  chemin 
de  le  devenir  lorsqu'il  en  a  perdu  la  possession. 

€  Car  si  celui  qui  possédait  de  bonne  foi,  en  vertu  d'un  juste  titre,  une 
àkOét  dont  il  n'était  pas  propriétaire,  en  a  perdu  la  possession  avant  l'ac- 
eooDplissement  du  temps  requis  pour  la  prescription,  il  est  reçu,  quoiqu'il 
oe  soit  pas  propriétaire  de  cette  chose,  à  la  revendiquer  par  l'action  de 
revendication,  contre  ceux  qui  se  trouvent  la  posséder  sans  titre. 

f  Cette  action  est  celle  qui  est  appelée  en  droit  actio  publiciana.  Elle  eét 
(oodée  sur  l'équité  qui  veut  que  celui  qui  était  le  juste  possesseur  d'un») 
chose  et  qui,  quoiqu'il  ne  fût  pas  encore  le  propriétaire,  était  en  chemin 
de  le  devenir,  soit  préféré  pour  avoir  cette  chose,  lorsqu'il  en  a  perdu  la 
possession^  à  un  usurpateur  qui  s'en  est  mis  injustement  eu  possession.  » 
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a  L'opinion  contraire  des  Sabiniens,  qui  décident,  en  ce  cas, 
pour  celui  qui  se  trouve  en  possession  de  Théritage,  a  prévalu. 
C'est  ce  que  nous  apprenons  de  la  L.  9,  §  4,  de  Publiciana,  VI, 
2,  ci-dessus  citée,  où  Ulpien  rapporte  le  sentiment  de  Julien.^ 
Cette  décision  est  fondée  sur  cette  règle  :  in  pari  causa  melior  est 
causa  possidentis.  » 

Tels  sont  les  précédents  historiques.  La  solution  de  la  jurispru- 
dence, on  le  voit,  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  remonte,  au  moins  dans 
le  principe  fondamental  sur  lequel  elle  repose,  à  la  législation  du 
Bas-Empire,  maintenue  par  celle  de  notre  ancien  droit.  A  coup 
sûr,  la  pratique  actuelle  n'est  pas,  d'une  manière  absolument  pré- 
cise, dans  toutes  ses  applications,  la  mise  en  œuvre  des  solutions 
romaines.  Il  existe  entre  les  deux  états  de  droit  une  différence  évi- 
dente, que  nous  avons  déjà  signalée  (I),  et  qui  consiste  en  ce  que 
la  Publicienne  ne  compétait  en  droit  romain  qu'à  celui  qui  avait 
un  titre  et  était  par  suite  in  via  usucapiendiy  les  actions  posses- 
soires  demeurant  la  seule  ressource  du  possesseur  qui,  ne  prou- 
vant pas  qu'il  avait  prescrit,  ne  pouvait  invoquer  de  juste  titre, 
tandis  que  chez  nous  l'action  en  revendication  est  ouverte  même 
au  demandeur  sans  titre  qui  revendique  entre  les  mains  d'un  dé- 
fendeur dont  la  possession  n'est  pas  utile.  Mais  cette  différence  de 
solution  n'est  pas  autre  chose  que  le  développement  de  l'idée 
môme  qui  servait  de  base  à  l'institution,  telle  qu'elle  fonctionnait 
en  droit  romain,  et  son  extension  à  l'hypothèse  d'une  revendica- 
tion formée  par  un  possesseur  sans  titre,  a  En  étendant  la  Publi- 
cienne à  cette  hypothèse,  dit  excellemment  H.  Appleton  (â),  on 


0)  Voy.  suprùy  p.  75,  u.  3. 

^2)  Appleton,  op.  et  loc,  cit.,  n»  382  bia.  ~I1  faut  7oir  lafaçou  iogénieusey 
et  si  exacte^  dont  M.  Appleton  analyse  et  compare  la  Publicienne  romaine  et 
la  revendication  réglementée  par  la  jurisprudence  actuelle,  pour  arriver  à 
celte  conclusion  que  celle-ci  n'a  fait  en  réalité  que  mettre  en  œuvre  la  tbéorie 
du  droit  romain.  Voilà  une  affirmation  qui  ne  manquera  pas  de  surpren- 
dre ceux-là  mêmes  qui  ont  fait  prévaloir  les  règles  que  nous  avons  entre- 
pris de  justifier.  Qu'importe,  après  tout,  si  la  solution  est  bonne!  £t,  pour 
notre  part,  nous  la  trouvons  irréprochable. 


_  87  — 
ne  s'écarte  auUement  du  di-oit  romain  et  de  la  tradition  hislori 
bien  au  cootraire,  oa  leur  reste  Qdèle,  car  en  matière  juridi 
la  fidélité  consiste,  non  pas  à  obéir  servilement  à  la  lettre, 
&  s'attacher  fermement  à  l'esprit  d'une  institution  1  s 

Il  faut  bien  admettre  qu'une  tradition  aussi  ancienne,  ausf 
nérale,  aussi  constante,  répondait  à  des  besoins  pratiques  i: 
rieux  ;  il  n'y  a  pas  d'indice  plus  certain  de  l'utilité  d'une  sol 
que  l'usage  qu'on  en  Tait.  Et  l'on  peut  dire  qu'effectivement  1 
latioB  consacrée  par  la  tradition  s'imposait  comme  une  nécei 
sous  peine  de  rendre  souvent  impossible  la  preuve  de  la  propi 
atte  preuve  diabolique,  comme  disaient  nos  anciens  auteurs 
n'eût  été  possible  de  l'administrer  autrement  que  par  le  mt 
fort  périlleux  en  fait,  de  la  prescription  acquisilive.  Or,  dan 
tat  actuel  de  la  propriété  immobilière,  avec  le  morcellement 
eessif  des  héritage?,  ces  dangers  se  sont  aggravés  encore 
empiètenaents,  conséquence  nécessaire  des  complications  c 
pu*  la  division  des  fonds,  à  laquelle  notre  droit  moderne  i 
laiorable,  sont  extrêmement  fréquents  ;  dons  quelle  siluatio 
rail  le  propriétaire,  si  on  l'obligeait  à  faire  la  preuve  direc 
■on  droit,  toutes  tes  fois  qu'il  se  trouverait  en  présence  d'ur 
SKSseur  ?  —  Mais,  a-t-on  objecté,  la  loi  a  pourvu  à  ces  incc 
□ients.  <  Gomme  la  preuve  directe  serait  excessivement  did 
a  dit  le  législateur  au  revendiquant,  je  rends  votre  t&che  pli 
sée  par  l'institution  de  l'uaucapion  ou  prescription  acquisiti^ 
afiadevous  protéger  mieux  encore,  je  vous  autorise,  si  vous 
trouvez  dans  les  conditions  prévues,  à  intenter  une  action  pc 
soire  pour  rejeter  sur  votre  adversaire  le  fardeau  de  la  preuve 
Et  l'on  pense  que  cela  sufGt  I  Ainsi,  parce  que  j'ai  perdu  U 
session  annale,  dans  des  circonstances  le  plus  souvent  ind 
dantes  de  ma  volonté,  la  loi  m'obligerait  à  démontrer  que, 
dant  trente  ans,  j'ai  possédé  l'immeuble,  par  moi-même  o 

{!)  HoaUgoe,  Tbèie  déji  ciUe,  d«  357,  p.  313. 
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mes  auteurs  !  Ma  possession  personnelle,  il  me  sera  encore  rela- 
tivement facile  d'en  rapporter  la  preuve,  et,  malgré  les  obscurités, 
l'incertitude  des  témoignages  que  je  pourrai  invoquer,  j'arriverai 
peut-être,  bien  que  non  sans  peine,  à  l'établir.  Mais  la  possession 
de  mon  auteur  ?  Je  puis  n'en  avoir  aucune  connaissance  person- 
nelle ;  le  temps  a  pu  faire  disparaiire  les  témoins  qui  en  eussent 
attesté  la  réalité.  Dans  ces  conditions,  n'est-ce  pas  me  laisser 
sans  défense  à  la  merci  de  l'usurpateur  que  de  m'obliger  à  four- 
nir une  justification  impossible,  alors  qu'en  rédigeant  un  acte 
constatant  la  transmission  qui  m'a  été  faite,  nous  avons  pris,  mon 
auteur  et  moi,  toutes  les  précautions  de  nature  à  mettre  ma  situa- 
tion à  l'abri  de  toute  contestation  éventuelle  ?  Est-il  possible  de 
croire  que  le  législateur  n'ait  pas  vu  ce  danger,  et  que,  s'il  l'a  vu, 
il  n'y  ait  pas  porté  remède  ? 

7.  —  Les  auteurs  dont  nous  combattons  la  théorie  ne  font  d'ail- 
leurs aucune  difQculté  de  reconnaître  Texactitude  des  considéra- 
tions qui  précèdent  ;  ils  dénoncent  eux-mêmes  l'imperfection  de 
l'organisation  qu'aurait  reçue,  selon  eux,  la  propriété  immobi- 
lière dans  notre  droit.  Mais  ils  se  heurtent  à  un  obstacle  qu'ils  ju- 
gent insurmontable,  le  silence  de  la  loi,  en  présence  des  règles 
générales  posées  par  le  Code  civil  en  matière  de  preuve  et  qui 
obligent  tout  demandeur  à  prouver  le  droit  qu'il  allègue. 

Abordons  donc  franchement  cette  objection  jugée  irrésistible. 
Si  vraiment  la  théorie  du  droit  meiUeury  ou,  pour  parler  plus  net- 
tement encore,  la  théorie  des  présomptions  de  propriété  est 
incompatible  avec  un  principe  certain  de  notre  droit,  nous  nous 
inclinerons  devant  la  volonté  souveraine  du  législateur.  Mais  si, 
au  contraire,  nous  démontrons  que  les  règles  générales  posées  par 
lui  en  matière  de  preuve  sont  inapplicables  à  la  preuve  de  la  pro- 
priété, si  nous  établissons  de  plus  qu'il  a  certainement  admis 
qu'une  propriété  présumée  pourrait  équivaloir  h  une  propriété 
prouvée i  n'aurons^nous  pas  le  droit  de  déclarer  qu'il  a  consacré 
purement  et  simplement  par  son  silence  les  solutions  tradition- 
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nelles,  établies  au  contact  des  exigences  pratiques  et  à  la  lumière 
de  l'équité  ? 

8  ~  La  propriété  peut-elle  être  prouvée  par  présomptions,  en 
àbcrs  des  conditions  restrictives  prescrites  par  le  Code  civil  à  l'é- 
gord  de  ce  mode  de  preuve  ?  Telle  est  donc  la  question  qu'il  s'agit 
de  résoudre. 

Non»  disent  M.  Laurent  et  ses  partisans,  cette  preuve  n'est  paç 
possible,  car,  en  premier  lieu,  les  présomptions  légales  (le  titre, 
dans  le  système  de  la  jurisprudence)  n'existent  pas  sans  un  texte 
qui  les  crée,  et,  d'autre  part,  les  présomptions  humaines  (celles 
invoquées  dans  le  même  système  à  rencontre  d'un  défendeur  non 
{K)ssesseur)  sont  inadmissibles  au-dessus  de  cent  cinquante 
iraocs,  dans  tous  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  le  serait  elle- 
même.  C^est  fort  bien,  mais  ceci  implique  démontré  que  les  deux 
règles  qui  viennent  d'être  posées  sont  applicables  à  la  preuve  de 
la  propriété,  et  c'est  là  ce  que  nous  contestons  absolument.  Il  ne 
suffit  pas  en  effet  d'afûrmer  qu'une  solution  formulée  par  la  loi 
doit  servir  à  régir  une  hypothèse  donnée  ;  il  faudrait  commencer 
par  établir  que  cette  solution  a  été  écrite  pour  régir  cette  hypo- 
thèse. M.  Laurent  ne  s'est  pas,  que  nous  sachions,  préoccupé  de 
le  foire,  et  les  auteurs  qui  l'ont  suivi  ne  paraissent  pas  s'en  être 
souciés  davantage.  Là  est  cependant  tout  le  débat. 

Eh  bien  !  que  dit  donc  le  Code  civil  ?  «  Celui  qui  réclame  Vexé- 
«/wn  ^une  obligation  doit  la  prouver.  —  Réciproquement^  celui 
qti  se  prétend  libéré  doit  jtisti fier  le  paiement  ou  le  fait  qui  a  pro- 
iuit  rextinciion  de  son  obligation.  »  Voilà  le  texte.  Nous  deman- 
dons à  M.  Laurent,  si  religieux  observateur  de  la  loi,  ce  qu'il 
eût  répondu  à  ce  simple  raisonnement,  s'il  lui  eût  été  présenté. 
«  L'art.  1315  ce  dispose  qu'en  matière  d'obligations,  il  est  inap- 
plicable à  la  preuve  de  la  propriété.  »  Il  se  fût  récrié  sans  doute, 
et  n'eût  pas  manqué  d'ajouter  que  l'art.  1316  n'est  en  somme  que 
l'expression  de  ce  principe  de  droit  naturel  :  Actori  incumbit  prà- 
iore.  D'accord,  mais  c'est  donc  que  l'art.  1315  n'est  pas  un  texte 
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aussi  général  et  aussi  élémentaire  qu'on  le  prétend,  puisquHl  a 
besoin  d'être  appuyé  sur  un  principe  plus  général  et  plus  élevé. 
Et  ne  sommes-nous  pas  alors  en  droit  d'exiger  que  l'on  nous  dé- 
montre que  Tart.  1315,  rédigé,  d'après  ses  termes  mômes,  pour 
régir,  avec  ceux  qui  le  sui\ent,  la  preuve  des  droits  personnels, 
doit  servir  à  régir  la  preuve  du  droit  de  propriété  ? 

Or  cette  démonstration,  nul  ne  Ta  jamais  Faite  ;  sans  doute,  lo 
demandeur  en  revendication  doit  prouver  son  droit  ;  le  défendeur 
à  l'action,  jusqu'à  ce  que  cette  preuve  soit  faite,  n'a  rien  à  dire  et 
peut  se  contenter  de  demeurer  dans  une  attitude  passive  et  expec- 
tante.  Voilà  tout  ce  que  signifie  l'adage  :  actori  incumbit  probare. 
Mais  comment  le  demandeur  fera-t-il  sa  preuve  ?  Quels  seront  les 
moyensqu'il  pourra  invoquer  à  rencontre  du  défendeur  ?  L'adage 
qui  précède,  par  sa  seule  formule,  non  plus  que  l'art.  13I5,  ne 
nous  l'apprennent,  et  nous  sommes  bien  contraints  de  chercher 
ailleurs  (1). 

Qu'on  n'objecte  pas  que  l'art.  1315  doit  s'appliquer /)ar  analogie 
à  tous  les  cas  où  une  personne  est  dans  la  nécessité  de  fournir  une 
preuve.  Ce  serait  faire  une  pétition  de  principes.  L'analogie  qu'on 
invoque  n'est  pas  si  évidente  qu'elle  n'ait  besoin  d'être  établie, 
et,  si  V4m  y  regarde  de  près,  on  se  convainc  aisément  qu'elle  ne 
repose  que  sur  une  erreur  d'appréciation.  La  preuve  du  droit  de 
propriété  est,  en  effet,  nous  avons  pu  déjà  le  constater,  chose  beau- 
coup moins  aisée  qu'on  ne  pourrait  le  croire  au  premier  abord. 
On  est  accoutumé  d'ordinaire  à  le  placer  à  ce  point  de  vue  sur  la 
même  ligne  que  les  droits  de  créance,  et  l'on  ne  fait,  dans  le  lan- 
gage, aucune  différence  entre  l'un  et  les  autres.  Cependant,  pour 
peu  que  l'on  y  réfléchisse,  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'une 
semblable  assimilation  est  absolument  contraire  tant  à  la  vérité 
juridique  qu'à  la  réalité  des  faits.  Il  existe  entre  le  droit  de  pro- 
priété et  le  droit  personnel  cette  différence  radicale  que  le  droit 

(1)  Cfr.  Appleton,  op.  6f  loc.  cit.,  noSSl»  p.  354  et  suiv. 
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de  propriété  ne  s'acquiert  que  par  voie  de  transmission,  sauf  le 
cas  très  limité  de  l'occupation,  tandis  que  le  droit  personnel,  ex- 
cepté dans  l'hypothèse  également  restreinte  d'une  cession,  est 
créé  pour  la  première  fois  en  la  personne  du  titulaire.  D'où  la  con- 
séquence évidente  qu'alors  qu'il  sufBten  principe  à  celui  qui  se 
prétend  investi  d'un  droit  personnel,  de  démontrer  l'existence  de 
k  convention  qui  a  donné  naissance  à  ce  droit,  celui  qui  soutient 
qu'il  est  propriétaire  d'une  chose  est  dans  la  nécessité  d'établir, 
non  seulement  que  cette  chose  lui  a  été  transmise,  mais  encore 
que  celui  ou  ceux  qui  ont  opéré  cette  transmission  en  sa  faveur 
en  étaient  eux-mêmes  propriétaires,  et  ainsi  de  suite  en  remontant 
jusqu'à  l'origine,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  première  appropriation. 

Yoilà  une  constatation  qui  suffirait  sans  doute,  à  elle  seule, 
pour  faire  gravement  suspecter  l'exactitude  théorique  de  l'article 
1315,  si  Ton  devait  voir  dans  ce  texte  le  principe  d'une  assimila- 
lion  entre  la  preuve  des  droits  de  créance  et  celle  du  droit  de 
propriété.  Il  est  aisé  de  dire  que  le  législateur  n'a  pas  statué  ; 
c'est  là  un  argument  banal  qui  peut  justifier  également,  selon  les 
cas,  l'erreur  et  la  vérité.  Mais  lorsqu'on  se  trouve  en  présence 
d'une  solution  évidemment  erronée,  il  faut  penser,  à  moins  que 
le  contraire  ne  soit  établi  matériellement,  que  la  loi  n'a  pas 
voulu  la  consacrer. 

II  y  a  plus  :  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  nature  juridique  du 
droit  de  propriété  que  se  trouve  le  fondement  de  la  difTérence 
^pitale  qui  le  sépare  du  droit  personnel,  c'est  aussi  dans  la  force 
même  des  choses  et  des  faits.  «  En  règle,  dit  M.  Appleton  (1), 
toutes  choses  appartiennent  à  quelqu'un  :  au  contraire,  être 
créancier  d'une  personne  déterminée,  constitue  une  dérogation 
au  droit  commun.  L'existence  matérielle  d'une  chose  implique 
presque  forcément  un  droit  de  propriété  au  profit  de  quelqu'un  ; 
au  contraire  nous  pouvonsmettre  en  présence  un  nombre  illimité 

(1}  AppletOD,  op,  et  loc,  cit.,  n»  881,  p.  358. 
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ersonnes,  il  n'en  résultera  pas,  avecla  m6me  nécessité,  l'exis- 
«  entre  elles  de  rapporta  d'obligation. 
)..es  créances  sont  des  droits  destiné»  &  s'éteindre  par  le  paie- 
it,  et  dans  un  délai  généralement  assez  bref,  par  conséquent, 
me  remontent  babitueltement  qu'à  un  passé  assez  proche, 
ireuves  de  l'établissement  du  droit  n'ont  pas  eu  te  tenaps  de 
Srir  :  on  exigera  donc  que  le  créancier  tes  produise,  et  l'on  se 
itrera,  avec  raison,  très  rigoureux  h.  cet  égard. 
Au  contraire,  l'acquisition  originaire  de  la  propriété  ee  perd 
ique  tfiu jours  dans  la  nuit  destemps,  si  bien  que  dans  la  près- 
total' té  des  cas  il  faut  se  réfugier  sous  l'égide  tutélaire  de  ta 
icription.cequi  mène  à  l'établissement  de  faits  de  possession, 
s  enquêtes,  contre-enquêtes,  expertises,  etc.. 
Généralement  la  preuve  d'un  droit  de  créance  ee  fait  très 
pleœent  :  on  montre,  par  la  production  d'un  écrit,  que  tel  jour 
;  obligation  a  été  contractée  ;  è  l'adversaire  de  prouver  alors 
iUe  s'est  éteinte  depuis  ;  ici  rien  de  vague,  rien  de  compliqué. 
Rien  de  plus  complexe,  au  contraire,  rien  de  moins  net,  de 
;  diificile,en  général,  que  la  preuve  de  la  propriété.  • 
.  —  C'en  est  assez,  pensons-nous,  pour  établir  que  le  législa- 
r  aurait  profondément  erré  s'il  avait,  comme  on  le  soutient 
s  le  système  que  nous  Combattons,  rédigé  l'art.  1319,  et  ceux 
contient  le  chapitre  au  seuil  duquel  ce  texte  est  placé,  en  vue 
lentiBer  les  règles  qui  préaident  à  la  preuve  du  droit  de  pro- 
ité  et  celles  qui  gouvernent  la  preuve  des  droits  de  créance, 
wlte  considération  serait  sans  doute  sufQsante  pour  avoir  rai- 
d'adversaires  moins  convaincus  ou  moins  obstinés. 
0.  —  Nous  voulons  cependant  faire  mieux  encore,  et  prouver 
ictement  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  commis  cette 
îur,  qu'on  leur  impute  si  à  ta  légère. 

'X  d'abord,  M.  Laurent  et  les  interprètes  qui  ont  adopté  sa  doe- 
lese  sonl-iisjamaisplacésen  présence  de  la  questionque  voici? 
js  soutenons,  disent-ils,  que  le  législateura  réglementé  parles 
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mêmes  dispositions,  en  ce  qui  concerne  la  preuve,  le  droit  de  pro- 
priété et  le  droit  personnel,  et  que  ces  dispositions  ont  été  dépo- 
sées dans  les  art.  1315  et  suiv.  Il  semble  qu'il  y  ait  un  moyen 
facile  de  s^*en  assurer,  c'est  de  rechercher  si,  dans  ces  dispositions, 
il  en  est  qui  aient  été  écrites  spécialement  en  vue  de  la  preuve  de 
la  propriété.  Il  serait  bien  extraordinaire  que  le  Code,  si  Tinten- 
tioQ  de  ses  rédacteurs  a  été  celle  qu'on  leur  prête,  n'eût  rien  dit 
qui  s'appliquât  particulièrement  &  la  catégorie  si  importante  des 
droits  réels,  alors  surtout  que  ces  droits  étaient,  depuis  le  droit 
romain,  l'objet  de  solutions  tout  exceptionnelles  que  la  pru- 
dence la  plus  élémentaire  commandait  d'abroger.  Or  cette 
recherche  eût  évidemment  conduit  à  cette  constatation  purement 
négative,  qu'il  est  impossible  de  rencontrer  dans  le  chapitre  VI, 
relalifà  la  preuve,  une  seule  solution  qui  ait  en  vue  de  régir  spé- 
cialement la  preuve  de  la  propriété.  N'est-il  pas  clair,  dès  lors, 
que  le  législateur  ne  s'en  est  pas  occupé  ? — Entendons-nous  bien, 
d'ailleurs.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que,  parmi  ces  règles  rela- 
tives à  la  preuve,  il  n'y  en  ait  point  qui  ne  puissent  s'appliquer  en 
matière  de  propriété.  Il  en  est  notamment  toute  une  série  qui 
trouveront  leur  intérêt  dans  les  procès  de  cette  nature  :  ce  sont 
celles  qui  déterminent  la  force  probante  des  titres,  en  tant  que 
l'on  envisage  ceux-ci  comme  les  actes  instrumentaires  destinés  à 
constater  les  conventions  passées  relativement  à  la  propriété 
d'un  immeuble.  Tout  le  monde  en  tombe  d'accord,  et  les  auteurs 
que  nous  combattons  sont  les  premiers  à  indiquer  cette  distinc- 
tion (1).  Il  en  est  de  même  des  règles  de  procédure  applicables 
aux  enquêtes,  expertises,  etc.,  qui  gouvernent  le  mode  d'admi- 
nistration delà  preuve  testimoniale.  Mais  ce  que  nous  soutenons, 
et  ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  le  législateur  a  gardé  un 
silence  absolu  sur  la  détermination  du  mode  de  preuve  admissible 
en  matière  de  propriété,  et  que  ce  silence  est  la  preuve  qu'il  a 

(1)  Unreot,  op,  et  toc,  cit.,  n«  161.  —  Montagne,  op.  ciY.,  n«  348. 
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entendu  laisser  celte  détermination  en  dehors  de  toute  réglemen- 
tation précise,  et  en  tous  cas  lui  rendre  étrangers  les  principes 
posés  pour  la  preuve  des  droits  de  créance. 

Il  est  donc  certain  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  voulu 
placer  la  preuve  du  droit  de  propriété  sous  Tempire  des  règles  res- 
trictives qu'ils  ont  imposées  à  la  preuve  des  droits  de  créance. 
Qu'en  conclure,  sinon  qu'ils  ont  voulu  purement  et  simplement 
s'approprier  par  prétérition  la  tradition  romaine  et  celle  de  notre 
ancien  droit,  comme  ils  l'ont  fait  si  souvent  dans  d'autres  hypo- 
thèses où  nul  n'a  jamais  songé  à  le  contester  ?  Ils  ont  admis, 
dans  leur  ensemble,  les  solutions  qui  avaient  cours  en  4804,  et 
l'interprétation  que  la  pratique  donnait  à  cette  époque  à  la  maxime  : 
actori  incumbit  probare^  lorsqu'elle  était  appliquée  à  la  preuve  de 
la  propriété.  Si  jamais  un  argument  historique  a  dû  être  accueilli, 
c'est  assurément  dans  la  matière  qui  nous  occupe. 

H .  —  Ne  pouvons-nous  môme-  aller  plus  loin,  et  soutenir  que  le 
législateur  de  1804  a,  sinon  expressément,  du  moins  implicitement, 
consacré  le  système  de  la  propriété  présumée?  Nous  le  pensons 
très  fermement.  Nous  touchons  ainsi  au  point  capital  de  notre 
démonstration. 

Quand  une  solution  est  incertaine,  lorsqu'elle  ne  trouve  pas  dans 
un  texte  législatif  un  appui  décisif  et  qui  lève  tous.  lesdoutes,il  est 
un  procédé  d'investigation  auquel  l'interprète  a  toujours  recours  : 
c'est  le  raisonnement  par  analogie.  La  loi  ne  peut  tout  dire,  elle 
se  contente,  et  cette  tâche  est  suffisamment  lourde,  de  poser  des 
principes.  C'est  au  commentateur  et  au  magistrat  à  rechercher 
quel  est  son  esprit,  c'est-à-dire  quelles  sont  ses  tendances.  C'est 
ainsi  que  se  développe  la  lettre  de  la  loi.  Si  donc  nous  pouvons 
prouver  que,  au  moins  partiellement,  et  à  l'égard  des  solutions 
les  plus  importantes,  le  Code  a  maintenu  la  théorie  tradition- 
nelle, n'est-il  pas  évident  que  nous  serons  autorisé  à  compléter 
le  système  législatif  qu'il  a  ébauché,  et  à  suppléer  à  l'insuffi- 
sance des  règles  qu'il  a  expressément  édictées  ?  Or  il  est  certain 
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que  le  l^islateur  de  1804  a  consacré  des  préfomptions  de  propriété, 
namainteou  la  plus  grave  de  toutes,  la  prescription  acquis!  tive. 
Nous  disons  que  c'est  la  plus  grave,  et  nos  adversaires  ne  le  con- 
trediront point,  puisque,  pour  eux,  et  selon  leur  propre  langage, 
c'est,  en  Tétat  actuel  de  notre  droit,  la  «et^/f  preuve  possible  du 
droit  de  propriété,  puisque  c'est  le  moyen  absolu,  décisif,  héroï- 
fuôj  pour  ainsi  dire,  de  le  justifier.  Ainsi  un  individu  se  prétend 
propriétaire  d'un  immeuble.  Il  ne  produit  aucun  titre  ;  il  recon- 
naît qu'il  ne  peut  justifier  que  l'immeuble  lui  a  été  transmis  ;  il 
avoue  môme  qu'il  savait  que  l'immeuble,  au  moment  où  sa  pos- 
session a  commencé,  appartenait  à  une  autre  personne.  Ou  bien 
il  produit  un  titre,  et  il  est  justifié  que  ce  titre  émane  d'un  au- 
teur qui  n'était  pas  propriétaire.  Mais  il  prouve  qu'il  a  possédé 
nmmeuble  animo  dominiy  pendant  trente  ans  dans  le  premier  cas^ 
pendant  dix  ou  vingt  ans  dans  le  second.  Et  il  doit  être  déclaré 
propriétaire,  alors  môme  que  la  partie  adverse  établirait  qu'anté- 
rieurement au  moment  où  la  possession  a  pris  naissance,  elle  avait 
acquis  la  propriété  de  Timmeuble.  Il  a  fait,  dit-on,  la  preuve  irré- 
fragable de  son  droit. 

Singulière  preuve,  en  vérité  I  Et  ne  voit-on  pas  combien  cette 
expression  est  déplacée,  lorsqu'efle  est  employée  pour  désigner 
une  institution  à  laquelle  le  vulgaire  attache  presque  invariable- 
ment ridée  de  spoliation  ?  Loin  de  nous  d'ailleurs  la  pensée  de 
critiquer  la  solution  du  législateur.  La  prescription  est  la  sauve- 
garde du  droit  de  propriété.  Sans  elle,  celle-ci  serait  à  la  merci 
de  contestations  incessantes.  11  fallait  fixer  une  limite  après  la- 
quelle il  devenait  inutile  de  rechercher  Texistence  des  transmis- 
sions successives,  sous  peine  de  mettre  le  propriétaire  dans  l'im- 
possibilité de  fournir  la  preuve  qui  lui  incombait.  La  loi  l'a  fait, 
elle  a  présumé  avec  raison  qu'elle  serait,  la  plupart  du  temps,  d'ac- 
cord avec  la  réalité  des  faits.  Dans  ce  but,  elle  a  érigé  la  prescrip- 
tion en  une  présomption  absolue  et  irréfragable  qui  s'oppose  à 
toute  preuve  contraire.  Cela  est  vrai  ;  mais  cela  prouve  aussi 
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invinciblement  combien  la  prescription  est  loin  de  constituer  une 
preuve  du  droit  de  propriété  chez  celui  qui  l'invoque,  dans  le  vrai 
sens  du  mot,  puisqu'elle  a  été  consacrée  précisément  dans  le  but 
de  soustraire  le  revendiquant  à  la  nécessité  de  cette  preuve  et  de 
lui  en  tenir  lieu  (i). 

Voilà  certes  la  présomption  de  propriété  à  sa  plus  haute  puis- 
sance. Le  législateur  moderne  n'a  pas  hésité  cependant  à  la  con- 
sacrer. 

Ce  n'est  pas  la  seule.  Qu'est-ce  en  effet  que  l'avantage  attaché 
par  la  loi  à  la  possession  annale^  si  ce  n'est  encore  une  présomp- 
tion de  propriété  ?  Le  possesseur  annal  n'a  rien  à  prouver  ;  il  n'a 
qu'à  attendre  les  justiQcations  qui  pourront  être  produites  par  le 
demandeur,  et  qui  varieront  suivant  le  parti  que  l'on  prendra 
sur  la  controverse  que  nous  examinons  en  ce  moment.  Telle 
est  la  situation  respective  des  parties.  Mais,  quelle  que  soit  la 
couleur  qu'on  lui  donne,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  possesr 
sion  joue  ici  le  rôle  d'un  véritable  mode  de  preuve,  puisqu'on 
difTérencie  si  profondément  la  position  du  dérendeur  qui  possède, 
de  celle  du  détendeur  qui  ne  possède  pas.  La  possession  n'est 
donc  qu'une  présomption  de  propriété  qui  oblige  le  demandeur 
à  justifler  de  son  droit  par  d'autres  présomptions,  jugées  plus  déci- 
sives, et  limitativement  déterminées. —  M.  Laurent  (i)  conteste 
cette  appréciation.  Le  demandeur  qui  ne  prouve  pas  son  droit  ne 
succombe  pas,  selon  lui,  parce  que  le  possesseur  a  pour  lui  une 
présomption  de  propriété,  mais  uniquement  parce  qu'étant  deman- 
deur, il  ne  prouve  pas  le  fondement  de  sa  demande.  Etrange  afflr- 


(1)  Les  idées  qae  nous  venons  d*exprimer  s*appliqQeDt  également,  et  avec 
plus  de  force  CDcore,  en  matière  de  meobies,  à  Tégard  desquels  la  simple 
possession,  pourvu  qu*elle  ne  soit  pas  équivoque,  constitue,  sans  condition 
de  durée,  une  présomption  irréfragable  de  propriété  (art.  2279  G.  civ.).  Ici, 
le  mot  est  d'accord  avec  la  chose  ;  tout  le  monde  reconnatt  qu'il  s'agit  d'une 
présomption,  c'est-à-dire  d'un  mode  de  preuve.  Le  système  qui  voyait  dans 
la  disposition  de  l'art.  2279  le  résultat  d'une  acquisition  de  la  propriété  par 
nne  prescription  instantanée  est  aujourd'hui  abandonné. 

(2)  Laurent,  op,  cit ,  n*  160,  in  f. 
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matiOD  dans  la  bouche  d'un  auteur  qui  n'admet  lu  demandeur  à 
Iriompher  du  possesseur  que  par  le  moyen  de  la  prescription  ac- 
quisiLive!  I!  n'y^  là  au  surplus  qu'un  Jeu  de  mots.  Il  est  bien 
citirque  le  revendiquant  invoque  certaines  justiBcations.  Toute 
la  questioneat  de  savoir  si  cesjustiQcations  sont  sufQsantes  àl'en- 
contre  du  possesseur.  Si  elles  ne  le  sont  pas,  il  est  évident  que  le 
reveadiquant  ne  prouve  pas  sa  demande.  Mais  pourquoi  en  est-il 
linsi  f  C'est  ce  que  M.  Laurent  ne  dit  pas,  et  la  raison  consiste 
précisément  en  ce  que  la  présomptûa  de  propriété  résultant  delà 
possession  du  dérendeur  n'a  pas  été  renversée  par  une  présomp- 
lion  eonlraîre  légalement  douée  d'une  gravité  plus  considérable. 

12. —  Ainsi  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  le  système  de 
kf/raprUlé  présumée  est  demeuré  étranger  eux  solutions  de  notre 
l^islation  civile.  Les  rédacteurs  de  nos  Codes  ont  certainement 
consacré  des  présomptions  de  propriété,  et  notamment  ils  ont 
■îaleDU  la  plus  périlleuse  de  toutes,  celle  qui  tient  lieu  de  toutes 
le  jostiBcations,  celle  qui  couvre  les  spoliations  tes  plus  éliontées, 
Il  jK-escription  acquisilive.  Le  débat  se  réduit  donc  à  ceci  :  en 
idicUnt expressément  certaines  présomptions  de  propriété, le  légis- 
hleur  a-l-il  entendu  exclure,  ou  mieux  abroger,  toutes  autres 
prtaampiions  ;  n'a-t-il  au  contraii'e  fait  que  mettre  en  œuvre  par- 
lielleaaent  une  théorie  générale  et  d'ensemble,  dont  il  ne  nous 
ifoumi,  selon  un  procédé  qui  lui  est  famiher,  que  des  appli- 
cilioDs  particulières  T  Faut-U,  autrement  dil,  raisonner  par  a 
tmlrario,  oupar  analogief 

ftaoaenée  à  ces  termes,  la  question,  à  notre  sens  du  moins,  n'en 
Nt  plus  une.  L'esprit  et  la  portée  d'une  législation  ne  s'induisent 
(■s,  que  nous  sachions,  de  ce  qu'elle  ne  dit  pas,  mais  des  solu- 
licnsqu'elle  formule,  et  ce  serait  tomber  nécessairement  dans 
rtrbilraire  que  de  s'en  tenir  toujours  étroitement  k  l'expression 
■ulJrielledont  te  rédacteur  de  la  loi  a  revêtu  sa  pensée.  Car,  enfin, 
■lest des  cas,  etils  sont  nombreux,  où  les  plus  scrupuleux  obser- 
vïleure  de  talettre  des  textes  sont  obligés  de  la  compléter.  M.  Lau- 
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rent  et  ceux  qui  ont  adhéré  à  sa  doctrine  nous  en  fournissent 
eux-mêmes  un  exemple  frappant,  lorsqu'ils  font  de  Tart.  1315, 
littéralement  écrit  en  vue  de  régir  la  preuve  des  obligations,  une 
disposition  générale  qui  gouverne  la  preuve  de  tous  les  droits^ 
quels  qu'ils  soient.  Lorsqu'on  prend  avec  le  Gode,  selon  la  spiri- 
tuelle expression  de  M.  Àppleton,  d'aussi  grandes  libertés,  on  est 
mal  venu  à  critiquer  ceux  qui  n'ont  d'autre  intention  que  de  com- 
pléter un  système  dont  ce  Code  a  incontestablement  consacré  le 
principe  fondamental  et  l'idée  dominante,  alors  surtout  que  ce 
système  se  présentait  au  législateur  avec  l'autorité  d'une  expé- 
rience prolongée  pendant  plusieurs  siècles  et  se  formulait,  au 
moment  môme  où  s'accomplissait  l'immense  travail  législatif  d'où 
est  sorti  notre  droit  civil,  avec  une  netteté  et  une  précision  qui 
lui  donnaient  toute  la  valeur  d'une  thèse  juridique  désormais 
déûnitive.  Le  silence  de  la  loi  n'est  qu'un  argument  négatjf,  tou* 
jours  empreint  d'incertitude;  ce  n'est  pas  l'arme  de  combat 
d'un  jurisconsulte.  Si  la  science  du  droit  est,  en  elle-même  et  en- 
visagée dans  sa  formation,  une  science  essentiellement  déductive^ 
elle  est  aussi,  considérée  dans  son  développement  et  dans  son 
progrès,  une  science  induciive  par  excellence,  et  c'est  forfaire  à 
ce  que  le  rôle  de  l'interprète  a  de  grand  et  d'élevé  que  de  le  res- 
treindre et  de  l'enfermer  dans  le  cadre  étroit  d'une  stérile  dis- 
cussion de  mots,  au  lieu  de  lui  laisser  en  partage,  ce  qui  est  son 
vrai  domaine,  le  développement  successif  et  raisonné  des  insti- 
tutions dont  le  législateur  a  posé  les  bases. 

Mais,  diront  nos  adversaires,  la  loi  a  pourvu  aux  inconvénients 
et  aux  dangers  que  présente  la  nécessité  de  la  preuve  que  nous 
imposons  au  revendiquant  :  elle  a  organisé  les  actions  possessoires, 
elle  a  institué  la  prescription.  Elle  n'a  pas  voulu  faire  plus  ;  sans 
quoi,  elle  l'aurait  dit.  Elle  a  considéré,  h  tort  peut-être,  que  la 
protection  que  trouverait  le  propriétaire  dans  les  actions  posses- 
soires et  dans  Tusucapion  serait  suffisante  pour  mettre  sa  situa- 
tion à  Tabri  des  spoliations  ;  et  sa  décision  peut  d'ailleurs  se  jus- 
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tiOerdans  une  certaine  mesure,  car  la  sécurité  du  propriétaire 
dépend  de  sa  vigilance  à  conserver  l'avantage  de  la  possession 
légale.  On  s'explique  dès  lors  que  le  législateur  n'ait  pas  admis 
ridée  du  droit  meilleur  et  plus  probable  qui  constituait  Tun  des 
traits  essentiels,  il  est  vrai,  mais  non  le  trait  exclusif,  de  la  doc- 
trine traditionnelle,  et  la  consécration  qu'il  a  donnée  aux  actions 
poesessoires  et  à  la  prescription  démontre  précisément  qu'entrant 
dans  la  voie  que  lui  ouvrait  celte  doctrine,  il  s'est  arrêté  en  che- 
min, et  qu'après  en  avoir  accueilli  une  partie,  il  a  rejeté  le  sur- 
plus. —  Pour  être  plus  serrée,  l'argumentation  n'est  pas  meil- 
leure. Elle  repose  sur  cette  proposition,  que  l'on  érige  en  une 
sorte  d*axiome,  que  a  la  propriété  a  reçu  une  organisation  com- 
plète des  mains  du  législateur,  et  que,  quelque  imparfaite  que 
nous  puissions  la  trouver,  nous  devons  nous  en  contenter,  sans 
nous  permettre  et  sans  permettre  aux  magistrats  d'en  combler 
les  lacunes  »  (1).  Toujours  le  môme  vice  dans  le  raisonnement  : 
on  pose  en  thèse  ce  qui  est  à  prouver.  Cette  prétendue  organisa- 
tion complète  de  la  propriété,  d'ob  résulte-t-elle?  Où  la  trouve-t- 
on ?  Nul  ne  le  dit  ;  on  se  contente  de  l'affirmer.  L'objection  au- 
rait peut-être  une  certaine  valeur,  si  l'on  rencontrait  quelque  part 
dans  nos  Godes  un  corps  de  dispositions  ayant  pour  objet  la  régle- 
mentation du  droit  de  pi*opriété,  au  point  de  vue  auquel  nous 
sommes  placé,  et  synthétisées  de  manière  à  constituer  une  doc- 
trine ayant  une  unité  et  une  individualité  à  elles  propres.  Il  n'en 
est  point  ainsi  :  le  législateur  a  posé  des  règles  éparses  ;  il  a  parlé 
de  la  prescription  dans  le  Code  civil,  il  a  institué  les  actions  pos- 
sessoires  dans  le  Code  de  procédure  civile.  Il  est  impossible  de 
voir  dans  des  dispositions  semées  ainsi  çà  et  là»  et  se  rattachant 
à  des  matières  absolument  indépendantes  les  unes  des  autres, 
le  signe  révélateur  d'une  unité  de  vues  qui  seule  permettrait  de 
croire  à  une  abrogation  des  solutions  historiques. 

(1)  Uontagoe,  op.  ci/.,  n*  857. 
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13.  —  Résumons-nous.  Nous  avons  établi  que  le  système  de 
la  jurisprudence  était  conforme  à  l'équité  et  aux  nécessités  pra- 
tiques, qu'il  était  également  conforme  à  la  tradition  historique; 
ces  deux  points  ne  sont  pas  d'ailleurs  contestés  sérieusement. 
Nous  espérons  aussi  avoir  montré  que,  loin  d'être  en  conflit  avec 
les  textes  du  Code,  ce  système  n'est  que  le  développement  ra- 
tionnel des  dispositions  qu'ils  contiennent.  N'est-ce  point  assez 
pour  nous  permettre  d'afflrmer  que  le  législateur  l'a  implicitement 
consacré? 

Telle  est  notre  doctrine.  Elle  est,  on  le  voit»  aussi  nette  et  aussi 
radicale  que  possible,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi.  Et 
elle  échappe,  par  sa  formule  môme,  à  l'objection  que  les  auteurs 
que  nous  combattons  regardent  comme  la  considération  capitale 
du  débat,  à  savoir  que  nous  créons,  en  l'absence  d'un  texte  qui  la 
consacre,  une  présomption  légale.  Nous  soutenons  en  effet  que 
cette  consécration  existe,  sinon  expresse,  du  moins  implicite;  la 
volonté  du  législateur  n'en  doit-elle  pas  moins  être  respectée,  lors- 
qu'elle est  certaine,  parce  qu'au  lieu  d'être  exprimée  formellement, 
elle  apparaît  comme  la  conséquence  nécessaire  de  solutions  incon- 
testables ? 

14.  —  Nous  avons  à  présent  à  entrer  dans  l'examen  détaillé 
des  solutions  jurisprudenlielles,  telles  qu'elles  ont  été  plus  haut 
exposées.  M.  Laurent  et  ses  partisans  ne  se  sont  pas  contentés  de 
formuler  contre  l'ensemble  du  système  que  nous  avons  adopté  les 
arguments  généraux  que  l'on  sait  ;  ils  ont  contesté,  par  des  con- 
sidérations spéciales,  chacun  des  éléments  dont  il  se  compose.  Il 
importe  à  la  sincérité  de  cette  discussion  de  faire  justice  de  ces 
objections  de  détail. 

L'effort  principal  de  nos  adversaires  s'est  porté  sur  la  présomp- 
tion attachée  par  la  jurisprudence  à  la  production  d'un  titre  de 
propriété.  Distinguons,  pour  plus  de  clarté,  deux  hypothèses. 

15.  —  La  première  est  celle  oîi  le  demandeur  seul  produit  un 
titre,  à  rencontre  du  défendeur  qui  n'en  a  pas.  En  ce  cas,  le  re- 
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vendiquant  doit  être  considéré  comme  justiQant  sufGsamment  de 
son  droit  de  propriété,  pour\*u  que  son  titre  soit  antérieur  à  la 
possession  du  défendeur.  —  Nous  avons  répondu  par  avance  à 
l'objection  déduite  de  ce  que  le  titre  joue  ici  le  rôle  d*une  présomp- 
tion l^ale  de  propriété  ;  nous  n'y  revenons  pas.  Mais  ce  n'est  pas 
le  seul  obstacle  que  l'on  nous  oppose  ;  on  conteste  qu'il  puisse  y 
avoir  là,  même  en  fait,  une  présomption  de  propriété,  t  Quelle 
théorie  singulière  en  effet,  dit  M.  Montagne  (i),  que  celle  qui 
veut  que  le  titre  me  soit  opposable,  comme  si  j'étais  l'aliénateur, 
et  qui  m'impose  la  nécessité  de  le  renversera  l'aide  d*un  autre 
titre,  ou  en  me  prévalant  d'une  prescription  acquisitive  I  Sans 
doute,  le  titre  authentique  ou  sous  seing  privé,  ayant  date  cer- 
taine, m'est  opposable  en  ce  sens  qu'il  fait  foi  à  mon  égard  du 
&it  juridique  qui  s'est  accompli,  et  à  ce  point  de  vue  il  serait  op- 
posable au  véritable  propriétaire  comme  au  possesseur...  Mais  ce 
qui  serait  le  renversement  de  toutes  les  règles  de  bon  sens  et 
d'équité,  ce  serait  d* admettre  qu'il  pût  en  rien  me  lier  au  point  de 
me  des  convenions  qu'il  renferme  et  qui  me  sont  parfaitement 
étrangères.  C'est  faire  la  confusion  que  nous  avons  déjà  signalée 
entre  Tacte  qui  prouve  la  convention,  et  la  convention  elle-même 
qui  en  est  absolument  indépendante.  En  réalité,  nous  l'avons 
déjà  dit,  le  titre  a  exactement  la  môme  force  probante  vis-à-vis  des 
ttefs  que  vis-à-vis  des  parties  ;  il  prouve  à  l'égard  de  tous  l'exis- 
tence du  fait  juridique,  mais  il  n'établit  rien  de  plus  à  l'encontre 
des  tiers.  Par  conséquent,  lorsque  vous  venez  me  dire  que  vous 
êtes  muni  d'un  acte  constatant  que  telle  personne  a  consenti  une 
aliénation  à  votre  profit,  je  me  garde  bien  de  nier  l'existence  de 
œ  Eait,  mais  je  vous  réponds  que  la  convention  intervenue  m'est 
absolument  indifférente,  et  que  j'exige  de  vous  la  preuve  de  votre 
droit,  exactement  comme  je  l'exigerais  de  votre  auteur.  » 
Nous  avons  tenu  à  reproduire  textuellement  ce  passage,  afin 

(1)  UoDtagoe,  op.  cit.,  ii«  &57. 
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qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque.  Si  Ton  repousse  le  titre,  c'est  parce 
que  le  défendeur  n'y  a  pas  été  partie,  et  qu'il  est  à  son  égard  res 
inter  alios  acta  (1).  Telle  est  Tobjeclion  fondamentale.  Il  est,  pen- 
sons-nous, après  les  observations  qui  ont  été  présentées  plus 
haut  (2),  superflu  d'y  insister,  car  elle  n'est  que  la  reproduction, 
sous  une  autre  forme,  et  avec  plus  de  gravité  encore,  d'une  erreur 
théorique  que  nous  avons  précédemment  signalée.  Nous  compren- 
drions à  la  vérité  que  le  défendeur  vînt  soutenir  q\i*éiant  proprié- 
taire,  il  n'a  pu  être  dépouillé  par  un  acte  translatif  auquel  il  n'a 
pas  participé,  que  l'art.  1165  s'y  oppose.  Ce  serait  faux,  la  seule 
raison  juridique  de  cette  solution  se  trouvant  dans  le  défaut  de 
droit  chez  l'auteur  de  la  transmission  ;  ce  serait  cependant  conce- 
vable. Mais  que  le  défendeur,  alors  que,  d'après  nos  adversaires 
eux-mêmes,  il  n'a  rien  à  prétendre,  alors  qu'il  se  borne  à  arguer 
de  sa  qualité  de  défendeur  sans  exciper  d'un  droit  de  propriété 
qu'il  est  d'ailleurs  dans  l'impossibilité  de  justiOer,  vienne  tenir 
le  môme  raisonnement,  c'est  ce  qui  est,  non  plus  seulement  ine- 
xact, mais  absolument  inintelligible.  Quelle  est  en  effet  la  situa- 
tion respective  des  parties?  Le  défendeur  dit  au  revendiquant  : 
«  Prouvez  le  droit  de  propriété  que  vous  alléguez.  —  Je  le 
prouve,  répond  celui-ci,  en  produisant  le  titre  qui  constate  que 
l'immeuble  litigieux  m'a  été  vendu,  d  Et  le  défendeur  va  triom- 
pher parce  que  ce  titre  n'établit  pas  que  c'est  lui,  défendeur, 
qui  a  consenti  cette  vente  !  Mais  est-ce  de  cela  qu'il  s'agit, 
et  est-ce  là  ce  que  le  demandeur  prétend  ?  En  aucune  façon.  Il  le 
prétend  si  peu  que  c'est  précisément  parce  que  le  défendeur  n'a 
pas  été  partie  à  l'acte  qu'il  invoque  que  cet  acte  constitue  à  son 


(i)  M.  Naquet  D*a  pas  hésité  à  formuler  expressément  cette  objection,  dans 
la  noie  que  nous  avons  précédemment  citée.  «  Essaiera-t-on  de  soutenir,  dit- 
il,  que  le  titre  constitue  un  acie  écrit,  et  non  une  présomption  ?  Préleudra- 
t-on,  avec  notre  arrêt,  qu'il  est  opposable  au  possesseur?  Mais  qui  ne  voit 
que  c'est  heurter  en  plein  le  principe  de  droit  et  de  raison  :  res  inttr  alios 
acta  aliii  neque  nocet  neque  prodest  ?  » 

(î)  Voy.,  supra,  p.  76,  n.  1. 
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[»t)flt  une  présomption  de  propriété,  reposant  sur  ce  qu'il  est 
natarel  de  supposer  que  c'est  le  propriétaire  seul  qui  a  aliéné. 
L'argument  est  donc,  en  définitive,  parfaitement  étranger  au 
débat  (1). 

Cette  objection  n'est  pas  la  seule.  «  Il  est  évident,  ajoute 
M.  Montagne,  que  si  votre  auteur  s'avisait  de  revendiquer,  il  ne 
pourrait  point  triompher  en  se  basant  sur  ce  motif  unique  qu'il  a 
possédé  avant  moi,  à  moins  que  sa  possession  n'eût  été  suffisante 
pour  le  conduire  à  Tusucapion.  Chose  bizarre,  la  jurisprudence, 
qui  n'admettrait  point  un  pareil  raisonnement  dans  la  bouche  du 
vendeur,  l'accueille  sans  hésiter  lorsqu'il  est  tenu  par  l'acquéreur. 
Les  prétentions  de  ce  dernier  ont  cependant  un  fondement  iden- 
tique à  celles  du  vendeur,  car  la  vente  n'a  modifié  en  rien  la  situa- 
tion préexistante,  puisque,  je  le  répète,  il  serait  absurde  de  vou- 
kôr  me  lier  par  une  convention  qui  m'est  étrangère.  En  réalité 
donc,  le  demandeur  triomphe  sans  faire  aucune  preuve,  pas  même 
celle  d'une  possession  antérieure  à  la  mienne,  et,  chose  plus  ex- 
traordinaire, il  gagne  son  procès  en  s'appuyant  sur  un  titre  que 
le  premier  venu  pouvait  lui  procurer  aussi  aisément  que  le  véri- 
table propriétaire.  » 

Ce  raisonnement  est  plus  sérieux,  nous  le  reconnaissons  ;  il 
s'attaque  à  la  base  même  de  la  présomption  de  la  loi,  telle  que 
nous  croyons  que  celle-ci  Ta  posée.  Nous  pensons  cependant  en- 
core qu'il  passe,  sans  l'atteindre,  à  côté  de  la  difficulté.  Que  si 
en  effet  M.  Montagne  ne  veut  démontrer  qu'une  chose,  c'est  que 
le  titre  ne  prouve  pas  absolument  la  propriété  du  demandeur, 
parce  qu'il  n'établit,  ni  que  son  auteur  était  lui-même  proprié- 


(I)  La  jorispradence  a  toujours  repoussé  rapplication  de  Part.  1165  dans 
les  litiges  iDiére»saDt  la  preuve  de  la  propriété,  et  elle  a  conslamment  admis 
foe  les  titres  produits  par  les  parties  élaieot)  envisagés  en  tant  que  modes 
4d  preoTe,  opposables  à  ceux  qni  u'y  ont  pas  figuré.  ~  Vcy.  Dotammenl  les 
arréU  précités  des  22  juin  1864  et  !•'  févr.  1865  (p.  73,  d.  2).  —  Voy. 
msêï  :  Nancy,  20  jum  1867  (D.,  68,  II,  166).  —  Cass.,  8  juill.  1874  (D.,  74, 
ï,  W). 
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taire,  ni  même  que  ce  dernier  possédait  la  chose  au  jour  de  la 
transmission  qu*il  lui  en  a  faite,  nous  serons  avec  lui  pleinement 
d'accord  ;  nous  nous  en  sommes  précédemment  expliqué.  Or  c'est 
là  tout  ce  qui  paraît  résulter  de  Targumentation  qu'il  a  présen- 
tée. Mais  si  cet  interprète  a  en  vue  de  soutenir  que  le  titre  ne 
rend  même  pas  vraisemblable  le  droit  allégué  par  le  demandeur, 
nous  nous  séparons  absolument  de  lui.  La  question  n*est  pas  sim- 
plement de  savoir  si  le  titre  modiGe  ou  non  la  situation  préexis- 
tante ;  nous  savons  qu*il  est  impuissant  à  le  faire.  Elle  consiste 
en  ceci  :  étant  donné  que  cette  situation  est  obscure,  que  les  do- 
cuments du  procès,  enquêtes,  etc.,  n'ont  pu  faire  une  lumière 
complète  à  cet  égard,  le  titre  ne  Téclaire-t-il  pas,  et  ne  permet-il  pas 
au  juge  de  se  former  une  conviction  sufQsante  de  l'exactitude  de 
la  prétention  du  demandeur  et  de  le  déclarer  propriétaire  ?  Poser 
une  semblable  question,  c*est,  à  notre  avis,  la  résoudre.  Le  fait 
d'avoir  vendu,  donné,  échangé,  est  le  signe  à  peu  près  certain 
que  celui  qui  a  vendu,  donné,  échangé,  se  considérait  comme  le 
maître  de  la  chose.  On  n'aliène  pas  en  général  ce  que  Ton  n'a  pas^ 
ou  ce  que  Ton  sait  ne  pas  avoir  ;  la  prudence  commande  au  con- 
traire à  l'alicnateur  d'écarter  toute  incertitude  sur  l'efficacité  des 
droits  qu'il  transmet,  car  il  n'ignore  pas  que  c'est  lui  en  déQni- 
tive  qui  souffrira  le  plus  gravement  d'une  éviction.  A  quelles 
sources  d'ailleurs  l'auteur  puisera-t-il  cette  croyance  à  la  réalité 
du  droit  dont  il  se  dépouille  ?  Le  nombre  en  est  très  limité.  Ce 
peut  être  d'abord,  et  c'est  là  que  le  plus  souvent  le  vulgaire  trou- 
vera l'élément  principal  de  sa  conviction,  le  fait  d'une  possession 
non  contestée.  Il  peut  arriver,  il  arrive  souvent  en  fait,  que 
les  héritages  se  transmettent  de  génération  en  génération  sans 
laisser  de  traces  écrites  de  cette  transmission  ;  c'est  le  cas  des 
biens  de  famille.  Ce  sera  aussi  le  fait  d'une  aliénation  antérieure. 
Celui  qui  acquiert  un  immeuble  suppose  que  celui  qui  le  lui  trans- 
met en  est  propriétaire  \  l'oblige ra-t -on  à  procéder  sur  ce  point  à 
une  vérification  minutieuse  ?  La  foule  ignore  les  règles  du  droit. 
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qui  passent  à  ses  yeux  pour  des  subtilités  auxquelles  elle  se  fait 
presque  gloire  de  demeurer  étrangère.  Cest  une  prévention  ine- 
xacte sans  doute  ;  mais  il  faut  prendre  les  faits  et  les  hommes  tels 
qu'ils  sont.  N'est-il  pas  vrai  de  dire  dès  lors  que,  dans  l'immense 
majorité  des  cas,  un  acte  d'aliénation  révélera  chez  son  auteur 
la  conviction  qu'il  est  propriétaire,  et  que  cette  conviction  sera 
conforme  à  la  réalité  des  choses  ?  Et  ne  voit-on  pas  combien  il 
serait  inique  de  faire  abstraction  d'une  croyance  aussi  générale 
en  ne  tenant  aucun  compte  de  l'acte  môme  par  lequel  elle  se  ma- 
nifeste et  qui,  pour  le  plus  grand  nombre,  constitue  par  excel- 
lence le  fondement  de  sa  sécurité  ?  Il  est  donc  indéniable  que  le 
titre  renferme  une  grave  présomption  de  propriété  au  proût  de 
celui  qui  l'invoque.  Une  présomption  à  la  vérité  ?  Mais  contre 
qui  la  faisons-nous  prévaloir  ?  Contre  un  individu  qui  ne  peut  ex- 
ciper  que  d'une  possession  nécessairement  récente,  et  qui  n*a 
pris  naissance  que  postérieurement  au  titre  qu'on  lui  oppose.  11  y 
a,  dans  cette  situation,  quelque  chose  de  certain,  c'est  que  le  pos- 
sesseur n'est  pas  propriétaire.  Il  ne  peut  soutenir  qu'il  a  acquis 
les  droits  du  propriétaire,  puisqu'il  n'a  pas  de  titre;  il  ne  peut  da- 
vantage prétendre  que  sa  possession  l'a  rendu  propriétaire,  puis- 
qu'elle n'a  pas  duré  pendant  le  laps  de  temps  prescrit  par  la  loi. 
N'est-ce  pas  le  cas  de  dire,  qu'au  point  de  vue  des  rapports  des 
parties  engagées  dans  le  litige,  la  possession  récente  du  défendeur 
ne  peut  guère  être  envisagée  que  comme  une  usurpation  commise 
an  préjudice  du  demandeur,  et  qu'en  n'exigeant  de  ce  dernier 
que  la  preuve  d'un  droit  meilleur  et  plus  probable  que  celui  de 
son  adversaire,  on  est  d'accord,  non  seulement  avec  l'équité, 
mais  encore  avec  la  vraisemblance  et,  disons  mieux,  la  vérité? 

15  bis.  —  Les  idées  que  nous  venons  d'exprimer  doivent  aussi 
nous  servir  à  régler  la  seconde  des  deux  hypothèses  que  nous 
avons  distinguées,  celle  où  le  demandeur  et  le  défendeur  produi- 
sent tous  deux  un  titre. 

Lorsque  les  titres  émanent  du  même  auteur,  la  solution  ne  doit 
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pas  rencontrer,  après  ce  que  nous  avons  dit,  de  sérieuse  diffi- 
culté. On  donne  la  préférence  au  titre  le  plus  ancien,  soit  par  sa 
date,  avant  la  loi  du  33  mars  1855,  soit  par  celle  de  sa  transcrip- 
tion, depuis  cette  loi.  Il  importe  peu  qu'il  ne  soit  pas  établi  que 
Tauteur  était  propriétaire  ;  il  est  môme  indifférent  que  le  défen- 
deur prouve,  ce  qui  arrivera  d'ailleurs  rarement,  que  Tauteur  n'é- 
tait pas  propriétaire  (i).  Car,  môme  dans  cette  dernière  hypothèse, 
le  défendeur,  dont  le  titre  est  inefficace  en  raison  de  sa  postério- 
rité, n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  d'un  droit  qui  appartient  à 
autrui  pour  combattre  une  prétention  qui  est  démontrée  supé- 
rieure à  la  sienne.  Sur  ce  point,  l'accord  est  complet,  sinon  pour 
tout  le  monde,  car  M.  Laurent  reproduit  ici  les  mêmes  objections 
que  celles  qu'il  a  émises  sur  la  première  hypothèse,  du  moins 
pour  les  partisans  du  système  de  la  jurisprudence. 

Mais  on  se  divise  sur  le  cas  oîi  les  titres  produits  par  les  deux 
parties  émanent  d'auteurs  différents.  Les  uns  (f)  décident  qu'alors 
le  défendeur  doit  l'emporter  en  vertu  de  la  maxime  :  m  pari  causa 
meliof*  est  causa  possidentis.  Les  autres  se  réfèrent  au  contraire  à 
la  date  respective  des  titres,  abstraction  faite  d'ailleurs  de  toute 
question  de  transcription,  laquelle  n'a  d'inlérôt  qu'à  l'égard  d'ac- 
quéreurs tenant  leurs  droits  d'un  auteur  commun  (3).  Il  y  a  enfin 
une  opinion  intermédiaire,  qui,  tout  en  posant  le  principe  que  le 
défendeur  doit  triompher,  y  apporte  cette  restriction  que  le  deman- 
deur devra  néanmoins  gagner  son  procès,  s'il  établit  que  son  au- 
teur Teût  emporté  sur  celui  du  défendeur  dans  le  cas  où  la  contes- 
tation se  serait  élevée  entre  ces  derniers,  conformément  à  l'adage  : 
nemo  plus  juris  ad  alium  transferre  potest  quam  ipse  haberet  (4). 

Cette  controverse,  purement  doctrinale  d'ailleurs  et  sur  laquelle 
n'a  statué,  à  notre  connaissance,  aucune  décision  judiciaire,  ne 


(1)  Cfr.  note  aous  l'arrêt  précité  du  i7  décembre  1865  (D.,  66,  I,  5}. 
(i)  AppletOD,  op.  et  îoc.  cit.,  d«  378. 

(3)  Voy.  note  piécitée  sous  Tarrêl  du  27  décembre  1865. 

(4)  Anbry  et  Rau,  op,  et  Ioc.  cit.,  texte  et  n.  10. 
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nous  cause,  dous  n'bésilons  pas  éi  le  dire,  aucun  embarr 
Nous  écartons  d'abord  facilement  le  système  qui  s'attache  ui 
ment  à  la  date  respective  des  litres  ;  car  il  repose  sur  une  ( 
siao  évidente,  f  En  l'absenced'une  preuve  certaine  de  pro[ 
dil-on  dans  cette  théorie,  on  est  toujours  dans  te  domaii 
présomptions,  soit  que  les  deux  parties  s'arment  de  titres 
origine  commune,  soit  que  le  débat  s'engage  entre  les  titr 
demandeur  et  la  seule  possession  du  dérendeur,  soit  que  te  d< 
deur  et  que  le  défendeur  invoquent  des  titres  d'origine  difTé 
Celle  des  parties  qui  justiBera  que  son  droit  existait  che 
ivani  de  nailre  chez  l'autre,  sera  déclarée  propriétaire,  sans 
ait  à  se  préoccuper  du  fait  de  la  possession  actuelle,  fait  qui 
décisif  que  dans  le  seul  cas  ot  le  revendiquant  ne  produit 
titre  (1).  »  Hais  voilà  précisément  où  est  l'erreur.  Pour  ( 
tilre  antérieur  en  date  dût  prévaloir,  il  faudrait  qu'il  fût  dén 
qu'il  constitue  une  présomption  préférable,  or  cette  préson 
ne  résulterait  que  de  son  antériorité,  puisque  l'adversaire  pr 
lai  aussi,  ua  titre  de  propriété!  Cette  antériorité  est-elle 
santé?  Bile  le  serait  si  les  titres  émanaient  du  même  auteni 
s'élant  une  première  fois  dépouillé  du  droit  dont  il  était  in 
n'a  pu  le  transmettre  de  nouveau.  Mais  elle  devient  une  c 
stance  indifférente  lorsque  les  titres  émanent  d'auteurs  disi 
h  seule  question  étant  de  savoir  lequel  de  ces  derniers  étai 
priétaire,  et  celle  question  n'étant  pas  tranchée. Le  défendei 
donc  l'emporler.carsA  possession  esl  légilime  puisqu'elle s'f 
îor  un  titre,  et  elle  n'est  pas  détruite  par  le  titre  du  demai 
ente  supposant  même  antérieur  en  dale,  la  présomption 
tant  de  ce  titre  élanl  neutralisée,  pour  ainsi  dire,  par  cell 
s'altacbe  au  titre  qu'il  produit  lui-môme. 

Resteàcboisirentre  le  système  absolu  de  M.  Âppleton, qui 
dans  tous  les  cas  gain  de  cause  au  défendeur,  et  celui  de  MM. 

(1)  Voy.  note  prËciUe  iou«  l'aitËt  àa  S7  décembre  1S6&. 
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et  Rau  qui  tempèrent  cotte  solution  par  la  mise  en  œuvre  de  la  rè- 
gle :  Nemo  plus  juris  ..  Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  c'est 
Topinion  de  ces  derniers  qui  doit  être  suivie.  L'éminent  auteur  de 
Y  Histoire  de  la  propriété  prétorienne  nous  semble  avoir  perdu  de  vue 
qu'en  déQnili ve  le  titre  ne  constitue  qu'une  présomption,  et  qu'une 
présomption  n*est  applicable  qu'autant  qu'elle  apparaît  comme  né- 
cessaire pour  trancher  une  question  qui  ne  peut  l'être  sans  son  aide. 
Il  en  sera  ainsi  toutes  les  fois  qu'entreles  deux  auteurs  des  parties 
la  préférence  n'aura  pu  être  déterminée.  Mais,  lorsqu'il  sera  établi 
que  l'un  d'eux  l'eût  emporté  sur  l'autre,  c'est  à  d'autres  principes 
qu'il  faudra  recourir,  et  notamment  à  cette  règle  qui  peut  être 
considérée  comme  le  fondement  de  toute  la  théorie  de  la  pro- 
priété, qu'on  ne  peut  au  plus  transmettre  que  les  dmits  qu'on  a 
et  tels  qu'on  les  a.  Dans  ce  cas,  où  fort  heureusement  la  lumière 
sera  complètei  chacun  des  auteurs  n'aura  donc  transmis  à  son 
ayant-cause  que  la  situation  dont  il  jouissait  lui-même,  avec 
l'avantage  ou  l'infériorité  qui  s'y  trouvaient  attachés.  Que  l'on 
n'oppose  pas  que  la  position  respective  des  deux  auteurs  importe 
pcui  et  que  le  titre  l'a  modifiée,  puisque  le  possesseur  sans  titre 
qui  viendrait  à  perdre  sa  possession  ne  pourrait  revendiquer,  tan- 
dis que  celui  àqui  il  aurait  aliéné  l'immeuble  le  pourrait  !  L'exem- 
ple est  mal  choisi  pour  asseoir  une  affirmation  aussi  téméraire. 
Pour  que  celui  qui  a  acquis  du  possesseur  triomphe  dans  cette 
hypothèse,  il  faut  supposer  qu'il  s'adresse  à  un  possesseur  sans 
titre  ;  c'est  alors  l'application  delà  solution  que  nous  avons  donnée 
plus  haut,  et  la  conséquence  de  l'impossibilité  dans  laquelle  se 
trouve  le  défendeur  de  combattre  la  présomption  résultant  du  titre 
produit  par  le  demandeur.  Mais,  lorsque  deux  titres  sont  en  pré- 
8ence,cette  présomption  disparaît;  etalorsondoits'attacher,soitau 
fait  de  la  possession  du  défendeur,  lorsqu'on  ne  peut  savoir  auquel 
des  auteurs  des  parties  eût  appartenu  la  préférence,  soit  au  titre 
produit  par  le  demandeur,  lorsqu'il  est  certain  que  cette  préfé- 
rence eût  été  attribuée  à  l'auteur  de  ce  dernier.  Ce  titre  cons- 
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titue,  dans  les  rapports  respectifs  des  parties,  une  véritable 
preuve,  administrée  conformément  à  la  règle  :  nemoplijts  juris,,.y 
et  c'est  chose  trop  rare  en  semblable  matière  pour  que  nous  ne 
la  laissions  passer  sans  en  faire  usage. 

16.  —  Abordons  à  présent  l'hypothèse  où  ni  Tune  ni  Tautre  des 
pariies  ne  produit  de  titre  de  propriété.  Nous  connaissons  quel 
est,  dans  ce  cas,  le  système  de  la  jurisprudence;  nous  savons 
également  quelles  sont  les  objections  qu'il  a  soulevées.  Les  ayant 
rejetées  par  avance,  nous  n'avons  rien  à  dire  de  spécial.  Nous 
voudrions  seulement  faire  justice  d'une  considération  que  nous 
rencontrons  encore  dans  l'ouvrage  de  M.  Montagne  (1),  et  qui 
nous  parait  erronée.  Cet  auteur  conteste  que  les  présomptions  de 
fait  invoquées  par  le  demandeur  et  déduites  d'anciens  faits  de 
pc^aessîon,  de  l'état  des  lieux  et  d'autres  circonstances,  inefficaces 
à  rencontre  d'un  défendeur  dont  la  possession  est  exclusive  et 
ifôtiement  caractérisée,  puissent  au  contraire  prévaloir,  si  la  pos- 
session de  ce  dernier  ne  réunit  pas  ces  caractères.  «  La  qualité 
seule  de  défendeur  k  la  revendication,  dit-il,  me  constitue  pos^ 
sesseur,  et  le  juge  n'a  pas  le  droit  de  me  contester  la  légitimité 
de  cette  situation  qui  résulte  pour  moi  de  la  volonté  môme  de 
mon  adversaire  et  de  son  aveu.  Quand  il  soulève  cette  question, 
il  s'occupe  d'un  point  qui  n'est  pas  litigieux  et  dont  il  n'a  pas  le 
droit  de  connaître.  Que  si  le  revendiquant  voulait  me  contester 
k  Intimité  de  ma  possession,  il  devrait  se  pourvoir  devant  le 
juge  de  paix  ;  maintenant,  tout  est  réglé  entre  nous  de  ce  côté,  la 
demande  elle-même  a  tranché  la  question  :  le  procès  pendant  n'a 
pins  trait  et  ne  peut  plus  avoir  trait  qu'à  la  propriété  et  le  juge 
doit  considérer  ma  possession  comme  suffisamment  nette  et  ca- 
ractérisée. »  Si  l'on  ne  devait  voir  dans  cette  argumentatipn 
que  la  simple  expression,  sous  une  forme  différente,  de  l'idée  que 
nous  avons  combattue,  à  savoir  que  la  preuve  par  présomptions 

H)  Montagne,  op.  et  loc.  cit,,  n»  860. 
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est  impossible  &  raison  des  règles  édictées  par  le  législateur  dans 
Tart.  1353,  quelle  que  soit  d'autre  part  la  situation  du  défendeur, 
nous  n'insisterions  pas.  Mais  nous  craignons  qu'elle  ne  puisse 
servir  de  base  à  une  objection  d'une  portée  plus  générale,  à  la- 
quelle n'échapperait  pas  le  système  de  la  jurisprudence,  alors 
même  qu'on  en  adopterait  le  principe.  S'il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence à  faire,  en  effet,  entre  le  cas  où  le  défendeur  excipe  d'une 

• 

possession  exclusive  et  bien  caractérisée,  utile  pour  la  prescrip- 
tion, et  celui  où  les  faits  de  jouissance  qu'il  invoque  ne  présen- 
tent pas  les  caractères  constitutifs  d'une  semblable  possession, 
on  ne  comprend  pas  la  distinction  faite  par  les  arrêts  ;  dans  Tune 
comme  dans  l'autre  hypothèse,  les  présomptions  de  fait,  alléguées 
par  le  demandeur,  doivent  être  rejetées.  Or,  voilà  ce  qui  nous 
paraît  inadmissible.  Il  n'est  guère  contestable  que  la  présomption 
de  propriété  résultant  de  la  possession  du  défendeur  ne  triomphe 
toujours  de  simples  présomptions  de  fait,  quelque  graves  qu'elles 
puissent  paraître;  car  ces  présomptions  seront  nécessairement 
conjecturales  et  incertaines,  tandis  que  le  fait  de  la  possession 
est  actuel  et  constant.  Et,  lorsque  nous  parlons  de  possession, 
nous  ne  faisons  pas  seulement  allusion  à  celle  qui  pourrait  résul- 
ter d'une  maintenue  ordonnée  par  le  juge  du  possessoire,  laquelle 
pourra  du  reste  n'être  pas  en  tous  cas  jugée  sufQsante  ;  nous 
faisons  allusion  à  des  faits  de  jouissance  précis,  caractérisés, 
incontestables  que  le  juge  du  pétitoireaura  qualité  pour  apprécier 
souverainement.  Mais,  en  dehors  de  cette  hypothèse,  quel  est 
l'obstacle  qui  s'oppose  à  ce  que  le  magistrat  déclare  que  le  de- 
mandeur justiQe,  à  Taide  d'indices  de  propriété  puisés  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  du  droit  qu'il  prétend  avoir  sur  l'im- 
meuble litigieux?  Ce  n'est  pas  une  présomption  contraire,  puis- 
que le  défendeur,  n'étant  pas  possesseur,  n'en  peut  invoquer  au- 
cune. Sera-ce  sa  qualité  de  défendeur  ?  Mais  ne  cesse-t-il  pas  de 
l'être  à  partir  du  moment  où  le  demandeur  a  fait  preuve  d'un 
droit  meilleur  et  plus  probable  que  le  sien,  et  la  preuve  contraire 
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ne  lui  incombe- t-elle  pas  s'il  veut  contester  la  réalité  ou  la  portée 
des  faits  invoqués  par  son  adversaire  ? 


il.  —  Notre  lâche  est  terminée;  nous  espérons  avoir  rempli  le 
bot  que  nous  nous  proposions,  la  justiflcation  sur  le  terrain  deà 
principes  juridiques  du  système  appliqué  par  la  jurisprudence  à  la 
preuve  de  la  propriété  immobilière.  Et  cependant  nous  ne  pou- 
vons encore  abandonner  cette  étude  ;  car  nous  avons  à  la  mettre 
à  l'abri  d'une  critique  qui  serait  grave  aux  yeux  de  la  plupart,  et 
surtout  aux  nôtres,  et  qui  consisterait  en  ce  qu'elle  serait  venue 
trop  tard,  et  serait,  par  ce  motif,  et  au  moins,  inutile. 

Nous  l'avons  dit  déjà  (t),  l'idée  quia  servi  de  base  à  ce  travail 
n'est  pas  nouvelle.  C'est  elle  qui  a  inspiré  à  M.  Âppleton  les  pages 
magistrales  qu'il  a  consacrées  à  l'étude  de  la  Publicienpe  en  droit 
fran^^ds.  Comme  nous,  il  a  élé  frappé  de  l'insuffisance  théorique 
des  décisions  de  la  jurisprudence  ;  comme  nous,  il  a  entrepris  de 
les  justifier.  Si  donc  nous  sommes  venu,  après  lui,  et  cédant  aux 
mêmes  préoccupations,  présenter  sur  cette  délicate  matière  les 
réflexions  qu'elle  nous  avait  suggérées,  c'est  que  nous  avions  la 
conviction  qu'un  nouvel  effort  n'était  pas  superflu  et  que,  si 
modeste  ou  si  vain  qu'en  puisse  être  le  résultat,  nul  ne  perdrait 
à  ce  qu'il  soit  tenté. 

18.  —  M.  Appleton  s'est  placé  d'abord  au  point  de  vue  des 
nécessités  pratiques  et  des  enseignements  de  l'histoire  ;  il  a 
ensuite  examiné  la  question  sous  le  rapport  de  Tinterprétation  des 
textes  de  notre  Code.  Nous  avons  nous-mème  suivi  cette  méthode 
et  nous  avouons  avec  sincérité  que  nous  nous  sommes  largement 
inspiré  de  ses  développements.  Il  y  a  cependant  un  point,  et  il 
est  capital,  sur  lequel  nous  avons  dépassé  sa  pensée.  Nous  avons 

(i)  Voy.  supra,  p.  72,  n.  1. 
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admis  en  effet  que  le  législateur  moderne  avait  implicilement, 
mais  positivement,  consacré  ce  que  nous  avons  appelé  le  système 
de  la  propriété  présumée,  dans  les  diverses  applications  que  nous 
en  avons  parcourues,  et  nous  avons  fondé  cette  thèse  sur  ce  qu'en 
instituant  expressément  certaines  présomptions  de  propriété,  et 
notamment  celles  résultant  de  la  prescription  acquisitive  et  de 
l'organisation  des  actions  possessoires,  il  avait,  par  son  silence 
même,  maintenu  dans  son  intégrité  la  théorie  romaine  et  celle  de 
l'ancien  droit,  dans  ce  qu'elles  avaient  de  plus  spécial,  c'est-à-dire 
la  présomption  attachée  au  titre. 

M.  Appleton  n'a  pas  donné  à  sa  doctrine  une  forme  aussi  radi- 
cale, et  c'est  d*une  manière  plus  timide,  si  nous  pouvons  nous  ex- 
primer ainsi,  qu'il  s'est  efforcé  de  mettre  les  décisions  de  la  juris- 
prudence d'accord  avec  les  principes  et  les  textes  du  Code  civil. 
Sacrifiant  ses  convictions  de  romaniste  et  d'historien  à  «  la  ten- 
dance, manifestée  par  quelques  auteurs  modernes  »  et  qu'il  blâme 
ajuste  titre,  <i  de  faire  table  rase  de  tout  ce  qui  existait  avant  le 
Code  »,il  a  recherchés!,  môme  en  faisant  complètement  abstrac- 
tion de  la  tradition  historique,  il  ne  serait  pas  possible  de  justifier 
la  plupart  des  solutions  jurisprudentielles  en  se  plaçant  exclusi- 
vement au  point  de  vue  des  textes  édictés  par  le  législateur  de 
1804.  Et,  cette  concession  faite,  partant  de  ce  principe  que  c  la 
loi  écrite  ne  tranche  ni  explicitement  ni  implicitement  la  question 
de  savoir  si  le  demandeur  en  revendication  est  toujours  tenu  de 
prouver  catégoriquement  que  la  propriété  lui  appartient,  en  d'au- 
tres termes  qu'il  a  prescrit,  lui  ou  ses  auteurs  »,  il  a  émis  un  sys- 
tème extrêmement  ingénieux  dont  nous  allons  indiquer  les  traits 
essentiels  (i). 

19. —  La  preuve  de  la  propriété,  dit-il,  c'est,  en  règle  générale, 
et  dans  la  presque  totalité  des  cas,  la  preuve  de  la  prescription. 
C'est  à  celle-ci  qu'il  faut  toujours  en  venir  en  fin  de  cause,  une 

(1)  Appleton,  op,  et  toc,  cit.,  n»»  381  et  suiv. 


—  113  — 
preave  directe  et  catégorique  élant  impossible,  comme  nous 
l'B^'oas  TU.  En  fait,  donc,  la  preuve  de  la  propriété  et  celle  de 
prescription  se  confondent.  D'oà  la  conséquence  qu'il  s'agit  bit 
moins  de  savoir  comment  se  prouve  la  propriété,  que  de  détei 
muer  comment  se  prouve  la  prescription  ;  car,  celle-ci  une  k 
établie,  la  preuve  de  la  propriété  est  faile. 

•  Or,  comment  se  prouve  la  prescription? 

t  Si  l'on  a  unjuste  titre,  il  reste  à.  établir  des  faits  de  possessic 
piisible,  publique,  non  précaire  ob  équivoque,  continue  et  non  ii 
terrompue,  pendanlle  délai  de  dix  ou  vinf^t  ans,  fixé  par  l'art.  %-i6 

■  Comprenant  combien  celte  preuve  est  difficile  è.  faire  pour 
long  espace  de  temps  requis,  le  Code  la  Ikcilitepar  uneprésomi 
tiOD  I^ale  :  la  possea^on  prouvée  à  deux  moments  de  la  dur 
&it  présumer  qu'elle  s'est  continuée  pendant  l'intervalle  :  prob^ 
tâerlrfmig,  prceaumitur  médium. 

<  Si  l'on  n'a  point,  ou  qu'on  ne  puisse  produire  de  juste  titr 
il  suffit  de  prouver  ces  faits  de  possession,  mais  alors  il  faud 
trente  ans,  art.  '.2363.  > 

Tout  revient  donc  en  définitive  à  la  preuve  de  la  possessio 
Si  elle  est  établie,  et  s'il  est  justifié  qu'elle  a  duré  pendant 
t«npb  requis  par  la  loi,  le  juge  doit  déclarer  que  le  possesseur  e 
propriétaire  parce  qu'il  a  prescrit. 

HûoteDant  par  quels  modes  se  fera  cette  preuve  ?  Il  n'est  p 
emlesté  que  les  règles  restrictives  de  la  preuve  testimoniale  so 
sans  application  dans  l'espèce.  L'art.  24  du  Code  de  procédure 
dit  expressément,  et  il  est  constant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  fài 
juridiques,  mais  de  purs  faits  susceptibles  d'être  établis  par  l 
moins;  au  surplus,  l'art.  1348  du  Code  civil  dispose  que  la  prot 
iition  de  la  preuve  testimoniale  est  écartée  lorsqu'on  n'a  pu 
procurer  une  preuve  écrite. 

•  Mais,  si  la  preuve  par  témoins  est  recevable  ici,  il  en  résul 
forcément  l'admissibilité  de  la  preuve  indirecte  par  simples  pr 
sofDptions  de  l'bomme. 
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a  Par  conséquent,  un  jugement  peut,  en  se  basant  sur  desim- 
pies présomptions,  décider  que  le  demandeur  a  prescrit  par  lui  ou 
par  ses  auteurs,  et  lui  adjuger  en  conséquence  la  propriété.  Cette 
décision  ne  pourrait  d'ailleurs  être  censurée  par  la  cour  suprême,  i 

Telle  est  la  substance  du  système.  M.  Appleton  le  complète  en 
passant  en  revue  les  diverses  présomptions  consacrées  par  la 
jurisprudence. 

Le  titre  ?  Qu'est-ce  autre  chose  en  définitive  qu'un  indice  de 
possession  ?  a  Dans  Timmense  majorité  des  cas,  on  ne  vend  que  ce 
que  l'on  possède.  »  La  possession  du  défendeur  étant  récente,  il 
y  a  lieu  de  présumer  que  l'auteur  du  demandeur  possédait  au 
jour  de  la  vente.  Il  est  vrai  que  l'on  ne  peut  préciser  la  durée  de 
cette  possession,  mais  on  comprend  que,  s*agissant  de  faits  étran- 
gers au  demandeur  actuel,  il  serait  très  difficile  et  fréquemment 
impossible  à  ce  dernier  de  fournir  des  justifications  catégoriques. 
Il  y  a  donc  présomption  suffisante  que  l'auteur  du  demandeur 
était  en  possession  au  jour  de  la  vente  et  qu'en  joignant  à  cette 
possession  celle  dont  il  peut  personnellement  se  prévaloir,  le 
revendiquant  a  réellement  possédé  par  lui  ou  ses  auteurs,  pendant 
le  temps  requis  par  la  loi. 

Les  présomptions  de  fait  tirées  d'anciens  faits  de  jouissance,  de 
l'état  des  lieux  ou  d'autres  circonstances,  alléguées  par  le  deman- 
deur à  rencontre  d'un  défendeur  qui  n'a  point  une  possession 
utile?  Il  n'y  a  là  encore  que  des  indices  de  possession.  Les  témoins 
déclarent  ce.  qu'ils  ont  vu,  c'est-à-dire  des  faits  de  possession. 
Les  énonciations  cadastrales  révèlent  l'état  visible  de  la  propriété, 
son  étendue  et  ses  limites  apparentes.  L'état  des  lieux  ne  sert  qu*à 
rendre  vraisemblable  la  possession  alléguée  par  l'une  des  par- 
ties. Le  paiement  des  impôts  enfin  a  le  même  caractère,  car  à  qui 
l'Etat  s'adresse- 1- il  pour  le  recouvrement  de  la  contribution  fon- 
cière, sinon  au  propriétaire  de  fait,  c'est-à-dire  au  possesseur  (1)  î 

(1)  AppletOD,  op.  et  loc,  cit.,  n*  882  bis,  p.  862  et  368. 
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La  base  juridique  du  système  de  la  jurisprudence  repose  donc 
SOT  Tapplication  même  des  règles  consacrées  par  le  législateur  en 
matière  de  preuve.  Les  présomptions  qu'elle  invoque  ne  prouvent 
pas  la  propriété,  elles  ne  prouvent  que  la  possession,  mais  elles 
conduisent  ainsi  médiatementy  indirectement,  à  prouver  la  pro- 
priété, puisque  celle-ci  résulte  de  la  preuve  d'une  possession  utile 
et  prolongée  pendant  le  temps  voulu  par  la  loi  (1). 

iO.  —  Il  y  a  assurément,  dans  ce  système,  une  part  de  vérité. 
Rigoureusement,  la  preuve  que  le  demandeur  a,  par  lui-même  ou 
par  ses  auteurs,  prescrit  la  propriété  de  Timmeuble,  ne  pourrait 
résulter  que  de  la  justification  de  faits  de  possession  s*encba!nant 
les  uns  aux  autres,  d'une  manière  ininterrompue  et,  pour  ainsi 
dire,  compacte.  On  ne  pouvait  exiger  du  demandeur  une  preuve 
aussi  nette.  La  possession  d'un  immeuble  est  souvent  négative  : 
k  propriété  ne  se  perd  pas,  en  effet,  par  le' non  usage.  Quant  aux 
fiûts  de  possession  eux-mêmes,  ils  n'ont  pas  tous  été  accomplis  en 
p^^nce  de  témoins.  Le  juge  ne  demande  donc  au  revendiquant 
que  ce  qu'il  peut  raisonnablement  exiger  de  lui,  c'est-à-dire  la 
preuve  de  faits  suffisamment  précis,  caractérisés  et  nombreux^ 
pour  qu'il  puisse  conclure  avec  une  grande  probabilité  à  l'exis- 
tmce  d'une  possession  continue.  La  loi  l'y  autorise  d'ailleurs,  en 
reproduisant  dans  l'art.  2234  C.  civ.  la  maxime  que  nous  avons 
déjà  citée  :  probatis  extremis^  prœsumitur  médium.  On  peut  donc 
dire  avec  certitude  que  la  preuve  de  la  prescription  n*est  pas, 
dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  une  preuve  directe,  mais  se  ré- 
duit aune  preuve  par  présomptions. 


(i)  If.  Appleton  a  pris  soin  dMndiquerdaDs  quels  termes  devrait  être,  selon 
lai,  rédigée  la  décision  qui  accueillerait  une  demande  en  revendication,  a  Un 
irrèi,  dit-il,  échapperait  à  toute  censure  si,  après  avoir  constaté  les  faits, 
B  ajoutait  : 

«  Attendu  que  de  cet  documents  de  la  cause  il  résulte  des  présompHont  suf" 
fsmmies  pomr  convaincre  la  Cour  y  qu'en  supposant  même  que  le  demandeur  et 
let  auteurs  niaient  pas  été  propriétaires  depait  Vorigine,  ils  ont  possédé  uti' 
pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription,  » 
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Voilà  qui  est  vrai,  mais  voilà  aussi  d'où  M.  Appleton  tire,  à 
notre  avis,  une  conséquence  excessive.  Nous  admettons  fort  bien, 
qu'en  droit,  le  juge  du  fait  est  souverain  appréciateur  de  la  por- 
tée et  de  la  gravité  des  présomptions  abandonnées  à  sa  prudence  ; 
il  peut  se  contenter,  s'il  le  veut,  d'un  indice  quelconque,  et  sa 
décision  sera  juridiquement  inattaquable.  Mais  si  nous  rentrons 
dans  le  domaine  des  faits,  nous  croyons  impossible  que  le  juge 
condescende  à  statuer  avec  cette  liberté  d'allure,  et  que  sa  cons- 
cience soit,  en  se  plaçant  sur  ce  terrain,  pleinement  rassurée. 
C'est  assurément  créer  au  magistrat  une  situation  étrangement 
périlleuse  que  de  lui  dire  :  «  Vous  n'aurez,  juridiquement,  qu'un 
seul  moyen  de  fonder  votre  décision  sur  une  base  inébranlable  : 
c'est  de  déclarer  que  le  revendiquant  a  acquis  par  prescription  la 
propriété  de  l'immeuble  litigieux.  La  preuve  directe  et  catégori- 
que de  la  prescription,  vous  ne  l'aurez  jamais  ;  il  faudra  que  vous 
vous  contentiez  de  présomptions,  et  la  loi  vous  y  autorise.  Ces 
présomptions  seront  en  principe  abandonnées  à  votre  prudence  ; 
vous  examinerez  si  les  faits  de  possession  allégués  à  l'appui  de  la 
demande  en  revendication  résultent  avec  une  précision  suffisante 
des  divers  modes  d'instruction  auxquels  vous  aurez  eu  recours, 
et  vous  statuerez  dans  la  plénitude  de  votre  souveraineté.  Mais 
il  est  un  cas  où  vous  serez  dépouillé  de  ce  pouvoir  d'appréciation, 
c'est  celui  où  le  demandeur  produira  un  titre  à  rencontre  d'un 
défendeur  en  possession  qui  n'en  produit  pas.  Dans  cette  hypo- 
thèse, le  législateur  vous  oblige  à  décider  que  ce  titre  constitue  à 
vos  yeux  une  présomption  décisive  que  celui  qui  l'invoque  a  pos- 
sédé l'immeuble  pendant  le  temps  et  dans  les  conditions  que  la 
loi  prescrit.  »  Nous  demandons  si  les  tribunaux  s'accommoderont 
aussi  aisément  d'une  conviction  ainsi  contrainte. 

Il  y  a  dans  le  système  de  M.  Appleton  une  donnée  éminemment 
choquante,  qui  trouvera  toujours  le  juge  rebelle  ;  c'est  la  portée 
que  l'on  attache  au  titre.  Le  revendiquant  demande  à  prouver  par 
témoins  la  possession  qu'il  allègue,  et  qu'il  prétend  l'avoir  mis 
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easiluation  d'invoqaerla  prescription  acquisitive.  Il  procède  à 
aoe  enquête  ;  il  établit  certains  faits  de  possession.  Le  magistrat 
nisi  de  son  action  pourra  incontestablement  déclarer  que  ces 
bits,  qu'elle  qu'en  soit  la  gravité,  ne  lui  ont  pas  paru  probants. 
ku  contraire,  le  demandeur  se  borne  h  produire  un  titre,  sans 
nbiie  prétendre  qu'il  a  possédé  ;  et  le  juge  devra  dire  qu'il  a  pre$- 
crit,  c'est-&-dire  qu'il  a  exercé  pendant  le  temps  légal  une  pos- 
asaioD  caractérisée  et  conforme  aux  exigences  de  la  loi  !  Il  ne  se 
troaverait,  nous  en  sommes  persuadé,  ni  un  tribunal,  ni  une 
Coor,  pour  donner  &  sa  décision  une  pareille  formule.  • 

Nouii  pouvons  en  dire  autant  des  présomptions  que  la  juris- 
pnidttace  consacre  dans  le  cas  où  le  défendeur  ne  peut  exciper 
d'aucaoe  possession  utile.  Sans  doute,  ces  présomptions  seront 
livrées  à  la  sagesse  du  juge,  et  il  n'a  pu  venir  à  la  pensée  de  per- 
UDDe  de  les  lui  imposer.  Mais  nous  croyons  qu'ici  encore  M.  Ap- 
pieliHi  se  met  en  conflit  avec  la  vérité  des  faits  quand  il  voit  dans 
Kspréaomplions  la  preuve  de  la  prescription  réalisée  au  proQt 
lie  celui  qui  les  invoque,  et  met  le  magistrat  dans  la  nécessité  de 
déclarer  que,  dans  sa  conviction,  le  demandeur  a,  par  lui-même 
es  par  ses  auteurs,  possédé  utilement  pendant  le  temps  requis 
far  la  loi.  Il  pourra  en  être  ainsi,  à  la  vérité,  s'il  s'agit  d'anciens 
^  de  jouissance,  bien  caractérisés,  vis-à-vis  desquels  on  com- 
pnod  que  le  juge  se  montre  moins  rigoureux  puisque  le  défen- 
^nepeulse  prévaloir  d'une  possession  actuelle;  et  alors  l'es- 
pèce  se  rapprochera  singulièrement  de  celle  ob  le  demandeur 
bïoque  la  prescription  à  l'encontre  du  possesseur  ;  ce  n'est  plus 
în'oDe  question  de  nuances.  Mais  il  serait  évidemment  excessif, 
(lie  plus  souvent  inexact,  d'attribuer  le  même  caractère  aux  au- 
tres circonstances  dont  les  arrêts  ont  fait  état,  tels  que  les  énon- 
ôationsdu  cadastre,  te  paiement  de^  impAls,  l'état  des  lieux,  etc., 
^  ne  sont  nullement  par  elles-mêmes  des  indices  de  possession. 
Le  cadastre  u'.i  pas  été  fait  sans  que  les  intéressés  aient  été  ap- 
[«lés  à  en  coDtrdler  l'exuclilude  ;  il  révèle  donc  bien  plutôt  l'état 
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réel  que  Tétat  apparent  de  la  propriété.  La  contribution  foncière 
est  établie  d'après  les  indications  fournies  aux  agents  du  fTsc  sur 
les  mutations  de  propriété  ;  combien  de  fois  n'arrive-t-il  pas  que 
le  paiement  en  est  réclamé  à  celui  qui  a  cessé  depuis  longtemps 
d'être  en  possession  d*un  immeuble  qu'il  a  aliéné,  par  suite  de  la 
négligence  qu'il  a  apportée  à  faire  connaître  la  transmission  in- 
tervenue ?  La  topographie  des  lieux  elle-même,  bien  que  rendant 
le  plus  souvent  vraisemblable  la  possession  de  Tune  des  parties, 
n'a  pas  invariablement  cette  portée.  Cest  ainsi  que  Tune  des  pré- 
somptions les  plus  graves  qui  puisse  être  déduite  de  l'état  des 
lieux,  et  qui  consiste  en  ce  que  le  propriétaire  d'un  b&timent  est 
présumé  propriétaire  de  la  bande  de  terrain  sur  laquelle  se  dé- 
versent les  eaux  de  son  toit,  repose  uniquement  sur  cette  idée  que 
le  voisin  n*eût  pas  souffert  l'établissement  de  la  gouttière  sur  son 
propre  terrain,  et  que,  par  suite,  le  propriétaire  du  bâtiment  doit 
être  considéré  comme  ayant  ménagé,  lorsqu'il  a  construit,  un  es- 
pace destiné  à  recevoir  ses  eaux  pluviales  (1).  C'est  là  une  pré- 
somption de  propriété,  et  non  pas  seulement  un  indice  de  posses- 
sion. 
Le  système  proposé  par  M.  Appleton  nous  paraît  donc  à  la  fois 

inexact  et  insufQsant  :  inexact,  en  ce  qu'il  considère  les  diverses 
présomptions  que  nous  avons  passées  en  revue  comme  constituant 
uniquement  des  présomptions  de  prescription,  insuffisant  en  ce 
qu'il  ne  permet  pas  de  justifier  théoriquement  les  solutions  de  la 
jurisprudence.  Si  le  titre,  pour  nous  borner  à  ce  qui  forme  le 
point  de  vue  original  de  ce  système,  si  le  titre,  disons-nous,  ne 
vaut  que  parce  qu'il  constitue  une  présomption  de  prescription^ 
nous  ne  voyons  pas  ce  qu'il  y  aurait  à  répondre  au  jugement  ou 
à  l'arrêt,  qui  déclarerait  que  cette  présomption  n'a  pas  paru  sufQ. 
santé  aux  juges  qui  l'ont  rendu  pour  asseoir  leur  conviction.  Evi- 

demment,en  statuant  ainsi,  le  juge  statuerait  dans  la  plénitude  de 

« 

(1)  Cfr.  Demolombe,  t.  Xil,  u»  592. 
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s^  pouvoirs,  et  sa  décision  échapperait  même  à  la  censure  de  la 
cour  suprême.   Or,  qu'est-ce  qu'une  doctrine  que  le  magistrat 
peut  légitimement  se  refuser  à  appliquer,  en  invoquant  précisé- 
ment ridée  juridique  qui  lui  sert  de  base? 

11  faut  être  sincère.  La  jurisprudence  a  consacré  une  présomp- 
tûm  légale  de  propnété,  et,  quelque  effort  que  Ton  fasse  pour  s'en 
iéfçdgerj  c'est  à  cette  constatation  inévitable  que  Ton  est  invin- 
ciblement ramené.  Toute  la  question  est  desavoir  si  le  législateur 
a  consacré  cette  présomption.  A  ceux  qui  n*ont  pasla  hardiesse 
de  le  penser  ainsi^  nous  ne  trouvons  qu'un  parti  ouvert,  c'est  de 
rejeter,  si  grand  qu'en  soit  leur  dépit,  la  théorie  des  arrêts.  Nous 
croyons,  pour  notre  part,  avoir  démontré  que  l'on  pouvait  justi- 
fier cette  thèse,  mais  nous  ne  nous  dissimulons  nullement  que 
notre  conviction  est  au  nombre  de  celles  qui  ne  se  forment  point 
ttns  de  légitimes  hésitations. 

21.  —  Il  nous  reste  à  conclure  ;  nous  n'avons,  pour  ce  faire, 
qa*h  revenir  sur  l'idée  que  nous  avons  émise  au  seuil  de  ce  tra- 
vail, et  que  nous  pensons  avoir  établie.  En  défendant  le  sys- 
tème de  la  jurisprudence*  nous  croyons  avoir  montré  qu'il  né- 
^ssitait,  sur  le  terrain  des  principes,  une  justiQcation  plus 
complète  que  celle  que  les  décisions  judiciaires  en  ont  fournie 
jisqu'icî.  Nous  ne  pouvons,  en  terminant,  qu'émettre  le  vœu 
que  les  arrêts  à  venir  le  comprennent  ainsi,  et  rejettent  une  fois 
pour  toutes,  par  un  examen  approfondi  de  la  controverse,  les 
critiques  très  sérieuses,  on  a  pu  s'en  convaincre,  dont  la  théorie 
qalls  auront  à  mettre  en  œuvre  a  été  l'objet. 

Florentin  Debrand, 

Docteur  en  droit, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Dijon. 


ETUDE 

SUR  un 

ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS 

DE  LA  POSSESSION 


lo  L'Elément  matériel  ou  Corpus. 


(.  —  Les  éléments  constituUFs  de  la  possession  sont  désignés  par 
m»  sources  elles-mêmes  sous  les  termes  de  corpta  et  d'animur. 

Je  voudrais  donc  essayer  de  grouper  autour  de  ces  deux  idées 
hxu  les  développements  présentés  par  M.  de  Ihering  dans  ses 
deni  livres  sur  la  théorie  possessoire,  et  qui  peuvent  être  consi- 
dérés i  bon  droit  comme  ce  qui  a  été  produit  de  plus  fécond  dans 
le  domaine  des  sciences  juridiques  depuis  longtemps. 

TauL  d'abord  Je  rappelle  les  idées  admises  par  tout  le  monde,  ou 
i  peu  près,  sur  les  rapports  existant  entre  le  corpus  et  i'animut. 

Pour  tout  le  monde,  le  corpus  et  l'anirRug  sont  deus  éléments 
ilistincts  et  absolument  indépendants  l'un  de  l'autre. 

Le  corpus  est  l'élément  matériel,  ronsislant  dans  une  relation 
jdij-sique  entre  le  possesseur  et  la  chose  possédée. 

h'mimus  est  un  élément  intentionnel,  consistant  dans  ce  fait 
i|ue  celui  au  profit  de  qui  existe  ce  rapport  matériel  avec  la  chose 
eatecd  se  comporter  en  maître  et  en  propriétaire. 

Ces  deux  éléments  sont  si  nettement  tranchés  que  l'un  peut 
mster  sans  l'autre  ;  que  l'un  peut  disparaître  et  l'autre  subsister. 
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Nous  avons  un  texte  des  sentences  de  Paul  qui  met  les  deux 
choses  très  nettement  en  relief,  disant  :  1"*  que  nous  pouvons 
acquérir  la  possession  en  empruntant  le  corpus  d'autrui,  pourvu 
que  nous  ayons  Yanimus  personnel  ;  et  2^  que,  si  nous  ne  pouvons 
pas  acquérir  la  possession  en  n'ayant  que  Vanimvs  {nudo  animo),  » 
nous  pouvons^  une  fois  la  possession  acquise,  la  conserver  animo 
solo;  et  Paul  en  donne  pour  exemple  le  cas  bien  connu  des  Saltus 
hibemiaut  œslivi^  dont  il  était  admis  qu'on  en  gardait  la  posses- 
sion malgré  l'abandon  où  le  possesseur  les  laissait  pendant  toute 
une  saison  de  Tannée  (1). 

Rien  n'est  plus  net  ;  le  corpus  et  Vanimus  nous  apparais- 
sent comme  deux  faits  distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre. 

Cependant,  si  nous  y  réfléchissons  bien,  nous  verrons  que  cette 
indépendance  est  loin  d'être  une  chose  aussi  évidente  qu'elle  peut 
le  paraître  au  premier  abord. 

Il  semblerait  en  efTet  que  le  corpus  ne  fût  qu'un  rapport  de  fait 
sans  aucun  mélange  d'élément  intentionnel,  et  que  Vanimus  par 
conséquent  fût  un  acte  de  volonté  à  l'état  purement  intellectuel, 
et  qui  pût  exister  d'une  façon  indépendante  de  l'état  de  fait  réalisé 
par  le  corpfis. 

2.  — Il  est  cependant  bien  certain  que,  quelle  que  soit  ladéQ- 
nition  que  nous  devions  donner  du  corpus,  ce  dernier  comprend 
forcément  déjà  un  acte  de  volonté. 

Que  nous  considérions  le  corpus  comme  une  prise  matérielle 
de  possession,  ou  bien,  comme  le  voulait  de  Savigny,  comme  une 
simple  possibilité  de  mettre  la  chose  en  notre  pouvoir,  il  est  bien 
certain  qu'il  s'agit  toujours  d'un  acte  qui  se  trouve  spéciQé 
par  l'intention  même  de  celui  de  qui  il  émane. 

En  effet,  dans  aucane  théorie  on  n'a  jamais  admis  que  le  corpus 
résultât  du  simple  contact  de  l'homme  avec  la  chose.  Le  simple 
fait  que  vous  vous  trouvez  en  contact  matériel  avec  une  chose  no 

(I)  Paul  Sent.,  lib.  V,  II,  §1. 
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sofBt  pas  pour  que  la  prise  de  possession  soit  réalisée  ;  encore 
feut-il  que  vous  ayez  voulu  vous  emparer  de  la* chose  et  la  domi- 
ner :  en  d'autres  termes  la  réalisation  du  corpus  ne  consiste  pas 
dans  un  état  passif^  elle  suppose  un  acte,  et  tout  acte  est  la  con- 
'  séquence  d'une  volonté  (2). 

Ainsi,  et  j'emprunte  cet  exemple  à  Bruns,  voici  un  bûcheron 
qui  entre  avec  sa  cognée  dans  une  forêt  :  en  somme  tous  les  ar- 
bres de  la  forêt  sont  exposés  à  tomber  sous  ses  coups  ;  direz-vous 
pour  cela  qu'il  a  acquis  à  l'égard  de  tous  les  arbres  de  la  forêt  le 
corpus  destiné  à  l'en  rendre  possesseur?  Evidemment  non,  il  n'en 
aéra  ainsi  qu'à  l'égard  des  arbres  qu'il  abattra  avec  sa  cognée  ; 
ce  n'est  qu'à  l'égard  de  ceux-là  qu'il  aura  manifesté  sa  volonté  de 
les  soumettre  à  son  pouvoir  physique  (3). 

Donc  le  corpus  suppose  bien  un  état  de  fait,  mais  un  état  de  fait 
qai  n'est  pas  purement  passif  et  accidentel,  qui  est  voulu  et  in- 
tentionnel ;  pour  employer  la  terminologie  d'Ihering,  il  n'impli- 
que pas  un  simple  rapport  de  juxtaposition  locale,  mais  un  rapport 
de  détention  (4). 

Et  alors  on  a  pu  être  ainsi  amené  à  se  demander  si  Vanimus  in- 
diqué par  les  textes  comme  élément  de  la  possession  ne  viserait 
pas  tout  simplement  cette  participation  de  la  volonté  à  la  réalisa- 
tion du  corpus  9  Et  si  vraiment  il  fallait  distinguer  un  nouvel 
omimuSf  qui  fût  indépendant  du  premier,  c'est-à-dire  un  second  fait 
dlntention  qui  fût  distinct  de  ce  premier  animus  déjà  impliqué 
dans  le  corpus  lui-même  ? 

{t}  iHERiRG,  Rôle  de  la  volonlé  dans  la  possession ,  §  111  (p.  17  suiv.);  cf. 
ftùiTis,  Recht  des  Besitzes,  p.  468  ;  Windscbeid,  Paodekt.  §  153,  not.  1*  et  Pi- 
mssKJy  Thaibeslaod  des  Sicheobesilzes,  p.  88  suiv.,  p.  152  suiv.  Cf.  Kuntzb, 
Zsr  Beaitzlehre,  p.  31,  p.  93  suiv.  Hirsgh,  Die  PrinzipieD  des  Sachbesitzer- 
verbes  uod  Verlustes  (Leipzig,  1892),  p.  25  suiv. 

f3}  Bbons,  Recht  des  Besitzes,  p.  467;  y.  cependant  Windscheid,  Pandekt* 
hS§  148  etl53;PiNiNSKi,Thalbestand  des  Sachenbeâilzes^  I^p.l5l.  (Ceci  cou- 
famé  par  la  fin  du  §  1"  de  la  1.  3  (41,  2)  ;  ddd.  les  mots  «oculis  et  affectu  » 
4e  la  loi  1,  9  21. 

(4)  iBBAiMG,  Bêle  de  la  volonté  dans  la  possession,  p.  17  suiv.  (Y.  Toppo- 
âtioo  très  Dette  et  très  exacte  qu^il  établit  entre  le  «  Blosses  Raumverhœit- 
«tsf  »  et  le  a  BetHtverhœltniss  i>  (V.  Besitzville,  p.  21. 


i  t. 
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De  sorte  que,  si  on  admet  q\ïï\  doive  en  être  ainsi,  la  posses- 
sion supposerait,  d'abord  un  contact  avec  la  chose,  puis  en  second 
lieu  la  volonté  d'exercer  ce  contact  en  vue  de  certains  avantages  à 
en  retirer,  et,  en  troisième  lieu,  une  autre  volonté  qui  serait  de  s'éri- 
ger en  maître  et  propriétaire  ;  si  bien  que  tout  rapport  de  posses- 
sion supposerait  deux  faits  d'intention,  l'un  intimement  lié  avec  le 
corpus,  qui  serait  la  volonté  d'entrer  en  rapport  de  fait  avec  la 
chose,  et  l'autre,  qui  en  serait  indépendant,  et  qui  serait  la 
volonté  d'exercer  ce  rapport  de  fait  à  titre  de  propriétaire  (5). 

On  voit  par  là  qu'une  analyse  pénétrante  et  subtile  des  faits  a 
pu  conduire  à  se  demander  si  Yanimus  dont  il  est  question  dans 
les  textes  était  bien  réellement  un  animus  indépendant  du  corpus 
lui-même,  ou  bien  si  cet  animus  n'était  pas  purement  et  simple- 
ment le  côlé  intentionnel  de  ce  rapport  de  fait  qui  constituait  le 
corpus. 

3.  —  Il  semblerait  donc  qu'avant  d'étudier  séparément  le  corjoit^ 
et  ranimuSf  nous  dussions  au  préalable  prendre  parti  sur  la  ques  • 
tion  même  que  nous  venons  de  poser. 

Toutefois  ce  procédé  serait  dangereux  parce  que  nous  ne  pou- 
vons savoir  si  Yanimus  possidendi  est  un  élément  distinct  de 
Yanimus  que  suppose  le  cor/?u<  lui-même  qu'après  nous  être  fait, 
d'après  les  textes,  une  idée  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  cet  élé- 
ment matériel  désigné  sous  le  nom  de  corpus. 

C'est  lorsque  nous  aurons  vu  en  quoi  il  consiste  véritablement 
que  nous  aurons  à  nous  demander  si,  pour  que  la  possession  existe, 
il  faut,  non  seulement  que  cet  état  de  fait  dérive  d'un  acte  de  vo- 
lonté émanant  de  celui  qui  l'exerce,  ou  s'il  faut  en  outre  un  second 
acte  de  volonté  dirigé  vers  l'idée  môme  de  propriété. 

Toutefois,  je  devais,  avant  d'entrer  dans  l'analyse  du  corpus 
lui-même,  signaler  ce  fait  trop  souvent  négligé  que,  quel  que  soit 
le  rapport  de  fait  que  nous  allons  avoir  à  déterminer,  ce  rapport 

(5)  iQBRiNo,  Rôle  de  lavoloDlé....  §  5  (p.  44  et  suiv.). 
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de  fait  est  un  état  ialentionnel  et  voulu^  reposant  par  conséquent 
sur  un  premier  acte  de  volonté  de  la  part  de  celui  qui  l'exerce. 


II 


4.  —  Qu'estrce  donc  que  le  corpus  en  matière  de  possession* 
En  quoi  consiste  ce  rapport  extérieur,  apparent,  visible,  qui 
forme  le  premier  élément  d'existence  de  la  possession? 

Yoîci  un  premier  fait  qui  nous  frappe  :  les  textes  qui  traitent 
da  corpus  en  matière  de  possession  se  placent  presque  tous  à  un 
seul  point  de  vue,  celui  de  l'acquisition  de  la  possession  et  de  l'en- 
trée en  possession  ;  ou  bien  ils  se  placent  au  point  de  vue  de  la 
perte  de  la  possession.  Ainsi,  ils  ne  nous  décrivent  pas  un  état  de 
£ût  considéré  comme  subsistant  et  permanent  ;  ils  se  deman- 
dent quel  est  l'acte  qui  réalisera  l'acquisition  du  corpus;  et  il  est 
b^  certain  qu'il  s'agit  d'un  acte  qui  n'est  pas  susceptible  de  se 
roiouveler  sous  la  môme  forme  après  que  la  possession  sera  ac- 
quise ;  on  sait  par  exemple  que  la  prise  de  possession  des  immeu- 
bles an  cas  de  tradition  se  fait  par  une  remise  de  la  chose  faite  sur 
(Immeuble  lui-même  par  le  tradens  au  proBt  de  Vaccipiens:  il  est 
bkn  certain  que  cette  petite  cérémonie,  une  fois  faite»  ne  se  re- 
nouTelIera  plus. 

Donc  le  corpus  est  envisagé  surtout  au  point  de  vue  des  actes 
parl^quels  il  se  réalise  pour  la  première  fois;  et  une  fois  acquis, 
ilsemble  qu'il  subsiste  dans  des  conditions  de  fait  qui  ne  sont  plus 
do  tout  les  mômes  que  celles  par  lesquelles  il  s'est  manifesté  à 
l'origine;  c'est  ainsi  que,  pour  les  immeubles,  tout  le  monde  sait 
qu'une  fois  la  possession  acquise,  elle  peut  se  maintenir  malgré 
Tabandon  apparent  du  propriétaire  :  j'ai  cité  tout  à  l'heure 
Fexemple  des  salius  hibemiaut  œstivi;  on  dit  alors  que  la  posses- 
âon  continue  animo  solo,  ce  qui  n'est  peut-ôtre  pas  très  exact, 
Eoais  ce  qui   prouve  tout  au  moins  que  les  conditions  de  fait  qui 
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conslituent  le  corpus,  une  fois  la  possession  commencée,  ne  sont 
plus  les  mômes  que  celles  d'où  dérive  l'acquisition  même  de  la 
possession. 

De  sorte  que,  lorsque  Ton  se  retrouve  en  présence  d'un  rapport 
de  fait  qui  constituerait  un  rapport  de  possession,  à  supposer 
qu'il  y  ait  eu  une  première  prise  de  possession  valable,  on  n'est 
pas  sûr  du  tout,  à  première  vue,  que  ce  rapport  de  fait  soit  suf- 
fisant pour  étdblir  la  possession  ;  il  sera  suffisant  si  les  conditions 
d'entrée  en  possession  ont  été  réalisées,  sinon  il  sera  insufGsant. 

5.  —  Ainsi,  voici  un  saltus  œstivus  qui,  pendant  l'hiver,  est  ab- 
solument abandonné  ;  mais  on  sait  d'ailleurs  que  tel  individu  qui 
habite  la  plaine  a  l'intention  de  venir  en  été  occuper  les  pâtu- 
rages de  montagne  qui  composent  le  saltus  :  direz- vous  que  cet  in- 
dividu en  est  le  possesseur?  Cela  dépend;  il  faudra  remonter  à 
l'origine  de  la  possession  qu'il  prétend  avoir  :  s'il  a,  une  première 
fois,  pris  possession  dans  les  règles,  il  es'  possesseur  actuellement 
encore  (6)  ;  supposez  au  contraire  qu'il  ait  acheté  ce  saltus  d'un 
précéden».  propriétaire  et  que  les  deux  parties  n'aient  pas  encore 
procédé  à  la  remise  de  l'immeuble  sur  l'immeuble  lui-môme,  dans 
ce  cas,  il  n'y  a  pas  eu  de  prise  de  possession  initiale  et  l'état  de 
fait  actuel  est  insuffisant  à  fonder  un  rapport  possessoire. 

Donc,  presque  toujours  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non 
possession  est  une  question  qui  ne  peut  se  trancher  qu'en  remon- 
tant aux  conditions  initiales  d'acquisition  de  la  possession. 

Autre  exemple  qui  confirme  cette  idée:  nos  textes  nous  mon- 
trent que  les  conditions  d'acquisition  de  la  possession  peuvent 
n'être  pas  les  mômes  suivant  que  la  prise  de  possession  porte  sur 
une  chose  qui  n'était  possédée  par  personne  ou  suivant  qu'il  s'agit 
d'une  chose  qui  eut  déjà  un  possesseur;  et  l'exemple  que  j'ai  en 
vue  est  encore  celui  de  ces  saltus  hihemi  aut  œstiviÇl)  ;  on  avait 


(6)  Cf.  Kniep,  Vacua  poftsessio,  §  26. 

(7)  Cf.  PiNiNSKi,  loc.  cit.,  pp.  181,  18Î,  suiv. 
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admis,  non  seulement  que  le  possesseur  en  gardait  la  possession 
malgré  son  absence  et  Tabandon  où  il  laissait  momentanément 
son  domaine»  mais  même  qu'il  en  gardait  la  possession  malgré  la 
prise  de  possession  qu'un  autre  en  aurait  réalisée  en  son  absence  ; 
cet  usurpateur  du  bien  d'autrui,  bien  qu'il  réunit  toutes  les  con- 
ditions d'acquisition  de  la  possession,  ne  devenait  pas  possesseur, 
du  moment  qu'il  s'était  emparé  du  domaine  en  l'absence  du  pré- 
cédent possesseur  :  les  textes  disent  qu'il  y  a  une  possession  clan- 
destine ^  mais  cela  ne  sufBt  pas,  puisqu'on  principe  une  posses- 
sion clandestine  n'en  est  pas  moins  une  véritable  possession.  Le 
vice  de  clandestinité  empoche  bien  l'intrus  de  triompher  dans 
rinterdit,  à  rencontre  du  précédent  possesseur,  car  c'est  à  l'égard 
de  œ  dernier  qu'existe  le  vice  de  clandestinité;  mais  à  l'égard 
de  tout  aatre,  le  possesseur  clandestin,  en  règle  générale,  peut 
iotenter  avec  succès  les  interdits.  Eh  bien  donc,  dans  le  cas  de 
possession  dandestine  des  immeubles,  on  alla  plos  loin,  on  dénia 
an  possesseur  clandestin  la  possession  elle-même  :  ce  qui  vou- 
lait dire  qa'il  ne  pourrait  intenter  les  interdits  contre  qui  que  ce 
tàL  Certaîiis  auteurs  l'ont  nié  (8),  parce  que,  disent-ils,  il  réu- 
nit tootes  les  conditions  nécessaires  à  l'acquisition  de  la  posses- 
sion et  que,  d'autre  part,  le  but  pratique  de  protection  de  la  pro- 
priété n'exigeait  qu'une  chose,  c'est  que  l'ancien  possesseur  pût 
recouvrer  sa  possession,  et  pour  cela,  il  suffisait  de  la  clause 
cfvotf  née  vi,  nec  clam,  née  prtcwrio  »  insérée  dans  l'interdit; 
mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  possesseur  clandestin  à  l'égard 
de  tout  autre  ne  serait  pas  un  véritable  possesseur  jouissant  des 
interdits.  Cette  opinion  ne  résiste  pas  aux  textes    9,  qui  tous 

'%^  V  DûcsMioa  da»  PnrnGHi,  loe.  cit.  L,  p.  39i;  cf.  Brob,  Beiilzklafeo, 
p.  lU  MÎT.;  KsiEF,  Vacu  powcwio.  §  S§  ;  PEKncE,  L8t><fo,  t^  K,  p,  f M. 

4f,  CL  PcnsccL  l,  p.  Itl,  DOL  C  et  voir  lu  teitcs  rMiembl^  p,  1f2,  193^. 
Spémle^KOt.  L.  3,  §  7  f41,  1^  «  Uctt  aJims  tm  fwt4o  ut,  odhw,  Vtmen  fot- 
ndet  m  —  L-  S  §  t  Eod  tit.)  c  Êetimei  ergo  pottettiamem  U  qtu  ad  nmmiinat 
^m  9  —  L.  44  'EmL  dC^.  c  QmmmxU  ptltm*  pr-.p^uto  pomdemdt  fmertt  altus 
immdm ytmtm poaidert dirtmm e$i,  ^mamdtm pOises$ionem  aS alto 
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disent  de  l'ancien  possesseur  qu'il  retient  la  possession  animo 
8olo^  malgré  l'occupation  clandestine;  il  ne  la  perd  que  si,  ayant 
été  averti  de  l'usurpation,  il  n'a  pas  essayé  d'expulser  le  ravisseur. 
Ce  dernier  n'acquiert  donc  la  possession  que  si  l'ancien  posses- 
seur, après  avoir  connu  l'usurpation,  ne  fait  rien  pour  chasser 
l'usurpateur,  ou  encore  si,  ayant  essayé  de  le  repousser,  il  a  dû 
lui-môme  céder  devant  la  force. 

Or,  il  est  bien  certain  qu'il  n'en  serait  plus  du  tout  de  même  si 
cet  usurpateur  s'emparait  d'une  terre  abandonnée  qui  ne  fût  plus 
possédée  par  personne;  je  ne  suppose  pas  forcément  qu'il  s'agisàe 
d'une  terre  sans  propriétaire,  mais  ce  peut  être  une  terre  dont  le 
propriétaire  ait  perdu  la  possession,  par  exemple  un  saUus  œstù- 
vus  dans  lequel  le  propriétaire  n'ait  pas  reparu  depuis  plusieurs 
saisons:  ici  l'usurpateur  acquerrait  la  possession  immédiatement 
et  cela  alors  môme  que  sa  prise  de  possession  fût  clandestine  (10). 

Donc,  pour  savoir  si  un  usurpateur  clandestin  d'un  immeuble 
a  acquis  la  possession,  il  faut  se  demander  si,  au  moment  où  il  en 
a  pris  possession,  Timmeuble  avait  un  possesseur  ou  s'il  n'en  avait 
pas  ;  et,  à  supposer  que  l'immeuble  fût  dans  la  possession  d'au- 
trui,  il  faut  se  demander  si  l'ancien  possesseur  a  connu  ou  non 
l'usurpation,  ou  si,  l'ayant  connue,  il  a  été  à  môme  de  tenter  de 
repousser  l'intrus,  ou  enfln  si,  ayant  essayé  de  le  repousser,  il  n'a 
pas  été  repoussé  lui-même. 

Il  résulte  de  là  que  le  rapport  extérieur  qui  constitue  la  pos- 
session n'est  pas  un  fait  indiscutable  et  visible  qui  sufBse,  par  le 
seul  fait  de  l'état  actuel,  à  révéler  la  possession  et  le  possesseur  ; 
il  faut  encore  remonter  aux  conditions  d'acquisition,  il  faut  s'en- 
quérir de  savoir  si  la  chose  avait  ou  non  un  possesseur,  et  enGn 
voir  quelle  a  été  l'attitude  de  ce  précédent  possesseur  par  rapport 
au  possesseur  actuel. 

Voilà  bien  des  recherches  compliquées,  et  bien  des  conditions 

(10)  PmiNSRi,  loc.  cit.,  I,  p.  182. 
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le  rapport  de  fait  actuel  dans  lequel  se  trouve  vis-à-' 
dle-mëme  celui  qui  occupe  l'imnieuble' 

Ceci  nous  explique  que  nos  textes  qui  se  placent 
TUE  pratique  aient  dû  surtout  résoudre  la  question 
npport  au  corpus  nécessaire  à  l'acquisition  de  la  po 

Plaçons-nous  donc  également  à  ce  point  de  vue  ;  t 
nous  en  quoi  doit  consister  le  corpus  nécessaire  à  l'i 
la  possession. 


7.  —  On  peut  signaler  sur  ce  point  trois  groupes  d' 
k  développement  présente  ceci  de  curieux  que  l'en: 
tue  comme  une  série  d'étapes  dans  le  sens  de  la  préc 
vues  économiques  el  de  l'adaptation  du  droit  aux 
rielle.  L'une  de  ces  opinions  est  tout  &  Tait  d'acc( 
deane  conception  du  formalisme  romain,  et  je  sui 
t  croire  qu'elle  représente  en  efTet  la  doctrine  orig 
conde  opinion  est  la  manifestation  d'une  tendancec 
i  se  dégager  du  formalisme  primitif,  et  la  Iroisièn 
que  une  vue  plus  arrêtée  encore  de  mettre  le  droit 
avec  les  faits  du  monde  économique  et  de  la  vie  ré< 

Chacune  de  ces  opinions  peut  s'appuyer  sur  des 
Birées  au  Digeste  ;  et  ceci  me  fait  croire  que  ces  dil 
mes  présentés  par  les  auteurs  correspondent  bien  i 
veloppement  historique  de  la  doctrine  romaine  e 
possession  (I I).  Cest  donc  un  tort  de  la  part  de  ceu 
Dent  ces  théories,  en  apparence  exclusives  l'une  de  I 

(H)  Cf.  Elbih,  Stcbbulti  und  Erailinag,  p.  I, 
(tl)  Voir  lurtoDt  Mebchelder  et  Bekker  qui  ont  admimblE 
licl  Im  poinU  de  vue  contradictoires  que  prâeenteot  lei  aointi 
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vouloir  attribuer,  chacun  à  la  sienne,  une  valeur  absolue,  comme 
si  du  premier  coup  la  doctrine  romaine  avait  donné  à  la  théorie 
possessoire  sa  forme  définitive;  il  n'y  a  rien  de  plus  faux  que  ces 
vues  systématiques;  la  théorie  possessoire,  comme  toute  théorie 
soumise  à  révolution  doctrinale,  a  commencé  par  une  conception 
très  étroite  qui  s'est  élargie  peu  à  peu,  de  façon  &  s'harmoniser 
de  plus  en  plus  avec  les  besoins  de  la  vie  réelle. 

8.  —  La  première  opinion  est  celle  des  glossateurs,  et  qui  pré- 
valut jusqu'à  l'époque  de  Savigny  (13)  ;  elle  se  plaçait  surtout  au 
point  de  vue  des  textes  qui  exigent  une  prise  de  possession  ma- 
térielle de  la  chose,  une  main  mise  sur  la  chose. 

Le  principium  de  la  loi  F®  insérée  au  Digeste  au  titre  relatif  à  la 
possession  nous  donne  d'après  Paul  une  étymologie  plus  ou  moins 
exacte  du  mot  possessio,  où  il  est  dit  que  ce  qui  caractérise  la  pos' 


matière  de  possession,  mélange  de  droit  et  de  fait,  et  prédomiDance  tantdt 
de  l*élat  de  fait  actuel,  tantôt  de  Vétat  de  fait  fondé  sur  le  titre,  si  bien  qu'en 
se  plaçant  à  ce  dernier  point  de  vue  on  a  pu  nier  la  conception  normale  de 
la  possession  en  tant  qu^exerclce  de  fait  d'un  état  de  droit,  pour  en  faire  un 
droit  relatif,  une  demi-propriété  fondée,  pour  la  facilité  de  la  preuve,  sur  de 
simples  constatations  de  fait,  comme  eu  matière  de  Publicienne.  Sans  aller 
jusqu'à  cette  dernière  conception  qui  est  celle  de  Seitz,  Meiscbeider  et 
Bekker  ont  signalé  mieux  que  personne  la  dualité  de  poiuts  de  vue  qui  parait 
avoir  inspiré  la  tbéorie  possessoire  des  Romains  et  l'impossibilité  de  rame- 
ner toutes  les  solutions  romaines  à  une  seule  formule  dominante  qui  en  edi 
inspiré  toutes  les  conséquences  pratiques.  Cette  unité  de  conception,  ce  point 
de  vue  systématique  ne  sont  que  des  essais  de  construction  juridique  ima- 
ginés après  coup  par  le  besoin  de  logique  des  commentateurs  et  des  auteurs 
de  systèmes,  analogues  aux  constructions  juriques  dénoncées  et  stigmatisées 
par  Ihering  dans  ses  derniers  ouvrages  (Voir  ce  que  j*en  ai  dit  dans  les  An- 
nales de  droit  commercial  de  1893,  Ann.  Droit  commercial,  1892, 11^  p.  287 
et  suiv.}-  Cf.  sur  cette  idée  d'un  droit  relatif,  Seitz,  Besilzrecht,  p.  19  suiv.  et 
dans  Grundlagen  der  Geschichte  der  rœmischen  postessio  (1804)  passim.  Sur 
la  possession  considérée  comme  droit  subjectif,  Hirscq,  ioc.  cit.,  p.  46  suiv.  ^ 
et  pour  les  idées  émises  par  Meiscbeider  et  Bekker,  voir  Msischeider  Betitz 
und  Besitzschutz,  §  2  (et  sur  le  livre  de  Meiscbeider  le  compte  rendu  de  Pbr- 
NICE  dans  Zeitschrift  fur  Handelsrechty  t.  XXII,  p.  415  suiv.)  et  Bekker, 
Recbt  des  Besitfes,  p.  192  suiv.  (cf.  Berker,  Veber  Besilz  und  Besitzktnge 
dans  Kritiscke  Viert,  Jahresschrift,  t.  XVIII,  p.  16). 

(13)  V.  Indications  bibliographiques  dans  Savigny,  Traité  de  la  possession, 
§  14  (traduction  Slœdller,  p.  189  et  suiv.)  ;  cf.  tout  le  i*'  chap.  de  Klein, 
Sacbbesitz  und  Ersitsung;  cf.  Biermann,  Tradilio  ficta,  p.  37  et  suiv. 
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«essio  c'est  le  fait  de  s'établir  sur  la  chose  (m  insistere){ii).  D'autre 
paK  en  malière  d'immeubles  il  semble  bien  résulter  des  textes 
que  le  fait  normal  d'acquisition  de  la  possession  soit  le  fait  de  met- 
tre le  pied  sur  Timmeuble  et  d'en  prendre  ainsi  possession. 

Paul  a  soin  de  nous  dire  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'en  par- 
courir toutes  les  parties  et  qu'il  suffira  de  prendre  pied  sur  Tim- 
meuble.  Le  soin  que  met  Paul  à  prévenir  toute  interprétation  trop 
rigoureuse  de  la  règle  est  une  preuve  suffisante  de  la  nécessité 
d'une  main  mise  et  d'une  prise  de  possession  matérielle  (15);  plus 
tard  sans  doute  on  s'écarta  de  cette  rigueur,  puisque  Celsus  (16) 
assimile  à  l'entrée  sur  le  fonds  le  fait  parles  deux  parties,  au  mo- 
ment de  la  tradition,  de  se  montrer  le  fonds  d'une  tour  voisine  ; 
mais  la  façon  dont  s*exprime  Celsus  montre  bien  que  c'était  là  une 
extension  exceptionnelle  et  que  la  règle  restait  encore  l'entrée  sur 
le  fonds  lui-môme. 

De  môme  en  matière  de  meubles  la  règle  primitive  est  l'appré- 
hensioa  cor  pore  et  tactu  (17),  c'est-à-dire  la  main  mise  sur  la 
ehose.  Sans  doute  on  admit  également  que  la  prise  de  possession 
par  le  regard  pourrait  suffire,  mais  ceci  encore  n'est  qu'une  ex- 
t^ision  de  la  règle  primitive;  et  enfin  il  en  fut  de  même  des  dé- 
cisions relatives  à  la  remise  des  clés  :  pour  les  marchandises  ren- 
fermées dcins  un  grenier  on  admit  en  effet,  avant  même  toute 
livraison  matérielle,  que  la  remise  des  clés  suffisait  à  en  faire 
acquérir  la  possession  (18);  c'est  qu'il  paraissait  puérile  d'exi- 
ger que  Vaccipiens  touchât  de  la  main  les  sacs  eux-mêmes  ;  et  ce 


(14)  L.  ly  pr.  (41,  2)  c  quia  naturaliter  tenetur  ab  eo  qui  ei  insisiit,  »  Cf. 
WniDSCSEiD,  Pandekl.,  {  148,  not.  1. 

(15)  L.  Kl,  §  1  :  «  Qaod  autem  diximus..,  non  utique  ita  accipiendum  est, 
wt  4fui  fwiîdum  possidere  velit,omnes  glebas  circumambulat  ;  sed  sufficit  quam* 
liàet  partent  ejut  /Undi  introin.  » 

(16)  L.  X  VIII,  §  2  :  ff  St  vicinum  tnihi  fundum  mercato  venditor  in  mea  turre 
demonsiret.  •  —  V.  Meischbidbr,  Besili  and  Besitzscbulz,  p.  219;  Pininski, 
loc  cit.,  l,  p.  182,  p.  344;  Klein^  loc.  cit.,  p.  70  tuiv.  p.  80. 

(17)  L.  I,  §21  (lit.  ï);  cf.  Klbin,  loc.  cit.,  pp.  4  suiv. 

(18)  CL  PlNiNSRl,  I,  p.  287. 
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qui  semble  bien  prouver  que  cette  remise  des  clés  était,  non  pas 
une  formalité  destinée  à  manifester  l'intention  de  transférer  la 
propriété,  mais  une  formalité  destinée  à  remplacer  la  prise  de 
possession,  en  d'autres  termes  un  symbole  de  prise  de  posses- 
sion, c'est  qu'on  exigeait  que  cette  petite  cérémonie  eût  lieu  en 
présence  du  magasin  ou  du  grenier  qui  renfermait  les  marchan- 
dises. Cestdu  moins  ce  qu'exige  un  texte  de  Papinien,  quoique 
les  autres  fragments  qui  prévoient  l'hypothèse  aient  omis  de 
signaler  la  remise  faite  sur  place  (19). 

De  toutcelales  Glossaleursavaient  conclu  que  ce  qui  constituait 
le  fait  normal  d'acquisition  de  la  possession,  et  par  conséquent  le 
corpm  nécessaire  à  l'acquisition  de  la  possession,  c'était  l'appré- 
hension matérielle,  la  main  mise  sur  la  chose  ;  et  ils  considéraient 
tous  les  cas  où  par  exception  on  avait  ad  mis  la  réalisation  du  cor- 
pus sans  qu'il  y  eût  appréhension  matérielle  comme  des  hypo- 
thèses de  tradition  symbolique,  ou  de  prise  de  possession  symbo- 
lique. 

9.  —  Je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  en  effet  qu'il  ait  dû  en 
être  ainsi  au  début  de  la  théorie  possessoire,  à  l'époque  où  tous 
les  rapports  juridiques  devaient  avoir  pour  base  un  acte  maté- 
riel ou  symbolique. 

Et  il  est  bien  certain  par  exemple  dans  la  théorie  qui  voit  l'ori- 
gine des  interdits  possessoires  dans  la  collation  des  vindicxœ  que 
la  mise  en  possession  par  le  préteur  lors  de  Tinstance  en  revendi- 
cation, ou  la  confirmation  par  lui  d'une  possession  préexistante, 
impliquait  une  prise  de  possession  matérielle  de  la  part  de  celui 
à  qui  les  vindicxœ  étaient  attribuées  (20). 

Mais  ce  qui  est  incontestable  aussi,  c'est  qu'on  s'était  peu 
à  peu  dégagé  de  ce  formalisme  étroit  et  rigoureux,  comme  le 


(19)  L.  74  (18,  1),  cf.  L.  ï,  §  81  (41,  2):«  Et  vim  iradita  viden,  cum  cla- 
ves,  etc.  L.  9,  §  6  (41, 2).  Cf.  Meischeider,  loc.  cit.,  p.  235,  not.  8;  Pininski, 
loc.  cit.,  p.  290. 

(20)  Cf.  Bekkbb,  Das  Recbt  des  Beâitzes,  pp.  229,  230. 
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prouvent  tous  les  textes  qui  n'exigent  plus  à  proprement  parler 
la  prise  de  possession  efTeclive,  mais  une  sorte  de  prise  de  pos- 
session idéale  en  présence  de  Tobjet. 

Ce  sont  tous  ces  cas  dans  lesquels  les  anciens  romanistes 
voyaient  des  hypothèses  de  tradition  symbolique. 

10.  —  Savigny  au  contraire  (âl),  et  j'arrive  ainsi  à  la  seconde 
opinion  que  j'aie  à  développer,  vit  dans  ces  hypothèses,  non  plus 
des  cas  exceptionnels  et  dérogatoires,  mais  l'expression  môme  de 
l'idée  dominante  en  matière  de  possession.  Ce  qui  résultait  des 
solutions  données  par  les  textes,  remise  des  clés  faite  sur  place, 
prise  de  possession  par  le  regard,  et  autres  de  ce  genre,  c'est  qu'il 
s'agissait  de  faits  qui  révélaient  de  la  part  de  Vaccipiens  la  volonté 
de  s'emparer  de  la  chose,  de  la  dominer,  et  d'autre  part  la  possi- 
bilité immédiate  de  réaliser  cette  volonté,  en  soumettant  la  chose 
à  son  pouvoir  et  en  écartant  les  tiers  quels  qu'ils  fussent  qui  vou- 
draient s'en  emparer  :  cette  possibilité  immédiate  de  domination 
rfoultait  d'un  fait  matériel  et  d'un  fait  d'ordre  intellectuel;  le 
Eût  matériel  était  la  présence  de  la  chose  et  la  possibilité  par  con- 
spuent pour  Vaccipiens  de  la  mettre  sous  sa  main  dès  qu'il  le 
voudrait  ;  et  le  fait  d'ordre  intellectuel  résultait  de  la  présence  du 
tradens  qui  faisait  lui-môme  la  remise  de  la  chose,  et  qui  par 
suite  semblait  garantir  à  Vaccipiens  une  jouissance  régulière,  pai- 
sible et  à  l'abri  de  toute  réclamation. 

Cet  ensemble  de  faits  sufQsait  àrévéler  le  pouvoir  de  domination 
qoe  le  possesseur  voulait  exercer  sur  la  chose  ,  et  c'est  là,  d'après 
Savigny,  ce  qui  forme  l'élément  constitutif  de  la  possession  :  la 
possession  résulte  d'un  acte  matériel  qui  révèle  clairement  la  domi- 
nation que  celui  qui  l'accomplit  prétend  avoir  sur  la  chose. 

Donc  le  corpus  n'implique  pas  forcément  une  prise  de  possession 
matérielle  déjà  réalisée,  mais  une  prise  de  possession  prête  à  se 
réaliser. 

(il)  Saticnt,  Traité  de  la  possession,  }  14  et  suiv.  RiNDA,der  Besilz,  §  11. 
Cf.  WnrDccBKiD,  {  158;Kim>EL,  Grundlagen  des  rœmiscben  Besilzrechts,  §  11. 
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De  sorte  que,  si  on  admet  qu*il  doive  en  être  ainsi,  la  posses- 
sion supposerait,  d'abord  un  contact  avec  la  chose,  puis  en  second 
lieu  la  volonté  d'exercer  ce  contact  en  vue  de  certains  avantages  à 
en  retirer,  et,  en  troisième  lieu ,  une  autre  volonté  qui  serait  de  s'éri- 
ger en  maître  et  propriétaire  ;  si  bien  que  tout  rapport  de  posses- 
sion supposerait  deux  faits  d'intention, l'un  intimement  lié  avec  le 
corpus,  qui  serait  la  volonté  d'entrer  en  rapport  de  fait  avec  la 
chose,  et  l'autre,  qui  en  serait  indépendant,  et  qui  serait  la 
volonté  d'exercer  ce  rapport  de  fait  à  titre  de  propriétaire  (5). 

On  voit  par  là  qu'une  analyse  pénétrante  et  subtile  des  faits  a 
pu  conduire  à  se  demander  si  Yanimus  dont  il  est  question  dans 
les  textes  était  bien  réellement  un  animus  indépendant  du  corpus 
lui-même,  ou  bien  si  cet  animus  n'était  pas  purement  et  simple- 
ment le  côté  intentionnel  de  ce  rapport  de  fait  qui  constituait  le 
corpus, 

3.  —  Il  semblerait  donc  qu'avant  d'étudier  séparément  le  corpus 
et  Panimus,  nous  dussions  au  préalable  prendre  parti  sur  la  ques  * 
tion  même  que  nous  venons  de  poser. 

Toutefois  ce  procédé  serait  dangereux  parce  que  nous  ne  pou- 
vons savoir  si  Vanimus  possidendi  est  un  élément  distinct  de 
Yanimus  que  suppose  le  corpus  lui-môme  qu'après  nous  être  fait, 
d'après  les  textes,  une  idée  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  cet  élé- 
ment matériel  désigné  sous  le  nom  de  corpus. 

C'est  lorsque  nous  aurons  vu  en  quoi  il  consiste  véritablement 
que  nous  aurons  à  nous  demander  si,  pour  que  la  possession  existe, 
il  faut,  non  seulement  que  cet  état  de  fait  dérive  d'un  acte  de  vo- 
lonté émanant  de  celui  qui  l'exerce,  ou  s'il  faut  en  outre  un  second 
acte  de  volonté  dirigé  vers  l'idée  môme  de  propriété. 

Toutefois,  je  devais,  avant  d'entrer  dans  l'analyse  du  corpus 
lui-même,  signaler  ce  fait  trop  souvent  négligé  que,  quel  que  soit 
le  rapport  de  fait  que  nous  allons  avoir  à  déterminer,  ce  rapport 

(5)  IHBRINO,  R61c  de  la  voloDté....  §  5  (p.  44  et  suit.)- 
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de  fait  est  un  état  inlentionnel  et  voulu,  reposant  par  conséquent 
sur  un  premier  acte  de  volonté  de  la  part  de  celui  qui  l'exerce. 


II 


4.  —  Qu'est-ce  donc  que  le  corpus  en  matière  de  possession. 
En  quoi  consiste  ce  rapport  extérieur,  apparent,  visible,  qui 
forme  le  premier  élément  d'existence  de  la  possession? 

Voici  un  premier  fait  qui  nous  frappe  :  les  textes  qui  traitent 
du  corpus  en  matière  de  possession  se  placent  presque  tous  à  un 
seul  point  de  vue>  celui  de  l'acquisition  de  la  possession  et  de  l'en- 
trée en  possession  ;  ou  bien  ils  se  placent  au  point  de  vue  de  la 
perte  de  la  possession.  Ainsi,  ils  ne  nous  décrivent  pas  un  état  de 
fait  considéré  comme  subsistant  et  permanent  ;  ils  se  deman- 
dent quel  est  l'acte  qui  réalisera  l'acquisition  du  corpus;  et  il  est 
bien  certain  qu'il  s'agit  d'un  acte  qui  n'est  pas  susceptible  de  se 
renouveler  sous  la  môme  forme  après  que  la  possession  sera  ac- 
quise ;  on  sait  par  exemple  que  la  prise  de  possession  des  immeu- 
bles au  cas  de  tradition  se  fait  par  une  remise  de  la  chose  faite  sur 
l'immeuble  lui-même  par  le  tradens  au  proflt  de  Vaccipiens:  il  est 
bien  certain  que  cette  petite  cérémonie,  une  fois  faite,  ne  se  re- 
nouvellera plus. 

Donc  le  corpus  est  envisagé  surtout  au  point  de  vue  des  actes 
par  lesquels  il  se  réalise  pour  la  première  fois;  et  une  fois  acquis, 
il  semble  qu'il  subsiste  dans  des  conditions  de  fait  qui  ne  sont  plus 
du  tout  les  mêmes  que  celles  par  lesquelles  il  s'est  manifesté  à 
l'origine;  c'est  ainsi  que,  pour  les  immeubles,  tout  le  monde  sait 
qu'une  fois  la  possession  acquise,  elle  peut  se  maintenir  malgré 
Tabandon  apparent  du  propriétaire  :  j'ai  cité  tout  à  l'heure 
l'exemple  des  salius  hibef^niaut  œstivi;  on  dit  alors  que  la  posses- 
sion continue  animo  solo,  ce  qui  n'est  peut-être  pas  très  exact, 
mais  ce  qui  prouve  tout  au  moins  que  les  conditions  de  fait  qui 
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exclusif  du  possesseur  et  cette  possibilité  n'existe  que  si  la  remise 
a  lieu  en  présence  de  la  chose,  de  môme  qu'il  doit  en  être  ainsi 
pour  réaliser  toute  certitude  d'exclusion  des  tiers  et  faire  apparaître 
le  possesseur  comme  le  seul  dominateur  de  la  chose,  puisque  toute 
remise  loin  de  l'objet  laisserait  place  à  une  appréhension  possible 
effectuée  au  moment  même  par  un  tiers  et  ne  serait  plus  qu'une 
prise  de  possession  symbolique  à  la  façon  de  celles  imaginées  par 
les  glossateurs  :  elle  ne  fonderait  pas  ce  pouvoir  exclusif  qu'exige 
ridée  de  possession.  En  résumé, comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
au  lieu  de  la  prise  de  possession  effective  déjà  réalisée,  Savigny 
se  contente,  mais  il  l'exige,  de  la  prise  de  possession  immédiate- 
ment réalisable. 

13.  —  Je  dois  maintenant  compléter  ces  idées  de  Savigny  en 
disant  quelques  mots  de  sa  théorie  sur  la  Custodia  (23). 

Savigny  se  trouvait  en  effet  en  présence  d'une  solution  qui  pa- 
raissait terriblement  contredire  sa  théorie. 

Cette  solution  nous  est  donnée  par  Celsus  dans  la  Loi  i  8,  §  2  à  no- 
tre titre  (24)  :  il  y  est  dit  que  si  par  mon  ordre  le  vendeur  dépose 
dans  ma  maison  l'objet  acheté  par  moi,  j'en  deviens  possesseur 
immédiat  par  le  seul  iait  du  dépôt  chez  moi,  alors  même  que  je 
n'eusse  pas  été  là  lorsqu'on  a  apporté  la  chose,  alors  même  que 
mes  esclaves  qui  l'ont  reçue  ignoraient  l'achat  que  j'avais  fait  et 
que  j'ignorasse  moi-même  que  le  dépôt  ait  eu  lieu  (25),  donc  en  un 
mot  avant  toute  prise  de  possession  effective. 

(28;  Savigny,  Ioc.  cit.,  §  17. 

(24)  L.  18,  §  2  (41,  2)  :  f  5t  venditorem  quod  emerim  deponere  in  mea  domo 
jusserimj  possidere  me  certum  est,  quamquam  id  nemo  dum  attigerit  »  ;  et 
cf.  les  termes  de  la  loi  9,  §  3  (23,  S)  :  «  Qaid  enim  interest,  inferantur  vo- 
leiUe  €0  in  domum  ejut  an  ei  trndantur  ?  > 

(25)  Les  lexles  que  je  viens  de  citer  disent  bien  en  effet  que  l^acheteur  a 
donné  Tordre  de  dépôt,  ils  ne  disent  pas  qu*i)  ait  connu  la  réalisaUon  de 
l'ordre  donné  ;  la  possession  lui  est  acquise  avant  qu'il  ait  su  que  la  mar- 
chandise ait  été  apportée  chez  lui.  Ils  éiigent  la  volonté  d*acquisition,  mais  ils 
s'en  contentent,  ils  n'exigent  pas  la  connaissance  de  l'acquisition  elle-même. 
Beaucoup  de  partisans  de  la  théorie  dominante  sur  Vanimus  possidendi  n*ont 
pu  accepter  cette  solution  ;  car  Vanimus  postidendi  est  pour  eux  la  volonté 
de  posséder  coïncidant  avec  la  prise  effective  de  possession  ;  il  ne  suffit  donc 
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En  résumé  Use  trouvait  que  la  possession  était  acquise  au  pos- 
sesseur sans  que  la  remise  ait  eu  lieu  en  présence  de  ce  dernier  : 
le  possesseur  n'était  pas  là  au  moment  du  dépôt,  donc  il  a  acquis 
la  possession  par  une  remise  effective  sans  qu'il  fût  en  présence 
de  la  chose. 

L'explication  donnée  par  Savigny  est  alors  assez  ingénieuse  : 
d*après  lui,  la  présence  près  de  l'objet  n'était  pas,  comme  pour  les 
GlossateurSy  une  condition  de  forme,  mais  elle  était  exigée  en  vue 
de  manifester  et  de  réaliser  la  possibilité  d'une  main-mise  im- 
médiate sur  la  chose  et  de  révéler  par  conséquent  cette  idée  maî- 
trise de  domination  qui  est  l'élément  essentiel  de  la  conception  : 
petr  conséquent  Savigny  considère  que  le  dépôt  dans  la  maison  de 
Facheteur  aura  une  valeur  équivalente  et  devra  produire  le  même 
eflet,  parce  que  tout  ce  qui  est  dans  la  maison  d'un  indi  vid  u  est  censé 
être  sous  la  garde  de  celui  qui  habite  la  maison  ;  et  pour  le  maître 
en  effet  qui  occupe  la  maison,  l'idée  de  pouvoir  et  de  domination 
s'étend  à  toutes  les  choses  qui  sont  chez  lui  sous  sa  garde,  sous 
sa  custodia  ;  non  seulement  le  propriétaire  de  la  maison  se  révèle 
conune  le  maître  de  tout  ce  qu'elle  renferme,  cette  maîtrise  n'existe 
encore  qu'au  point  de  vue  de  l'utilisation  économique  dont  je  par- 

• 

paa  d^ane  ToloDlé  qni  existe  par  avaQoe,  il  faat  une  volonté  8*appUqaaut  à 
faeie  de  prise  de  possession,  donc  qui  ait  connaissance  de  ceUe  main  mise 
for  \m  chose  :  d'après  cela  la  possession  ne  peut  commencer  au  profit  du  pos- 
seueor  qae  lorsque  ce  dernier  a  connaissance  de  la  réalisation  à  son  profit 
du  Corpuê  possessoire;  et  lorsqu'en  matière  d*acquisition  de  possession  par 
BaDdmIaire  la  loi  se  contente  de  l'ordre  préalable  sans  exiger  la  connaissance 
de  aoa  ezécation  et  fait  aindi  acquérir  la  possession  au  mandant  dès  la  prise 
ëe  pouession  et  avant  qu^il  Tait  connue,  les  auteurs  voient  là  une  exception 
i  là  règle  générale  (cf.  Accarias,  Précis  de  Droit  romain,  t.  I«%  n*  300, 
p.  7S0,  781};  si  bien  qu'en  matière  de  Custodia  ils  avaient  à  se  demander  s'il 
fsibit  appliquer  U  règle  ou  l'exception,  autrement  dit  retarder  l'acquisition 
de  possession  jusqu'à  ce  que  Tacquérenr  ait  connaissance  du  dépôt  ou  la 
réaliser  à  son  profit  dès  le  fait  même  du  dépôt  dans  sa  demeure.  C'est  ainsi 
qoe  plusieurs  auteurs  exigent  la  connaissance  acquise  à  Tacquéreur  (cf.  prin- 
cipslisaieDi  Bxhbr,  Rechtserwerb  durch  Tradition,  p.  92,  uot.  14  ;  Bekker, 
Besils,  pp.  186-187}.  Mais  nos  textes  paraissent  absolument  contraires  à  cette 
exigence;  de  sorte  que  si  l'on  accepte  Tacquisition  de  possession  du  mo- 
meai  même  du  dépôt  eCTectué,  on  est  obligé  de  voir  là  une  exception  à  la  règle, 
ce  qui  cependant  ne  ressort  guère  de  la  façon  dont  s'expriment  les  textes. 

10 
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lais  loui  à  rheure,  mais  il  se  révèle  comme  le  dominateur  même 
de  la  chose,  au  sens  exigé  par  Savigny,  parce  que  celte  possibilité 
physique  de  main-raise  immédiate  et  d'exclusion  des  tiers,  qui 
constitue  d'après  Savigny  le  corpus  possessoire,  se  trouve  réalisée 
par  le  fait  même  que  toutcequi  est  dans  la  maison  est  gardé,  sinon 
par  le  maître,  du  moins  par  ses  esclaves,  et  protégé  par  là  contre 
toute  atteinte  des  tiers  :  l'enceinte  de  la  maison  suffit  à  écarter  les 
tiers  et  à  donner  au  maître  de  la  maison  le  pouvoir  exclusif  sur  la 
chose;  comme  la  présence  de  ce  dernier  lors  de  la  prise  de  pos- 
session n'était  exigée  que  pour  manifester  ce  pouvoir  d'exclusion, 
on  comprend  que  le  dépôt  dans  sa  maison  ait  la  même  valeur  et 
soit  une*  condition  équivalente.  En  d'autres  termes  la  custodia  sert 
de  garantie  et  de  sécurité  à  l'égard  des  choses  ainsi  déposées  et 
elle  remplace  par  conséquent  la  remise  effective  aux  mains  de 
Vaccipiens, 

La  maison,  a-ton  dit,  est  un  instrument  d'appréhension  à  rai- 
son de  la  cusCodia  qui  couvre  tout  ce  qui  s'y  trouve  déposé  (26). 

(26)  ExNER,  Rechtserwérb  durch  Tradition,  p.  93.  Cf.  Lenz,  Das  Hecht  des 
Besitzes,  p.  195  suiv.  ;  Randa,  Besilz,  p.  338  suiv.  V.  sur  la  Custodia  la  théo- 
rie tout  à  fait  exteosive  de  Baron  dans  la  Revue  de  Ihering  (Jahrbûcher  fur  die 
Dogmalik  des  deutscheD,  rœmischen  und  deolscheo  Privalrech,  t.  Vil,  anu. 
1865).  Du  reste  U  plupart  des  aateurs  (V' cependant  con/ra,  Meischeider,  loc. 
cit.,  p.  233,  cf.  Windscheid^  Pand.  (7«  éd.),  I,  p.  488)  étendent  la  notion  de 
la  Custodia  bien  au  delà  du  domaine  de  la  maison  elle-même,  et  ils  en  ap- 
pliquent la  conception  à  tout  ce  qui  est,  d*après  la  nature  de  Tobjet  en  cause, 
sous  la  garde  visible  du  possesseur;  comme  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'ob- 
jets qui  diaprés  leur  nature  doivent  être  apportés,  non  dans  la  demeure, 
mais  dans  un  jardin  ou  un  champ  à  découvert,  comme  des  eugrais  que  le 
vendeur  transporterait  sur  la  pièce  de  terre  à  laquelle  Tacquéreur  les  des- 
tine, bien  que  celle-ci  soit  ouverte  à  tout  venant  et  nullement  sous  le  couvert 
de  son  propriétaire  :  et  il  faut  bien  reconnaître  que  celle  extension  de  l*idée 
de  Custodia  ne  s'explique  plus  par  les  motifs  indiqués  par  Savigny,  puisqu'il 
ne  peut  plus  être  question  à  aucun  moment  de  garde  matérielle  exercée  par 
le  possesseur  ou  ses  gens  sur  ce  qui  e^t  déposé  à  ciel  ouvert  sur  son  champ 
ou  dans  son  jardin  non  clos;  à  plus  forte  raison  sUI  s'agit,  et  Banda  va  jus- 
que-là, de  marchandises  déposées  en  pleine  rue  devant  sa  porte  (Banda,  loc, 
cit.,  p.  339;  cf.  ËXNER,  loc.  cit.,  p.  104-105).  Cette  transformation  de  Tidée 
de  Custodia  s'explique  chez  les  auteurs  qui,  comme  Banda,  abandonnent, 
comme  nous  le  verrons,  la  nécessité  d'une  possibilité  de  domination  immé- 
diate et  n'exigent  plus  par  suite,  comme  condition  forcée,  la  présence  près 
de  la  chose  :  le  dépôt  sur  un  champ  ou  devant  la  porte  est  nne  indication  de 
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J'ai  déjà  exprimé  et  formulé  plus  haut  cette  idée,  que  le  corpus 
pourSavigny  n*est  pas  à  proprement  parler  le  pouvoir  sur  la  chose, 
mais  la  chose  sous  le  pouvoir,  autrement  dit  en  la  garde  directe 
du  possesseur  ;  la  conception  de  la  custodia  nous  apparaît  ainsi, 
non  pas  comme  une  extension,  mais  comme  le  fond  même  de  la 
théorie  de  Savîgny,  que  Ton  pourrait  appeler  la  théorie  de  la  cus- 
todia (27),  par  opposition  à  la  théorie  de  main-mise  effective  sur 
la  chose,  qui  était  celle  des  Glossateurs. 

domination,  ce  n*ertt  plus  une  garantie  immédiate  de  domination  et  encore 
moins  one  sûreté  d*exclu3ion  des  tieri9.  Mais  je  ne  ferais  pas  les  mêmes  ob- 
jections à  l'application  de  l'idée  de  Custodia  aux  pièces  d'argent  déposées 
éiQ8  no  tronc  à  Tintérieur  d*uDe  église  :  ici  se  retrouvent  exactement  tous 
les  motifs  indiqués  par  Saviguy  :  reste  toujours  la  question  de  savoir  quand 
FEgKse,  représentée  par  la  fabrique»  en  acquiert  la  possession,  est-ce  seu- 
lement du  moment  où  les  pièces  d'argent  sont  retirées  du  tronc  par  un 
igentde  la  fabrique  qui  s'en  empare  en  son  nom  et  pour  son  compte,  est- 
ce  an  moment  même  où  les  pièces  sont  déposées  dans  le  tronc  par  les  fidè- 
lei?  11  n'y  a  pas  de  doute  pour  moi  qu'il  faille  appliquer  ici  la  théorie  de 
Taquisition  ipso  facto,  telle  que  je  l'ai  exposée  suprà,  à  la  note  25  :  mais 
alors  comment  l'expliquer  au  point  de  vue  de  la  théorie  régnante  ?  (cf.  l'ex- 
plication toute  différente  et  très  particulière  de  Hirsch,  sur  laquelle  d'ail- 
levs  je  Tais  revenir,  HmscH,  loc.  cit.,  p.  ICI).  Il  faut  rapprocher  de  toutes 
ces  hypothèses  ce  que  je  dirai  plus  loin  de  la  prise  de  possession  d'animaux 
îi?ant  à  l'état  sauvage  par  voie  de  capture  dans  un  piège  {cî.infrà,  not.  35  et  37}. 

(27)  Au  lieu  de  cette  explication  qui  jusque-là,  sous  sa  forme  exteusive 
loot  au  moins  (V.  suprà,  note  26)^  avait  été  acceptée  à  peu  près  par  tout  le 
monde,  même  par  les  autenrs  les  plus  éloignés  de  la  théorie  de  Savigny  (cf. 
PiiiNsxi,  loc.  cit.,  p.  2i7,  p.  252;  et  Ihbring,  Fondement  des  interdits  pos- 
tasoires,  p.  Ii4  suiv.,  pp.  172-173),  Hirsch,  dans  un  livre  récent  que  j'ai  déjà 
pheieurs  fois  cité,  a  proposé,  pour  les  hypothèses  qui  précèdent,  une  cou- 
cepUon  toute  différente  et  très  originale;  il  a  vh  là  une  application  de  la 
torie  de  Rûmelin,  sur  les  contrats  passés  avec  soi-même  (le  Selbstcon" 
tfdiienn). 

Hirscb,  en  effet,  s'en  tient  très  fermement  à  l'idée  de  pouvoir  physique  et 
exige  d'une  façon  absolue  pour  l'acquisition  de  la  possession  la  présence  de 
Tacqaéreur  près  de  la  chose  :  il  faut  un  contact  matériel;  de  sorte  que  la 
l^rie  de  la  custodia  lui  paraissait  en  contradiction  complète  avec  sa  notion 
de  la  possession.  Aussi  a-t-il  vu  là  une  tradition  opérée  par  le  tradens,  jouant 
à  U  fois  le  rôle  de  iradens  pour  sou  compte  et  de  mandataire  pour  le  compte 
de  Vaeeipienr, 

Cest  l'application  à  la  tradition  de  la  théorie  des  contrats  passés  avec  soi- 
même  dans  lesquels  Rûmelin,  pour  répondre  aux  objections  juridiques  et 
psychologiques  qoi  avaient  été  soulevées  contre  la  possibilité  d'uoe  opé- 
ration de  ce  genre,  a  vu,  ce  qui  est  bien  la  réalité,  un  acte  unilatéral,  mnis 
iDscepiible  de  produire  des  effets  réciproques  entre  deux  parties,  entre  la 
ptrtje  de  qui  l'acte  émane  et  une  autre  partie  qu'elle  est  censée  représentera 
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Telle  est,  dans  ses  principaux  développements,  la  théorie  de  Sa- 
vigny  sur  le  corpus  possessoire  ;  elle  est,  en  somme,  fort  biencon- 

Si  PoD  admet  ce  point  de  dépari,  il  D'y  a  plus  d'objection  à  fuire  contre 
l'adaptation  de  cette  conception  juridique  à  la  tradition  ;  soit  qu'on  voie  en 
elle  la  succession  de  deux  actes  indépendants,  une  remise  de  possession 
suivie  d'une  prise  de  possession,  soit  qu'on  en  fasse  un  véritable  contrat  et 
qa'on' relie  ainsi  ces  deux  actes  par  un  lien  contractuel,  il  n'y  avait  aucune 
difficulté  à  cumuler  les  deux  rôles  dans  la  personne  du  tradens;  d'autant 
qu'en  cette  matière,  lorsque  Vaccipiem  a  donné  ordre  au  mandat  de  prendre 
possession  en  son  nom,  il  n'y  a  pas  de  conflit  d'intérêts  possible,  comme  en 
matière  de  contrats  proprement  dits  où  il  s'agit  de  la  part  de  celui  qui  réa- 
lise le  contrat  à  lui  tout  seul  d'en  fixer  les  conditions  réciproques.  Bien  en* 
tendu  il  faudrait  entendre  cela  de  la  tradition .  pure  et  simple  en  taut  que 
transfert  de  possession,  et  non  de  l'acceptation  de  livraison  en  tant  qu'elle 
impliquerait  vérification  et  acceptation  de  la  marchandise  livrée,  car  l'essence 
de  cette  dernière  opération  étant  d'être  une  opération  de  contrôle  personnel 
de  la  part  de  Vaccipiens^  on  ne  conçoit  pas  sur  ce  point  le  cumul  des  deux 
rôles  en  la  même  personne.  Tenons-nous-en  donc  à  la  tradition  proprement 
dite.  Et  on  conçoit  que  cette  conception  réponde  à  des  hypothèses  très  pra- 
tiques :  voici  par  exemple  un  négociant,  mettons  un  négociant  en  vins,  qui 
donne  ordre  à  un  commi^sionuaire,  après  la  récolte,  de  lui  acheter,  en  s'en 
remettant  à  lui  pour  ce  qui  est  des  conditions,  une  certaine  quantité  de 
tûts  de  vin.  Le  commissionnaire,  qui  est  également  propriétaire  de  vignes, 
réserve  à  son  commettant  une  partie  de  sa  propre  récolte  :  il  passe  donc  la 
vente  avec  lui-même,  agissant  pour  une  part  au  nom  de  son  mandant.  Or,  il 
n'est  pas  indifférent,  dans  une  législation  qui  subordonne  le  transfert  de  la 
propriété  à  la  tradition  proprement  dite  et  par  conséquent  qui  n'admet  pas 
la  règle  de  notre  art.  1138  Cod.  civ.,  de  savoir  quand  la  tradition  sera  censée 
réalisée  et  par  suite  la  propriété  acquise  à  l'acheteur.  Il  est  donc  intéressant 
de  constater  que  le  commissionnaire  qui  a  mandat  pour  acheter  a  également 
.  mandat  pour  prendre  livraison,  donc  il  a  mandat  pour  en  faire  tradition  à 
lui-même  en  tant  qu'il  représente  Vaccipiens;  or  un  mandataire  ordmalre 
prend  livraison  par  tous  les  moyens  admis  de  droit  commun  pour  la  réalisa- 
tion de  la  tradition  et  entre  autres  par  la  main-mise  sur  la  chose;  mais  ici  ce 
mandataire  de  Vaccipiens  est  le  tradens  lui-même,  il  aurait  donc  beau  mettre 
la  main  sur  une  chose  qui  est  chez  lui  et  en  sa  possession,  le  rapport  exté- 
rieur dans  lequel  se  trouve  la  chose  livrée  n'en  serait  pas  modifié  pour  cela; 
et  le  transfert  de  possession  exige  une  modification  apportée  dans  les  rela- 
tions existantes  entre  la  chose,  objet  de  la  possession,  et  l'individo  qui  doit 
en  être  le  titulaire.  U  ne  suffirait  même  pas  qu'il  écrivit  à  son  commettant 
qu'il  s'est  fait  tradition  et  qu'il  a  pris  livraison  pour  son  compte  :  cet  avÎA 
pourrait  bien  spécialiser  l'époque  de  la  tradition,  il  n'apporterait  pas  de  mo- 
dification extérieure  aux  relations  existantes  en  fait  entre  la  chose  et  celui 
qui  In  possède;  la  lettre  peut  bien  rendre  définitive  la  vente  avec  soi-même, 
car  un  contrat  résulte  d'une  manifestation  de  volonté,  elle  ne  suffit  pas  à 
réaliser  la  tradition  avec  soi-même,  car  une  simple  manifestation  de  volonté 
ne  suffit  pas  i  réaliser  le  transfert  de  possession,  il  faudra  donc  ici  que  la 
tradition  se  manifeste  par  un  acte  visible  qui  intervertiKse  au  point  de  vue 
des  faits  extérieurs  le  rapport  de  possession,  par  exemple  envoi  à  l'acquéreur 
des  clefs  da  ceUier  où  se  trouvent  les  fûts,  ou  apposition  sur  ceux-ci  d'une 
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slruite  et  très  logique;  elle  part  de  celte  idée  que  le  pouvoir 
physique  et  la  domination  peuvent  se  révéler  autrement  que  par 

marque  spéciale,  oa  enfia  transport  et  dépât  des  fûts  cbex  Tache teor  lui- 
même. 

Or  ce  serait,  d'après  Hirscb,  ce  dernier  procédé  de  réalisation  de  la  tradi- 
tioD  ATec  soi-même  qae  signaleraient  et  viseraient  les  textes  qui  parlent  d*ac- 
qatsition  de  possession  résultant  du  dépôt  chez  Voccipiens;  et  il  y  aurait  à  cela 
cet  ATantage  pratique  que  Ton  échappe  aux  difficultés  relatives  à  Texigence 
de  la  pari  de  racheteur  de  la  connaissance  acquise  de  la  prise  de  posses- 
sion, paisque,  en  vertu  d'une  exception  bien  connue,  le  mandataire  acquiert 
la  possession  au  mandant  avant  que  ce  dernier  ait  eu  connaissance  de  la 
prise  de  possession. 

Eufio  Hirsch  applique  la  même  théorie  aux  invitations  faites  au  public  de 
réaliser  tradition  au  profil  d'un  individu  déterminé  au  moyen  de  dépôts  faits 
chez  lai,  ou  dans  des  récipients  aménagés  à  cet  effet,  et  l'exemple  le  plus  or- 
dinaire est  celui  des  bottes  aux  lettres  placées  à  l'extérieur  des  maisons  :  il 
y  a  par  le  fait  même  ordre  à  tous  ceux  qui  ont  un  pli  cacheté  à  remettre 
an  propriétaire  de  le  déposer  dans  la  boite  et  de  lui  en  faire  tradition  par 
là  même,  ce  qui  revient  à  dire  que  celui  qui  se  conforme  à  cette  invita- 
tion entend  prendre  tradition  au  nom  du  destinataire  de  la  lettre  qu'il  dépose 
dans  sa  boite,  et  de  ce  moment  même  la  propriété  en  est  acquise  à  ce  der- 
nier; mêoae  théorie  en  ce  qui  touche  les  pièces  de  monnaie  déposées  dans 
les  troncs  aménagés  pour  les  recevoir. 

Telle  est  la  thèse  :  restait  à  prouver  que  c*était  bien  celle  de  nos  textes  et 
en  particalier  de  la  L.  18,  {2  (41,  S).  On  invoque  pour  cela  les  deux  idées 
soivaotes  :  1®  que  le  texte  parle  d^unjussw  émanant  de  Vaccipiens^  d'où  on 
mdoit  la  preuve  d'un  mandat  donné  au  tradens  de  faire  et  recevoir  tradition 
poar  Tacbeteur;  et  2«  que  l'objet  de  ce  jussus  est  de  deponere  in  domo  mea, 
ce  qui  vise,  non  pas  le  simple  transport,  mais  le  dépôt  et  l'aménagement  de 
la  chose  chez  Vaccipiem  dans  les  conditions  de  soin  et  de  préservation  que 
ce  dernier  aurait  remplies  lui-même,  s'il  avait  été  là  pour  la  recevoir. 

Je  suis  très  loin  de  croire  que  la  possibilité  d'une  tradition  avec  soi-même 
ait  été  en  contradiction  avec  les  principes  du  droit  romain  ;  seulement  ce 
dont  je  suis  absolument  certain  c'est  que  l'auteur  de  la  loi  18,  g  2  (41.  2)  n'a 
aougé  à  rien  de  pareil  :  les  raisons  qu'on  en  donne  montrent  bien  qu'il  y  a 
eu  ordre  de  transport  et  de  dépôt,  il  n'y  a  pas  nn  mot  qui  laisse  croire  que 
cejutsus  impliquât  en  outre  mandat  de  prendre  livraison  an  nom  de  l'/icct- 
ftem;  et  voici  maintenant  la  preute  directe  qu'il  ne  s'agit  absolument  pas 
d'un  mandat  de  ce  genre. 

Il  faUait  lire  le  texte  dans  son  entier,  on  aurait  vu  qu'il  établissait  un  rap- 
prochement entre  le  dépôt  chez  Vaccipien9  en  l'absence  de  ce  dernier  et  la 
tradition  d'un  fonds  conclue  en  vue  de  ce  fonds,  mais  sans  que  les  parties 
fussent  snr  le  fonds  lui-même  :  ce  que  vise  l'auteur  du  texte,  c'est  donc  la 
poesibilité  d'une  tradition  réalisée  sans  que  Vaccipiens  soit  au  moment  même 
en  contact  direct  avec  la  chose;  or,  si,  au  cas  de  dépôt,  il  y  avait  mandat 
pour  le  tradent  de  te  faire  tradition  à  lui-même  pour  le  compte  de  Tache- 
leur,  celui-ci  se  trouverait  avoir  pris  contact  avec  la  chose  par  l'inlermé- 
dîaire  de  son  représentant,  et  le  but  cherché  par  le  juriscooBulle  de  fournir 
des  exemples  de  traditions  en  l'absence  de  tout  contact  dbect  avec  la  chose 
serait  absolument  manqué. 
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le  fait  de  tenir  la  chose  et  de  Tavoir  en  raains  :  si  on  est  prêt  à 
mettre  la  main  dessus  au  moindre  danger  d'appréhension  par  au- 
trui, il  est  bien  certain  qu'on  est  seul  au  monde  à  l'avoir  en  son 
pouvoir  aussi  bien  que  si  on  la  tenaifdéjà;  mais  il  faut  pour  cela 

D*autre  part,  B*il  s'agissait  là  d*iiD  Selbstcontrahieren,  le  fait  de  dépôt  chez 
Vnccipiens  n'aurait  par  lui-même  aucune  valeur  propre  et  ne  serait  qu*ua 
exemple  et  un  procédé  de  réalisation;  puisque  même  en  principe  celui  qui 
réalise  cette  Selbtttradition  aurait  dû  pouvoir  la  réaliser  chez  lui,  comme  un 
mandataire  ordinaire  par  une  simple  prise  de  possession  ;  sans  doute  j'ai 
montré  qu'il  ne  pouvait  le  faire  par  un  acte  pur  et  simple  de  main-mise  qui, 
accompli  par  lui,  n'eût  été  qu'un  acte  symbolique,  et  nous  n*admeUons  plus 
la  théorie  des  glossateurs  de  traditions  purement  symboliques  ;  il  faut  donc 
qu'il  y  ait  eu  modification  apportée  à  l'état  de  fait  matériel,  et  interversion 
du  rapport  de  rattachement  extérieur  de  l'objet  possédé  à  l'individu  qui  est 
le  titulaire  de  la  possession,  donc  interversion  du  rapport  subjectif,  mais  ceci 
peut  se  faire  sans  que  le  tradens  enlève  la  chose  de  chez  lui,  par  l'apposi- 
tion d'une  marque  par  exemple,  ou  la  mise  en  réserve  des  marchandises  dans 
un  lieu  clos  dont  on  envoie  les  clés  à  Vaccipiens  :  je  ne  suppose  pas  que  ce 
soil  Vaccipiem  qui  fasse  apposer  sa  marque,  ou  qui  reçoive  les  clés  en  per- 
sonne, car  cela  rentrerait  dans  les  cas  de  prise  de  possession  par  Vaccipiens 
en  personne,  cas  que  nous  étudierons  plus  loin  :  mais  c'est  le  tradens  qui, 
pour  réaliser  cette  Selbsttradition,  fait  un  acte  qui  spécialise  les  choses  et  qui 
suffise  à  les  rattacher  à  un  autre  sujet,  en  tant  que  Utulaire  de  la  possession  : 
il  s'est  donc  dessaisi  des  clés,  peu  importe  qu'elles  n'aient  pas  encore  été 
remises  aux  mains  de  l'accipïens,  ou  bien  il  a  fait  lui-même  marquer  les  fûts. 
Or,  dans  tous  ces  cas,  et  on  pourrait  en  trouver  d'autres,  car  je  ne  cite  que 
des  exemples,  la  marchandise  est  restée  chez  le  tradent  :  il  y  a  Selbsttradi^ 
tion  et  transfert  de  possession  au  profit  de  l'acheteur.  Le  fait  de  dépôt  chez 
Vaccipiens  n'a  donc  plus  rien  de  spécial  en  tant  que  réalisation  de  la  Seibsl^ 
tradition,  ce  n'est  qu'un  exemple  sans  autre  portée  doctrinale,  et  de  fait  la 
Selbsttradition  se  réalisera  le  plus  souvent  sans  que  les  marchandises  aient 
été  déplacées  et  alors  qu'elles  sont  encore  chez  le  vendeur.  S'il  en  est  ainsi 
nous  sommes  loin  de  la  loi  18,  §  2  (41,  %)  qui  rattache  la  solution  qu'elle  donne 
au  fait  matériel  du  dépôt,  considéré  à  titre  principal  et  non  comme  simple 
application  d'un  principe  plus  général;  c'est  le  dépôt  dans  la  maison  qui  est 
par  lui-même  générateur  de  possession,  ce  n'est  pas  l'acceptation  du  dépôt 
par  le  tradens  pour  le  compte  et  au  nom  de  Vaccipiens, 

Donc  le  fait  do  dépôt  considéré  comme  élément  d'acquisition  de  possession 
ne  peut  s'expliquer  que  par  une  théorie  analogue  à  celle  de  la  Custodia,  en- 
tendue dans  un  sens  plus  oo  moins  extensif  ;  il  n'a  rien  à  voir  avec  l'hypo- 
thèse d'une  tradition  réalisée  par  le  tradens  seul,  agissant  à  la  fois  comme 
tradens  et  comme  représentant  de  Vaccipifns, 

Je  ne  veux  pas  dire  que  cette  seconde  opéraUon,  d'une  Selbsttradition, 
De  soit  pas  possible  ;  je  dis  simplement  qu'à  côté  de  la  théorie  de  la  Selbst' 
tradition,  il  y  a  place  pour  une  théorie  de  la  Custodia  entendue  soit  au  sens 
de  Savigny,  soit  peut  être  eu  un  sens  plus  large,  ce  qui  importe  peu  ici  pour 
le  point  que  je  viens  de  traiter  (Pour  tout  ce  qui  précède,  voir  HmscH,  loc. 
cit.,  pp.  148-161). 
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qu'il  soit  certain  que  personne  ne  pourra  s'en  emparer  à  votre 
insu,  sinon  l'idée  d'exclusivité  n'existerait  plus,  et  voilà  pourquoi 
^ivigoy  exigeait  une  possibilité  immédiate  de  main-mise,  et, 
comme  garantie  de  cette  possibilité  immédiate,  la  présence  près  de 
la  chose,  ou,  à  son  défaut,  la  cusiodia  réalisée  par  la  sécurité  ma- 
térielle et  le  pouvoir  d'extension  que  procuré  la  maison  elle-même 
avec  ceux  qui  la  gardent.  Sans  cette  condition  de  possibilité 
immédiate  il  reste  place,  dans  l'intervalle,  pourTappréhension  par 
un  tiers,  et  le  possesseur  n'est  plus  forcément  le  dominateur  ex- 
clusif, donc  les  faits  extérieurs  ne  lui  donnent  plus  la  possession. 

Il  faut  absolument  insister  sur  ce  point,  car  quelques  disciples 
de  Savigny  ont  cru  pouvoir,  pour  se  mettre  d'accord  avec  certains 
lexies,  considérer  cette  idée  d'actualité  comme  secondaire  (28) 
et  se  contenter  de  la  possibilité  de  domination,  sans  exiger  forcé- 
ment qu'elle  fût  immédiate  ;  je  reviendrai  plus  tard  sur  ce  point  : 
ils  ne  se  sont  pas  aperçus  qu'avec  cette  condition  supprimée  c'est 
tout  l'échafaudage  de  la  théorie  qui  s'ébranlait  et  que  ce  qu'ils 
regardaient  comme  l'accessoire,  et  la  partie  susceptible  d'élimi- 
nation, du  système,  en  était  au  contraire  l'essentiel  et  la  base  fon- 
damentale. 

Etudiée,  comme  je  viens  de  le  faire  à  la  suite  de  celle  desglos- 
sateurs,  cette  théorie  nous  apparaît  comme  formant  l'intermé- 
diaireentre  la  théorie  purement  formaliste  des  anciens  Romanistes 
et  la  théorie  d'Iherlng  franchement  dégagée  de  tout  élément  for- 
mel) reposant  uniquement  sur  la  seule  constatation  des  faits  de 
la  vie  réelle. 

Déjà  pour  Savigny  les  éléments  de  fait  de  la  possession  n'étaient 
que  la  manifestation  d'un  rapport  tout  intellectuel  :  ils  manifes- 
taient la  prétention  à  la  domination  de  la  chose. 

15.  —  La  théorie  dlhering  (29)  va  développer  encore  ce  pro- 

(S8]  Randa,  Der  Besitz,  §  tl,  p.  316,  nol.  4«;  p.  817,  not.  5;  p.  322  suiv.;  cf. 

^'iKscBiiD,  Pand.,  §  153,  not.  8;  Goldschmidt,  Handeldrecht«  t.  !•'  2,  p.  1233. 

(}9)  Exposée  dans  sou  livre  sur  le  fondement  de  la  protection  possessoire 
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cédé  et  celle  méthode  qui  consistent  à  ne  voir  dans  Fétat  de  Fait 
possessoire  que  l'expression  d'un  rapport  intellectuel  et  juridique. 

Rappelons  la  pensée  maîtresse  qui  domine  toute  la  con- 
ception possessoire  pour  Ihering  :  pour  lui  la  possession  n'est 
qu'un  moyen  de  protéger  la  propriété  ;  ^lle  ne  peut  exister  que 
là  où  la  propriété  est  possible  ;  donc  de  même  elle  doit  exister  là 
où  la  propriété  est  manifestée  par  son  exercice  visible;  en  d'autres 
termes  la  possession  doit  être  le  côté  extérieur  de  la  propriété. 
Là  où  se  trouve  l'exercice  de  la  propriété,  là  aussi  l'existence  du 
droit  de  propriété  doit  être  présumée  ;  et  c'est  celte  existence  pos- 
sible du  droit  de  propriété  qu'il  faut  protéger  et  défendre  à  travers 
et  au  moyen  de  l'exercice  de  fait  de  la  propriété  ;  en  d'autres 
termes  il  faut  s'en  tenir  aux  apparences  pour  protéger  la  réalité. 

D'où  il  suit  que  le  côté  matériel  de  la  possession,  ce  sera  l'en- 
semble des  actes,  ou  encore  ce  sera  l'état  de  fait,  par  lesquels  se 
manifesterait  le  droit  de  propriété  par  rapport  à  la  chose  qui  en 
est  l'objet. 

Autre  déBnition  :  l'élément  matériel  de  la  possession  se  résume 
dans  le  fait  de  se  conduire  vis-à-vis  de  la  chose  comme  le  ferait 
le  propriétaire. 

L'élément  matériel  de  la  possession  c'est,  comme  dit  Ihering, 
la  visibilité  de  la  propriété,  son  côté  extérieur,  ce  qui  révèle  et 
rend  en  quelque  sorte  visible  le  propriétaire. 

Or  il  est  par  trop  certain  que  la  propriété  ne  se  révèle  pas  ex- 
clusivement par  la  domination,  ou  la  'possibilité  immédiate  de 
domination,  sur  la  chose  :  le  propriétaire,  s'il  s'agit  d'immeubles 


Ueber  den  Gruud  des  BesitsesschuUes)  (Iraduct.  franc,  de  Meulenaere  «  Fon- 
dement des  interdits  possessoires  »).  V'  §  vi  et  §  x.  V^sur  la  théorie  d'ibering 
KiNDELjGrundlagen  des  rœmischen  Besitzrecht,  §  11;  WiNDSCHEiD,Pand.  §  148, 
not.  6  et§  153,not.  8;  PimNSRi,  ioc.  cit  >  t.  i,  §  8,  p.  160  suiv.  pp.  330  suiv.  ; 
RjkNDA,  Ioc.  cit.,  les  notes  du  §  11  et  p.  324  suiv.  Il  est  reconnu  d'ailleurs  que 
la  théorie  de  Ihering,  abstraction  faite  de  la  question  de  savoir  si  elle  repro- 
duit exactement  la  conception  des  jurisconsultes  romains,  ne  répond  absolu- 
ment pas  à  la  pratique  du  droit  commun  actuel  de  TAUemagne  (cf.  Bibrmann, 
Tradilio  ficta,  p.  396). 
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par  exemple,  exerce  son  droit  sans  être  en  perpétuel  contact  avec 
son  fondSy  sans  même  être  toujours  à  portée  de  le  défendre 
contre  les  usurpateurs  :  l'idée  de  domination  matérielle  â  laquelle 
s*en  tenait  encore  exclusivement  Savigny  peut  bien  être  un  cri- 
térium de  l'existence  de  la  propriété,  elle  n^en  est  pas  le  critérium 
exclusif;  elle  cesse  par  conséquent  d'être  l'élément  essentiel  de  la 
conception  de  possession. 

Au  lieu  de  Tidée  de  domination  apparaît  celle  de  Texercice  du 
droit  de  propriété. 

16.  —  Mais  vous  comprenez  bien  que  l'exercice  du  droit  de 
propriété  n'est  pss  le  même  pour  toutes  les  choses  soumises  au 
droit  de  propriété  :  un  propriétaii*e  d*immeubles  ne  se  comporte 
pas  vis-à-vis  de  son  domaine  comme  le  ferait  le  propriétaire  d'un 
objet  mobilier.  Le  propriétaire  d'un  objet  mobilier  Ta  générale- 
ment dans  sa  maison  ou  sous  sa  main,  il  ne  Tabandonne  pas  :  s'il 
Tabandonnait,  il  ne  se  conduirait  plus  en  propriétaire.  Le  proprié- 
taire d*un  immeuble  au  contraire»  je  le  disais  tout  à  l'heure,  n'est 
pas  à  perpétuité  sur  son  immeuble  :  s'il  s'agit  d'une  maison,  il 
l'habite  ou  il  la  loue  ;  mais  tout  en  l'habitant,  il  peut  s'en  éloigner 
à  certaines  saisons,  et  même  à  ce  moment  la  laisser  sans  gardien  ; 
s'il  s'agit  d'un  champ,  il  le  cultive  aux  époques  requises,  et  en 
dehors  de  cela  il  peut  se  faire  que  ni  lui  ni  ses  gens  n'y  mettent 
le  pied. 

Puis  il  faut  distinguer  parmi  les  immeubles  :  il  y  en  a  qu'on 
abandonne  forcément  pendant  toute  une  saison  de  Tannée  ;  les 
Romains  avaient  déjà,  l'exemple  de  leurs  salfus  hiberni  aut  œstivi  : 
nous  pourrions  aujourd'hui  citer  celui  de  nos  maisons  de  campa- 
gne, des  hôtels  et  magasins  de  villes  d'eaux  que  Ton  ferme  une 
fois  la  saison  passée,  et  bien  d'autres  de  ce  genre  (30). 

17.  —  Donc,  ce  qui  constitue  le  corpus  en  matière  de  posses- 
sion,   ce  n'est  pas  un  fait  matériel  précis  et  déterminé,  tel  que 

(}0}  InERiNG,  Fondement  des  interdits  poeseesoires,  p.  164  et  not..201. 
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Tappréhension  corporelle,  comme  disaient  les  glossateurs,  ou  en- 
core la  tradition  faite  en  présence  de  la  chose,  comme  le  voulait 
Savigny  ;  on  ne  peut  désigner  d'avance  aucun  Tait  précis  qui  in- 
carne en  soi  la  réalisation  du  corpus  possessoire.  Le  corpus  en 
matière  de  possession,  c'est  un  rapport  de  fait  entre  le  possesseur 
et  la  chose,  rapport  tel  qu'il  révèle  le  propriétaire  et  qu'il  corres- 
ponde à  ce  que  serait  l'exercice  d'un  véritable  droit  de  propriété. 

Or  on  ne  peut  pas  dire  d'avance  en  quoi  ce  rapport  consiste, 
car  il  dépend  du  mode  d'exercice  de  la  propriété,  et  le  mode 
d'exercice  de  la  propriété  dépend  lui-môme  des  trois  éléments 
suivants  :  !•  la  nature  de  la  chose  ;  2**  son  mode  d'utilisation  au 
point  de  vue  économique  et  3"*  les  usages,  toujours  variables,  du 
pays  et  de  l'époque,  usages  qui  indiquent  comment  les  proprié- 
taires d'un  pays  donnée  dans  un  état  de  civilisation  donnée,  jouis- 
sent de  leur  chose  conformément  aux  mœurs  dominantes  de  l'é- 
poque. 

Donc  la  configuration  du  corpus  possessoire  dépend  de  la  na- 
ture de  la  chose,  des  faits  économiques  et  des  usages  de  la  vie  à 
une  époque  donnée. 

La  possession  dans  une  théorie  de  ce  genre  devient  ce  qu'il  y  a 
de  plus  élastique  et  de  plus  souple  au  monde;  pour  savoir  si  tel 
individu  qui  est  en  rapport  avec  la  chose,  possède,  il  faut  se  de- 
mander ceci  :  comment  ceux  qui  sont  propriétaires  d'une  chose  de 
ce  genre  ont-ils  l'habitude  de  se  comporter  vis-à-vis  de  cette  chose 
et  d'user  de  leur  droit  de  propriété?  Ce  n'est  plus  le  droit  avec 
ses  formules  raides  et  précises  qui  peut  donner  la  réponse  ;  c'est 
l'ensemble  des  usages  et  des  pratiques  économiques. 

On  ne  peut  nier  que  cette  théorie  dans  son  point  de  départ  ne 
constitue  un  progrès  considérable,  puisqu'elle  tend  à  réaliser  ce 
que  j'ai  déjà  appelé  l'adaptation  du  droit  aux  faits  de  la  vie  réelle. 
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IV 


18.  —  Restait  à  établir  que  cette  conception  en  matière  pos- 
sessoire  correspondait  à  la  véritable  théorie  romaine. 

Et  il  fallait  pour  cela,  d'abord  mettre  en  lumière  les  contradic- 
tions existant  entre  les  textes  et  les  théories  formalistes  antérieu- 
res, celle  de  Savigny  entre  autres  ;  puis  en  second  lieu  prouver 
l'accord  entre  les  textes  et  la  conception  nouvelle  que  l'on  pré- 
sentait. 

Voici  tout  d'abord,  si  nous  nous  plaçons  au  premier  point  de 
vue,  quelques  solutions  tirées  du  Digeste,  qui,  d'après  Ihering,  pa- 
raissent bienôtre  en  contradiction  directeavec  les  idées  de  Savigny. 

On  se  souvient  de  la  théorie  de  Savigny  sur  la  custodia; 
elle  constitue  une  exception  apparente,  et  uniquement  apparente, 
je  l'ai  montré,  au  système  de  Savigny  sur  la  nécessité  d'une 
remise  faite  sur  place,  en  présence  de  la  chose  ;  et  Savigny  l'ex- 
plique par  cette  idée  très  exacte  que  la  surveillance  que  Ton 
exerce,  par  soi-même  ou  par  ses  gens,  sur  les  choses  placées 
dans  sa  maison,  manifeste  le  pouvoir  du  maître  de  maison  tout 
autant  que  la  tradition  faite  en  présence  de  la  chose. 

Qi  bien,  ceci  posé,  Ihering  objecte  (31)  qu'il  est  d'uutres  faits 
par  lesquels  se  manifeste  tout  aussi  bien  cette  possibilité  de  domi- 
lation  et  qui  cependant,  d'après  Savigny,  ne  seraient  pas  géné- 
rateurs de  possession. 

Par  exemple,  Savigny  déclare,  en  se  fondant  sur  un  texte  de 
Papinien,  que  j'ai  déjà  cité,  que  la  remise  "des  clés  ne  confère  la 
possession  que  si  elle  est  faite  en  présence  du  grenier  apud  hor- 
rta  (32).  Ihering  se  demande  alors  si  le  fait  d'apporter  les  clés  à 

(31)  Fondement  des  inUrdits,  §  x. 

(Jî)  L.  74  (18,  1)  «  Clavibus  traditis  ita  memum  in  horreis  conditarum 
P^nessio  tradita  videtur,  si  cloues  apud  horrea  traditœ  sint.  »  Savigry,  loc. 
cit,p.  144.  Sur  la  coDcepUon  de  la  trudition  par  remise  des  clés  chez  les 
floiuteors  et  son  application  à  la  tradition  de  bâtiments,  églises  ou  maisons 
^•BiiRMÀN.Trdditio  flcta,  p.  96  tuiv. 
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Vaccipiens  dans  sa  propre  demeure  ne  manifesterait  pas  tout 
aussi  bien  la  domination  de  celui-ci  sur  les  choses  ainsi  enfer- 
mées dans  le  magasin  dont  on  lui  remet  les  clés  que  le  fait  de 
déposer  une  chose  dans  sa  maison,  en  son  absence,  peut-être 
môme  dans  son  vestibule  ouvert,  et  à  son  insu.  On  m'apporte 
des  fûts  de  vin  qu'on  dépose  dans  ma  cour;  je  suis  absent  et 
môme,  si  vous  le  voulez,  je  n'ai  personne  chez  moi,  ni  escla^  ni 
autre,  pour  veiller,  en  mon  absent,  à  la  conservation  de  ce  qui 
se  trouve  ainsi  déposé  chez  moi.  En  quoi  donc  suis-je  plus  maî- 
tre de  ces  objets  que  de  ceux  qui  sonti^nfermés  dans  un  magasin 
qui  est  peut-être  sans  doute  le  magasin  d'autrui,  mais  dont  je 
suis  seul  à  posséder  la  clé  et  où  personne  ne  peut  entrer  que  moi  ? 
Qu'importe  au  point  de  vue  de  cette  idée  d'un  pouvoir  sur  la  chose 
ou  d'une  possibilité  de  domination,  que  les  clés  m'aient  été  remi- 
ses sur  place  ou  qu'elles  m'aient  été  apportées  chez  moi? 

Et  cependant,  d'après  Savigny,  je  serai  possesseur  des  mar- 
chandises qu'on  aura  déposées  chez  moi,  même  en  mon  absence^ 
dans  mon  vestibule  ouvert,  et  je  ne  serai  pas  devenu  possesseur 
de  cellesqui  seront  enfermées  dans  le  grenier  d'autrui  dont  je  se- 
rai seul  à  posséder  la  clé,  mais  dont  la  clé  m'aurait  été  apportée 
chez  moi  au  lieu  de  m'avoir  été  remise  sur  place. 

19.  —  Voilà  donc,  d'après  Ihering,  une  première  contradiction 
que  présenterait  la  théorie  de  Savigny,  et  que  nous  pouvons 
résumer  ainsi  :  Le  droit  romain  n'accepte  pas  comme  faits  géné- 
rateurs de  possession  tous  les  faits  par  lesquels  se  révèle  la  pos- 
sibilité de  domination* sur  les  choses  corporelles. 

Je  sais  bien  que  les  partisans  de  Savigny  (33)  ont  pu  répondre 
à  cela  que,  dans  l'exemple  cité,  s'il  y  avait  possibilité  de  domina- 
tion, il  n'y  avait  pas  possibilité  immédiate,  puisque  celui  à  qui 
on  apporte  les  clés  chez  lui  peut  être  fort  éloigné  du  grenier  où 

(33)  Cf.  supra  n*  11  et  not.  82  add.  Randa,  loc.  cit.,  §  11,  uot.  26*.  En  ce  qui 
toucbe  la  cootroverâe,  v.  B^pON,  loc.  cit.  Jdhrb.  f.  Dog.  p.  128  sui?.  ;  Exner, 
loc.  cit.,  p.  100;  cf.  PiiiiNSKi,  loc.  cit.,  p.  290. 
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se  trouvent  les  marchandises  ;  mais  celte  réponse  me  paraît  insuf- 
fisante, non  pas  parce  que  cette  condition  d'actualité  ne  serait  que 
secondaire  et  qu'elle  pût  être  éliminée,  comme  Tout  fait  quelques- 
ans,  de  la  théorie  de  Savigny,  j'ai  au  bontraire  montré  ce  qu'elle 
avait  d*absolument  essentiel  ;  mais  parce  qu'elle  n'est  pas  exigée 
pour  elle-même,  comme  le  montre  très  bien  la  théorie  sur  la  cw?- 
/(rfiijinais  comme  condition  d'exclusivité  du  pouvoir  de  domina- 
tion qui  appartient  au  possesseur,  et  que,  par  suite,  cette  exclu- 
sion des  tiers  peut  paraître  aussi  bien  garantie  et  manifestée  lors- 
({u'il  s'agit  d'un  grenier  dont  le  posse^fseur  a  la  clé  que  lorsqu'il 
s'agit  de  marchandises  déposées  chez  lui  à  sqû  insu. 

Il  est  vrai  qu'on  pourrait  objecter,  et  je  serais  bien  tenté  de  le 
Mre  si  j'avais  à  défendre  la  théorie  de  Savigny,  que  ce  qui,  dans 
le  cas  de  la  custodia^  manifeste  et  réalise  l'idée  d'exclusivité^  c'est 
la  garde  effective  dont  le  maître  est  censé  entourer  tout  ce  qui 
est  chez  lui,  tandis  que  cette  garde  n'existe  plus  pour  ce  qui  est 
déposé  dans  le  grenier  d'au  trui,  puisqu'à  supposer  qu'elle  existe, 
elle  existerait  du  chef  de  l'ancien  possesseur  et  non  du  nouveau 
et  qu  elle  tendrait  par  conséquent  à  faire  attribuer  la  possession 
u  premier  plutôt  qu'au  second. 

%.  —  Admettons  toutefois  que  cette  distinction  soit  un  peu 
sobtileet  qu'il  faille  dire  avec  Iheringqu'iln'y  avait  en  droit  comme 
en  pratique,  aucune  bonne  raison  à  faire  une  différence  entre  le 
cas  de  remise  des  clés,  même  loin  du  grenier,  et  celui  de  dépôt 
dans  la  maison^  et  en  l'absence  du  possesseur,  parce  que  dans 
Tune  et  l'autre  hypothèse,  celui-là  seul  peut  s'emparer  de  la  chose 
qui  a  le  droit  et  la  possibilité  matérielle  de  pénétrer  là  où  elle  est, 
je  comprends  bien  alors  que  le  reproche  de  contradiction  puisse 
être  adressé  à  Snvigny,  mai^  je  ne  suis  plus  aussi  sûr,  et  je  dirai 
pourquoi  tout  à  l'heure,  qu'il  puisse  être  formulé  contre  la  théorie 
de  Savigny,  à  la  supposer  reconnue  comme  étant  la  véritable 
théorie  romaine  de  la  possession  ;  c'est  que  si  le  droit  romain  est 
parti  du  point  de  départ  mis  en  lumière  par  Savigny,  en  le  sup- 
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posant  da  moins  et  toutes  réserves  faites  sur  le  principe,  rien  ne 
prouve  qu*il  ait  admis  les  mêmes  conséquences  que  celles  que  Sa- 
vigny  lui  attribue,  et  que  par  suite  la  théorie  de  Savigny  ait 
exactement  les  mômes  applications  dans  Savigny  lui- marne  et  dans 
le  Digeste,  à  la  supposer  admise  par  le  Digeste.  On  voit  donc 
dans  quel  sens  et  sur  quel  point  je  fais  mes  réserves  ;  mais  si 
nous  acceptons  pour  le  moment  toutes  les  solutions  de  Savigny 
comme  correspondant  aux  véritables  solutions  romaines,  il  sera 
.  vrai  de  dire  avec  Iherfcg  que  la  théorie  de  Savigny  nous  présente 
une  première  contradiction,  qui  serait  inexplicable,  et  qu'il  fau- 
drait formuler  ainsi  : 

Le  droit  romain  n'accepterait  pas  comme  faits  générateurs  de 
possession  tous  les  faits  par  lesquels  se  révélerait  la  possibilité  de 
dominer  une  chose,  et  de  s'en  servir  à  l'exclusion  de  tout  autre  ; 
et  par  suite  l'idée  de  domination  exclusive  resterait  indifférente 
et  étrangère  à  la  conception  Romaine  de  la  possession. 

21.  —  Voici  maintenant  une  seconde  contradiction  qu'Ihering 
attribue  à  la  théorie  de  Savigny  (34)  :  Savigny,  sauf  l'exception 
relative  à  la  custodiay  exige  toujours  la  présence  de  la  chose  ;  or 
nous  avons  des  textes  qui  admettent  l'acquisition  delà  possession 
môme  en  l'absence  du  possesseur,  sans  qu'il  y  ait  personne  pour 
prendre  possession  à  sa  place,  et  bien  entendu  sans  qu'il  puisse 
ôtre  fait  application  de  l'exception  relative  à  la  custodia. 

Donc  de  môme  que  le  droit  romain  ne  reconnaît  pas  qu'il  y  ait 
possession  partout  oîi  il  y  a  possibilité  de  domination  exclusive, 
il  admet  à  l'inverse  l'existence  de  la  possession  dans  des  cas  où 
cette  possibilité  n'existe  absolument  pas;  c'est  donc  que  l'idée 
de  domination  effective  est  indifférente  à  Texistencede  la  posses- 
sion. Et  en  voici  la  preuve. 

La  loi  55  (41,  1)  suppose  un  sanglier  qui  s'est  pris  dans  les 
pièges  que  j'avais  dressés  ;  un  passant  le  dégage  et  s'en  empare  : 

(34)  Ihering,  p.  145. 
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on  se  demande  si  le  sanglier,  par  le  seul  fait  qu'il  était  tombé  dans 
le  piège  dressé  par  moi,  était  devenu  ma  propriété  et  si  celui  qui 
s'en  empare  s'empare  ainsi  d'une  chose  qui  m'appartenait.  De- 
mander si  le  sanglier  en  se  prenant  dons  mes  pièges  est  devenu 
ma  propriété^  c'est  demander  pan  le  Tait  même  si  j'en  suis  devenu 
possesseur^  puisqu'il  s'agit  ici  d'une  acquisition  de  la  propriété 
par  voie  d'occupation,  donc  par  le  seul  fait  de  la  prise  de  posses- 
sion. Or  il  est  bien  certain  qu'en  pareil  cas  celui  qui  a  dressé  les 
pièges  n'est  pas  là  sur  place  au  moment  dti  la  béte  se  prend  ;  il 
n'est  pas  là  pour  s'emparer  d'elle  immédiatement  ;  il  semblerait 
donc  que  la  question  n'eût  pas  môme  dû  se  poser  et  que  d'un  mot 
le  jurisconsulte  aurait  dû  repousser  l'idée  même  d'une  possibilité 
d'acquisiticm  de  possession  ;  et  cependant,  loin  de  répondre  ainsi 
par  la  question  préalable^  le  jurisconsulte  Proculus  met  en  re- 
lief toutes  les  nuances  sous  lesquelles  la  question  peut  se  pré- 
senter, afin  de  voir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  et  de  donner 
une  solution  différente  suivant  les  cas  :  or  dans  aucune  des  hypo- 
thèses qu'il  prévoit  il  ne  peut  être  question  de  la  présence.de  celui 
quia  tendu  les  pièges»  Il  y  aurait  lieu  de 'voir,  dit-il  (35),  si  les 
pièges  ont  été  tendus  sur  un  terrain  public  ou  sur  un  terrain 
privé,  et,  dans  le  cas  où  ils  l'eussent  été  sur  un  terrain  privé,  il 
faudrait  voir  si  c'était  un  terrain  qui  appartint  à  celui  qui  a  dressé 
les  pièges  ou  à  un  tiers  ;  et  enQn^  si  le  terrain  appartenait  & 
autrui,  encore  faudrait-il  distinguer  si  le  chasseur  y  a  dressé  les 
pièges  à  l'insu  du  propriétaire  ou  de  son  consentement. 

Je  vous  demande  un  peu  à  quoi  servirait  de  faire  toutes  ces 
distinctions  si  le  seul  fait  que  le  chasseur  n'était  pas  là  au  mo- 
ment où  le  sanglier  est  tombé  dans  le  piège  eût  suffi  à  l'empêcher 
de  devenir  possesseur. 


(15)  «  iMqueum  videamus  ne  intersit  in  publico  an  inprivato  posuerim. 
Et  si  in  privato  posui,  utrum  in  meo  ann  alieno. 

Et  si  in  alieno  utrum  permissa  ejus  cuyis  fundus  erat,  an  non  permissu 
tjus  posuerim,  » 
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Quant  à  Proculus,  il  déclare  que  pour  lui  toutes  ces  distinctions 
ne  font  rien  à  l'affaire  (36)  et  qu'il  n'y  a  qu'un  point  qui  soit  déci- 
sif, c'est  de  savoir  si  la  bête  est  prise  de  telle  façon  qu'il  n'y  ait 
aucune  chance  pour  elle  de  se  dégager^  de  telle  sorte  que  par  le 
fait  seul  elle  soit  en  mon  pouvoir.  C'est  donc  là  ce  qui  importe, 
que  le  sanglier  soit  désormais  soustrait  à  sa  liberté  naturelle  ;  dès 
qu'il  n'a  plus  sa  liberté  naturelle  il  tombe  sous  la  possession  de 
celui  qui  a  tendu  le  piège,  sans  qu'il  y  ait  à.  s'inquiéter  de  savoir 
si  ce  dernier  était  là  au  moment  de  la  capture,  ni  môme  de  savoir 
si  le  terrain  oti  il  a  tendu  le  piège  lui  appartenait  ou  non  (37). 

22.  —  J'ajoute  cette  parentbè3e  que  cette  solution  est  en  har- 
monie parfaite  avec  celle  que  nous  donnent  les  Institutes  et  Gains 
sur  l'occupation  des  animaux  poursuivis  à  la  chasse  :  on  se  de- 
mandait si  le  seul  fait  d'avoir  blessé  Tanimal  sufQsait  à  en  faire 
avoir  la  possession  et  par  suite  la  propriété,  et  un  parti  imposant 
dans  la  doctrine  exigeait  pour  cela  que  le  chasseur  se  fût  emparé 
de  l'animal  ;  Justinien  se  décide  môme  en  faveur  de  ce  dernier 
système  sous  prétexte  que  le  fait  de  la  blessure  ne  sufBt  pas  à 
assurer  au  chasseur  la  capture  de  l'animal. 


(36)  Ce  n'est  cependaut  pas  tout  à  fait  l'avis  de  Baron  (loc.  cit.  Jabrb.  f. 
Dog.  VII,  p.  64). 

(87)  «  Summam  tamen  hanc  puto  esse,  ut,  si  in  meam  potestatem  pert)enit, 
meus  foetus  $it,  »  Savigay  entend  cela  d'une  prise  de  possession  effective  par 
le  chasseur,  celai  qui  avait  tendu  le  piège  (cf.  loc,  cit.,  p.  205/not.  3).  De  cette 
façon  il  évite  de  se  mettreen  contradiction  avec  lai-oiôme.  Mais  cette  inter- 
prétation est  démentie  par  le  texte,  lequel  suppose  ensuite  qu*uQ  tiers 
vienne,  après  que  la  bâle  prise  au  piège  est  déjà  considérée  comme  étant  la 
propriété  du  chasseur,  la  rendre  à  sa  liberté  naturelle,  et  l*on  se  demande 
quelle  action  le  chasseur  aura  ainsi  contre  le  tiers.  Go  admet  donc  qae  la 
bête  a  pu  devenir  la  propriété  du  chasseur  avant  que  celui-ci  8*en  fût  emparé 
effectivement.  Saviguy  veut-il  dire  qu'il  sulBâe.pour  que  cette  prise  de  posses- 
sion par  le  chasseur  se  trouve  réalisée  que  celui-ci  fût  venu  sur  place  et  eût 
constaté  la  capture?  Mais  tout  ceci  est  puérile.  Il  tombe  sous  le  sens  que  le 
jurisconsulte  entend  purement  et  simplement,  pour  que  la  propriété^  et  par 
suite  la  possession, soit  acquise  à  celui  qui  a  tendu  le  piège,  que  la  béte  soit 
prise  de  façon  à  ne  plus  pouvoir  s*échapper.  Cf.  Pininski,  loc.  cit.,  p.  6Î-64  ; 
Bœckimg,  Pandekten,  §  124,  not.  32;  BEKKBR,Recht  des  Besitzes,  p.  \%A  saiv. 
Voir  pour  lesopinions  divergentes  de  Cujas  etde  Pothier,  Villeqoez,  Du  droit 
du  chasseur  sur  le  gibier,  pp.  53,  54,  pp.  60,  62  ;  HiRscu,  loc.  cit.,  p.  70  suiv. 
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L'animal  blessé  peut  se  cacher  dans  un  fourré  ;  remarquez  que 
la  chasse  à  courre  n'était  pas  pratiquée  des  Romains  (38)  ;  rani- 
mai peut  être  introuvable  et  malgré  sa  blessure  il  n'est  pas  forcé- 
ment soustrait  à  sa  liberté  naturelle. 

Tandis  que  le  sanglier  tombé  dans  un  piège  est  déjà  par  le 
fait  même  soustrait  à  sa  liberté  naturelle  avant  même  que  le  chas- 
seur s'en  soit  emparé. 

Voilà  pourquoi  dans  ce  dernier  cas  la  possession  est  apquise 
au  chasseur  avant  toute  appréhension  de  fait. 

23.  —  Remarquez  que  dans  la  théorie  de  Savigny  on  pourrait 
peut-être  être  tenté  de  faire  rentrer  le  cas  de  l'animal  pris  au 
piège  dans  les  hypothèses  relatives  à  la  custodia  ;  mais,  pour  qu'il 
en  fût  ainsi,  il  faudrait  dire  que  le  chasseur  qui  a  tendu  le  piège 
doit  être  considéré  comme  déjà  maître  des  animaux  qui  s'y  pren- 
nent au  même  titre  qu'il  pourrait  l'être  des  choses  déposées  dans 
sa  demeure.  Eh  bien,  l'analogie  serait  absolument  inexacte  ;  car 
ce  qui  justiBe  l'exception  admise  par  Savigny  pour  le  cas  de  dé- 
pôt dans  la  maison  de  Vacdptens,  c'est  la  présomption  que  la  mai- 
son est  gardée  et  surveillée,  tandis  que  les  pièges  sont  à  la  dispo- 
sition du  premier  venu  qui  passe  et  qui  peut  par  conséquent 
s'emparer  de  l'animal  {3è)  :  c'est  môme  le  cas  prévu  par  notre 
texte.  Le  piège  ne  donne  donc  aucun  pouvoir  de  fait  immédiat  ou 
exclusif  au  chasseur  :  le  piège  peut  bien  révéler  celui  qui  veut 
être  propriétaire,  ou  d'une  façon  plus  large  celui  qui  veut  s'at- 
tribuer la  chose  et  en  jouir,  il  ne  révèle  pas  celui  qui  dès  mainte- 

(58)  ViLLSQUEZ,  loc.  cit.,  p.  155,  D««  63  et  appendice  n*  î,  pp.  300  suiv. 

(59)  RuDORpp,  dans  ses  notes  sur  Savigoy  a  parfaitement  reconnu  du  reste 
qae  la  théorie  de  la  Cuitodia  ne  pouvait  8*appliquer  ici  (cf.  Savighy,  Posses- 
sion, appendice,  not.  de  Rudorff,n'*  71  sur  §  18,  traduct.  fraoç  ,p.  644,not.  1). 
Qoaot  àRaoda,  il  en  déduit  que  la  question  de  savoir  si  la  présence  du  chasseur 
on  sa  proximité^est  nécessaire,est  une  question  de  fait  à  résoudre  par  les  cir- 
constaoces,  comme  le  laisse  parfaitement  entendre  Proculus  lui-même.  C'est 
aussi  mon  avis  et  cela  prouve  que  la  question  de  savoir  si  on  est  possesseur 
dépend  de  circonstances  très  variées  et  très  complexes,  changeant  avec  les 
usages  et  les  faits  économiques,  au  lieu  d'être  déterminés  par  des  faits  aussi 
neu  et  aussi  précis  que  ceux  indiqués  par  Savigny  et  ses  parlisans. 

11 
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nant  en  est  maître  de  façon  à  défendre  contre  qui  que  ce  soit  sa 
maîtrise  et  sa  possession  ;  et  c'est  précisément  la  conclusion 
qu'Ihering  en  tirera  auproGt  de  sa  théorie  :  La  possession,  dira- 
t-il,  résulte  d'un  état  de  fait  qui  manifeste  le  propriétaire,  alors 
môme  qu'il  n'en  résulterait  pas  pour  ce  dernier  la  possibilité  d'une 
main  mise  immédiate  sur  la  chose. 

24.  —  Je  ne  parle  pas  bien  entendu  de  ceux  qui,  comme  Randa, 
acceptent  la  théorie  de  Savigny  sur  la  possibilité  de  domination 
sans  exiger  qu'elle  pût  se  réaliser  à  volonté  et  par  conséquent  im-. 
médiatement  (40),  puisque,  c'est  un  point  que  j'ai  déjà  établi  et  que 
l'exemple  de  notre  texte  vient  si  nettement  confirmer,  cette  con- 
dition supprimée,  plus  rien  n'empêche  qu'un  tiers  s'empare  de  la 
chose  avant  le  possesseur,  comme  c'est  le  cas  que  le  texte  nous 
signale,  et  que  par  suite  cette  prétendue  possibilité  de  domination 
cesse  alors  d'être  une  réalité,  pour  devenir  une  fiction,  ou  plutôt 
l'indication  d'un  simple  rapport  de  maîtrise,  qui  devient  purement 
intellectuel  sans  réalité  effective;  ce  qui  est  sans  doute  une  théo- 
rie possible,  et  peut-être  bien  la  seule  exacte,  mais  ce  qui  n'est 
plus  du  tout,  on  le  voit  sans  peine,  la  théorie  de  Savigny. 

25.  —  Voici  donc,  et  cette  fois  très  nettement  accusée  et  sans 
réserves  possibles,  une  seconde  contradiction  offerte  par  la  théo- 
rie de  Savigny  : 

La  possession  peut  être  acquise  au  possesseur  en  dehors  de  sa  pré- 
sence,en  dehors  de  sa  custodia,  en  dehors  de  tout  fait  qui  lui  garan- 
tisse la  possibilité  immédiate  d'une  prise  effective  de  possession. 
.  26.  —  Enfin,  d'après  Ihering,  la  théorie  de  Savigny  présenterait 
une  troisième  contradiction  en  ce  que  le  droit  romain  nous  offri- 
rait des  cas  où  existe  pour  celui  qui  veut  acquérir  la  possession 
la  possibilité  d'une  main-mise  immédiate,  où  par  conséquent  tou- 
tes les  conditions  exigées  par  Savigny  se  trouvent  réunies,  sans 
que  cependant  la  possession  soit  acquise. 

(40)  SïiPRA,  not.  33. 
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Ihering  cite  comme  exemple  la  décision  qui  paraît  avoir  pré- 

vala  en  matière  de  trésor  :  tout  le  monde  était  d'accord  sur  ce 
point  que  le  propriétaire  d'un  fonds  dans  lequel  un  trésor  fût  ca- 
ché n'en  devînt  pas  possesseur  par  cela  seul  qu'il  fût  possesseur 
(h  fonds,  Vil  ignorait  l'existence  du  trésor  ;  on  se  demandait  seu- 
lement si,  par  le  seul  fait  qu'il  apprenait  l'existence  du  trésor,  il  en 
devenait  immédiatement  possesseur,  et  l'opinion  qui  prévalut  fut 
qu'il  devait  avoir  extrait  le  trésor  et  s'en  être  emparé  ;  et  cepen- 
dant, dit  Ihering,  lorsque  le  trésor  est  caché  dans  mon  fonds, 
surtout  s'il  s'agit  d'un  enclos,  en  quoi  est-il  moins  sous  mon  pou- 
voir de  fait  que  les  marchandises  déposées  dans  ma  cour  ou  que 
celles  déposées  dans  un  grenier  dont  on  m'a  remis  les  clés  (41)? 

Voilà,  donc  un  cas  oîi  existe  le  pouvoir  de  fait  et  par  conséquent 
oh  d'après  Savigny  la  possession  devrait  exister,  et  où.  cependant 
les  jurisconsultes  romains  ont  dénié  la  possession. 

Ihering  l'explique  par  cette  idée  que  les  propriétaires  n'ont  pas 
trop  l'usage  d'enfouir  ce  qui  leur  appartient  dans  des  cachettes 
inaccessibles,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  plus  se  servir  de  ce 
qui  se  trouve  ainsi  caché,  et  que  par  conséquent  les  conditions  de 
feitque  présente  le  cas  du  trésor  étant  en  contradiction  avec  l'exer- 
cice môme  de  la  propriété,  il  ne  peut  y  avoir  possession  que  lors- 
que le  possesseur  s'est  comporté  en  propriétaire  à  l'égard  du  tré- 
sor, ce  qu'il  fcût  en  s'en  emparant  (42). 

27.  —  Toutefois  sur  ce  point  particulier  Savigny  et  les  partisans 
de  sa  doctrine  ont  prévu  l'objection  et  admis,  pour  y  répondre, 
une  distinction  entre  le  cas  où  le  trésor  est  enfoui  dans  un  fonds 
proprement  dit,  ce  que  supposent  bien  nos  textes,  et  le  cas  où  il 
serait  caché  dans  une  maison  (43)  ;  Savigny  croit  qu'en  cette  der- 
nière hypothèse,  à  raison  de  la  custodia  du  maître  sur  toutes  les 
choses  placées  sous  son  toit,  les  jurisconsultes  partisans  de  la 


{kî)  Ihering.  loc.  cit.,  pp.  146*147. 
(41)  IberiNG,  loc.  cit.,  pp.  174-175. 
(U)  Satignt,  loc.  cit.^  p.  213,  Dût.  1  ;  Banda,  loc.  cit.,  §  II,  DOte  27  et  28. 


—  ir.6  — 

ie  de  SsbinuH,  puisque  c'est  celte  dernière  que  Paul  adopte 
li  Unit  par  triompher,  auraient  accepté  une  autre  soluliou. 

en  effet  sur  le  défaut  de  custodia  que  s'appuyait  Sabiaus 
1  école  pour  exiger  un  déplacement  matériel  (44).  A  quoi  on  a 
té  un  autre  texte  qui  donne  la  possession  sans  autre  con- 
1  &  celui  qui,  partant  pour  voyager,  avait  enfoui  de  l'argent  ou 
bjets  précieux  dans  son  fonds  ou  dans  le  fonds  d'au  trui,  et  qui 

retour  a  perdu  le  souvenir  de  sa  cachette(IK)  ;  ce  qui  prouve 
]ue  la  custodia  ne  s'entend  pas  ici  du  seul  fait  d'avoir  un  ob- 
acé  sous  son  toit  e(  que  d'autre  part  elle  peut  exister  même 
cachette  se  trouve  dans  un  fonds  à  ciel  ouvert,  voire  même 

le  fonds  d'autrui  ;  et  ceci  nous  révèle  cette  fois  une 
n  toute  différente  de  la  custodia  (46)  :  la  custodia  n'ap- 
;ndrait  plus  forcément  à  celui  qui  aurait  la  garde  actuelle 

chose,  mais  à  celui  qui  a  voulu  k  oietlre  en  sûreté,  rapport 
intellectuel  et  non  plus  rapport  de  surveillance  actuelle  ;  cela 

t..  s,  §  3D.  ((l,3)(PaQliia,  I,  LlV«f  Sdictum)...  ia  fiae:  «  Quidam  pu- 
itbini  lenttntiani  verlorem  tsu  nti  alia)  tum  qui  teit  potiidtrt,  niti  n 
lottu  Ht,  quia  non  fit  ttib  euilodia  notlra,  guibut  consentio.  ■  Il  aemble 
'ailleurs,  comins  ou  l'a  observé,  que  led  itut  graodee  êcolee  diwideute* 
IscODsultee  aïeul  eu  chacune  une  conception  divergoute  ea  maiière  d'ac- 
on  da  posgeMio[],les  SabmieDeeiigeaDld'uDe façon  générale  l'apprèben- 
lalérlella,  et  lea  Proculieaa,  se  coolenlant  d'un  rapport  iniellecluel,  I 
DD  de  Saiign;  (cF.  Pinihsei,  lou.  cit.,  pp.  93,  9tsuiT.}.  Pour  d'antrea 
d'appréheuïion  œatèrieUe,  leioco  moueite&i  été,  au  point  de  *aehulori- 
a  coDdiiion  nécessaire  exigée  au  début  pour  toute  acquisition  de  poa* 
1  (et.  Klein,  Ioc.  cit.,  pp.  S  et  euir.]. 

L.  H,  pr.  D.  (tl,3]:  ■  Peregre  frofeclurus  ptcuniamin  lerra  cuttodia 
coadiiterol :  eumreveriut  ioeati  Ihatauri  mtmoria  non  rtpelertl,andettt- 
uniam  posiiden,  vel,  si  postea  rtcogntvitset  iocitm,  an  eonfatim  patti- 
telpertt,  qumsitam  e»t,  Dixi,  quoniam  custodiœ  oauta  prcunia  crédita 
itrttur,jut  posnisioaitti,  qiii  amdidisseï,  non  videri  pmmptum,  me 
ilatem  mtmoriig  damnam  adfirre  iiO'Sttsionis,  quant  atius  non  intntil... 
\il  intertst ptcuaiam  in  raeo  an  in  aliéna  condidUiim,  quant  ai  iptiut  rei 
liontm  tupra  i«rra  adtptut  fuiiiem.  Itaque  nec  aiienui  locus  meom  firv- 

auferl  poiieasianem,  cum  supra  terram  an  infra  fcrrcin  ponideam 
Intertil.  >  CF.  Pinjmsii,  Ioc.  cit.,  p.  95  aaiv. 

Ceat  ici  le  cas  de  rappeler  la  théorie  très  particulière  de  Baron  sur  la 
lia  dans  l'article  cité  de  la  Revut  â'Ihering  {Zttr  Lehrt  vom  Ervxr^ 
'eritut  des  Besilî),  dans  lâhrbdch,  t.  Dogm.  Vil,  t,  1864].  On  en  Irou- 
t  résumé  et  la  réfulaliou  par  Rudorff  ea  appendice  à  l'ooTrage  de  y.  de 
'  «1  iSavigrt,  Ioc.  cit.,  appendice  q*  11,  p.  es>;. 
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paraît  bouleverser  toutes  les  idées  reçues  ;  et  je  me  réserve,  en 
exposant  la  conception  qui  me  parait  avoir  prévalu  en  matière  de 
corpus  possessoire,  d'en  fournir  Texplication.  Je  constate  seule- 
ment que  la  distinction  qu'avait  proposée  Savigny  pour  répondre 
par  avance  aux  objections  qu'il  avait  pu  prévoir  est  loin  de  fournir 
UDB  solution  satisfaisante  ;  car  si  c'est  le  possesseur  du  fonds  qui 
a  fait  la  cachette  on  n'exige  plus  de  déplacement  matériel,  et  on 
lui  laisse  la  possession,  à  raison,  dit-on,  de  sa  custodia^  qu'il  s'a- 
gisse de  maison  ou  de  fonds  de  terre  ;  tandis  que  je  crois  bien  que 
si  Tauteur  de  la  cachette  est  inconnu  il  faudra  dans  tous  les  cas, 
qu'il  s'agisse  de  maison  ou  de  fonds  de  terre  (47),  une  appréhen- 
sion matérielle  pour  faire  acquérir  la  possession  au  possesseur  de 
l'immeuble. 

Nous  pouvons  donc  constater  que  l'objection  d'ihering  subsiste 
entière. 

28.  —  Ihering  cite  enfin  dans  le  môme  ordre  d'idées  un  autre 
texte  qui  a  également  donné  lieu  à  d'assez  minutieuses  explica- 
tions. Il  s'agit  d'un  essaim  d'abeilles  qui  a  émigré  sur  mon  fonds 
et  qui  a  déposé  sur  un  de  mes  arbres  des  rayons  de  miel  ;  il  est  bien 
certain  que  je  ne  suis  pas  devenu  possesseur  des  abeilles  par  le 
fait  seul  que  l'essaim  s*est  posé  sur  un  de  mes  arbres,  car  les  abeil- 
les sont  des  bêtes  vivant  à  l'état  de  liberté  naturelle  et,  pour  en 
acquérir  la  possession,  il  faudrait  les  soustraire  f\  cet  état  de  li- 
berté ;  mais  on  aurait  pu  croire  que  je  fusse  devenu  tout  au  moins 
possesseur  des  rayons  par  le  fait  seul  qu'ils  ont  été  déposés  sur 
un  de  mes  arbres  ;  absolument,  dit  Ihering,  comme  je  deviens 
possesseur  de  l'animal  tombé  dans  un  de  mes  pièges;  cependant 
on  décidait  que  ce  fait  à  lui  seul  n'était  pas  suffisant  à  me  ren- 
dre possesseur,  et  par  suite  propriétaire,  des  rayons,  et  que  par 
conséquent  celui  qui  s'en  emparerait  avant  moi  ne  commettrait 

(47)  V.  dans  le  sens  qae  je  propose  d'une  ftbfence  complète  de  distinction 
entre  le  fonds  ouvert  à  tont  Tenrnit,  Fenclos  on  hi  maison,  Hirsch,  DiePrinzi- 
P<^  des  SackbesUunoerbes  und  Verlustes,  p.  100  et  p.  101,  not.  1. 
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aucun  vol  à  mon  préjudice  (48)  ;  et  Ihering  voit  là  une  contra- 
diction à  la  théorie  de  Savigny  qui  subordonne  l'acquisition  de  la 
possession  au  seul  fait  de  la  possibilité  d'une  main  mise  sur  la 
chose  ;  au  poit  de  vue  de  la  théorie  de  Savigny  cela  semble  donc 
bien  inconciliable  avec  la  décision  relative  au  sanglier  pris  au 
piège  sur  le  terrain  d'autrui,  lequel  tombe  immédiatement 
en  la  possession  du  chasseur,  avant  même  que  celui-ci  s'en  fût 
emparé- 

Au  point  de  vue  de  la  théorie  d'Ihering  la  diflférence  de  solution 
était  absolument  justifiée  ;  car  dans  le  cas  du  sanglier,  le  chasseur, 
en  disposant  les  pièges,  a  organisé  un  aménagement  extérieur  qui 
révèle  ses  prétentions  à  l'acquisition  de  la  propriété,  qui  lui  ratta- 
che par  conséquent  l'exercice  xetérieur  du  droit  de  propriété,  tan- 
dis que  le  possesseur  du  fonds  où  les  rayons  de  miel  ont  été  dis- 
posés n*a  rien  fait  pour  les  recevoir  et  se  les  approprier  ;  comme 
il  n'est  pasd'usage  qu'un  propriétaire  d'abeilles  ait  ses  abeilles, 
et  par  suite  leurs  rayons,  sur  les  arbres  de  son  jardin,  on  ne  peut 
donc  voir  dans  le  fait  accidentel  du  dépôt  des  rayons  sur  un  arbre 
de  mon  fonds  quelque  chose  qui  corresponde  le  moins  du  monde  à 
l'exercice  des  droits  d'un  propriétaire  d'abeilles. 

29.  —  On  a  bien  cherché  à  atténuer  la  portée  de  l'objection  en 
disant  que  le  texte  ne  dit  pas  que  le  propriétaire  du  fonds  ait 
connu  l'existence  des  rayons  déposés  sur  ses  arbres  ;  et  s'il  en  est 
ainsi,  il  n'a  pas  pu  avoir  la  volonté  d'en  devenir  possesseur  :  Vani- 
mus  lui  ferait  défaut  (49)  ;  c'est  comme  pour  le  propriétaire  qui 
ignore  l'existence  du  trésor.  Mais  il  va  de  soi  que  si  le  proprié- 
taire du  fonds  n'a  pas  su  qu'un  essaim  d'abeilles  se  fût  posé  sur  un 
de  ses  arbres,  si  donc  l'animus  lui  manque,  il  serait  par  trop  naïf 


(48)  L.  8,  §  3  D.  (41,1)  :  «  Favos  quoque  si  quos  hœ  {scilic.  Apes)  fecerinf, 
sine  fUrto  quHibet  possidere  potest  :  sed  ut  supra  quoque  diximus,  qui  in  aiie- 
num  fundum  ingreditur,  potest  a  domino,  si  is  providerit  Jure  prohiberi  ne 
ingreiiretur,  » 

(49)  Randa,  loc.  cit.,  p.  3î!,not.  11  a. 
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d'avoir  prévu  la  question  et  d'avoir  supposé  qu^un  doute  pût  exis- 
ter(dO).Mais  la suitedu  texte prouvebiend'ailleurs  que  le  proprié- 
taire a  parfaitement  l'intention  de  s'emparer  des  rayons,  puisqu'il 
suppose  un  tiers  qui  veut  pénétrer  sur  le  fonds  pour  enlever  le  miel 
qui  s'y  trouve  et  le  propriétaire,  qui  a  prévu  la  chose,  s'opposant  à 
ce  qu'il  y  mette  le  pied.  Dès  lors  le  propriétaire  a  eu  connaissance 
de  la  chose,  il  a  parfaitement  l'intention  de  s'emparer  des  rayons, 
peut-ôtremôme  s'est-il  approché  deTarbre  pour  constater  leur  pré- 
seiice,rien  ne  manque  aux  conditions  exigées  par  Savigny  pour  qu'il 
y  ait  possibilité  immédiate  de  main  mise  sur  la  chose;  et  cependant 
ici,  comme  pour  le  trésor  dont  on  vient  d'apprendre  l'existence, 
0  nesufBt  pas  d'une  possibilité  d'appréhension,  il  faut  l'appréhen- 
sion matérielle  elle-même.  Cela  prouve  donc  que  pour  les  choses 
qui  ne  font  pas  partie  intégrante  de  l'objet  possédé,  le  trésor,  par 
exemple  qui  ne  fait  pas  partie  de  l'immeuble,  les  nids,  les  œufs,  les 
rayons  de  miel  déposés  sur  les  arbres  toutes  choses  qui  ne  font 
pas  partie  intégrante  du  fonds,  il  ne  sulQt  pas  de  la  volonté  d'en 
être  propriétaire  jointe  à  la  possibilité  d'en  devenir  maître  de  pré- 
ii^rence  à  tout  autre,  il  faut  un  acte  de  maîtrise,  une  fois  réalisé 
et  qui  ait  établi  extérieurement  et  d'une  façon  définitive  ce  rap- 
port de  maîtrise,  que  le  simple  désir  ou  la  simple  possibilité  ne 
manifestent  pas  suffisamment. 

30.  —  On  pourrait  enfin,  et  dans  le  môme  ordre  d'idées,  ajouter 
aux  exemples  cités  par  Ihering,  les  cas  dans  lesquels  on  peut 
conjecturer  que  la  traditio  longa  manu  n'était  pas  applicable,  bien 
que  Yaccipiens  fût  en  présence  de  la  chose,  qu'il  eût  la  volonté  de 
l'acquériri  que  d'autre  part  le  tradens  eût  celle  de  la  lui  livrer,  et 
que  par  suite  rien  ne  s'opposât  à  la  possibilité  d'une  main  mise 
immédiate.  11  est  en  effet  à  remarquer  que  les  textes  qui  parlent 
de  la  possibilité  d'une  tradition  effectuée  ocults  et  a ff'ectu  suppo- 
sent  tous  les  deux  parties  présentes  et  l'échange  des  consente- 

(M)  PntiifSKi,  loc.  cit.,  pp.  83,  suiv. 
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meots  ayant  lieu  en  présence  de  l'objet  (51)  ;  on  nous  laisse  enten- 
dre en  outre  que  cette  tradition  longa  manu  n'aurait  d'abord  été 
admise  que  pour  les  objets  d'un  déplacement  difficile,  comme  les 
colonnes,  c'est  l'exemple  d'un  de  nos  textes,  objets  pour  lesquels 
on  ne  pouvait  attendre  que  l'enlèvement  matériel  fûteffectué  pour 
déclarer  réalisé  le  transport  de  propriété  ;  puis  ce  n'est  que  par 
voie  d'analogie  que  l'exception  admise  pour  les  objets  diflicile- 
ment  transportables  fut  étendue  aux  autres,  mais  toujours  avec 
le  môme  caractère  de  règle  exceptionnelle  (5^)  ;  etenQn  dans  tous 
les  cas  on  signale  la  présence  des  deux  parties  et  la  tradition 
se  faisant  ainsi  auprès  de  l'objet.  On  en  a  conclu  que  si  môme 
les  deux  parties  fussent  d'accord  pour  faire  tradition  mais  que 
Vaccipiens  fût  seul  près  de  la  chose  pour  prendre  livraison,  sans 
que  le  tradens  fût  là,  lui  ou  son  représentant,  pour  la  lui  remettre, 
la  possession  ne  pourrait  être  acquise  à  Vaccipiens  par  le  seul 
fait  de  sa  présence  et  qu'il  faudrait  alors  en  revenir  à  la  règle 
générale  de  l'appréhension  et  de  l'enlèvement  matériel  (53).  Ce 
serait  donc  encore,  si  cette  opinion  devait  ôtre  acceptée,  une 
hypothèse  où  en  dépit  de  la  possibilité  immédiate  de  main  mise 
sur  la  chose  la  possession  n'est  acquise  que  par  la  main  mise 
elle-môme,  le  loco  movere^  comme  pour  le  trésor  et  les  rayons  de 
miel. 

31.  —  Ainsi  donc  il  est  des  cas  où  la  possibilité  immédiate  de 
domination  n'existe  pas  et  où  la  possession  est  acquise,  témoin  le 
cas  du  sanglier  pris  dans  les  pièges  du  chasseur  ;  et  d'autres  où 


(51)  L.  1,  §  îl  (41,  2)  ;  L.  79  (46,  3) ,  L.  SI,  §  1  (39,  5)  ;  Fr.  Vatican,  §  Î54, 
§  «65;  Pauli  Sent.  V.  ll,§  1. 

(52)  L.  1,  §  21  (41,2).  «  Si  jussen'm  venditorem  procuratori  rem  tradere 
cum  ea  in  prctientia  sit,  videri  mihi  traditam  Prisons  ait,  idemque  es$e,si  num- 
mos  debitorem  fusaerim  aliidoi'e.  Non  est  enim  corpo^e  et  tactu  necesse adpre^ 
hendere  posiessionem  sed  eiiam  oculis  et  affectu,  agumento  esse  eus  res  quœ 
propter  magnitudinem  ponderi  mooeri  non  possunt,  ut  coiumnas,  nam  pro  ira-' 
ditis  eas  haberi,  fi  in  re  prœsenti  consenserint. 

(53)  Cf.  PiNiNSKf,  loc.  cit.,  pp.  268  suW.  Poor  la  réfutation  des  idées 
émiâes  sur  ce  poiut  par  Piniuéki,  v.  Hihscq,  loc.  cit.,  pp.  I?6et8uiv. 
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elle  existe  sans  que  la  possession  en  soit  la  suite  directe;  c'est 
doDC  que  cette  conception  d'une  possibilité  de  domination  n'est 
pas  l'idée  &  laquelle  OD  s'attache- comme  étant  l'élément  décisif 
ea  matière  de  théorie  possessoire  :  il  faut  donc  trouver  autre 
chose,  ta  conception  de  Savlgay  est  reconnue  incapable  d'expli- 
quer &  elle  seule  la  théorie  posseasoire. 

R.  Saleilles 

{A  suiare.) 


BULLETIN 

DE  LA 

JURISPRUDENCE  CIVILE 

DE  LA  COUR  D'APPEL  DE  DIJON 
da  15  octobre  au  31  décembre  1892. 


Nous  nous  sommes  proposés,  dans  ce  bulletin  de  jurisprudence, 
de  présenter  un  aperçu  d'ensemble  des  décisions  rendues  par  la 
Cour  d  appel  de  Dijon,  du  15  octobre  au  31  décembre  1892,  en 
matière  purement  civile.  Nous  avons  donc  laissé  à  l'écart,  comme 
devant  faire  Tobjet  de  travaux  distincts,  non  seulement  les  arrêts 
de  la  Chambre  des  appels  correctionnels,  mais  encore  toutes  les 
décisions  se  référant  à  la  procédure  civile,  au  droit  commercial, 
ou  à  la  législation  industrielle. 

\a  précieuse  sympathie  et  le  bienveillant  appui  de  M.  le  Premier 
Président  nous  ayant  permis  de  suivre  de  près  tout  le  mouvement 
de  la  jurisprudence  civile  de  notre  haute  juridiction  régionale, 
nous  avons  pensé  que  les  lecteurs  de  notre  revue,  qui  s'intéres- 
sent aux  choses  juridiques,  pourraient  nous  savoir  gré  de  leur 
communiquer  les  résultats  d'un  examen  minutieux  des  décisions 
intéressantes  de  la  Cour,  en  une  brève  analyse,  accompagnée  de 
quelques  références  qui  permettront  de  constater  comment  notre 
jurisprudence  régionale  se  rattache  à  la  jurisprudence  française 
générale,  et  comment  aussi,  appelée  quelquefois  à  trancher  des 
questions  nouvelles,  elle  contribue  plus  personnellement  à  Tavan- 
cementde  la  science  juridique  sur  le  terrain  de  l'interprétation 
pratique. 
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Nous  aurons  soin,  d'ailleurs,  d'accompagner  chaque  résumé 
d'arrél  des  indications  nécessaires  pour  individualiser  la  décision 
analysée  (Chambre  de  la  Cour  —  Dale  de  Parrôt  —  Noms  des 
parties),  de  telle  sorte  que  les  personnes  intéressées  puissent,  au 
besoin,  retrouver  cette  décision  et  s'assurer  qu'elle  contient  bien 
les  solutions  que  nous  aurons  cru  y  voir. 

Le  but  que  nous  nous  sommes  ainsi  proposé  explique  sufG- 
samment  que  nous  ayons,  de  parti  pris,  sacriBé  cette  fois  le  côté 
critique  et  scientiflque  de  notre  revue  habituelle  de  jurisprudence, 
pour  donner  plus  de  place  et  de  relief  au  côté  descriptif,  purement 
pratique,  et,  en  quelque  sorte,  documentaire. 

Les  nombreuses  décisions,  dont  nous  voulons  donner  ici  la  sub- 
tance, peuvent,  pour  la  plupart,  se  grouper,  d'après  leurs  affinités, 
autour  d'un  petit  nombre  de  théories  générales  du  droit  civil. 
Quelques-unes  ont  trait  à  la  responsabilité  notariale.  D'autres,  en 
nombre  relativement  considérable^  tranchent  des  questions  de 
preuve  de  propriété  ou  de  servitudes.  D'autres  encore  se  réfèrent 
à  la  nature  des  contrats  usuels  et  à  leur  interprétation.  Enfin^  il 
en  est  qui  restent  forcément  isolées,  dans  la  courte  période  de 
temps  assignée  à  notre  examen. 

C'est  d'après  ces  indications  générales,  et  en  envisageant  le 
groupement,  qui  vient  d'être  esquissé,  de  la  façon  la  plus  large, 
que  nous  procéderons  à  notre  exposé. 


I 


RESPONSABILFFÉ    NOTARIALE 


Nous  relevons  d'abord  quelques  décisions  intéressantes  en  ma- 
tière de  responsabilité  notariale. 

On  sait  que  tout  le  système  de  la  jurisprudence  française,  rela- 
tivement à  cette  responsabilité,  repose  sur  la  distinction  suivante  : 
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Ou  biea  le  notaire  a  agi  exclusivement  comme  officier  public, 
Ansétre  ni  mandataire  ni  negotiorutn  gestor  de  son  client.  En  pareil 
cas, la  responsabilité, qui  lui  incombe,  est  basée  essentiellement 
SOT  l'art.  68  de  la  loi  du  25  ventAse  an  XI,  que  l'on  s'accorde  à 
compléterau  moyen  des  art.  1383-1383  C.  civ.  C'est  ce  qu'on  peut 
ippeler  la  responsabilité  purement  proFessionnelle  du  notaire  qui 
n'eat  engagée  que  si  celui-ci  a  commis  un  manquement  aux  obli- 
gations générales  que  lui  impose  son  rôled'offlcier  ministériel.  — 
Ou  bien,  au  contraire,  le  notaire  n'a  pas  procédé  seulement  comme 
officier  public,  mai»  encore  comme  mandataire  ou  negoliorum  gés- 
ier de  gan  client.  Cette  circonstance  double  en  quelque  sorte  la 
raspoosahilitéprécédented'uneautre  responsabilité,  contractuelle 
ou  quasi -contractuelle,  d'un  caractère  plus  étroit,  qui  oblige  le 
notaire  h  plus  de  diligence  et  de  circonspection,  en  lui  imputant 
toutes  les  conséquences  d'une  exécution  fautive  du  mandat  ou  de 
Il  gesUon  d'alTaires  dont  il  s'est  cbargé  (Voy.  sur  le  principe  et 
les  applications  de  cette  distinction  d'après  la  doctrine  et  la  prn- 
^ue  françiises:  Demolombe,  Obligations,  t.  VIII,  n"53t(-S37; 
— Amiaud,  Traité  formulaire  du  Notariat,  V"Notaire3,n"  128-171  ; 
-  Article  de  M.  P.  Henry  dans  la  Reoue  du  Notarial  de  1892,  p. 
703-814;  —  Note  sous  deux  arrêta  de  la  Cour  de  Cassation  du  20 
octobre  1801  dans  Sirey,  (892,  (,  885). 

La  première  chambre  de  notre  Cour  a  fait  une  application  directe 
decettedisUnctiondansune  espèce  où  la  responsabilité  du  notaire 

wprésentaitsous  son  double  aspect  [Première  Chambre,  —  Arrêt 
iv 9 décembre  i892,  Dame Tkéeenet  veuve  Dargaud c.  Terrel.): 

Va  notaire,  chargé  par  un  de  ses  clients  de  faire  un  placement 
de  tout  repos,  avait  employé  la  somme,  reçue  dans  ce  but,  en  fa- 
TOur  d'un  acheteur  qui  payait  ainsi  son  vendeur  et  subrogeait 
le  prêteur  dans  les  droits  et  privilèges  de  ce  créancier  (en  vertu 
de  l'art.  1250-2°  C.  Civ.).  Mais  le  privilège  du  vendeur  se  trou- 
ïïit  éteint  par  l'effet  de  divers  actes  auxquels  avait  coopéré  le 
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notaire  :  et  ce  dernier,  dont  le  premier  devoir  était  d'éclairer  son 
client  sur  la  situation  dans  laquelle  il  contractait,  avait  pris  soiû, 
au  contraire,  de  la  lui  dissimuler  et  de  lui  persuader  que  le  paie- 
ment de  son  obligation  était,  en  tout  cas,  garanti  par  l'action  réso- 
lutoire. —  La  Cour  a  vu  là  un  ensemble  de  circonstances  rendant 
le  notaire  absolument  responsable,  en  sa  qualité  d'ofBcier  public, 
de  réviction  subie  par  son  client  à  la  suite  de  la  vente  des  immeu- 
bles du  débiteur  (Comp.  Req.  rej.  6  avril  1891,  Sirey,  1892,  \, 
253).  Et  elle  n'a  pas  admis  que  la  demande  en  responsabilité  pût 
être  repoussée  sous  le  prétexte  que  Téviction,  subie  par  le  client, 
lui  était  imputable  à  faute,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  contredit  le  rè- 
glement provisoire  de  Tordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  du 
débiteur  adjugés  au  notaire  lui-môme,  alors  que  la  prévision  de 
certaines  éventualités  justiflait  le  client  de  n'avoir  pas  soulevé  de 
contredit  (Rappr  :  Req.  rej.  49  juillet  189i,  Sirey,  92,  1,  560). 

A  côté  de  cette  responsabilité  du  notaire  comme  officier  pu- 
blic, le  môme  arrôt  lui  en  impute  une  autre  en  vertu  d'un  man- 
dat spécial  de  placer  les  fonds  à  lui  conQés  et  de  surveiller 
la  créance  née  de  ce  placement.  La  Cour,  ayant  constaté  ce  man- 
dat, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  et  observant,  en  outre, 
qu'mdépendamment  du  mandat,  le  notaire  s'était  porté  negotio- 
rum  gestor  de  son  client,  a  pu  considérer  ces  circonstances  comme 
ajoutant  encore  à  la  responsabilité  de  l'officier  public.  Et,  rele- 
vant, à  la  charge  de  celui-ci,  une  faute  d'autant  plus  lourde  qu'il 
n'avait  cessé  d'inspirer  à  son  client  une  conBance  injustifiée  dans 
la  sécurité  du  placement  fait  par  ses  soins,  elle  a  pu  le  condamner 
de  ce  chef  à  des  dommages-intérêts  spéciaux,  en  outre  de  l'in- 
demnité du  préjudice  que  ses  agissements  avaient  causé  au  client. 
(Rappr.  Civ.,  rej.  27  octobre  1891,  Sirey,  92,1,559). 

Au  surplus,  il  ne  paraît  pas  que  l'existence  du  mandat  confié 
au  notaire  ait  été  mise  en  doute  dans  l'espèce  dont  nous  venons 
de  parler.  La  Cour  a  pu  ainsi  se  dispenser  de  résoudre  la  ques- 


—  167  — 

tioD,  parfois  fort  délicate,  de  la  preuve  du  mandat.  Mais  cette 
questioQ  s'est  présentée»  d'une  façon  incidente,  dans  une  autre 
allaire  soumise  à  la  seconde chambre,etoii  le  mandat,au  lieu  d'être 
opposé  au  notaire,  était,  au  contraire^  invoqué  par  lui  à  l'appui 
d'aoe  demande  en  règlement  de  compte  qu'il  dirigeait  contre 
l'héritier  de  son  client  (2"«  Chambre  —  Arrêt  du  i6  décembre  1892, 
Consorti  Misset  c.  Petit jean  de  Marcilly),  En  fait,  Texistence  du 
mandat  paraissait  certaine.  Mais  la  Cour  reconnaît  qu'en  droit  il 
ne  peut  être  établi  au  moyen  de  présomptions  de  fait  que  grâce  à 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  lui  parait  résulter  suf- 
fisamment tant  de  diverses  notes  et  lettres  émanées  du  client  que 
des  termes  mêmes  des  conclusions  prises  par  lui  contre  le  notaire. 
Eq  présence  de  ce  commencement  de  preuve,  la  Cour  ajoute  que 
tous  les  moyens  qui  servent  à  établir  juridiquement  le  mandat 
peuvent  être  invoqués  utilement  comme  justifiant  aussi  des  opé- 
rations qui  constituent  l'exécution  dudit  mandat.  Toutes  ces  solu- 
tions sont  conformes  à  la  jurisprudence  générale  (Rappr.  Agen, 
22  décembre  1888  et  Req.,  rej.  9  juillet   1890,  Sirey,  92, 1,557). 

Une  autre  décision  de  la  seconde  Chambre  nous  ramène  à  la 
responsabilité  proprement  dite  du  notaire  (â™*  Chamb)^  —  Arrêt 
4*26  octobre  1892,  Ragot  c.  Bourdeau).  Dans  l'espace,  la  ques- 
tion se  présentait  à  la  suite  d'un  prêt  hypothécaire  :  le  notaire  qui 
en  avait  regu  l'acte  avait  été  chargé  de  prendre  inscription  de 
rhypothèque.  Mais  il  avait  tardé  à  requérir  cette  formalité,  de 
manière  &  laisser  prendre  un  rang  égal  à  un  nouveau  créancier 
hypothécaire,  par  lequel  il  avait  fait  consentir  un  second  prêt  au 
même  débiteur  et  dans  les  mômes  conditions.  Ces  circonstances 
dénotaient  de  sa  part  une  faute  grave  à  l'égard  du  premier  créan- 
cier, et  celui-ci  se  trouvait  fondé  à  demander  contre  le  notaire  la 
condamnation  à  une  somme  égale  à  la  perte  qu'il  subissait.  Toute- 
fois les  héritiers  du  notaire  prétendaient  faire  repousser  sa 
demande  comme  non  recevable  en  Tétat,  sous  le  prétexte  que  ce 
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créancier  n'avait  pas  encore  réalisé  toutes  les  garanties  que  lui 
conférait  son  titre,  et  spécialement  le  bénéQce  d'une  cession  de 
droits  successifs  à  lui  consentie  par  son  débiteur.  La  Cour  répond 
qu'il  suffit,  pour  que  son  action  soit  justifiée^  qu'il  ait  déjà,  au 
moment  de  lademande,  subi  un  préjudice  par  la  faute  du  notaire, 
et  que  ce  préjudice  résulte  suffisamment  de  ce  qu*il  n'a  pu  réali- 
ser la  totalité  de  son  gage  hypothécaire,  et  qu'au  lieu  d*ôtre  rem- 
boursé définitivementsur  le  prix  d'immeubles  vendus,  il  se  trouve 
obligé  d'attendre  Tissue  d'une  liquidation  contestée  et  le  résultat 
de  procès  en  cours.  (Comp.  Req.,  rej.  28  mai  1888,  Sirey,  89, 1 , 
78  et  Req.,  rej.  9  juillet  1890,  Sirey,  92, 1,  857). 

Enfin,  dans  uae  dernière  cause,  soumise  à  la  première  Cham- 
bre de  la  Cour,  la  faute  que  Ton  reprochait  au  notaire  apparaissait 
plus  nettement  comme  une  faute  purement  professionnelle  dont 
on  lui  demandait  compte  en  sa  qualité  d'officier  public.  Une  rec- 
tification complémentaire  avait  été  faite  dans  le  corps  d'un  acte 
notarié  et  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  avait  déclaré 
cette  mention  non  avenue  à  l'égard  de  la  partie  à  qui  on  l'oppo- 
sait. Evidemment,  l'autre  partie  était  fondée  à  faire  déclarer  le 
notaire  responsable  de  la  nullité  d'acte  qui  lui  préjudiciait,  si 
vraiment  la  mention  insérée  à  son  profit  dans  l'acte  devait  être 
non  avenue  pour  irrégularité.  Mais  la  Cour  n'a  pas  admis  cette 
nullité  d'acte.  Reconnaissant  que  la  rectification  complémentaire 
critiquée  avait  été  faite  dans  l'acte  avant  sa  clôture  et  la  signa- 
ture des  parties,  elle  a  considéré  qu'elle  ne  constituait  pas  une 
addition  à  l'acte  qui  dût  être  déclarée  nulle  en  vertu  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XL  II  est  vrai  que  le  contraire  avait 
été  décidé  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  Mais, 
d'une  part,  les  déclarations  nouvelles  des  parties  opposées  à  celles 
qu'elles  avaient  faites  précédemment  avaient  mieux  éclairé  la  reli- 
gion des  juges  ;  d'autre  part,  le  notaire  intéressé,  n'ayant  pas 
figuré  au  Jugement  qu'on  lui  opposait,  ne  pouvait  en  soufi'rir.  Sa 
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responsabilité  a  donc  été  écartée  (1"  Chambre —  Arrêt  du  17  no- 
mkî  1892,  Clément  c.  Tarlet), 


II 


PREUVE  EN  MATIÈRE  DE  PROPRIÉTÉ  ET  DE  SERVITUDES 

Les  questions  de  preuve  en  matière  de  propriété  et  de  servitudes 
se  sont  présentées  nombreuses  et  variées  devant  la  Cour  de  Dijon 
dans  la  période  de  temps  soumise  à  notre  examen.  Aussi  importe- 
t-il,  pour  donner  l'analyse  des  décisions  de  la  Cour  sur  ces  points, 
de  distinguer  les  différents  aspects  des  affaires,  au  sujet  desquelles 
sont  intervenus  les  arrêts  que  nous  avons  relevés.  En  matière  de 
propriété  immobilière, le  litige  a  porté  le  plus  souvent  sur  la  déter- 
mination exacte  de  l'étendue  de  deux  fonds  voisins.  Mais  parfois 
l'on  de  ces  fonds  était  un  chemin  communal  public  ou  prétendu 
td  ;  parfois  la  difficulté  ne  s'élevait  qu'entre  propriétés  privées.  En 
matière  de  servitudes,  il  s'est  agi  quelquefois  de  la  preuve  propre- 
ment dite  d'une  servitude  contestée  :  en  d'autres  cas,  il  a  fallu 
déterminer  les  conditions  d'exercice  d'une  servitude  reconnue.  La 
question  de  fond  est  souvent  si  voisine  de  la  question  de  preuve 
qae  nous  pouvons  les  rapprocher  sans  effort.  Et,  dans  le  môme 
ordre  d'idées,  nous  rencontrons,  en  quelques  espèces,  des  déci- 
sions relatives  aux  obligations  naissant  du  voisinage.  Enfin,  un 
arrêt  intéressant  résout  une  question  de  preuve  de  la  propriété 
mobilière,  à  propos  de  titres  au  porteur. 

Ces  distinctions  vont  déterminer  la  suite  de  nos  développe- 
ments. 

A.  —  Contestations  sur  la  propriété  de  chemins  publics  ou  prcten- 
àatels, — La  question  de  détermination  d'une  propriété  litigieuse 
présente  un  aspect  spécial  quand  elle  intéresse  la  voirie  commu- 
nale. 
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Ainsi,  tout  d'abord,  si  la  difficulté  s*élève  entre  le  propriétaire 
riverain  d'un  chemin  vicinal  et  la  commune  intéressée,  relative- 
ment aux  talus  de  ce  chemin,  comme  c'était  le  cas  dans  une  afTaire 
soumise  à  la  1'®  Chambre  (!'•  Chambre  —  Arrêt  du  21  décembre 
1892,  Pelle  de  Champigny  c.  Commune  d'/ssy-rEvêque)  le  premier 
point  à  examiner  est  celui  de  savoir  si  la  bande  de  terrain  liti- 
gieuse a  été  expropriée  par  l'arrêté  de  classement.  Dans  l'espèce, 
cela  n'était  point  établi  (Rappr.  Orléans,  i2  mai  i88l,  Sir. 
83,2,224).  Vfais  Tarrôté  de  classement  avait  fixé  l'assiette  du  che- 
min en  lui  assignant  une  largeur  déterminée.  Et,  comme,  à  la 
suite  et  pour  l'exécution  de  cet  arrêté,  le  propriétaire  avait,  par 
un  acte  d^échange,cédé  à  la  commune  une  portion  de  terrain  dont 
la  surface  était  également  fixée,  la  Cour  a  considéré  que  le  rap- 
prochement de  cette  double  indication  de  l'arrêté  de  classement 
*  et  de  l'acte  passé  à  la  suite,  pouvait  permettre  de  décider  si  le 
talus  litigieux  devait  ou  non  faire  partie  du  chemin.  Cette  décision 
supposait  admise  l'idée  que  les  talus  d'un  chemin  vicinal  nefont  pas 
nécessairement  partie  intégrante  de  ce  chemin.  C'est  bien  ce  que 
la  Cour  avait  commencé  par  poser  en  principe,  en  disant  que,  si  les 
accotements,  revers,  fossés  et  talus  sont  présumés  faire  partie  d'un 
chemin  vicinal,  il  n*y  a  là,  du  moins  pour  ce  qui  concerne  les  talus, 
qu'une  présomption  simple  qui  n'exclut  pas  la  preuve  contraire- 

La  question  n'est  plus  exactement  la  même  lorsque  le  litige 
s'élève  au  sujet  d'un  chemin  qu'une  commune  prétend  faire  partie 
de  ses  chemins  ruraux  publics,  tandis  qu'il  est  réclamé  comme 
propriété  privée  par  un  riverain.  Il  est  vrai  que,. depuis  la  loi  du 
20  août  1881,  les  chemins  ruraux  ont  pu  être  l'objet  d'arrêtés  de 
reconnaissance  leur  conférant  certains  avantages  réservés  jus- 
qu'alors à  la  vicinali  té.  Mais,  d'une  part,  cette  reconnaissance  n'em- 
porte pas  expropriation  du  terrain  reconnu  comme  chemin  rural 
public  ;  d'autre  part,  elle  n'est  pas  nécessaire  pour  conférer  à  un 
chemin  le  caractère  de  propriété  communale.  Il  en  résulte  que. 
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même  depuis  la  loi  du  20  août  1 881 ,  les  contestations,  qui  s*élèvent 
sur  la  propriété  des  chemins  ruraux,  continuent  d'être  tranchées 
par  les  tribunaux  ordinaires  (loi  du  20  août  1881,  art.  7}  et  d'après 
tes  principes  du  droit  commun.  Toutefois  la  loi  de  1881  fournit 
aux  juridictions  saisies  de  ces  difficultés  quelques  éléments  d'ap- 
préciation, en  indiquant  comme  la  caractéristique  des  chemins 
raraux  leur  affectation  à  l'usage  du  public  (art.  1)  et  en  ajoutant 
qae  f  rafTeclation  à  l'usage  du  public  peut  s'établir  notamment  par 
la  destination  du  chemin,  Jointe  soit  au  fait  d'une  circulation 
générale  et  continue,  soit  à  des  actes  réitérés  de  surveillance  et 
de  voirie  de  l'autorité  municipale  »  (art.  2).  Il  est  facile  de  recon- 
naître l'inspiration  directe  de  ces  dispositions  dans  un  arrêt  de 
ûolreCour  (!'•  Cliambre  —  Arrêt  du  ^novembre  iSQi^  Bonnard  c. 
Cùmmune  de  Savoisy)  qui  considère  comme  faisant  partie  des  che- 
minsruraux  publics  d'une  commune:  Un  chemin  qui,  antérieure- 
ment à  la  création  des  autres  chemins  vicinaux  de  cette  commune, 
était  nécessaire  à  ses  habitants;  qui,  depuis  rétablissement  de  ces 
terniers  chemins,  est  resté  encore  d'une  certaine  utilité  pour  la 
généralité  de  ses  habitants  ;  qui  est  demeuré  affecté  à  un  usage 
public  tant  par  sa  destination  que  par  le  fait  d'une  circulation  restée 
générale  et  continue  ;  alors  qu'en  outre  l'autorité  municipale  a, 
de  tout  temps,  à  des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  exercé 
sur  ce  chemin  des  actes  de  surveillance  et  de  voirie,  et  notamment 
qu'elle  y  a  fait  faire  des  empierrements  et  fait  entretenir  par  le 
cantonnier  les  haies  bordant  le  chemin  (Comp.  Req.,rej.,  12août 
iM4,Sirey,  87,1,201  ;  — Req.  rej.,  6août  1888,  Sirey,  89, 1,  219). 
L'arrêt  a  soin  d'observer  que  ces  dernières  circonstances  remon- 
fentà  des  époques  antérieures  à  l'acquisition  de  la  propriété  par 
fe  riverain.  Il  ajoute  encore,  à  titre  de  preuve  complémentaire, 
îue  celui-ci  a  reconnu  par  lettre  la  propriété  de  la  commune,  et 
lu'en  18B7,  le  chemin  litigieux  avait  été  inscrit  au  tableau  de  clas- 
sement des  chemins  ruraux  publics  de  la  commune.  Cette  der- 
wère  circonstance  n'eûtpas,  semble-t-il,été  à  elle  seule  suffisante. 
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(Voy.  Req.  rej., 3  mai  1881,  Sirey,  «883, 1,351  ;  —Orléans,  4 juil- 
leH888,D,P.,90,2,47;— Pau,  17  mars  1890,  D.  P.,  91,  2,  86; 
—  Dijon,  28  mai  1890,  D.  P.,  91,  2,  206  —  et  consultez  sur  les 
questions  de  propriété  des  chemins  ruraux  plusieurs  arrôts  de 
Cours  d'appel  rapportés  dans  D.  P.,  88,  2,  12  et  sq.). 

B,  —  Contestations  relatives  à  la  preuve  de  la  propriété  immobi- 
Hère  entre  particuliers.  —  La  théorie  constamment  suivie  par  la 
jurisprudence  française  dans  la  matière  de  la  preuve  de  la  pro- 
priété immobilière  a  été  suffisamment  mise  en  relief  dans  l'étude 
de  M.  Debrand  {Essai  sur  la  preuve  de  la  propriété  immobilière)^ 
publiée  dans  ce  numéro  môme  de  la  Revue  (p.  71-119),  pour  que 
nous  puissions  nous  dispenser  d'y  revenir  (1).  Au  surplus,  cette 
théorie  générale  n'a  pas  été  mise  en  question  dans  les  espèces 
que  nous  avons  sous  les  yeux.  Il  s'est  agi  seulement,  pour  la 
Cour  de  Dijon,  de  préciser  la  force  probante,  soit  de  certaines 
énonciations  contenues  aux  titres  invoqués  par  les  parties,  soit 
de  certaines  présomptions. 

Ainsi,  il  est  généralement  reconnu  que,  de  la  disposition  de 
l'art.  681  du  Code  civil,  qui  établit  la  servitude  légale  d'égout  des 
toits,  on  doit  conclure  à  l'existence  d'une  présomption  de  propriété 
en  faveur  du  maître  d'un  b&timent,  relativement  à  la  bande  de 
terrain  comprise  entre  son  mur  et  la  ligne  d'aplomb  de  son  lar- 
mier (Voy.  notamment,  Req.  rej.,  28  février  I87i,  Sirey,  72,  1, 
240).  Mais  il  y  a  divergence  sur  le  caractère  de  cette  présomption 
de  propriété.  Est-ce  une  présomption  légale,  qui  ne  puisse  céder 
que  devant  un  titre  contraire  ;  ou  bien,  au  contraire,  est-ce  une 
présomption  simple  qui   puisse  être  combattue  par    tous  les 


(1)  Oa  pourra  consulter,  en  outre  des  décisions  rapportées  dans  cette 
étude,  deux  arrêts  récents  de  la  Cour  de  Cassation;  Req.  rej.  22  décembre 
1891,  Sirey  92,  1,  24,  et  Req.  rej.,  3  juillet  1889,  Sirey,  92,  1,  579. 
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genres  de  preuve  et  particulièrement  par  la  preuve  d'une  pos- 
session exercée  de  la  part  du  voisin  sur  le  terrain  litigieux? 
Appelée  à  trancher  cette  question,  la  Cour  de  Dijon  s'est  pro- 
DOQCée  dans  le  second  sens,  en  admettant  la  preuve  que  le 
{»opriétaire  voisin  avait  toujours  eu  la  possession  exclusive  de 
la  bande  de  terrain,  objet  du  stillicide,  et  notamment  qu'il  y 
iaisait  circuler,  d'une  façon  continue,  des  eaux  lui  appartenant 
(!'»  Chambre  —  Arrêt  du  30  novembre  189â;  Dailloux  c,  Bdlet), 
L'arrél  ajoute,  il  est  vrai,  que  cette  possession  utile  était  confir- 
mée par  des  titres  versés  au  procès.  Mais  cette  circonstance  est 
accessoire;  et  la  Cour  nous  paraît  avoir  pris  parti  sur  la  question 
de  principe,  dans  le  sens  qui  a  rallié  la  majorité  des  suffrages. 
(Voir  notamment  Aubry  et  Rau,  §  19J,  texte  et  note  17,  4°  édit., 
UI,  p.  183-184;  —  Demolombe,  Iraité  des  Servitudes,  t.  II, 
0*593-593  et  les  autorités  citées  par  ces  auteurs). 

Une  autre  affaire  présentait  à  déterminer  Tattribulion  d'une 
^litigieuse  entre  deux  fonds  voisins,  divisés  par  des  ventes 
successives  qui  émanaient  d'une  môme  personne.  Ici«  la  Cour 
s'est  bornée  à  émettre  et  à  appliquer  cette  idée  que  la  détermina- 
tion dont  il  s'agissait  pouvait  être  faite,  à  défaut  d'indications 
précises  résultant  des  titres  de  vente,  tant  à  l'aide  des  circons- 
lAQces  dans  lesquelles  la  propriété  de  l'auteur  commun  avait  été 
divisée  et  vendue  qu'au  moyen  de  l'exécution  donnée  aux  actes 
de  vente  (f*  Chambre^  — Arrêt  du  2  novembre  1892,  Descombes  c. 
Vazoyer). 


Une  décision  beaucoup  plus  importante  est  à  indiquer  ici.  Elle 
concerne  Tefflcacité  des  indications  cadastrales,  relativement  à  la 
preuve  de  la  propriété  {\'*  Chambre  — Arrêt  du  17  novembre  1894, 
Bonnard  c.  Rousselet).  Sans  doute,  ce  n'est  pas  la  première  fois 
<IQe  la  jurisprudence  recourt  aux  énonciations  du  cadastre  pour 
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en  tirer  une  preuve  de  propriété  immobilière  (Voy.  notamment 
Req.  rej  ,  43  juin  483»,  Sirey,  38, 1, 886  ;  -^  Civ.  rej.,  16  avril 
1860,  Sirey,  60, 1,  801  ;  —  Req.  rej.,  30  juin  1874,  Sirey,  74,  1 
485  ;— Comp.  Civ.  cass. ,  27 novembre  1861 ,  Sirey, 62, 1 , 1 70).  Maïs, 
dans  tous  ces  arrêts,  l'élément  de  preuve,  puisé  dans  le  cadastre, 
se  présente  comme  venant  corroborer  d'autres  indices  de  pro- 
priété, et,  en  tout  cas,  à  titre  de  présomption  simple,  devant  céder 
à  la  preuve  contraire  (Voy.  spécialement  sur  ce  dernier  poini, 
Aix,  29  février  1872,  Sirey,  73, 2,  49;  — Comp.  Pau,  16 juin  1834, 
Sirey,  38,  2,  297).  Au  contraire,  l'arrôt  de  Dijon,  que  nous  ana- 
lysons ici,  attribue  aux  indications  du  cadastre,  dans  les  circons* 
tances  oîi  elles  se  présentaient  en  l'espèce,  le  caractère  d'une 
preuve  certaine  de  la  propriété  d'une  parcelle  de  terrain  contes- 
tée. Et  la  Cour  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre,  à  leur  en- 
contre, la  preuve  de  faits  qui  n'établiraient  pas  pour  l'autre  par- 
tie l'acquisition  par  prescription  de  la  parcelle  litigieuse,  mais  qui 
constitueraient  de  simples  présomptions,  en  opposition  avec  celles 
résultant  des  indications  cadastrales.  Toutefois,  pour  ne  pas  exa- 
gérer la  portée  de  cette  décision  remarquable,  il  convient  de  faire 
sur  notre  arrêt  deux  observations  :  1*  Dans  l'espèce  soumise  à  la 
Cour  de  Dijon,  laqueslion  ne  s'élevait  pas,  comme  dans  la  plupart 
des  procès  tranchés  par  les  décisions  rapportées  plus  haut,  sur 
Taltribution  d'une  propriété  dans  son  ensemble,  mais  seulement 
sur  la  détermination  exacte  de  la  propriété  d'une  parcelle  liti- 
gieuse entre  deux  voisins  (Rappr.  Req.  rej.,  20  avril  1868,  Sirey, 
68, 1 ,  269)  ;  2»  La  Cour  de  Dijon  se  trouvait  en  présence  d'indica- 
tions cadastrales  exactement  conformes,  tant  par  rapport  à  la 
contenance  que  quant  aux  conQns  des  propriétés,  aux  énoncia- 
tions  d'un  acte  de  vente  produit  par  le  revendiquant.  Cette  cir- 
constance donnait  évidemment  à  la  preuve  tirée  du  cadastre  une 
valeur  bien  plus  considérable  que  lorsque  cette  preuve  est  allé- 
guée par  une  partie  qui  se  prévaut  seulement  de  la  mention  de 
son  nom,  ou  de  celui  de  ses  auteurs,  au  registre  cadastral,  comme 
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c'était  le  cas  dans  la  plupart  des  espèces  soumises  jusqu'alors  à  la 
jurisprudence  (i). 

• 

EoOû,  il  nous  suffira  de  signaler  une  dernière  décision  de  noire 
Cour  se  rattachant  encore  à  rétablissement  de  la  propriété  immo- 
bilière (l'«  Chambre -- Arrêt  du  1  décembre  1892,  Foury  c.  Paulin). 
Un  acte  départage  ayant  constitué  comme  commun  un  chemin 
utile  à  plusieurs  propriétaires  voisins,  la  Cour  décide  que  cet 
état  de  choses  ne  peut  être  modifié  que  par  le  concours  de  tous  les 
intéressés.  Et  elle  n'admet  pas  l'un  d'entre  eux  à  prétendre  avoir 
acquis  par  prescription  une  partie  du  chemin  en  question,  alors 
que»  par  une  transaction  intervenue  entre  les  parties,  celles-ci 
reconnaissaient  d'un  commun  accord  leurs  droits  réciproques  au 
chemin  litigieux.  Cette  transaction,conslatéepar  un  acte  non  équi- 
voque, produit  devant  la  Cour,  rendait  nécessairement  précaire 
toute  possession  prétendue  exclusive  du  chemin  commun  (Rappr. 
Civ.  rej.  26  août  1856,Sirey,  67,1,28;  -  Civ.  cass.,  17  juin  1862, 
Sirey,62,l,7l4;  —  Lyon,  2  février  1871,  Sirey,  72,2,11  ;  —  Req. 
rej.  19  février  1872,  Sirey,  72, 1,  336). 

C.  —  Contestations  relatives  aux  sefnjitudes.  —  De  la  preuve  de  la 
propriété  immobilière  à  celle  des  servitudes  la  transition  est  facile. 

En  ce  nouvel  ordre  d'idées,  nous  rencontrons  une  intéressante 
décision  de  notre  Cour  qui  se  rattache  d'ailleurs  à  la  jurispru- 
dence générale  (1'®  Chambre  —  Arrêt  du  7  décembre  1892,  Veuve 
Germain  c.  Veuve  Bataille  de  Mandelol).  Dans  cette  affeiire,  la  con- 
testation portait  sur  le  point  de  savoir  si  une  servitude  de  passage 
reconnue  au  profit  dti  l'intimée  comportait  la  faculté  de  passage  à 
pied.  D'anciens  actes,  invoqués  à  l'appui  de  cette  prétention, 
étaient  obscurs  par  suite  môme  de  leur  ancienneté.  Mais  leur 

(I)  Sar  la  qaestion  générale  du  rôle  du  cadastre  pour  la  preuve  de  la 
propriété,  envisagée  au  point  de  vue  législatif  le  plus  large,  on  consultera 
atec  fruit  :  Boojean,  Rfhision  et  Conservation  du  Cadastre,  Paris.  1874, 
p-  m-«iO,  p.  288-340  et  p.  481-659 
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contenu  avait  été  résumé  dans  le  procès-verbal  de  l'adjudication 
qui  avait  créé  le  droit  de  l'appelante  à  la  propriété  du  fonds  ser- 
vant. Ce  procès-verbal  reconnaissait  au  proQt  du  fonds  dominant 
le  droit  de  passage  à  pied.  C'était  un  élément  de  décision  notable. 
Mais  les  juges  pouvaient-ils  en  tenir  compte?  Observons  d'abord 
qu'il  ne  paraît  pas  avoir  été  mis  en  question  que  l'intimée,  récla- 
mant la  servitude  dont  la  portée  était  contestée,  pût  se  servir, 
pour  justifier  sa  réclamation,  des  titres  d'acquisition  de  son  ad- 
versaire. Unejurisprudence  constante  lui  en  reconnaissait  le  droit 
(Voy.  notamment. Req.  rej.  22  mai  1865,Sirey,65,i,359;  —  Req, 
rej.  20  mars  1888,  Sirey,  89,1,62).  Ceci  admis,la  Cour  a  tranché, 
en  faveur  de  l'intimée,  deux  questionsqui  pouvaient  paraître  plus 
douteuses  :  i*  d'une  part,  elle  décide  que  le  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  doit  résumer  et  interpréter,  d'une  façon  obligatoire 
pour  les  parties,  les  actes  antérieurs  auxquels  il  se  réfère.  Il  ne 
faudrait  pas,  croyons-nous,  attribuer  à  cette  solution  une  portée 
qu'elle  n'a  pas:  dans  l'espèce,  elle  permet  simplement  aux  juges 
de  se  servir  du  procès-verbal  d'adjudication  pour  corroborer  la 
preuve  tirée  d'anciens  actes,  quelque  peu  obscurs  sur  le  point 
litigieux  :  ainsi  comprise,  cette  première  décision  rentre  dans  la 
jurisprudence  établie  (Voy.  Req.  rej.  5  novembre  1883,  Sirey, 
86,1,22.  —  Comp.  Req.  rej.  3  février  1879,  Sirey,  79,1,411).  Au 
surplus,  ce  motif  ne  suffit  pas  à  la  Cour.  2"  Elle  ajoute,  et  ceci 
paraît  bien  être  la  raison  déterminante  de  sa  conviction,  que  le 
procès-verbal  d'adjudication  accepté  par  les  auteurs  de  l'appelante, 
propriétaires  du  fonds  servant,  présente  le  caractère  d'un  acte  ré- 
cognitif de  la  servitude,  pouvant  remplacer  le  titre  constitutif 

• 

(art.  698  C.  civ.).  Ce  caractère  reconnu  au  procès-verbal  d'adjudi- 
cation lui  donnait  la  Force  probante  nécessaire.  Il  est  bien  certain, 
d'abord,  que  le  titre  récognitif  d'une  servitude  peut  émaner  des 
auteurs  du  propriétaire  actuel  du  fonds  assujetti  aussi  bien  quede  ce 
propriétaire  lui-môme  (Voy.  notamment,  Pau,  7  mars  1864,  Sirey, 
64,  2,49).  Vainement,  d'autre  part,  objectait-on  que  le  titre  réco- 
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gnilif  allégué  ne  répondait  pas  aux  conditions  de  l'art.  1337 
C  civ.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  cette  disposition  n'est 
pas  applicable  aux  actes  portant  reconnaissance  de  servitude  (Voy. 
notamment:  Req.  rej.  16  novembre  1829,Sirey,29,l,408;  —  Civ. 
rej.  2  mars  1836,Sirey,  36,1,247;  —  Req.  rej.23  mai  18o5,Sirey, 
55,<,123.  —  Corap.  Req.  rej.  U  juillet  1858,  Sirey,  59, 1,  184). 
Enfln,  aurait-on  pu  alléguer  avec  plus  de  succès,  à  rencontre  de 
l'acte  récognitif,  que  la  propriétaire  du  fonds  dominant  n'y 
avait  pas  été  partie,  ni  par  elle-même,  ni  par  ses  auteurs?  La  né- 
gative, admise  par  la  Cour,  nous  paraît  certaine  (Voy.  en  ce 
sens,  Demolombe,  Traité  des  servitudes,  tome  II,  n°  787  bis  et  les 
autorités  citées).  En  définitive,  la  force  probante  de  l'acte  réco- 
gnitif réside  tout  entière  dans  l'aveu  qu'il  exprime.  Et  l'aveu,  acte 
essentiellement  unilatéréral, n'exige  pas,  pour  être  efficace,  le  con- 
cours de  celui  qui  l'invoquera  (Comp.  Req.rej.21  novembre  1881, 
Sirey,  82, 1,  83;  —  Req.  rej.  5  novembre  1883,  Sirey,  86,  1, 22. 
—  Voy.  pourtant  motifs  de.:  Req.  rej.  16  décembre  1863,  Sirey, 
64,1,125). 

Arrivons  maintenant  à  quelques  décisions  concernant  le  fond 
même  de  la  théorie  des  servitudes. 

Une  servitude  étant  établie,  des  difficultés  s'élèvent  fréquem- 
ment sur  son  étendue  et  sur  son  assiette.  Ainsi,  quand  il  s'agit 
d'une  servitude  de  passage,  les  parties  peuvent  être  en  désaccord 
sur  le  point  de  savoir  quelle  partie  du  fonds  servant  doit  en  être 
grevée.  Alors  même  que  la  question  est  réglée  par  le  titre  cons- 
titutif, des  contestations  naîtront  souvent  de  l'application  de 
l'art.  701  C.  civ.  qui  dispose  dans  son  dern.  al.  que  «  si  l'assi- 
gnation primitive  était  devenue  plus  onéreuse  au  propriétaire 
du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  répara- 
lions  avantageuses,  il  pourrait  offrir  au  propriétaire  de  l'autre 
fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses  droits,  et 

celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser.  »  Nous  avons  relevé  quelques 
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difficultés  de  ce  genre  portées  devant  la  Cour  de  Dijon  et  tranchées 
par  elle  dans  notre  période. 

Il  est  certain  d'abord  que  la  disposition  tout  exceptionnelle  de 
l*art.  701  al.  3  doit  être  restreinte  au  cas  de  servitude  proprement 
dite  et  ne  saurait  être  étendue  à  l'hypothèse  de  copropriété.  C'est 
ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  1'°  Chambre  du^3  novembre  \%92,  Bel 
c.  Congrégation  du  Saint-Sacrement  y  à  propos  d'un  passage  commun 
donnant  accès  à  une  cour  commune.  La  Cour  de  Dijon  n'a  pas 
admis  qu'un  des  copropriétaires  de  ce  passage  pût  en  faire  chan- 
ger Tt^siette  (Voy.  en  ce  sens» .notamment:  Req.  rej.  17  novem- 
bre 1841,  Sirey,41,  1,  150;  —  Paris,  15  mars  1856,  Sirey,57,  i, 
61  ;  —  Civ.  rej.  15  février  1858,  Sirey,  58, 1,  347). 


Dans  un  cas,  au  contraire,  où  il  s'agissait  d'une  véritable  servi- 
tude (de  passage  pour  bétail)  dont  elle  avait  à  déterminer  l'assi- 
gnation, consentie,  en  principe,  par  les  parties,  le  désaccord  ne 
portant  que  sur  son  application,  la  Cour  est  partie  de  cette  idée 
qu'elle  devait  prendre  en  considération  les  avantages  retirés  par 
le  propriétaire  dominant  des  droits  qu'il  exerçait  d'après  son 
titre  primitif,  et  nte  permettre  au  propriétaire  du  fonds  servant 
de  modifier  l'ancien  étal  de  choses  qu'en  faisant  certains  travaux 
compensateurs.  Et,  comme,  d'après  le  titre  primitif,  la  servitude 
de  passage  pour  bétail,  dont  il  s'agissait  en  l'espèce,  pouvait 
s'exercer  indistinctement  sur  une  partie  quelconque  du  fonds 
servant,  les  juges  ont  pu  ordonner,  en  admettant  l'assignation 
fixe  du  passage  consentie  par  le  propriétaire  dominant,  que  le 
propriétaire  du  fonds  assujetti  devrait  établir  et  entretenir  le  long 
du  passage  une  clôture  en  fil  de  fer  ou  tout  autre  mode  de  clô- 
ture, de  telle  sorte  que  le  propriétaire  dominant  ne  fût  pas  obligé 
à  des  mesures  incommodes  de  précaution  pour  empêcher  la  diva- 
gation du  bétail  ou  exposé  à  des  querelles  de  ce  chef:  ce  qui  eût 
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rendu  plus  incommode  Texercice  de  la  servitude  (Comp.  Caen,  20 
janvier  1891,  Sirey,  91,2,202).  * 

De  cet  arrêt  nous  en  rapprocherons  un  autre  qui,  statuant  par 
interlocutoire,  consacre  également  le  principe  que  la  modiflcalion, 
apportée  à  Tassiette  d'une  servitude  de  passage,  ne  peut  en  ren- 
dre Texercice  plus  incommode,  ou  ne  doit  être  admise  que  moyen- 
nant des  travaux  destinés  à  remédier  aux  inconvénients  de  cette 
modification  (4*^  Chambre  —  Arrêt  du  30  décembre  1892,  Perrot 
cPoilei).  (Comp.  Req.,  rej.  8  novembre  1886,  Sirey,  87, 1 ,455  ;  — 
Req.,  rej.  27  octobre  1890,  Sirey,  91,i,28). 

EaBn,  il  suffira  d'une  simple  mention  pour  faire  connaître,  à  la 
suite  des  précédentes,  une  décision  distincte  d*un  arrêt  déjà  cité 
(l'*  Chambre  —  23  novembre  1892,  Bel  c.  Congrégation  du  Saint' 
Sacrement)  portant  que  les  juges  ne  peuvent  condamner  un  pro- 
priétaire à  faire  disparaître  les  pieds-droits  et  le  cintre  d^une 
ouverture  pratiquée  par  lui  dans  un  mur  contigu  à  la  propriété 
voisine,  lorsque  cette  ouverture  est  fermée  par  une  cloison  en 
briques,  et  du  moment  qu'il  n'était  pas  établi,  dans  la  cause,  que 
les  pieds-droits  et  le  cintre  pussent  constituer  des  signes  appa- 
rents de  servitude  (Comp.  Req.,  rej.  4  février  1889,  Sirey,  91, 
1,161). 

/>.  —  Difficultés  naissant  du  voisinage,  —  Nous  n'abandonnons 
pas  Tordre  d'idées  qui  précède,  en  signalant,  au  passage,  quelques 
décisions  incidentes  de  nos  arrêts  qui  consacrent,  pour  des  cas 
particuliers,  la  théorie  bien  connue  de  la  jurisprudence  en  matière 
d'obligations  de  voisinage.  On  sait  en  quoi  elle  consiste.  Et  il 
n'est  besoin  ici  que  d'en  rappeler  le  principe,  d'après  lequel 
Texercicedu  droit  de  propriétéi  si  absolu  puisse-t-il  être,  demeure 
subordonné  à  la  condition  de  ne  point  causer  dommage  à  la 
propriété  d'autrui.  C'est  ainsi  notamment  que  Tusage  de  la  pro- 
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priélé  foncière  ne  doit  pas  excéder  la  mesure  des  obligations  ordi- 
naires du  voisinage  (Voy.  sur  le  principe  et  ses  principales  appli- 
cations :  Demolombe,  Traité  des  Servitudes,  t.  II,  n***  646-663;  — 
Aubry  et  Rau,  §  194,  4™«  édition,  t.  II,  p.  193-199;  -  Adde  : 
Dijon,  16  mai  1876,  Sirey,  76,  2, 263). 

La  Cour  de  Dijon,  dans  deux  arrêts  déjà  cités  sur  d^autres 
questions  {V^  Chambre  —  Arrêt  du  23  novembre  1892,  Bel.  c.  Con- 
gi'égation  du  Saint- Sacrement;  —  Arrêt  du  30  novembre  1892,  Bail- 
loux  c,  Rollet)  a  fait  simplement  l'application  de  cette  théorie, 
d'une  part,  en  matière  de  dommages  résultant  de  la  stagnation  et 
de  l'écoulement  des  eaux  pluviables  (Comp.  Req.,  rej,  5  décem- 
bre 1887,  Sirey,  90, 1, 334;  —Req., rej.  22  janvier  1866,  Sirey,  66, 
1,  68)  ;  d'autre  part,  à  propos  d'un  préjudice  permanent  et  irré- 
médiable dû  au  voisinage  d'une  usine,  à  raison  des  trépidations 
et  du  bruit  incessant  causé  par  les  machines,  qui  constituaient 
pour  l'immeuble  voisin  une  cause  de  dépréciation  considérable. 
(Comp.  Dijon,  10  mars  1865,  Sirey,  65,  2,  343  ;  —Req.,  rej.  17 
avril  1872,  Sirey,  72,  1,  76). 

E.  — Propriété  mobilière.  —  Titres  au  porteur.  —  C'est  encore 
aux  questions  de  preuve  de  la  propriété  que  nous  rattachons  une 
décision  intéressante  rendue  par  notre  Cour  à  propos  de  titres  au 
porteur (2"*  Chambre— -Arrêt du  14 novembre  1892,  Guiotc.  Guiot). 

A  la  suite  de  l'ouverture  d'une  succession  dévolue  à  plusieurs 
enfants,  des  valeurs  au  porteur  se  trouvaient  aux  mains  de  l'un 
d'eux,  valeurs  que  les  autres  cohéritiers  prétendaient  être  com- 
prises dans  la  succession  comme  faisant  partie  de  la  fortune  du 
défunt.  Leur  prétention  à  cet  égard  s'était  manifestée  par  une 
opposition  formée  par  eux  sur  les  titres  litigieux,  et  l'héritier  dé- 
tenteur demandait  la  mainlevée  de  celte  opposition,  en  soutenant 
qu'il  était  propriétaire  exclusif  des  valeurs  revendiquées  pour 
l'hérédité. 

Pour  défendre  sa  propriété  prétendue  contre  toute  preuve  con- 
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traire,  cet  héritier  se  retranchait  derrière  la  règle  de  l'art.  2279 
Cojle  civil  :  «  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre  »,  appli- 
cable très  certainement  en  matière  de  titres  au  porteur.  Peut- 
être  aurait-on  pu  contester  û  prion  que  cette  disposition  eût  la 
portée  que  le  détenteur  des  titres  lui  attribuait  en  disant  avec  cer- 
tains auteurs  que  la  règle  de  Tart.  2279  n'écarte  la  revendication 
du  propriétaire  de  meubles  qu'au  profit  du  possesseur  qui  allègue 
un  juste  titre  à  l'appui  de  sa  possession  (Voy.  en  ce  sens  :  Mar- 
cadé,  Prescription  sur  les  art.  2279-2-280,  n««  2,  3,  p.  249-251  ;  — 
Mourlon,  Répét,  écrites,  t.  III,  n«  1994  ;  —  Demolombe,  Distinc- 
tion des  biensy  1,  n**  622).  Mais  on  sait  que  cette  manière  de  voir 
n'a  pas  triomphé  dans  la  doctrine  et,  qu'en  tout  cas,  elle  est  abso- 
lument re poussée  par  la  jurisprudence  qui  voit  dans  la  règle  dont 
il  s'agit  une  véritable  présomption  légale  de  propriété  basée  sur 
la  possession  (Voy.  notamment  :  Req.  rej.,  14  février  1877,  Sirey, 
78,  1,  79;  —  Req.  rej.,  20  juiq  1881,  Sirey,  83,  1,  447. 
-Req.  rej.,  25  mars  1885,  Sirey^  88,  1,  148).  Seulement, 
pour  que  cette  présomption  ait  son  effet,  il  faut  que  les  conditions 
de  son  application  se  trouvent  réunies.  C'est  en  ce  sens  seulement 
semble-t-il,  que  les  arrêts  admettent  celui,  à  qui  la  règle  est  oppo- 
sée, à  faire,  à  son  encontre,  la  preuve  contraire;  cela  veut  dire 
apparemment  que  le  propriétaire  peut  repousser  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'art.  2279  contre  son  action  en  revendication, 
en  établissant  que  la  possession  alléguée  contre  lui  manque  d'une 
des  conditions  essentielles  pour  constituer  la  présomption  légale 
de  propriété.  C'est  ainsi  notamment  que  la  jurisprudence  décide 
unanimement  que  le  caractère  de  précarité  ou  d'équivoque  allé- 
gué et  démontré,  à  rencontre  de  la  possession  mobilière,  exclut 
l'application  de  la  règle  :  c  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre  ».  Et  précisément,  les  arrêts  ont  fréquemment  appliqué  ces 
idées  à  propos  de  titres  au  porteur  faisant  partie  d'une  hérédité 
(Voy.  notamment  :  Civ.  rej.,  5  août  1890,  Sirey,  91,1,343;  —  Req. 
rej.,  27  mars  1889,  Sirey,  89, 1,  199.  —  Req.  rej.,  18  août  1884, 
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Sirey,  85,1,374).  Dans  notre  espèce,  la  Cour  de  Dijon  n'a  eu  qu'à 
suivre  ces  errements  pour  accueillir  la  preuve  des  cohéritiers  re- 
vendiquant pourla  succession  certaines  valeurs  au  porteur  déte- 
nues par  Tun  d'eux.  On  soutenait  que  la  possession  de  ce  dernier 
était  précaire  ou  du  moins  équivoque,  parce  qu'il  avait  eu  la  ges- 
tion habituelle  des  intérêts  du  défunt,  qu'il  retirait  pour  lui  le 
montant  de  ses  coupons,  qu'il  correspondait,  en  son  nom,  avec 
l'agent  de  change,  et  lui  servait  d'intermédiaire  pour  la  vente  de 
ses  valeurs  mobilières.  Des  dilBcultés  auraient  pu  s'élever  sur  les 
modes  de  preuves  admissibles  pour  justifier  de  ces  diverses  cir- 
constances ( Voy. notamment:  Ci V.  rej.,  5  août  1890,  Sirey,  91, 1, 
343;  —  Dijon,  12  mai  1876,  Sirey,  7d,2,300),  si  cette  justification 
n'avait  résulté,  aux  yeux  de  la  Cour,  d'un  acte  de  décharge  donné 
par  le  défunt  à  son  fils  à  raison  de  la  gestion  de  ses  biens  et  d'une 
quittance  de  toutes  les  sommes  touchées  par  lui  pour  son  compte 
au  cours  de  cette  gestion.  Notre  arrêt  ajoute  seulement,  pour 
corroborer  cette  preuve,  la  circonstance  que  le  de  cujus  était  ins- 
tallé chez  son  fils  au  moment  de  son  décès  et  qu'il  y  avait  ses  pa- 
piers d'affaires  et  ses  valeurs  confondues  avec  des  titres  apparte- 
nant à  cet  héritier. 

Cet  ensemble  de  faits  établissant  la  précarité  ou  du  moins 
l'équivoque  de  la  possession  alléguée  par  l'héritier  détenteur  des 
titres  l'empêchait  d'opposer  à  ses  cohéritiers  la  présomption  légale 
de  propriété  fondée  sur  Tari.  2279,  al.  1  du  Code  civil.  Mais  il  lui 
restait  le  bénéfice  de  la  détention  qui  lui  assurait  la  situation  de 
défendeur  ;  et  ses  adversaires  n'avaient  pas  assez  fait  en  détrui- 
sant l'objection  tirée  de  la  règle  :  <e  En  fait  de  meubles,  la  pos- 
sesion  vaut  titre  »  ;  il  leur  fallait  encore,  pour  avoir  gain  de  cause, 
justifier  de  la  propriété  du  de  cujus  sur  les  valeurs  litigieuses. 

Ici  intervient  une  seconde  décision  de  notre  arrêt  qui,  par  sa 
nouveauté,  nous  paraît  fort  digne  d'attention.  Ayant  écarté  la 
présomption  légale  basée  sur  la  possession,  la  Cour  a  considéré 
qu'elle  avait  toute  latitude  pour  rechercher  quel  était  le  vrai  pro- 
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priétaire  des  titres  litigieux.  Et^  ce  point  de  départ  posé,  elle  a 
l'ecoQDu  la  propriété  de  la  succession  en  s'appuyant  notamment 
sur  ce  qaeles  bordereaux  produits  prouvaient  que  l'acquisition  des 
titres  avait  été  faite  au  nom  du  défunt,  et  sur  ce  que  celui-ci  avait 
des  ressources  supérieures  à  ses  besoins,  alors  cependant  que 
Taclir  mobilier  inventorié  à  son  décès  (et  ne  comprenant  pas  les 
valeurs  en  litige)  n'était  pas  supérieur  àcelui  qui  avait  été  constaté 
dix  ans  auparavant,  après  la  dissolution  de  la  communauté  d'entre 
lerfe  cujus  actuel  et  sa  femme  prédécédée.  A  r^t  ensemble  de  cir- 
constances tout  en  faveur  delà  propriété  du  défunt,  le  détenteur 
des  titres  opposaitqu*il  avait,  lui,  touché  les  couponsde  ces  valeurs. 
L'arrêt  répond  que  cette  circonstance  ne  peut'justifler  de  sa  pro- 
priété puisque  les  constatations  antérieures  de  la  décision  établis- 
saient qu'il  avait  géré  les  affaires  du  défunt  (Rappr.  Req.  rej.,  J7 
mars  1889,  Gomand  c.  Espenon,  Sirey,  89,  i,  199). 


III 


OBLIGATIONS    ET    CONTRATS    EN    GÉNÉRAL 

Ici  encore  ce  sont  des  questions  de  preuve  qui  se  présentent 
tout  d'abord.  Puis  viennent  quelques  décisions  concernant  la  for- 
mation des  contrats,  leurs  effets  ou  leur  interprétation. 

A.  —  Preuve  de  contrats  ou  de  paiement.  —  Une  question  assez 
délicate  relative  à  la  preuve  d'une  convention  s'est  posée  devant 
la  Cour  (52*  Chambre  —  Arrêt  du  8  novembre  1892,  Jugnion  c. 
Ihévenin)  dans  les  circonstances  suivantes  :  Un  débiteur  avait 
aquitté  une  dette  de  son  créancier,  à  la  décharge  de  celui-ci, 
auquel  il  opposait,  de  ce  chef,  la  compensation,  et  il  produisait 
quittance  du  paiement.  Le  créancier,  sans  contester  celui-ci, 
repoussait  la  compensation,  en  prétendant  que  le  débiteur  avait 
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contracté  robligalion  distincte  de  payer  celte  dette,  qu'il  aurait 
prise  ainsi  à  son  compte»  accessoirement  à  un  acte  de  vente  in- 
tervenu entre  eux.  L'acte  de  vente  allégué  ne  mentionnait  pas 
cette  prétendue  obligation  accessoire.  Dans  ces  conditions»  la  Cour 
a  considéré  que  la  prétention  du  créancier  tendait  à  prouver  con- 
tre et  outre  le  contenu  de  cet  acte  constatant  les  engagements 
réciproques  (Voy.  Aubry  et  Rau,  §  763,  texte  et  note  5,  4*  édi- 
tion, t.  VIII,  p.  321,  —  Demolombe,  Contrats  et  Obligations^  t.  III, 
n»80,  — Comp. Civ.  cass.  J3 juin  1883,Sirey,  84, 1,329). Dèslors, 
cette  preuve  ne  pouvait  être  faite  par  témoins  ou  par  présomptions 
que  moyennant  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  1341, 
1347  et  1353  C.  Civ.).  Et,  en  fait  de  commencement  de  preuve,  le 
créancier  ne  rapportait  qu'une  note  émanée  de  son  prétendu  débi- 
teur,  note  à  lui  remise  dans  des  circonstances  mal  précisées,  et  qui , 
sans  présenter  l'apparence  d'un  compte  régulier  et  définitif,  gar- 
dait simplement  le  silence  au  sujet  du  paiement  que  le  débiteur 
soutenait  avoir  fait  en  l'acquit  de  son  créancier.  La  Cour  a  consi- 
déré que  cette  note  ne  rendait  pas  suffisamment  vraisemblable  le 
fait  allégué.  Elle  lui  a  donc  refusé  le  caractère  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  en  usant  du  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation que  la  Cour  de  cassation  reconnaît  aux  juges  du  fond  sur 
ce  point  spécial  (Req.rej,,  16  mars  1881,  Sirey,  81,  1,  311  ;  — 
Cass.  crim.  rej.,  5  janvier  1883,  Sirey,  85, 1,  405  ;  —  Req.  rej., 
10  décembre  1884,  Sirey,  84,  I,  128). 

Dans  une  autre  espèce  à  elle  soumise  (2*  Chambre — Arrêt  duti 
novembre  1892,  Ckapotot  c.  Jorand)  tranchant  plusieurs  contredits 
soulevés  contre  une  liquidation  de  communauté,  la  Cour  de 
Dijon  n'a  pas  fait  autre  ctiose  que  consacrer  le  principe  que  les 
obligations  contractées  par  le  mari,  en  qualité  de  chef  de  la  com- 
munauté, devaient  figurer  au  passif  de  celle-ci  et  [au  profit  des 
créanciers  justifiant  de  l'existence  de  leur  droit  alors  qu'aucune 
preuve  n'était  rapportée  de  la  libération  de  la  communauté.  C'est 
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une  application  pure  et  simple  de  l'art.  1315,  al.  2  C.  civ.  (Cotnp. 
Req.  rej.,  16  juin  1884,  Sirey,  86,  i,  407). 

B.  —  Nullité  de  contrat  pour  erreur.  —  La  question  de  savoir 
ce  qu'il  faut  entendre  par  erreur  sur  la  substance  de  Tobjet  d'une 
convention,  au  sens  de  Tart.  1 110  C.  civ.  est  souvent  délicate.  Elle 
aété  soumise  à  la  1"  Chambre  à  propos  d'un  compte  d'usufruit 
(!'•  Chambre  —  Arrêt  du  i%  novembre  1892,  IVoussard  c.  Guyon). 
Dans  l'espèce,  une  veuve,  ayant  l'usufruit  de  la  fortune  laissée  par 
son  mari^  avait  confié  à  un  notaire  la  gestion  et  le  dépôt  de 
créances  comprises  dans  son  usufruit.  Pendant  plus  de  vingt  ans, 
elle  avait  approuvé  les  comptes  du  notaire  sur  qui  elle  se  déchar- 
geait ainsi  de  l'administration  des  valeurs  dont  elle  retirait  le 
revenu.  A  la  suite  de  son  décès,  un  compte  général  d'usufruit  fut 
présenté  par  le  notaire,  mandataire  de  l'usufruitière,  aux  nus  pro- 
priétaires, héritiers  du  mari.  Il  se  trouva  que  ce  compté,  accepté 
des  héritiers,  contenait  renonciation  de  valeurs  purement  Actives 
oa  de  créances  éteintes  au  moment  de  la  reddition  de  compte. 
L'erreur  reconnue,  les  héritiers  du  mari  actionnent  en  respon- 
sabilité le  légataire  universel,  comme  représentant  l'usufruitière, 
La  Cour  reconnaît  d'abord  à  sa  charge  la  responsabilité  des  actes 
dn  mandataire  infldèle  que  l'usufruitière  s'était  appropriée  non 
seulement  par  le  choix  du  notaire  mais  encore  par  l'approbation 
donnée  si  longtemps  à  ses  comptes  annuels  (Rapp.  Req.  rej., 
6  août  1872,  Sirey,  72, 1,  317).  Mais  le  représentant  de  l'usufrui- 
tière opposait  à  ses  adversaires  la  décharge  qu'il  avait  reçue  d'eux 
à  la  suite  du  compte  rendu  par  le  notaire  et  accepté  par  eux.  Or, 
il  s'agissait  de  savoir  si  cette  convention  de  reddition  de  comptes 
Q*élait  pas  viciée  à  Tégard  des  nus  propriétaires  par  les  erreurs  pro- 
venant de  la  fausse  énonciation  des  créances  à  eux  remises.  Pour 
le  nier,  on  alléguait  que  ce  n'était  là  qu'une  erreur  sur  les  motifs 
de  la  convention  ayant  déterminé  l'acceptation  des  oyant- compte, 
iïais  n'était-ce  pas  plutôt  une  erreur  sur  la  substance  même  de 
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l'objet  répondant  aux  exigences  de  Tart.  1110  C.  civ.  ?  C'est  ce 
que  la  Cour  a  pensé,  en  observant  que  Tobjet  du  contrat  de  red- 
dition de  compte  était  la  remise  môme  des  titres,  que  les  héritiers 
n'avaient  donné  décharge  que  parce  qu'ils  avaient  la  conviction 
que  les  titres  existaient  dans  les  mains  du  notaire,  et  qu'ils  n'au- 
raient certainement  pas  signé  cette  décharge,  s'ils  avaient  connu 
la  situation  qui  leur  était  dissimulée  par  les  agissements  fraudu- 
leux du  mandataire  (Rapp.  Req.  rej.,  15  février  1870,  Sirey,  71, 
1,  198  et  Civ.  cass.,  26  mai  1891,  Sirey,  91, 1,  218). 

C.  —  Contrats  tisuels.  —  Effets,  —  Interprétation.  —  Les  déci- 
sions rendues,  pour  déterminer  les  effets  contestés  de  certains  con- 
trats, ne  contenant  pour  la  plupart  que  des  solutions  d'espèces 
admises  par  interprétation  de  l'intention  des  parties,  nous  nous 
contenterons  de  présenter  un  résumé  sommaire  de  celles  qui  se 
sont  offertes  à  notre  examen. 

1«  La  vente  d'une  maison  ayant  été  consentie  avec  promesse  de 
rétrocession  contre  le  payement  du  prix  Gxé  et  le  remboursement 
du  coût  des  réparations  soit  nécessaires,  soit  même  équitablement 
utiles,  effectuées  par  l'acquéreur,  celui-ci  avait  cru  pouvoir  échap- 
per à  l'éventualité  de  la  rétrocession  en  faisant  subir  à  la  maison 
vendue  une  véritable  transformation  par  des  améliorations  exces- 
sivesdontles  vendeurs  étaient  dans  l'impossibilité  de  supporter  la 
dépense,  eu  égard  à  leur  situation  de  fortune.  La  Cour  ne  pouvait 
prêter  les  mains  à  ce  calcul.  Elle  a  donc  admis  la  rétrocession 
moyennant  le  paiement;  1®  du  prix  stipulé;  'i''  du  montant  des  ré- 
parations nécessaires  représentant  d'une  façon  équitable  la  plus 
value  que  pouvaient  donner  à  l'immeuble  des  réparations  faites 
selon  l'esprit  de  l'acte  de  vente.  Elle  n'a  pu,  pour  le  surplus,  re- 
connaître à  l'acquéreur  dépossédé  le  jus  tollendi^  étant  établie  en 
fait  l'impossibilité  d'enlever  partie  des  constructions  édiQéessans 
détériorer  gravement  l'immeuble  (Prem/ére  Chambra^  —  Arrêt  du 


—  187  — 

4  novembre  189î,  —  Bardollet  c.  Passerotte).  —  (Rappr  :  Agen,  28 
mars  1860,  Sirey,  60,  2,  167;  et  Cons.:  Guillouard,  Traité  de  la 
mte,  t.  II,  n^  667-668). 

^Eq  matière  de  bail  d'usine,  la  question  s'est  posée  de  savoir 
dans  quelles  conditions  le  bailleur  pouvait  prétendre  droit,  à  ren- 
contre de  la  liquidation  judiciaire  du  locataire,  sur  des  objets  in- 
troduits par  celui-ci  dans  l'immeuble  [Deuxième  Chambre,  —  Ar- 
rêtai 23  novembre  1Ô92,  —  Coquard  c.  Liquidation  Pêtre),  La 
Cour  a  jugé  :  1°  d'une  part,  que  la  clause  du  bail,  qui  permet  au 
bailleur  de  bénéGcier  de  toutes  les  réparations  et  améliorations, 
qae  le  preneur  aurait  faites  au  cours  de  sa  jouissance,  ne  parais- 
sant s'appliquer  qu'à  des  modifications  qui  affecteraient  d'une 
manière  spéciale  l'usine  et  ses  dépendances,  mais  non  à  l'apport 
d'objets  d'une  utilité  accessoire  et  temporaire,  le  bailleur  ne  pou- 
vait prétendre,  en  vertu  de  cette  clause,  à  la  propriété  de  pareils 
objets;  2<»  D'autre  part,  que  le  bailleur  ne  pouvait  môme  pas  s'op- 
poser à  la  vente  d'objets  placés  dans  son  immeuble  par  le  loca- 
laipBjS'il  ne  prouvait  que  ces  objets  étaient  destinés  à  en  rempla- 
cer d'autres,  existant  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance,  pour 
le  service  et  l'exploitation  du  fonds  (Comp.  Paris,  15  avril  1885, 
Sirey,  87,  2,  183.  ■—  Voy.  cependant  Alger,  3i  janvier  1891,  Si- 
rey, 91,  2,  136). 

3*  A  propos  d'un  bail  à  vie,  comprenant  en  môme  temps  la  pro- 
messe de  certains  avantages  personnels  pour  le  locataire,  la  Cour 
a  admis  que  la  résiliation  du  bail  devait  être  prononcée  lorsque 
les  bailleurs  avaient  contrevenu  à  l'une  des  principales  stipulations 
du  bail.  En  effet,  il  ne  pouvait  ôtre  question  d'opposer  ici  les  rè- 
gles du  contrat  de  rente  viagère  (art.  1978)  qui  ne  s'appliquent 
Dûéme  pas  au  bail  à  nourriture  proprement  dit  (Voy.  Rennes,  21 
mai  1883,  Sirey,  85,  2,  184).  Restait  à  régler  l'étendue  des  resti- 
tutions dues  par  les  bailleurs.  Dans  ce  règlement,  la  Cour  a  tenu 
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compte  avec  raison  des  avantages  que  le  locataire  avait  retirés 
de  sa  jouissance  de  fait,  ainsi  que  des  soins  qu'il  avait  reçus  et  des 
dépenses  faites  pour  lui  (Première  Chambre,  —  Arrêt  du  30  novem- 
bre iS92,  Guillotel  Pagautc,  Belin). 

¥  EnQn  nous  nous  contenterons  de  mentionner  deux  arrêts  de 
la  seconde  Chambre,  en  matière  de  louage  d'ouvrage;  l'un  pronon- 
çant résiliation  d*un  marché  pour  exécution  défectueuse  du  travail, 
et  en  tirant  les  conséquences  (S"®  Chambrey  —  Arrêt  du  23  novem- 
bre 1892,  Piaux  et  Bayeux  c,  liquidation  Pétre)  ;  Tautre,^  déclarant 
que  le  défaut  de  réclamation  après  la  réception  des  états  fournis 
par  Tentrepreneur  et  avant  l'expiration  du  délai  de  garantie  ne 
fait  pas  obstacle  à  une  critique  de  comptes  à  raison  de  travaux  et 
fournitures,  le  délai  de  garantie  ne  s'appliquant  qu'à  la  demande 
de  nouveaux  travaux,  non  à  la  discussion  de  comptes  entre  les 
parties.  Le  môme  arrêt  applique  au  contrat  d'entreprise  d'ou- 
vrage la  règle  de  droit  commun  des  articles  1147-1148  C.  Civ. 
2"*  Chambre  —  Arrêt  du  23  novembre  4892,  Liq.  Buzin  c.  liq. 
L'homme). 


IV 


Nous  réunirons,  pour  terminer  cette  revue,  quelques  décisions 
isolées,  qu'il  ne  serait  pas  facile  de  comprendre  sous  une  rubri- 
que commune. 

A. —  Inexécution  depromesfe  de  mariage,-^  La  jurisprudence  est 
depuis  longtemps  fixée  dans  le  sens  de  la  nullité  des  promesses  de 
mariage.  Cette  nullité  est  telle,  que,  non  seulement  la  promesse  de 
mariage  n'est  obligatoire,  en  droit,  pour  aucun  des  Qancés,  mais 
que  même  son  inexécution  ne  donne  pas  lieu,  comme  telle,  à 
dommages-intérêts  de  la  part  de  celui  quia  rompu  l'engagement. 
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Seulement,  un  préjudice  matériel  ou  moral  résulte  parfois  de  la 
raplure  des  Gançailles^  et,  si  les  circonstances  de  cette  rupture 
dénotent  de  la  part  de  son  auteur  une  faute  tombant  sous  le  coup 
de  Fart.  1382  C.  Civ. ,  il  y  aura  lieu,  en  vertu  de  ce  texte,  à  répa- 
ralion  pécuniaire  au  profit  de  l'autre  partie  (Voy.  notanmient 
Req.,  rej.  16  janvier  1877  avec  Texposé  de  Taffaire  et  le  rapport  * 
de  M.  le  Conseiller  Onofrio  reproduit  dans  Sîrey,77, 1, 165;  — 
Adde:  Orléans,  2  mars  1881,  D.  P.  82, 2,  244;  —  Trib.  de  Lille, 
10 mars  1882,  D.  P.  85, 5,  col.  414). 

Encore  faut-il,  aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  qu'il 
y  ait  eu  faute.  Et  il  n'y  a  pas  faute  lorsque  la  rupture  n'est  pas 
le  résultat  d'un  pur  caprice,  mais  se  trouve,  au  contraire,  déter- 
minée par  des  motifs  sérieux.  Cest  précisément  ce  qu'a  reconnu 
la  Cour  de  Dijon  dans  une  espèce  où  la  Qancée,  ayant  été  induite 
en  erreur  par  les  agissements  du  futur,  tant  sur  le  nom  de  celui-ci, 
que  sur  son  état  civil,  et  sur  sa  situation  de  fortune,  avait  pu  fort 
légitimement,  son  erreur  une  fois  dissipée,  rompre  le  projet 
d'union  sans  commettre  aucune  faute  engageant  sa  responsabilité 
(i'*  Chambre  —  Arrêt  du  15  décembre  iSi^i  confirmant  y  par  adop- 
tion de  motifs,  un  jugement  de  Semur  du  16  juin  1892,  Latourte  c. 
CoUlard). 

B,  —  Divorce.  Séparation  de  Corps,  —  Il  est  de  jurisprudence 
constante  que  l'abandon  de  l'un  des  époux  par  l'autre  peut,  sui' 
wn/  les  circonstances,  constituer  de  la  part  de  celui-ci  une  injure 
grave  permettant  à  Tépoux  abandonné  de  demander  le  divorce 
ou  la  séparation  de  corps  (Voy.  notamment  Paris,  8  juillet  1886, 
Srey,  86,  2, 164.—  Adde  :  Req.,  rej,  11  décembre  1888,  Sirey, 

91.1,466). 

Nous  trouvons  une  nouvelle  application  de  cette  jurisprudence 
dans  une  décision  de  notre  Cour  (1"  Chambre  —  Arrêt  du  23  décem^ 
^  1892,  Brevet  c.  Brevet),  qui  admet  la  demande  en  divorce 
formée  par  un  mari,pour  refus  de  la  part  delà  femme  de  réinté- 


—  190  — 

grer  le  domicile  conjugal,  à  la  suite  de  décisions  de  justice  ayant 
rejelé  son  action  en  séparation  de  corps,  et  alors  que  ce  refus 
présentait  le  caractère  d'un  abandon  prolongé  et  opiniâtre, 
attestant  son  mépris  et  sa  haine  envers  son  mari  et  non  justifié. 
L'arrêt  ajoute  qu'en  tolérant  pareil  état  de  choses,  sans  donner 
gain  de  cause  à  la  demande,  les  juges  admettraient  en  réalité 
une  situation  intermédiaire  qui  ne  serait  ni  le  mariage,  ni  la 
séparation  de  corps  ou  le  divorce.  En  môme  temps,  il  décide 
encore  qu'il  est  impossible  d'accueillir  les  conclusions  delà  femme 
tendant  à  substituer  au  divorce  la  séparation  de  corps,  à  laquelle 
s'oppose  le  mari,  alors  que  tous  les  torts  sont  imputables  à  la 
femme.  Cette  dernière  solution  ne  peut  faire  doute,  quelque  opi- 
nion que  l'on  ait  sur  le  point  de  savoir  si  une  demande  recon- 
ventionnelle en  séparation  de  corps  peut  être  opposée  à  une 
demande  principale  en  divorce  (Voy*  pour  la  négative  :  Dijon,27 
juillet  1887,  Sirey,  88,2,  17,  et  dans  le  sens  de  l'affirmative: 
Rouen,  7  août  1888,  Sirey,  90,  2,  51  ;  ^  Pau,  21  mars  1888, 
Sirey,90,  2,  207  ;  —  Paris,  27  juin  1888,  Sirey,  91 ,  2,  62).    ' 

A  côté  de  cette  décision,  nous  en  placerons  une  autre,  qui,  pour 
repousser  une  demande  en  séparation  de  corps  formée  par  une 
femme  pour  excès,  sévices  ou  injures  graves  de  la  part  du  mari, 
tient  compte  dans  une  certaine  mesure  de  la  réciprocité  des  torts 
imputables  à  la  femme  elle-même  (l'*CAamére —  Arrêt  du  28  dé- 
cembre  1892,  Jacquelin  c.  Jacquelin)  —  (Comp.  sur  le  principe  :  les 
décisions  citées  par  Carpentier,  Traité  du  divorce^  3"*  partie,  n°  39) . 

C. — Nullité  de  testament, — Nous  terminons  cette  revue  déjà  lon- 
gue en  signalant  un  arrêt  remarquablement  motivé  (1"  Chambre  — 
Arrêt  du  iH  décembre  1^92 ^Cof fine.  Zansarrf)  repoussant  uneaction 
en  nullité  de  testament  sous  prétexte  de  captation.Par  cetarrêt,la 
Cour  de  Dijon  se  rallie  très  nettement  à  la  jurisprudence  aujourd'hui 
bien  établie  en  celte  matière.  Il  est  admis  unanimement,en  effet, 
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que  la  cpatation  et  la  suggestion  ne  peuvent  être  invoquées  comme 
causes  de  nullité  d'un  testament,  que  lorsqu'elles  sont  empreintes 
de  dol  ou  de  fraude,  c'est-à-dire  accompagnées  de  pratiques  artifi- 
cieuses et  d'insinuations  mensongères  (Voy.  notamment:  Caen, 
28 juillet  1873,  D.  P.,74,  5,  col.  465  ;  -  Rouen,  27  juin  1874,  D. 
P.,  75,  2,  i90  ;  —  Limoges,  6  février  1889,  D.  P.,  90,  2,  73)  ;  et 
que  des  témoignages  d'attachement,  des  manifestations  même 
exagérées  d'une  affection  simulée,  des  soins  fournis,  des  services 
rendus  ne  constituent  pas,  par  eux-mêmes,  une  caplation  dolosive 
Toy. Nîmes, 9 décembre  1879  sousReq.  rej.  12  avril  188!, D.  P., 
81,1, 416;  et  Poitiers,  18  mars  1888  sousReq.  rej.  16  juillet  1885, 
D.P.,86, 1,289).  Or,  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  la  Cour  ne 
relevait  que  le  fait  de  soins  dévoués  donnés  par  la  légataire  univer- 
selle (une domestique)  à  sa  maîtresse  âgée  et  infirme.  El,  comme 
l'observe  notre  arrêt,  alors  même  qu'un  intérêt  cupide  aurait 
exclusivement  inspiré  le  dévouement  simulé  de  la  domestique  (ce 
qui  n'était  pas  prouvé)  on  n'y  pouvait  voir  une  captàtion  fraudu- 
leuse, du  moment  que  les  circonstances  ne  révélaient  aucun  dol  : 
niéloignement  des  héritiers  présomptifs,  ni  séquestration  et  isole- 
Dient  de  la  testatrice,  ni  insinuations  mensongères  contre  les 
bérilicrs. 

Il  est  vrai  que,  d'autre  part,  la  testatrice,  en  déshéritant  sa 
famille,  avait  paru  céder  à  un  ressentiment  profond  que  certaines 
circonstances  lui  avaient  inspiré  contre  ses  héritiers.  Mais  on  sait 
que  notre  droit  n'admet  plus  rien  d*analogue  à  l'andenne  action 
^l^irûto  et  que  le  prétexte  d'une  haine  même  aveugle  et  injuste 
contre  les  héritiers  légitimes  ne  peut  servir  de  moyen  pour  faire 
prononcer  la  nullité  de  dispositions  testamentaires,  que  s'il  établit 
l'insanité  d'esprit  ou  le  défaut  de  liberté  du  testateur  (Voy. 
ttolamment:  Req.  rej.  9  mars  1875,  D.  P.,  77, 1,  220;  —  Req. 
%  M  février  1876,  D.  P.,  76,  1,  367.  —  Adde  :  Aubry  et  Rau, 
§648,  texte  et  note  9,  4r^  édition,  t.  VII,  p.  16;  —  Deraolombe, 
^^it^  des  donations,  I,  n*»  347).  Or,  dans  l'hypothèse  qui  s'offrait 
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à  elle,  la  Cour  de  Dijon  avait  reconnu  que  la  testatrice  était 
restée  parfaitement  saine  d'esprit,  et  qu'elle  n'avait  d'ailleurs 
cédé  à  aucune  violence^  pression  ou  pratiques  artificieuses  de 
la  part  de  sa  légataire  universelle  pour  fausser  ses  sentiments 
et  tromper  son  cœur.  La  Cour  a  pu  conclure  de  là  qu'elle  avait 
été  amenée  à  disposer  en  faveur  de  sa  domestique  par  le  dou- 
ble sentiment  de  la  reconnaissance  des  services  dévoués  qu'elle 
lui  rendait  et  du  désir  de  déshériter  ses  parents  qu'elle  ne  jugeait 
plus  dignes  de  son  affection.  Dans  ces  conditions,  le  testament 
devait  être  maintenu. 

Fr.  Geny. 


CHRONIQUE  UNIVERSITAIRE 


L'année  dernière,  à  pareille  époque,  nous  avoDS  rendu  compte 
des  travaux  des  étudiants  des  Facultés  de  Dijon  ;  pour  compléter 
l'exposé  de  la  vie  universitaire  et  de  l'activité  scientifique  dans 
notre  groupe  de  Facultés,  il  nous  a  paru  nécessaire  de  donner 
l'indication  des  travaux  écrits  publiés  par  les  membres  de  TEnsei- 
gnement  supérieur,  depuis  la  fondation  de  notre  Revue,  c'est-à- 
dire  depuis  ces  deux  dernières  années. 

Pour  ceux  qui  sont  encore  parmi  nous,  on  comprendra  que 
nous  ne  puissions  donner  de  leurs  œuvres  qu'une  simple  nomen- 
clature ;  la  même  réserve  ne  s'imposera  plus  à  nous  pour  parler 
de  ceux  qui  nous  ont  quittés. 


I 


LISTE  DES  TRAVAUX 

PUBLIÉS  FAR  LES    PROFESSEURS   APPARTENANT  ACTUELLEMENT 
AU  OROUPB  DES  FACULTES  DE  DUON. 


FACULTÉ  DE  DROIT 

M.  Bailly.  —  Examens  de  jurisprudence  commerciale  (/îevwe 
bourguignonne  de  renseignement  supérieur,  années  1891  et 
i892). 

—  Nombreuses  annotations   d'arrêts  dans  le  Recueil 

périodique  des  Pandectes  françaises  (1891  et  1892). 
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M.  Deslandres.  —  Du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  au  profit  de 
bénéficiaires  indéterminés  {Revue  critique  de  législation  et 
de  jurisprudence  1 89 1  ) . 

M.  Desserteaux.  — Proudhon,  jurisconsulte  et  professeur  (Dis- 
cours prononcé  à  l'inauguration  du  buste  de  Proudhon,  le 
12  juillet  1891). 

—  Etude  sur  les  effets  de  Vadrogation  [Revue  bourgui^ 
gnonne  de  l'enseignement  supérieur,  1892). 

M.  Gény.  —  Quelques  observations  sur  la  situation  de  l'acquéreur 
à  l'amiable  cTun  immeuble  hypothéqué  au  Crédit  foncier  de 
France  pour  la  garantie  d*un  prêt  à  long  tetjne. 

—  Note  sur  l'application  des  droits  de  douane  aux  bois  pro- 
venant de  la  zone  frontière  d* Alsace- Lorraine,  à  propos  de 
l'art.  12  de  la  convention  du  li  décembre  1871,  addilioû- 
nelle  au  traité  ieFvdinc^0Ti{Revuedes  Eaux  et  Forêts^  189i). 

M.  Louis-Lucas.  —  Organisation  administrative  de  l'empire  colo- 
nial français  (traduit  en  allemand  par  G.  Blondel,  Archiv. 
fur  œffentliches  Recht). 

—  Du  rôle  et  de  Vorganisation  du  pouvoir  législatif  dans 
les  sociétés  modernes  {Revue  critique  de  législation  et  dejuris" 
prudence^  1892). 

—  Du  principe  de  la  non-extradition  appliqué  aux  délits 
politiques  relatifs  {Revue  pratique  du  droit  international 
privé,  1892). 

—  Traduction  de  divers  articles  italiens  pour  la  Rivista 
internazionale  di  scienze  giuridiche,  de  M.  Ë.  Serafini 
(ann.1891  et  1892). 

—  Compte-rendu  de  l'ouvrage  de  M.  Paul  Lejay  :  Ins- 
criptions antiques  de  la  Côte-d'Or,  Paris,  E.  Bouillon, 
1889,  un  vol.  in-8  {Revue  bourguignonne  de  l'enseignement 
supérieur^  iS9\), 
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—  Compte-rendu  d'un  srticle  épigraphique  de  M.  0.  Kar- 
lowQ,  inséré  dans  les  Neue  Heidelberger  JaMûcher  {Revue 
bourguignonne  de  l'enseignement  supérieur,  189â). 

—  Dissertation  détaillée  sur  les  mots  Exaclio  et  FxaC' 
tor  {Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et  romaines  de 
MM.  Daremberg  et  Saglio]. 

—  Nombreuses  annotations  d'arrêts  et  dissertations 
signées  dans  le  Recueil  périodique  des  Pandectts  fran- 
çaises  et  les  Annales  de  droit  commercial  (1891  et  18d2). 

—  Nombreux  comptes-rendus,  dans  diverses  revues  juri- 
diques et  scientillques,  d'ouvrages  frau^ia  et  étrangers. 

H-  Louis-LucA3  ET  M.  Weiss.  —  Articles  Edietum  et  Dteretum 
{Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et  romaines  de  MM.  Da- 
remberg et  Saglio). 

—  Articles  de  droit  international  privé  aux  mots  :  arbi- 
trage, armateur,  assistance  judiciaire,  assurances  mari- 
timet,  aubaine,  autorisation  de  femme  mariée,  avocat  {Ré- 
pertoire des  l'andectes  françaises  {1891  et  1892), 

—  Traduction  des  tomes  I  el  UàeV  Organisation  de  T  em- 
pire romain,  de  J.  Marquurdt  (notes  de  M.  Louis-Lucas). 

—  Nouvelle  édiliondu  Traitéde  l'extradition  de  M.  Ber. 
nard ,  avec  un  index  bibliographique  et  le  tableau  des  traités 
d'extradition  conclus  par  la  France  (Ducbemin,  éditeur, 
3  vol.  grand  in-8.  1890). 

—  A  nnotaiions  d'arrêts  dans  \e  Recueil  périodique  des 
Pandectea  françaises (HQl  et  1892). 

U-MoNGTN.  —  Etude  sur  la  situation  Juridique  des  sociétés  dénuées 
de  personnalité  {Revue  C'  itique  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, 1890). 

—  Le  noureau  régime  douanier  [Revue  bourguignonne  de 
renseignement  supérieur,  l89l)- 
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—  Annotations  d'arrêts  dans  le  Recueil  périodique  des 
Pandectes  françaises  (1891  et  1892). 

M.  MoucHET.  —  Examen  de  jurisprudence  civile  {Revue  bourgui- 
gnonne de  renseignement  supérieur,  1891). 

M.  Saleilles.  —  De  rétablissement  des  Burgundes  sur  les  domaines 
des  Gai lo- Romains  (Revue  bourguignonne  de  renseignement 
supérieur  y  1891). 

—  Examen  de  jurisprudence:  loi  du  30  mars  1887  rela- 
tive à  la  conservation  des  monuments  et  objets  d*art 
ayant  un  intérêt  historique  ou  artistique  (irf.). 

—  Fondement  et  développement  du  droit  {Revue  interna- 
tionale  de  l'enseignement  supérieur ^  1891). 

—  Loi  anglaise  du  26  août  1889  pour  amender  et  codi- 
fier les  dispositions  légales  relatives  à  l'arbitrage;  traduc- 
tion et  notice  {Annuaire  de  législation  étrangère,  1890). 

—  Le  droit  commercial  comparé.  Contribution  à  l'étude 
des  méthodes  juridiques  k  propos  d'un  livre  de  M.  A  Strafla: 
la  Liquidazione  délia  societa  commerciale  {Annales  de  droit 
commercial,  1891). 

—  Des  délits  et  des  peines  en  matière  forestière  dans  le 
duché  de  Bourgogne.  Etude  d'histoire  du  droit,  à  propos 
d'une  monographie  de  M.  Picard^  inspecteur  des  forêts 
{Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger, 
1892). 

—  Compte-rendu  critique  de  l'ouvrage  de  M.  E.  Cuq  : 
les  Institutions  juridiques  des  romains j  1. 1  (trf.) 

—  La  controversia  possessxonis,  et  la  vis  ex  conventUy  à 
propos  de  l'interdit  uti  possidetis.  Etude  publiée  à  l'occasion 
de  la  fête  jubilaire  de  M.  le  professeur  Serafini  (irf.). 

^?.  TissiER.  —  De  l'application  du  décret  du  24octobre  i870surles 
Israélites  indigènes  de  l'Algérie.  Jourdan,  édit.  Alger,  1891. 
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^  Etude  sur  le  Congrès  de  1892  pour  la  transmission 
de  la  propriété  foncière  (Revue  algérienne  et  tunisienne  de 
législation,  1893). 

—  Annotations  d'arrêts  dans  le  Recueil  général  des  lois 

et  arrêts  (Sirey,  1891-1892). 


FACULTÉ  DES  SCIENCES 

M.  Bataillon.  —  Recherches  expérimentales  sur  la  métamorphose 
des  Anoures  (C.  R.  Académie  des  Sciences,  21  octobre  1890). 

—  Sur  les  conditions  physiologiques  de  l'histolyse  dans  la 
métamorphose  des  Anoures  (id.^  38  octobre  1890). 

—  Sur  les  conditions  physiques  de  la  respiration  aqua^ 
tique  {Société  de  Biologie,  1890). 

—  Les  homologies  des  orifices  nasaux  et  le  canal  lacrymal 
{Revue  Linnéene  de  Lyon,  1890). 

—  Etude  préliminaire  sur  la  Cinèse  nucléolaire  dans 
l'histolyse  chez  les  Amphy biens  {Annales  de  la  Société  Lin- 
néenne  de  Lyon,  1890). 

—  La  dégénérescence  musculaire  dans  la  queue  des  larves 
d'Anoures  et  la  Phagocytose  {Société  de  Biologie,  8  mars 
1890). 

—  Recherches  anatomiques  et  expérimentales  sur  la  meta  - 
morphose  des  Amphibiens  Anoures  {Annales  de  l'Université 
de  Lyon,  t.  II,  fasc.  1,  1891)  {Thèse  de  doctorat). 

—  Rôle  du  noyau  dans  la  formation  du  reticulum  muscu- 
laire fondamental  chez  la  larve  du  Phrygane  (C.  R.  Acadé- 
mie des  Sciences,  juin  1891). 

—  Myologie  du  membre  postérieur  du  Grand  Fourmilier 
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(CoUab.  Couvreur)  (Annales  de  la  Société  Linnéenne  de 

Lyon,  1891). 

—  Second  Mémoire  sur  le  Graud  Fourmilier,  Organes 
génitaux,  Structure  vertébrale  (Collab.  Couvreur)  (irf., 
1892.) 

—  A  propos  du  récent  travail  de  M,  Metschnikoff  sur  la 
dégénérescence  musculaire  {Société  de  Biologie ,  1892). 

—  Encore  quelques  mots  sur  la  dégénérescence  musculaire  y 
à  propos  de  la  réponse  de  M.  Metschnikoff  à  ma  critique 
(irf.,  1892). 

—  Contribution  à  l'étude  de  la  circulation  artérielle  chez 
les  Chéloniens  {Annales  de  la  Société  Linnéenne  de  Lyon, 
1892). 

—  Sur  la  fonction  glycogéixique  du  ver-à-soie  pendant  la 
métamorphose  {Société  de  Biologie,  1892). 

—  Sous  presse  :  Mémoire  mr  la  métamorphose  du  ver-à- 
soie  et  le  déterminisme  évolutif  (Bulletin  scientifique  du 
nord  de  la  France  et  de  la  Belgique,  189i). 

M.  Brunhes.  —  Esquisse  des  progrès  delà  physique  dus  aux  savants 
de  Bourgogne  (Mémoires  de  l* Académie  de  Dijon,  t.  II,  4« 
série,  p.  216). 

—  L'hiver  de  1890-1891  à  Dijon  (Revue  bourguignonne 
de  l'enseignement  supérieur,  189!). 

—  Le  printemps  de  1891  à  Dijon  {Id.,  1892). 

—  Météorologie  (indications  et  tables  relatives  aux  cor- 
rections barométriques  à  Dijon)  (/rf.,  1892). 

—  Communication  faite  à  l'Académie  de  Dijon  sur  les 
recherches  de  M.  Lippmann  pour  Oxer  les  couleurs  par  la 
photographie  (Procès-verbaux  des  séances  de  T Académie 
des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Dijon  ;  Mercredi  27 
juillet  1892). 

—  Sur  deux  variétés  de  verglas  observées  à  Dijon  le  25 
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décembre  i89i  et  le  i  3  janvier  189^  {Mémoires  de  T Aca- 
démie de  Dijon,  t.  III,  4*  série). 

M.  CoLLOT.  —  Sur  les  tufs  volcaniques  de  Beaulieuy  Bouches-du- 
RhÔDe  (Bulletin  de  la  Société  géologique  de  France)  fS'^*  sé- 
rie, t.  XVIII,  p.  905. 

—  Description  du  terrain  crétacé  dans  une  partie  de  la 
Basse-Provence  (^  partie)  :  couches  d'eau  douce  et  géné- 
ralités, avec  carte  de  l'extension  approximative  des  étages 
crétacés  dans  la  Basse- Provence  (Bull,  soc,  géoL,  3*  sé- 
rie, t.  XIX,  p.  39). 

—  Sur  la  géologie  des  environs  de  MoustierSy  Basses- 
Alpes  {Bull.  soc.  géoL,  3*sér.y  t.  XIX,  p.  553.) 

—  Sur  le  crétacé  supérieur  d'eau  douce  d'Orgon  (Bull, 
soc.  géol.y  3*  sér.,  t.  XIX,  p.  756). 

—  Coup  d'œil  général  sur  la  géologie  des  Bouches-du^ 
Rhône  et  de  la  partie  contiguë  du  Var  (Association  française 
pour  Tavancement  des  sciences,  congrès  de  Limoges,  1890). 

—  Etat  delà  géologie  des  Bouches-du  Rhône  (Exposé  som- 
maire fait  à  la  demande  du  Conseil  de  l'association  fran- 
çaise pour  l'avancement  des  sciences  dans  le  but  de  pré- 
parer les  travaux  du  congrès  de  1891,  à  Marseille).  V.  le 
C.  R.  de  ce  congrès. 

—  L'Homme  elles  animaux  fossilsede  V époque  quaternaire 
dans  la  Côte-d'Or  {Revue  bourguignonne  de  l'Enseignement 
supérieur  y  1891). 

—  Notice  bibliographique  sur  l'ouvrage  de  M.  J.  Mar- 
tin :  Aperçu  de  la  géologie  de  la  Côte-d'Or  {Id.^  1891). 

—  Sur  les  plis  couchés  de  la  feuille  d'Aix  {Bull.  soc.  géol. 
»  sér.,  t.  XIX,  p.  1134). 

—  Sur  le  terrain  d'eau  douce  des  Baux  {Bull.  soc.  géol. 
t.  XIX,  p.  1216). 

—  Compte-rendu  de  l'excursion  de  la  Société  géologique 
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du  Beausset  à  Brignoles  (en  collaboration  avec  M.  Zurcher). 
(Bull.  soc.  géoL,  t.  XIX,  p.  1124). 

—  Sur  la  carte  géologique  des  envipons  de  Barcelone, 
par  Jaime  Alnaera  (Bulletin  de  la  Société  géologique  de 
France t  t.  XX). 

—  Géologie  de  la  Côte-d'Or  {Géographie  de  la  Côte-d'or, 
par  M.  Noël  Garnier). 

—  Analyse  d'une  thèse  de  doctorat  soutenue  devant  la 
Faculté  des  sciences  de  Dijon  (Revue  bourguignonne  de  PEn- 
seignement  supérieur,  189â). 

—  Coup  d^ œil  sur  la  constitution  géologique  des  Pyrénées , 
(Revue  bourguignonne  y  1892). 

—  L'origine  de  la  terre  végétale  dans  le  nord  de  la  côte  di- 
jonnaise  (Bulletin  du  syndicat  viticole  de  la  Côte  dijonnaise 
oct.  1892). 

M.  Margottet. —  (En  collaboration  avec  M.  Hautefeuille).  Con- 
tribution à  l'étude  de  l'acide  phosphorique  {Revue  bourgui- 
gnonne de  P Enseignement  supérieur,  I89i). 

~  Leçons  sur  la  fermentation  alcoolique  (cours  public 
créé  par  la  Société  des  Amis  de  l'Université  de  Dijon),  ré- 
digées par  M.  Savot,  président  du  Syndicat  viticole  de  la 
côte  dijonnaise,  et  publiées  dans  le  Bulletin  du  syndicat 
viticole  de  la  côte  dijonnaise, 

M.  Méray.  —  Théorie  des  radicaux  fondée  exclusivement  sur  les 
propriétés  générales  des  séries  entières  (Revue  bourguignonne 
de  l'Enseignement  supérieur,  1891). 

—  Théorie  analytique  du  logarithme  népérien  et  de  la  fonc- 
tion exponentielle  (Annales  de  la  Faculté  des  sciences  de 
Toulouse,  1891). 

—  Démonstration  élémentaire  d'un  lemme  fondamental  de 
Cauchy  (Bulletin  des  sciences  mathématiques,  1891). 
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—  Méthode  directe  fondée  sur  temp  loi  des  séries  pour  prou- 
ver r existence  des  racines  des  équations  entières  à  une  incon-^ 
nue,  par  la  simple  exécution  de  leur  calcul  numérique. 
{Bulletin  des  sciences  mathématiques,  4891 .) 

—  Considérations  sur  renseignement  des  mathématiques 
{Beime  bourguignonne  de  l'enseignement  supérieur,  1892). 

—  Sur  la  discussion  et  la  classification  des  surfaces  du 
deuxième  degré  {Nouvelles  annales  de  mathématiques,  1892). 

—  Principes  généraux  de  l'Analyse  infinitésimale  (Le- 
çons nouvelles  sur  l'Analyse  infinitésimale  et  ses  Applica- 
tions géométriques;  1"  partie). 

—  Etude  monographique  des  principales  fonctions  dune 
seule  variable  (Môme  ouvrage;  2*  partie). 

—  Sur  la  règle  de  convergence  de  Gauss  {Revue  bourgui- 
gnonne de  l'enseignement  supérieur,  4893). 


EN  VOIS  DE  PUBLICATION 


--  Détermination  nouvelle  des  limites  exactes  de  la  conver- 
gence de  la  série  de  Taylor. 

—  Discussion  nouvelle  des  singularités  de  la  fonction  impli- 
cite u  définie  par  t équation  f  {x,  u)  =  o. 

—  Questions  analytiques  classiques  (Leçons  nouvelles 
sur  l'Analyse  infinitésimale  et  ses  Applications  géométri- 
ques, 3*  partie). 

M .  Pigeon.  —  Etude  calorimétrique  du  chlorure  platinique  et  de 
ses  combinaisons  {Comptes-rendus  de  l'Académie  des  Sciences, 
CXII,  791). 

—  Sur  deux  nouvelles  combinaisons  cristallisées  du  chlo- 
rure platinique  avec  l'acide  chlorkydrique  {loc.  cit.),  CXII, 
1218. 

—  Chaleur  de  formation  du  bromure  platinique  et  de  ses 
principales  combinaisons  {loc.  cit.),  CXIII,  476. 
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FACULTÉ  DES  LETTRES 


M.  Adam  (Ch.).  —  Philosophie  de  François  Bacon,  ouvrage  cou- 
ronné par  TAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques  , 
(Paris,  Alcan,  1890). 

—  Pascal  et  M^^  de  Roannez,  article  de  la  Revue  Bour- 
guignonne de  V Enseignement  supérieur,  juillet  1891  (pour 
faire  suite  à  V Education  de  Pascal,  dans  la  Revue  de  V En- 
seignement secondaire  et  de  V Enseignement  supérieur,  1*'  et 
15  nov.,  l**  déc.  1887,  et  à  Pascal  et  Descartes  dans  la  Re- 
vue philosophique,  déc.  1887  et  janv.  1888). 

—  Grande  Encyclopédie,  articles  divers  (Cartésianisme, 
Cause,  Démiurge,  Dieu,  Dualisme,  Esthétique,  finalité). 

—  Cours  de  morale  pratique,  à  l'usage  de  TEnseignement 
secondaire  des  jeunes  QUes  (Paris,  Belin,  1893). 

M.  AuBERTiN  (Ch.).  —  L'esprit  public  au  xviii*  siècle  (Perrin, 
3»*édit.,1889). 

—  Uéloquence  politique  en  France  avant  1789  (Paris, 
Belin,  1884). 

—  Les  Origines  de  la  langue  et  de  la  versification  françaises 
{là.,  1 883, 4«  édition). 

—  Histoire  littéraire  du  moyen  âge  [Ib.^  2  vol.»  8*  édit. 
1885). 

—  Fables  de  La  Fontaine,  nouvelle  édition  (Belin,  1890). 

M.  DoRizoN.  —  Alfredde  Vigny ,  poète  philosophe  {Pavis,  krmB,ni 
Colin,  1892). 

—  Quid  de  clementia  senserit  L,  Annœus  Seneca  (Caen, 
Valin,  1892). 
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M.  Gaffarel.  —  Lt  Vinland  et  la  Norombega  (Revue  bourgui- 
gnonne de  V enseignement  supérieur,  1891)  (i). 

—  Christophe  Colomb  en  Portugal  {Revue  de  géographie, 
1891). 

—  Les  Voyages  des  français  en  Amérique  pendant  les  pre- 
mières années  du  xvi'  siècle  {Mémoires  de  la  Société  bour- 
guignonne de  Géographie  et  d'Histoire). 

—  Les  Campagnes  du  premier  empire,  période  des  désas- 
très,  1  vol.  in-8.  Hachette. 

—  Les  Colonies  françaises.  Paris,  Alcan,  1  vol.  in-8,  G""* 
édition. 

—  Histoire  de  r Amérique  depuis  les  origines  jusqu'à  la 
mort  de  Christophe  Colomb,  Paris,  Rousseau,  2  vol.  in-8. 

—  La  Conquête  de  r  Afrique.  Paris,  Hachette,  1  vol.  in-8. 

—  Chute  et  partage  de  la  République  Vénitienne  (1798- 
1797)  ifievue  bourguignonne  de  renseignement  supérieur, 
1892). 

M.  Grammont.  —  Compte-rendu  de  Epigraphica  scripsit  0.  A. 
Danielsson  (Inscription  tégéate  de  Piali,  et  critique  des  tra- 
vaux de  V.  Bérard,  R.  Meister  et  0.  Danielsson)  (Revue 
critique,  t.  XXX). 

—  Compte-rendu  du  livre  de  M.  d'Arbois  de  Jubainville  : 
Les  Noms  Gaulois  chez  César  et  Hirtius  [Bulletin  de  la  Fa* 
culte  des  Lettres  de  Poitiers,  1891). 

—  Examen  critique  de  l'ouvrage  de  M.  J.  Zimmerli  : 
Die  deutsch-franzœsische  Sprachgrenze  in  der  Schweiz  (/?«- 
vue  critique,  t.  XXXIII). 

—  Collaboration  à  V Epopée  celtique  en  Irlande  de  M.  H. 
d'Arbois  de  Jubainville  (traduction  de  l'épopée  connue  sous 


(t)  CeUe  étude  n'est  d'ailleurs  que  le  complément  do  nombreuses  publica- 
tions de  M.  Gaffarel  sur  les  questions  qui  se  rallachenl  à  la  découverte  de  TA- 
mérique  et  à  TAmérique  en  général. 


^ 
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le  nom  ieFled  Bricrendl  Loinges  mac  n-Duil  Dermait), 

—  Fonétique  comparée  du  Patois  de  la  Franche-Monta- 
gne  et  en  particulier  de  Damprichard  (Franche-Comté). 
(Mémoires  de  la  société  de  linguistique  de  Paris t  t.  VII  et 
VIII). 

M.  D*HuauB8.  —  Etude  sur  Crébillon  le  tragique,  publiée  dans 
les  Mémoires  de  la  Société  bourguignonne  de  géographie  et 
d'Histoire  (1888). 

—  La  Bourgogne  et  V Académie  française,  publiée  dans  le 
môme  recueil  (1889). 

—  Uhistoire  dans  les  drames  de  Shakespeare,  publié  dans 
la  Revue  bourguignonne  de  l'enseignement  supérieur  (1892). 

—  Eloge  de  M.  Auguste  Bougot,  publié  dans  le  môme 
recueil  (1893). 

M.  Stoupp.  —  Deformulis  secundum  legem  romanam  a  V/I^  sœculo 
ad  XI P^  sœculum.  Paris,  1891,  Larose  et  Forcel. 

—  Le  pouvoir  temporel  des  évêques  de  Bdle  et  le  régime 
municipal  depuis  le  XIP  siècle  jusqu'à  la  réforme.  Paris, 
1891,  Larose  et  Forcel. 

—  Compte-rendu  de  l'ouvrage  de  M.  Paul  Fournier  :  Le 
royaume  d^ Arles  et  de  Fienne  (1138-1378)  [Revue  bourgui- 
gnonne de  renseignement  supérieur,  1892). 

—  Le  régime  Colonger  dans  la  Haute-Alsace  et  les  pays 
voisins,  à  propos  d'un  rôle  colonger  inédit  du  xv«  siècle 
[Nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et  étranger. 
Janvier-février  1893). 
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ÉCOLE  DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE 

D'  Broussolle.  —  Médecins  et  chirurgiens  dijonnais  au  xviii*  siè- 
cle [Revue  bourguignonne  de  renseignement  supérieur ^  1891) 

D'  Deroye.  —  L'hôpital  général  de  Dijon  (Id.,  1891). 

D'  Samuel  Garnter.  —  La  Surveillance  des  aliénés  mis  en  liberté 
avant  guérison  et  le  meurtre  de  Ruffey-leS'Beaune  [Id,, 
1891). 

—  Etude  sur  la  fréquence  du  délire  des  grandeurs  dans  le 
délire  des  persécutions  [Id,,  1892). 

D'  Quroc.  —  Causes  de  la  fièvre  typhoïde  et  moyens  de  la  prévenir 
(Id.,  1892). 

D'  ZiPFEL.  —  Leçons  d*ouverture  du  cours  d'anatomie  descriptive 
(Id.,  i893). 

D"  ZiPFBL  ET  LiÉNARD.  —  A  propos  d'une  épidémie  de  dysenterie 
observée  dans  la  garnison  de  Dijon  en  juillet,  août  et  septem- 
bre iS9i  (Id,,  i%93). 
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II 


LISTE  ET  COMPTE-RENDU  BIBLIOGRAPHIQUE 

DES  TRAVAUX  PUBLIÉS  PAR  LES  PROFESSEURS 
QUI    DEPUIS    LES    DEUX    DERNIÈRES    ANNEES    ONT    CESSÉ    d' APPARTENIR 

AU    GROUPE   DIJONNAIS 


FACULTÉ  DE  DROIT     , 

M.  A.-  Wbiss.  —  La  Faculté  de  droit  de  Dijon,  depuis  la  fonda- 
tion de  la  Bévue  bourguignonne  de  renseignement  supérieur,  a  vu 
s'éloigner  d'elle  un  des  membres  dont  les  services  ont  été  le  plus 
appréciés^de  ceux  qui  furent  ses  collègues;  M.  A.  Weiss,  qui  avait 
été  attaché  à  notre  Faculté  comme  agrégé,  dès  Tannée  1881 ,  a  été 
appelé,  au  môme  titre,  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  à  la  rentrée 
de  i89i  ;  par  l'aménité  de  son  caractère  et  le  charme  de  ses  rela- 
tions, M.  Weiss  était  pour  tous  un  ami;  et  bien  que  son  retour  à 
Paris  fût  prévu  depuis  longtemps  (les  attaches  les  plus  légitimes 
l'y  rappelaient  en  effet,  en  même  temps  que  son  mérite  reconnu 
de  tous  le  désignait  à  l'emploi  de  ses  nouvelles  fonctions),  son 
départ  n'en  fut  pas  moins  pour  ses  collègues  une  séparation  qui 
était,  et  qui  aurait  toujours  été,  prématurée. 

M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  dans  son  rapport  à  la  séance 
de  rentrée  de  l'année  1891,  s*est  fait  l'interprète  des  regrets,  en 
même  temps  que  des  félicitations,  de  la  Faculté  à  son  égard;  mais 
si  nous  n'avons  pas  à  redire  ici  ce  qu'a  été  le  concours  apporté  pur 
M.  Weiss  à  ses  collègues  de  la  Faculté,  son  zèle  à  remplir  ses 
fonctions  et  ses  succès  auprès  de  son  public  d'étudiants,  il  rentre 
dans  le  cadre  de  cette  Revue  de  rappeler  la  place  tout  à  fait  à  part 
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qu'il  s'esl  faite  dans  une  branche  importante  de  la  science  juri- 
dique, branche  assez  récente  si  Ton  s'en  tient  aux  classifications 
et  aux  programmes,  mais  bien  ancienne  cependant,  puisqu'il  n'est 
pas  un  de  nos  jurisconsultes  coutumiers  qui  ne  Tait  traitée  et  creu- 
sée à  fond  ;  et  en  tout  cas  qui  a  ce  mérite  d'être  bien  française  par 
ses  origines  et  par  le  caractère  de  son  développement,  puisque, 
de  l'aveu  même  des  étrangers,  c'est  une  des  meilleures  spécialités 
que  Ton  consente  à  nous  reconnaître,  la  branche  du  Droit  Inter- 
national Privé. 

M.  Weiss  a  publié  un  Traité  élémentaire  de  droit  internatio- 
nal privé,qui  est  aujourd'hui  entreles  mains  de  tout  le  monde, qui 
obtenait  lors  de  ^on  apparition  les  suffrages  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  et  qui  en  moins  de  quelques  années 
parvenait  à  une  nouvelle  édition;  le  succès  de  cet  ouvrage  a  été 
d'autant  plus  signalé  qu'il  était  le  résultat  de  quelques  années  à 
peine  d'enseignement  et  qu'il  témoignait  ainsi  d'une  puissance 
d'assimilation,  d'une  rapidité  de  conception  et  d'une  accumula- 
lion  de  recherches  et  de  connaissances  absolument  rares;  il  était 
écrit  surtout  dans  une  langue  élégante  et  précise,  d'un  style  net 
et  éminemment  clair,  fait  pour  manier  et  vulgariser  les  idées; 
il  a  dû  à  cela  de  rendre  aux  étudiants  de  nos  écolesles  plus  signa- 
lés services,  sans  parler  de  ceux  dont  profitaient  les  maîtres  :  mais 
ce  sont  les  premiers  qu'il  convenait  d'abord  de  mettre  en  relief, 
car  c'est  par  eux  que  se  juge  avant  tout  la  valeur  pratique  d'un 
ouvrage;  et  dire  d'un  livre  qu'il  a  fait  l'éducation  scientifique  de 
plusieurs  séries  successives  d'étudiants  est  le  plus  bel  éloge 
qu'on  en  puisse  faire. 

Depuis  qu'il  a  quitté  la  Faculté,  M.  Weiss  a  entrepris  de  donner 
à  son  tmilé  élémentaire  un  large  développement  dans  une  publi- 
cation d*allure  tout  à  fait  scientifique  et  absolument  détaillée, 
destinée  à  comprendre  toute  une  série  de  volumes  sous  le  litre  de 
Traité  théorique  et  'pratique  de  droit  international  privé. 

Le  premier  volume  de  cette  série  a  paru  Tannée  dernière;  il 
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rentre  donc  dans  les  limites  chronologiques  que  nous  nous  som- 
mes tracées  pour  cette  énumération  des  travaux  des  membres  de 
nos  Facultés;  et,  l'auteur  n'appartenant  plus  à  notre  groupe  Di- 
jonnais,  nous  ne  sommes  plus  tenus  à  observer  vis-à-vis  de  lui  la 
réserve  d'une  sèche  indication  ;  aussi  voudrions-nous,  en  quel- 
ques mots,  donner  l'analyse  de  ce  que  contient  le  premier  volume 
paru. 

Ce  premier  volume  est  consacn^  à  la  nationalité  :  c'est  en  effet 
la  question  préliminaire  par  laquelle  doit  s'ouvrir,  un  traité  de 
droit  international  privé.  liOrs  de  Tapparition  du  traité  élémen- 
taire de  M.  Weiss,  quelques-uns  lui  avaient  reproché  d'avoir  fait 
rentrer  la  nationalité  parmi  les  matières  du  droit  international 
privé.  Sans  discuter  ici  celte  question  de  classement  assez  peu 
importante  en  soi,  le  reproche  pouvait  paraître  viser  surtout 
une  question  de  délimitation  de  progammes,  laquelle  n'était 
pas  sans  importance  dans  un  manuel  destiné  aux  étudiants  et 
dans  lequel  il  avait  pu  sembler  inopportun  d'accorder  une  place 
aussi  large  à  une  matière  que  les  professeurs  de  droit  civil  se  ré- 
signeraient difQcilement  à  rayer  de  leur  enseignement;  il  est  vrai 
qu'aune  époque  où  le  droit  international  privé  était  encore  parmi 
les  cours  obligatoires,  on  pouvait  espérer  rendre  service  aux  civi- 
listes  en  les  invitant  à  abréger  leur  programme  déjà  si  lourd  d'une 
matière  qu'on  leur  offrait  de  traiter  ailleurs  :  en  vue  de  ceux  qui 
eussent  tenu  àproQter  de  l'occasion,  M.  Weiss  avait  voulu  faci- 
liter la  combinaison  en  donnant  à  la  nationalité  une  large  place 
dans  son  manuel. 

Toutes  ces  questions  d'intérêt  quelque  peu  professionnel  dis- 
paraissaient à  propos  du  traité  développé  de  droit  international 
privé  dont  M.  Weiss  allait  commencer  la  publication. 

Il  fallait  cette  fois  prendre  parti  en  dehors  de  toute  référence 
aux  programmes  d'examen. 

M.  Weiss  a  bien  fait  d'ouvrir  son  traité  par  une  étude  de  la 
nationalité.  Comme  il  a  soin  de  le  dire  dans  sa  préface,  si  la 
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nationalité  est  une  matière  de  droitnational  plutôt  qu'international, 
elle  n'en  est  pas  moins  l'introduction  nécessaire  à  un  traité  sur 
les  conflits  de  lois,  puisque,  pour  pouvoir  déterminer  laloi  appli- 
cable, tout  au  moins  lorsqu'elle  dépend  de  la  nationalité  des  par- 
ties, fa4Jit-il  que  cette  dernière  soit  tranchée  ;  sans  compter  enfin 
que  les  questions  môme  relatives  aux  difficultés  qui  s'élèvent  sur 
la  nationalité  peuvent  donner  lieu  parfois  à  des  questions  de  con- 
flit pour  lesquelles  il  faut  s'inspirer  des  principes  mômes  de  la 
matière,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  dominent  la  législation  relative 
à  la  détermination  de  la  nationalité.  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour 
justiBer  cette  étude  préliminaire. 

Cette  étude  venait  à  son  heure  au  moment  où  une  loi  récente  a 
ai  profondément  modifié  le  système  du  Code  civil  sur  cette  matière 
en  faisant  un  retour  si  accentué  du  côté  de  l'ancien  principe  féo- 
dal et  coutumier  de  la  nationalité  acquise  par  le  seul  fait  de  la 
naissance  sur  le  sol,  c'est-à-dire  du  côté  du  Jm  soli. 

Le  côté  intéressant  de  l'ouvrage  devait  être,  dans  une  matière 
si  compliquée  par  la  multiplicité  des  distinctions  de  détail,de  re- 
tracer les  étapes  successives  qui,  depuis  1849,  en  passant  par  les 
lois  de  1833,  1874,  1883,  et  d'autres  moins  importantes,  ont 
abouti  à  cette  volte-face  si  complète  de  la  loi  de  1889  ;  et  surtout 
de  mettre  en  lumière,  par  l'indication  des  faits  et  éléments  four- 
nis par  la  pratiqué,  les  causes  de  cet  étrange  revirement.  Cet 
exposé,  M.  Weiss  l'a  fait  avec  une  grande  clarté  et  une  remar- 
quable précision  de  détails  ;  et  de  tels  tableaux  d'histoire  ne  sont 
pas  sans  porter  avec  eux  leur  enseignement  et  sans  nous  éclairer 
sing:ulièrement  sur  la  valeur  pratique  de  certains  principes  ration- 
nels dont  le  Code  civil  a  cru  enregistrer  la  conquête  définitive  et 
qu'il  nous  faut  repousser  peu  à  peu  dans  leurs  applications  prati- 
ques en  présence  de  difficultés  imprévues,  d'abus  non  soupçon- 
nés, de  résultats  tout  opposés  à  ceux  auxquels  on  pouvait  s*atten- 
dre  après  avoir  si  bien  mis  la  raison  et  les  principes  dans  son  jeu. 

Âorès  trois  quarts  de  siècle  d'expériences,  nous  avons  fait  bien 
^  15 
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écoles,  et  c'est  peut-être  beaucoup  d'autres  principes  ratjoii- 
qui  Furent  une  conquête  du  Code  civil  dont  il  serait  temps 
abattre  aussi  quelque  peu,  tout  au  moins  auxquels  il  pourrait 
bon  d'enlever  ce  qu'ils  ont  de  doctrinaire  et  de  strictement 
que,  pour  accorder  plus  de  place  aux  données  de  l'expérience 
celles  delà  liberté  d'allure  laissée  aux  usages  et  aux  conven- 

8. 

i  plan  de  l'ouvrage  se  trouvait  d'ailleurs  parfaitement  tracé, 
!s  matières  se  répartissaient  d'elles-môme  eu  ces  trois  laides 
liviaions:  la  nationalité  d'origine,  en  comprenant  sous  ce 
!  toute  nationalité  due  au  fait  dij  la  naissance  alors  m6me  qu'il 
irait  d'une  option  tardive  de  nationalité,  du  moment  que  c'est 
it  de  la  naissance  qui  donne  droit  è.  l'option  ;  la  nationalité 
lise,  ce  qui  comprend  la  naturalisation  ;  et  ce  que  l'on  pourrait 
iler  la  nationalité  imposée,  en  comprenant  sous  ce  titre  la 
iralisation  dérivant  de  cessions  ou  annexions  de  territoire. 
a  première  partie,  celle  de  la  nationalité  d'origine,  est  assuré- 
it  la  plus  neuve  et  ta  plus  importante  puisque  c'est  celle  qui 
consacrée  au  nouvel  article  8  du  code  civil,  tel  que  l'a  modi- 
a  loi  de  1889,  et  que  c'est  sur  ce  point  qu'ont  porté  les  înno- 
ons  les  plus  radicales  de  la  loi  ;  dont  les  plus  saillantes  sont 
Tibution  de  la  nationalité  française  par  droit  de  naissance, 
r  à  la  majorité  droit  d'option  pour  la  nationalité  étrangère, 
]|s  d'étranger  qui  étant  né  en  France  se  trouve  &  sa  majo* 
domicilié  en  France,  et  l'attribution  de  la  nationalité  fran- 
e  par  droit  de  naissance,  mais  cette  fois  d'une  façon  définitive 
»ns  droit  d'option,  au  fils  d'étranger  qui  est  né  en  France 
Q  père  qui  lui-même  était  né  sur  le  sol  français  :  donc  assimi- 
3n  au  Français  de  filiation  pour  toute  seconde  génération  d'é- 
igers  naissant  sur  le  sol  français.  On  a  voulu  incorporer  dans 
ationalité  française  toutes  ces  familles  si  nombreuses  auxfron- 
es  attachées  et  comme  greffées  sur  notre  sol  depuis  plusieurs 
ératioDS  ;  et  incorporer  aussi,  sous  réserve  d'un  droit  d'option 
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ultérieur,  tous  les  étrangers  nés  en  France  de  parents  qui  se  trou- 
vent y  avoir  prolongé  leur  séjour  jusqu'àrépoque  de  la  majorité  de 
reniant  :  c'est  ce  qu'on  a  voulu  prévoir  en  parlant  d'individus  nés 
en  France  de  parents  étrangers,  et  qui  soient  domiciliés  en  France 
iorsde  leur  majorité.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  la  présomp- 
tion de  séjour  résultant  du  fait  du  domicile  de  l'enfant  en  France 
lors  de  sa  majorité  est  quelque  chose  qui  peut  ôtre  assez  factice, 
puisqu'il  peut  très  bien  se  faire  avec  les  déplacements  fréquents 
des  ouvriers  un  peu  nomades  de  la  grande  industrie,  surtout  à  la 
frontière,  qu'un  étranger  venu  pour  chercher  du  travail  en 
France  y  ait  eu  un  enfant  pendant  son  séjour  et  qu'il  ait  quitté  la 
France  presque  aussitôt  pour  y  revenir  à  la  veille  de  la  majorité 
de  l'enfant,  ce  qui  n'impliquerait  nullement  une  installation  dé- 
flnitive. 

Tous  ces  points  d'ailleurs  présententdans  l'application  une  foule 
de  difBcultés  des  plus  minutieuses  que  M.  Weiss  a  développées 
avec  un  soin  très  particulier  des  détails,  une  science  très  sûre, 
une  abondance  de  citations  absolument  remarquable  et  une  clarté 
d'exposition  qu'il  faut  louer  sans  réserve. 

Nous  le  féliciterons  surtout,  en  terminant  ;  d'avoir  accordé  une 
si  large  place  à  la  législation  comparée  dans  une  matière  qui  doit 
avoir  principalement  pour  résultat  de  montrer,  à  côté  des  diver- 
sités de  législation,  le  mouvement  de  rapprochement  qui  se  pro- 
duit peu  à  peu,  par  la  voie  des  traités  tout  d'abord,  et  par  celle 
beaucoup  plus  féconde  ensuite  de  l'uniformité  législative  ;  c'est 
sur  ce  point  surtout  qu'il  importe  d'insister  en  matière  de  droit 
international  privé,  puisque  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  la  sup- 
pression des  conflits  est  de  tendre  à  l'identité  de  lois  en  matière 
de  droit  privé  et  dans  l'ensemble  des  grands  états  civilisés. 

Si  loin  que  nous  soyons  de  ce  résultat,  il  se  fait  cependant 
quelques  tentatives  de  rapprochement  ;  et  le  courant  delà  science 
du  droit  international  est  pour  beaucoup  dans  ces  conceptions  uni- 
taires qui  se  produisent  ;  la  science  du  droit  international  a  sou- 


n 


•    -  212  — 

levé  les  questions,  elle  a  mis  en  relief  les  dissidences  et,  en  même 
temps  qu'elle  en  faisait  apparaître  les  inconvénients,  elle  a  fait 
apercevoir  le  peu  qu'il  faudrait  pour  que  ceux-ci  fussent  suppri- 
més ;  il  s'est  formé  ainsi  des  théories  maltresses  qui  ont  dépassé 
les  frontières  du  pays  qui  les  a  formulées  ou  admises,  et  sur  ce 
point  on  sait  ce  que  nous  devons  aussi  à  l'Italie  et  à  l'école  ita- 
lienne. Ces  théories  ont  gagné  de  proche  en  proche,  les  théories 
italiennes  ou  d'autres  :  peu  importe  du  reste  celle  qui  arrive  à 
prévaloir,  ce  qui  importe  c'est  qu'un  courant  unitaire  tende  à  se 
dégager  de  ce  grand  mouvement  scientiQque. 

Sur  ce  point  la  France  qui  est  le  pays  des  idées  claires  et  par 
suite  des  idées  qui  font  école,  ou  comme  on  disait  un  peu  empha- 
tiquement en  1789  de  ces  idées  qui  font  le  tour  de  l'Europe,  la 
France  aura  beaucoup  fait  pour  la  production  de  ce  grand  résul- 
tat; et  par  suite,  pour  viser  quelque  chose  de  plus  concret,  des 
ouvrages  comme  celui  dont  nous  venons  de  donner  une  idée  som- 
maire auront  bien  mérité  de  la  science  française,  puisque  c'est 
avec  des  œuvres  de  ce  genre  que  ces  idées  auxquelles  il  vient  d'être 
fait  allusion  se  feront  un  chemin,  pénétreront  et  se  vulgariseront. 

Il  nous  a  donc  semblé  que  le  plus  gracieux  souvenir  que  nous 
pussions  envoyer  au  collègue  que  de  nouvelles  fonctions  ont  sé- 
paré de  nous,  était,  puisqu'il  s'agit  d'une  œuvre  dont  les  éléments 
ont  été  rassemblés  au  cours  d'un  enseignement  professé  à  notre 
Faculté,  de  mettre  en  relief  le  côté  élevé  et  profondément  utile  de 
tout  courant  scientifique  de  ce  genre,  dont  les  effets  soient  de  na- 
ture à  concourir  au  rapprochement  des  individus,  et  à  celui  sur- 
tout de  ces  grands  individus  qui  s'appellent  les  nations  (i). 

(1)  En  dehors  de  sa  collaboratioo  avec  M.  P.  Louis-Lucas  (voir  ci-dessus, 
p.  195),  M.  Weiss  a  publié  les  travaux  suifauts  : 

—  Elude  sur  les  conditions  de  V extradition,  Larose  et  Forçai,  1880. 

—  Le  droit  fétial  et  les  fétiaux,  élude  de  droit  interoational.  Pedooe- 
Lauriel,  1883. 

—  Les  crimes  et  délits  politiquei  dans  les  rapports  de  P Autriche-Hongrie  et 
de  la  Russie  (Extrait  du  Journal  du  droit  international  privé),  Marchai,  Bil- 
lard et  C**,  1883. 
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FACULTÉ  DES  SCIENCES 

M.  Devaux.  —  Docteur  ès-sciences,  stagiaire  au  Muséum 
d'histoire  naturelle  de  Paris,  M.  Devaux  a  été  chargé  du  cours 
de  zoologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Dijon,  pendant  la  durée 
du  congé  accordé  à  M.  Jobert,  du  i**"  février  au  31  mars  1891. 
Ce  jeune  professeur  s'est  acquitté  consciencieusement  de  sa  tâche 
et  il  a  fait  à  nos  étudiants  des  leçons  dont  Toriginalité  a  été  ap- 
préciée par  eux.  Ce  zèle  a  été  quelques  mois  après  récompensé 
par  une  nomination  de  maître  de  conférences  de  botanique  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Bordeaux. 


FACULTÉ  DES  LETTRES 

M.  BouGOT.  —  Nous  nous  contentons  de  donner  ici  la  liste 
complète  des  travaux  publiés  par  le  regretté  doyen  de  la  Faculté 
des  Lettres  à  partir  de  sa  thèse  de  doctorat  ès-Iettres,  et  nous 


*  U  droit  comtitutionnely  leçon  d'ouverture  du  cours  de  droit  conslitu- 
tionnel,  professé  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon  (Extrait  de  la  Revue  générale 
da  droit).  E.  Tborio,  1884. 

—  La  proposition  de  loi  sur  la  nationalité  au  Sénat  (Extrait  de  ta  Revue 
critique  de  législation),  Picbon,  1887. 

—  Philippe  Pot,  grand  sénéchal  de  Bourgogne,  devant  la  cour  de  Dijon  (Ex- 
init  de  la  Revue  judiciaire  (Pedone-Lauriel,  i888). 

—  Quelques  mots  sur  la  faillite  dan$  le  droit  international  privé  (Extrait  des 
AùimIi»  de  droit  commercial),  A.  Rousseau,  1888. 

—  La  nouvelle  loi  sur  la  nationalité  dans  ses  ropport$  avec  le  recrutement 
mlUoire  (Extrait  du  Journal  du  droit  international  privé).  Marchai,  Rillard  et 
0, 1890. 

—  La  loi  sur  la  nationalité  du  26  juin  1889,  notice  et  noies  (Extrait  de 
rAouuaire  de  législation  française),  Picbon,  1890. 

—  Tftûté  élémentaire  de  droit  international  privé  (!•  édition),  Larose  et 
^orcel,  1890.  (La  l'«  édition  de  cet  ouvrage  a  été  couronnée  par  TAcadémie  des 
ideDces  morales  et  politiques). 

—  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  international  privé,  t.  l,  De  la  Na- 
imalité,  Larose  et  Forcel,  189S. 
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renvoyons  pour  l'appréciation  de  Bon  œuvre  à  l'éloge  prononcé  par 
M.  d'Hugues  à  la  séance  de  rentrée  de  nos  Facultés  et  publié  eh 
tê  le  de  ce  numéro. 

—  Essai  sur  la  critique  d'art,  ses  principes,  sa  méthode,  son 
histoire  en  France  (Paris,  Hachette,  1877). 

—  Philostrate  Vancien^  une  galerie  antique,  introduction,  tra- 
duction et  commentaire  (Paris,  Renouard,  1881). 

—  Extraits  des  comédies  de  Plante^  avec  introduction  et  notes 
(Paris,  Delalain,  1883). 

—  Etude  sur  V Iliade  d'Homère  (Paris,  Hachette,  1888). 

—  Note  sur  une  calcédoine  gravée  en  intaille  et  rentrant  dans  la 
catégorie  des  pierres  gnostiques,  et  note  sur  les  tapisseries  dites  ta- 
pisseries de  Bourgogne,  au  musée  de  Berne  (t.  XI,  p.  xci,  et  t.  XH, 
p.  XLvi,  etc.,  des  Mémoires  de  la  commission  des  Antiquités  de  la 
Côte-d'Or,  compte-rendu  de  1887-1888  et  de  1890-1891). 

—  Un  mariage  manqué,  conte  archéologique  (Dijon,  Damidot, 
1890). 

—  Mémoire  sur  le  projet  d'Universités  régionales,  publié  dans 
le  Rapport  du  Conseil  général  des  Facultés  sur  les  établissements 
d'enseignement  supérieur  à  Dijon,  p.  6-38  (Dijon,  Darantiere, 
1890). 

—  La  rivalité  d'Eschine  et  de  Démosthène  (Paris,  Bouillon, 
1891). 

—  Un  riche  Athénien  au  iv®  siècle  avant  Père  chrétienne  {Revue 
bourguignonne  de  renseignement  supérieur  1891). 

—  Etude  sur  François  Devosge  {ib.,  1898). 

M.  DoTTiN.  —  M.  Greorges  Dottin,  qui  vient  de  quitter  notre 
Faculté  pour  celle  de  Rennes  a  fait  impression  sur  tous  ceux  qui 
l'ont  connu  par  son  ardeur  au  travail.  Déjà  avant  d'avoir  ter- 
miné ses  études  et  en  les  achevant,  M.  Dottin  avait  publié 
diflTérents  essais.  Il  avait  recueilli  les  mots  bretons  qui  se  trou- 
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vent  dans  les  Chartes  de  Beauport  ;  ces  mots,  très  nombreux, 
qu'il  a  rangés  par  ordre  alphabétique,  lui  ont  fourni  la  matière  de 
quatre  articles  considérables  qu'il  publia  dans  la  Revue  celtique 
(m,  p.  395  sqq.,—  VII,  p.  52  sqq.,  —  VII,  p.  200  sqq.,  —VIIÏ, 
p.  65  sqq).  —  Il  avait  donné  à  la  Revue  de  l'histoire  des  Religions 
(XIV,  p.  53  sqq.)  une  étude  intitulée  :  «  La  croyance  à  l'immor^ 
taliié  de  l'âme  chez  les  anciens  Irlandais.  »  Il  y  avait  exposé  la 
croyance  des  Celtes  à  une  autre  vie  dans  la  a  Grande  Plaine  d. 
Ce  séjour  des  morts  était  un  pays  enchanté,  situé  au  delà  de  la 
mer  et  où  Ton  se  rendait  dans  une  barque  de  verre.  Le  genre  de 
vie  qu'on  y  menait  était  semblable  à  celui  qu'on  avait  eu  sur  la 
terre,  ou  plutôt  ce  n'en  était  que  la  continuation  :  a  Le  Celte 
retrouvait  dans  l'autre  vie  les  trois  choses  qu'il  avait  le  mieux 
aimées  sur  la  terre  :  la  musique,  la  bonne  chère  et  aussi  la  guerre.» 
M,  Dottin  terminait  ce  travail  par  la  traduction  de  VEchtra 
Condla  Chaim  maie  Chuind  Chetchathaig,  petit  récit  irlandais 
du  voyage  d'un  vivant  au  pays  des  morts.  —  Puis  il  collaborait 
aux  trois  ouvrages  suivants  de  M.  d*Arbois  de  Jubainville: 
1**  Recherches  sur  Corigine  de  la  propriété  foncière  et  des  noms  de 
limx  habités  en  Gaule;  2*  Les  premiers  habitants  de  P Europe 
f après  les  écrivains  de  l'antiquité  et  les  travaux  des  linguistes; 
^Les  noms  Gaulois  chez  César  et  Hirtius.  Dans  ces  trois  livres  le 
travail  de  H.  Dottin  est  fondu  avec  celui  du  maître  et  Ton  ne 
saurait  l'en  distinguer,  mais  il  n'en  faudrait  pas  conclure  qu'il 
soit  pour  cela  moins  considérable.  —  En  outre  M.  Dottin  avait 
rempli,  de  1886  à  1892,  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  rédaction 
ii  la  Revue  celtique,  ce  qui  n'est  point  un  travail  d'oisif, 

Eq  arrivant  à  Dijon  M.  Dottin  a  organisé  à  la  Faculté  des 
Lettres  un  enseignement  nouveau,  celui  de  la  grammaire  scien- 
tifique. Bien  qu'absorbé  par  la  préparation  de  ses  élèves  à  Tagré- 
gationetà  la  licence,  il  a  trouvé  le  temps  pendant  l'unique  année 
qu'il  a  passée  parmi  nous  de  faire  en  dehors  de  son  enseignement 
régulier  un  cours  de  gotique,  et  de  continuer  ses  travaux  person- 
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nels.  Nous  le  voyons  publier  tout  d'abord  un  examen  critique 
de  l'ouvrage  du  Rev.  Edmnnd  Hogan  inlilulé  Irish  phrase  book 
illusiraiing  the  various  meanings  and  mes  ofverbs  and  prépositions 
combined.  Après  un  bref  compte-rendu  il  montre  nettement  l'uti- 
lité de  Tétude  du  nouvel  irlandais,  étude  aussi  importante  que 
celle  du  vieil  irlandais  et  pour  l'intelligence  des  textes  et  pour  la 
linguistique  :  c  La  connaissance  de  l'irlandais  moderne  peut 
nous  épargner  quelques  contre-sens,  l'irlandais  moderne  a  de  plus 
pour  la  phonétique  du  vieil  irlandais  la  même  importance  que 
les  dialectes  français  modernes  pour  la  phonétique  romane.  >  — 
Puis  il  collabore  à  VEpopée  celtique  en  Irlande  de  M,  d'Arbois 
de  Jubainville  en  y  publiant  la  traduction  des  épopées  ou  fra- 
gments d'épopées  intitulées  :  La  Naissance  de  Conchobar;  — 
Cuchulainn  malade  et  alitée  grande  jalousie  d* Emery  !'•  partie; 
les  deux  versions  de  l*Exil  des  fils  d'Usnech,  Ces  trois  ouvrages 
avaient  déjà  été  traduits  en  anglais^  mais  c'est  à  M.  Dottin 
que  revient  l'honneur,  sans  parler  des  améliorations  qu'il  a  intro- 
duites dans  la  traduction,  de  les  avoir  mis  à  la  portée  du  public 
français. —  Enfin  M.  Dottin  a  profité  de  son  séjour  en  Bourgogne 
pour  étudier  deux  de  nos  patois  et  donner  à  la  Revue  bourguù 
gnonne  de  l'enseignement  supérieur  (t.  II)  des  Notes  sur  deux 
patois  de  la  Câte-d'Or  et  du  Jura.  Cest  moins  une. étude  appro- 
fondie de  dialectologie  et  de  fonétique  qu'un  exemple  ou  un 
modèle  à  suivre.  Après  avoir  indiqué  brièvement  l'utilité  des 
patois  pour  l'avancement  de  la  science,  il  a  voulu  montrer  aux 
érudits  de  province  qui  ne  sont  pas  des  spécialistes,  comment 
ils  doivent  s*y  prendre  pour  publier  d'une  manière  profitable  la 
langue  de  leurs  villages.  Pour  cela  il  s'est  à  peu  près  borné  à 
ranger  les  mots  dans  un  ordre  scientifique,  s'abstenant  en  géné- 
ral de  les  expliquer.  Quelques-uns  de  ceux  auxquels  il  s'adresse 
pourront  peut-être  s'élever  au-dessus  d'une  simple  classification 
de  ce  genre  et  pénétrer  jusqu'au  fond  les  menus  détails  de  la  fo- 
nétique et  de  la  morfologie.  M.  Dottin  ne  les  a  pas  oubliés  non  plus 
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etil  a  indiqué  à  leur  intention  deux  livres  qu'ils  pourront  prendre 
pour  guides  :  Le  patois  de  Bourberain  {Côte^Or)^  par  JE.  Rabiet, 
et  Le  patois  de  la  Franche-Montagne ,  par  A/.  Grammont,  Nous 
8(xiunes  heureux  de  pouvoir  ajouter  à  ces  deux  titres  celui  d*un 
QOQvel  ouvrage  de  fonétique  détaillée  et  précise,  qui  doit  être  lu 
et  étudié  par  tous  ceux  que  les  patois  intéressent  :  Le  patois  de 
Mlefrouin^  par  fabbé  Rousselot, 

Si  Ton  songe  que  pendant  ce  temps  M.  Dottin  travaillait  en 
outre  à  l'achèvement  de  ses  thèses,  on  se  persuadera  bien  vite 
qoll  n'était  pas  un  travailleur  ordinaire.  Aussi  sommes-nous 
fiers  de  l'avoir  compté  parmi  nous  et  continuerons-nous  toujours 
à  nous  intéresser  à  son  avenir  et  à  ses  travaux. 

H.  Macé.  —  La  Faculté  des  Lettres  a  perdu  au  cours  de  la  der- 
nière année  M.  Macé  qui  lui  avait  été  attaché  à  titre  de  maître  de 
oonférence  et  qui  avait  été  chargé  des  conférences  de  grec  et  de  la- 
tin. U  vient  d'être  envoyé  à  Rennes  à  titre  de  maître  de  confé- 
rence de  langue  et  littérature  latines  ;  c'est  pour  lui  un  retour  au 
pays  natal  ;  mais  les  Facultés  de  Dijon  tiennent  à  lui  envoyer  Tex- 
pression  des  regrets  qu'elles  gardent  de  l'a\oir  perdu,  et  en  tout 
cas  celle  de  souvenirs  qu'a  laissés  chez  elles  un  collègue  dont  la 
personnalité  très  marquée,  Tindépendance  d'esprit  et  de  caractère 
et  la  haute  valeur  professionnelle  n'ont  pu  passer  inaperçues  pour 
aucun  de  ceux  qui  l'ont  connu. 

J.-H.  Mariéjol.  —  M.  Mariéjol  a  donné,  de  i884  à  i891,  un 
eoseignenient  solide  et  brillant  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Dijon^ 
marne  maître  des  conférences,  puis  comme  chargé  de  cours  d'his- 
toire. Au  commencement  de  i89i,  nous  le  vîmes,  tous  avec  bien 
des  regrets,  partir  pour  Nancy  :  et  maintenant  il  enseigne  comme 
professeur  en  litre,  à  la  Faculté  des  lettres  de  Rennes.  L'œuvre 
de  M.  Mariéjol  est  déjà  fort  remarquable,  bien  qu'il  soit  un  de  nos 
plus  jeunes  historiens,  et  qu'il  n'ait  fait  jusqu'à  ce  jour  que  des 
essais,  réservant  toutes  ses  forces  pour  un  travail  de  longue  ha- 
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leine  dont  il  s'occupe  en  ce  moment.  Son  premier  livre  est  consa- 
cré à  Pierre  Martyr  (TAnghera  et  le  second,  qui  vient  de  paraître, 
a  pour  titre  U Espagne  sous  Ferdinand  et  Isabelle.  M.  Mariéjol  a 
remanié,  en  outre,  le  Cours  d'histoire  de  f  Europe  et  de  la  France 
(1270-1610).  de  V.  Duruy,  et  l'a  fait  suivre  d'un  volume  de  Lec- 
tures historiques  sur  cette  même  histoire  du  moyen  âge  et  des  temps 
modernes.  Ces  quatre  ouvrages  ont  été  composés  à  Dijon,  avec  les 
instruments  de  travail  que  peuvent  fournir  la  Bibliothèque  de  la 
Ville  et  celle  de  la  Faculté  des  Lettres  ;  on  doit  donc  leur  accorder 
au  moins  une  mention  dans  la  Revue  bourguignonne  de  l'ensei" 
gnement  supérieur. 

Pierre  Martyr,  qui  était  une  thèse  pour  le  doctorat,  valut  à 
son  auteur  les  compliments  de  tous  ses  juges,  ceux  de  la  Sor- 
bonne  et  ceux  du  dehors.  On  connaissait  peu  ce  personnage,  qui 
appartient  également  à  l'Italie  et  k  l'Espagne.  Trois  Allemands 
déjà  avaient  bien  tenté  de  le  faire  revivre  ;  mais,  selon  M.  Lavisse, 
les  deux  premiers  avaient  seulement  apporté  sur  ce  sujet  quelque 
lumière,  et  le  troisième  l'avait  grossièrement  gâté.  Restait  à  faire 
un  livre  c  court  et  charmant  »,  un  livre  t  tout  français  ».  Tel  est 
bien,  en  effet,  l'ouvrage  de  M.  Mariéjol,  et  on  alla  jusqu'à  rappe- 
ler devant  lui,  malgré  sa  modestie  et  sa  confusion,  le  nom  de 
Mérimée.  C'est  que  notre  ami,  digne  rival  des  Allemands  par  son 
érudition,  l'emporte  sur  eux  par  le  don  de  plaire,  qu'il  tient  peut- 
être  de  son  pays  natal,  la  Provence,  mais  encbre  plus  de  sa  nature 
propre.  Un  chapitre  surtout,  sur  Jeanne  la  Folle,  écrit  à  Antibes 
même,  est  un  modèle  de  Qne  et  tendre  psychologie  féminine,  qui 
ravit  tous  ses  lecteurs.  Puis  il  racontait,  avec  Pierre  Martyr,  le 
Nouveau-Monde  récemment  découvert  par  Colomb,  TEspagne  aux 
prises  avec  la  France  en  Italie,  sous  le  règne  de  Ferdinand  et  Isa- 
belle, enQn  l'aurore  d'un  grand  règne,  celui  de  Charles-Quint. 

—  Ferdinand  et  Isabelle,  ou  les  rois  catholiques,  comme  on  les 
appelait,  M.  Mariéjol  efi  avait  parlé  déjà  dans  sa  biographie  de 
Pierre  Martyr  ;  mais  il  reprit  ce  sujet  pour  le  traiter  cette  fols 


-  219  — 

de  main  de  maître.  C'étaient  enfin  deux  rois  véritables  pour  TEs- 
pafçne^  qui  en  avait  manqué  depuis  si  longtemps.  Et  il  nous  les 
montre  à  Tœuvre,  établissant  peu  à  peu  sur  les  ruines  de  tous  les 
privilèges  le  pouvoir  absolu.  Ou  plutôt  ils  ne  détruisent^  parmi 
les  privilèges,  que  ceux  qui  gênent  leur  autorité  ;  ils  affectent, 
au  contraire,  de  respecter  les  autres^  de  sorte  qu'après  eux  plus 
d'un  abus  subsiste  encore,  tandis  que  pour  longtemps  bien  des 
libertés  ont  disparu.  N'est-ce-pas,  en  tout  pays,  la  façon  d'agir  du 
pouvoir  monarchique?  Il  assure  l'ordre,  mais  au  prix  de  la  liberté. 
Le  nivellement  qu'il  opère  n'est  même  pas  complet:  il  n'abat  que 
ce  qui  lui  résiste,  et  laisse  debout  ce  qui  n'opprime  que  le  peuple. 
M.  Mariéjol,  en  rendant  justice  à  l'œuvre  de  pacification  inté- 
rieure, accomplie  par  les  deux  souverains,  ne  peut  s'empêcher  de 
regretter  les  anciennes  franchises,  qu'ils  ont  supprimées,  non 
pas  tant  parce  qu'elles  étaient  des  causes  de  désordre,  que  parce 
que  le  pouvoir  royal  ne  peut  supporter  ni  limitation  ni  contrôle. 
^i  ces  franchises  ou  libertés  perdues  ne  lui  paraissent  pas  suffi- 
samment compensées  par  le  bienfait  de  l'unité  nationale. 

C'est  le  second  service  dont  l'Espagne  est  redevable  aux  rois 
catholiques.  Ici  M.  Mariéjol  a  merveilleusement  compris  et  expli- 
qué leur  tâche.  L'Espagne  n'était  pas  une  encore,  et  le  grand 
obstacle  à  son  unité  venait  de  deux  peuples  étrangers,  qu'elle  ren- 
fermait en  elle,  les  Juifs  et  les  Maures.  Entre  eux  et  les  Espa- 
gnols il  y  avait  à  la  fois  différence  de  race  et  difi'érence  de  religion. 
La  première  s'était  atténuée  avec  le  temps,  grâce  à  de  fréquents 
mariages  entre  les  familles  espagnoles  et  juives,  jusque  dans 
l'aristocratie.  L'autre  différence  s'atténuait  aussi,  grâce  aux  nom- 
breuses conversions  de  Juifs  et  de  Maures  au  catholicisme.  Fer- 
dinand et  Isabelle  n'avaient  donc,  ce  semble,  qu'à  laisser  agir  le 
temps,  et  tôt  ou  tard  l'union  se  serait  faite  d'elle-même.  Mais  ils 
la  précipitèrent,  et  ne  laissèrent  aux  dissidents  d'autre  choix  que 
d'être  rattachés,  de  force,  à  l'Eglise,  et  en  conséquence  à  la  com- 
mune patrie,  ou  bien  de  s'en  séparer  pour  toujours.  Ils  voulu- 
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rent  une  Espagne  toute  catholique,  pour  avoir  une  Espagne  véri* 
tablement  une,  comme  plus  tard  on  voulut  aussi  une  France 
toute  catholique  sous  le  règne  de  Louis  le  Grand.  On  sait  ce 
qu'il  en  coûte  pour  obtenir  ce  prétendu  avantage  :  toute  une  frac- 
tion du  pays,  contrainte  de  choisir  entre  ses  intérêts  et  sa  foi, 
s'en  va  porter  à  l'étranger  sa  richesse,  son  industrie  et  ses  ran- 
cunes implacables  contre  ceux  qui  Pont  expatriée.  En  Espagne, 
le  but  à  atteindre  était  politique  aussi  bien  que  religieux,  et  n'en 
fut  poursuivi  que  plus  impitoyablement.  On  commença  par  sévir 
contre  une  catégorie  mixte  de  personnes,  qui  tenaient  le  milieu 
entre  les  vieux  chrétiens,  d'une  part,  et  de  l'autre,  les  Juifs  et  les 
Maures  véritables  :  c'étaient  les  Juifs  et  les  Maures  convertis 
déjà,  ou  les  nouveaux  chrétiens,  les  Morisques  et  les  Judaîsants. 
Ce  fut  contre  eux  d'abord  qu'on  institua  le  tribunal  de  l'Inquisi- 
tion, en  1480.  Le  nombre  des  victimes  est  connu,  pendant  les  dix- 
huit  premières  années,  de  148i  à  1499,  sous  Torquemada  :  2000 
hérétiques  furent  brûlés,  et  50,000  ramenés  de  force  à  l'Eglise. 
On  n'épargnait  même  pas  les  hauts  dignitaires  ecclésiastiques  : 
un  évéque  et  un  archevêque  furent  inquiétés,  malgré  la  protec- 
tion dont  les  couvrait  le  pape;  mais  le  roi  voulut  passer  outre, 
mettant  ici  la  politique  au-dessus  de  la  religion.  Après  ceux  qui 
s'étaient  convertis,  on  s'attaqua  à  ceux  qui  ne  voulaient  pas  se 
convertir  ;  après  les  Judaîsants  et  les  Morisques,  ce  fut  le  tour 
des  Juifs  et  des  Maures  eux-mêmes.  Les  Juifs  furent  expulsés 
d'Espagne  en  1492,  et  les  Maures  en  1502.  L'unité  religieuse  était 
établie  désormais  dans  les  deux  royaumes,  Castille  et  Aragon,  ainsi 
que  l'unité  politique  ;  mais  pour  obtenir  l'une  et  l'autre,  au  sacré 
comme  au  profane,  on  avait  dû  sacriQer  tous  les  droits,  toutes 
les  libertés. 

Parmi  les  personnages  de  ce  temps  d'Inquisition,  on  remarque 
Fernand  de  Talavera,  confesseur  de  la  reine  Isabelle.  Par  malheur 
son  influence  fut  peu  sensible  sur  sa  royale  pénitente,  qui  enlevait 
déjà  sans  scrupule  aux  mères  leurs  petits  enfants  pour  les  bapti- 
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ser,  inaugurant  ainsi  une  odieuse  pratique  de  M*"*  deMaintenon, 
sans  avoir  comme  celle-ci  l'excuse  de  conseils  impitoyables.  Car 
Fernand  de  Talavera  se  Bait  plus  à  la  persuasion  qu'à  la  violence 
pour  convertir  les  hérétiques;  ses  sentiments  d'humanité  lui  font 
honneur,  et  lui  ont  gagné  visiblement  la  sympathie  de  M.Marié- 
jol.  Notre  ami  est  décidément  Thomme  qui  convient  pour  traiter 
ces  histoires  de  guerres  religieuses,  et  nous  savons  qu^il  étudie 
maintenant  celles  du  xvi*  siècle  en  France.  Il  ne  sera  pas  plus  avec 
ceux  qui  criaient  t  Vive  le  roi  »,  que  t  Vive  la  Ligue  »  ;  mais  il 
aura  pour  tous,  catholiques  ou  huguenots,  la  principale  vertu  de 
l'historien,  l'impartialité.  Il  y  ajoutera  ses  qualités  de  psycholo- 
gue et  de  moraliste,  et  mieux  que  tout  cela  son  cœur  d'homme; 
nous  en  avons  pour  garant  un  fait  bien  significatif:  dans  son 
volume  de  Lectures  historiques,  lorsqu'il  arrive  au  xvi*  siècle,  que 
choisit-il  parmi  tant  de  pages  sanglantes  et  criminelles?  un  cha- 
pitre sur  c  Castalion  et  les  principes  de  la  tolérance  religieuse.  » 
C'est  là  pour  lui  la  grande  leçon  que  le  passé  doit  dotiner  au  pré- 
sent; la  sainte  tolérance,  c'est  là  toute  la  morale  de  cette  histoire. 
Dijon  ne  pourra  pi  us  revendiquer  comme  siennes  les  œuvres  que 
publiera  M.  Mariéjol.  Dijon,  cependant,  continuera  de  prendre 
part  à  tous  les  succès  d'un  historien  qui  s'est  formé  surtout  ici- 
même.  Il  le  sait  bien,  de  son  côté,  et  ne  laisse  passer  aucune 
occasion  de  le  témoigner.  Dans  son  livre  sur  Fei'dinand  et  Isabelle, 
au  chapitre  des  Beaux-Arts,  il  n'a  garde  d'oublier  deux  artistes 
bourguignons,  émigrés  en  Espagne,  Philippe  Vigarny,  qui  était 
de  Langres,  et  que  les  Espagnols  appelaient  Felipe  de  Borgona, 
et  un  autre  encore,  Juan  de  Borgona,  qui  fleurit  de  1495  à  1533. 
Le  tombeau  élevé  par  Isabelle  à  la  mémoire  de  son  père,  Don 
Juan  II,  dans  la  Chartreuse  de  Miraflores,  lui  rappelle,  pour  la 
beauté  des  bas-reliefs,  ceux  des  ducs  de  Bourgogne  au  Musée 
de  Dijon.  Déjà,  dans  sa  révision  du  Cours  d'histoire  du  moyen  âqe, 
M.  Mariéjol  avait  ajouté  une  page  sur  ces  deux  tombeaux,  ainsi 
que  sur  Claux  Sluter  et  le  puits  de  Motse  ;  et  il  était  heureux 
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d*avoir^Ie  premier,  introduit  dans  un  livre  de  ce  genre,  à  l'usage 
des  lycées  et  des  collèges,  quelques  mots  sur  ces  chefs-d'œuvre 
qui  sont  une  des  gloires  de  notre  ville.  Enfin  comment  Dijon  ne 
lui  sera-t*il  pas  toujours  cher,  puisque  c'est  là,  qu*il  a  commencé 
une  carrière  qui  promet  d'être  brillante,  et  que,  selon  un  beau 
mot  de  Vauvenargue,  «  môme  les  feux  de  Taurore  ne  sont  pas  plus 
doux  que  les  premiers  regards  de  la  gloire  d. 
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VICTOR   COUSIN 

(i?»a-i8e7) 

1.  Le  personnage.  —  Victor  Cousin  eut  aux  yeux  de  beaucoup 
uD  grand  tort,  celui  de  devenir  littérateur,  au  lieu  de  rester  phi- 
losophe. Le  moyen,  eu  effet,  de  prendre  encore  uu  sérieux  un 
homme  qui,  à  partir  de  1850  surtout  (il  avait  alors  cinquante-huit 
ans),  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  en  1867,  consacra  son  talent  àM°"de 

[I)  &■  ln>l«  chaplires  sont  d£lich£s  d'an  livre  qui  paraître  bieoUt  aar  la 
Philaiophie  en  France  pendait  la  prtmiirt  mnitié  du  iiiele,  où  od  la  coDsiilère 
totu  tei  tfoii  forme*  :  tM'ylogico-iociale  [M.  de  Baailil,  Joseph  de  Maiilre, 
LfiBMaai*,  etc.)  ;  mélaphj/ttgue  et  ïadividualiitê  (Biran,  Ampère,  Royer- 
OilLiTd,  Caatin,  JoufTro}],  sociale  et  poiitive  (Saint-Simon,  FoDrier,  Pierre 
Lmmi,  Jean  Rejoand,  Aagoite  Comte). 
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Longaeville,  qui  fut  toujours  la  préférée,  à  M"*®  de  Chevreuse, 
à  M"' de  Hauiefort,  sans  compter  M"*  de  Sablé  et  Jacqueline  Pas- 
cal !  Et  puis  n'a-t-il  pas  déchiffré  le  Grand  CyruSy  un  roman  de 
M"*  de  Scudéry?  N'a-t-il  pas  raconté  l'histoire  du  connétable  de 
Luynes  et  la  jeunesse  de  Mazarin?  Ce  fut  pour  ceux  qui  l'ai- 
maient peu  un  beausujet  de  plaisanteries  :  Sainte-Beuve  et  Doudan 
ne  les  lui  épargnèrent  pas,  dès  1852,  et,  en  1857,  Taine  en  pro- 
fita pour  bafouer  indignement  ce  philosophe  amoureux  des  dames 
du  XVII®  siècle.  Ses  amis  eux-mêmes  regrettaient  tant  d'années 
perdues,  disaient-ils,  pour  sa  gloire,  et  récemment,  en  1887,  Jules 
Simon,  écrivant  un  petit  livre  sur  Victor  Cousin,  donnait  au  der- 
nier chapitre  ce  titre  amusant  :  les  Amours.  Renan  seul  avait  sou- 
tenu, non  sans  malice,  dès  i859,  que  c'est  encore  dans  ces  études 
d'âmes  féminines  que  Cousin  a  montré  le  plus  de  vraie  psycho- 
logie et  môme  de  vraie  métaphysique.  Mais  il  y  avait,  selon 
Doudan,  une  autre  vieille  dame,  à  qui  on  ne  pardonnait  pas  au 
philosophe  de  faire  aussi  la  cour  :  c'était  l'Eglise  catholique.  Et 
personne,  assurément,  ne  fut  édifié,  quand  on  vit  Cousin,  le  vieux 
champion  du  rationalisme,  assister  aux  sermons  du  Père  Monsa- 
bré,  à  côté  de  l'archevêque  de  Paris,  qui  le  proclama,  dans  la 
chaire  de  Notre-Dame,  le  plus  grand  philosophe  du  siècle. 

Cette  attitude  nouvelle  de  Victor  Cousin  faisait  songer,  par  con- 
traste, à  la  période  déjà  ancienne  de  1830  à  1850.  Il  avait  eu,  jus- 
qu'en 1848,  la  haute  main  sur  la  philosophie  dans  l'Université,  et 
on  se  plaignait  que  cette  main  eût  été  dure.  C'est  aussi  qu'il  avait 
dû  défendre  renseignement  philosophique, et  môme  le  sauver:  or, 
comme  tous  les  sauveurs  politiques,  il  s'était  fait  payer  un  peu 
cher  ses  services,  par  une  sorte  de  dictature.  Il  défendit  surtout 
l'Université,  en  1849,  dans  les  débats  qui  précédèrent,  au  sein 
d'une  commission,  la  fameuse  loi  Falloux  de  mars  1850  sur  la 
liberté  de  renseignement  secondaire  ;  il  se  sépara  môme  pour 
cela  de  celui  qu'il  avait  appelé  jusqu'alors  son  général  :  Thiers, 
affolé  par  la  peur  de  l'émeute  et  de  l'anarchie,  se  serait  jeté 
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aux  genoux  de  l'Eglise.  Mais  Cousin  résista,  et  réussit  à  main- 
tenir en  partie  les  droits  de  TEtat  enseignant.  Déjà  en  1844,  à 
la  Chambre  des  Pairs,  il  avait  lutté  pour  la  môme  cause  contre 
Montalembert  ;  ce  qu'il  voulait  alors  pour  l'Etat,  ce  n'était  rien 
moins  que  le  monopole  de  renseignement.  Responsable  de  cet 
enseignement,  au  moins  pour  la  philosophie,  il  entendait  le  régle- 
menter, le  surveiller,  en  réprimer,  au  besoin,  les  écarts. 

On  s'est  parfois  apitoyé  sur  ces  malheureux  professeurs  qui, 
pir  toute  la  France,  étaient  forcés  de  lui  obéir,  et  recevaient  le  mot 
d'ordre  de  Paris.  Mais  se  plaignaient-ils  eux-mêmes  autant  qu'on 
veut  le  dire?  Souffraient-ils  réellement  dans  leur  indépendance  ? 
La  plupart  pensaient  exactement  comme  Cousin,  et  n'avaient  point 
à  se  contraindre  pour  enseigner  selon  son  goût  ;  ses  idées  étaient 
devenues  les  leurs,  c'est  à  ce  titre  qu'ils  s'efforçaient  de  les  propa- 
ger, et  non  parce  que  c'étaient  les  idées  du  maître.  MM.  Damiron, 
Garnier,  Saisset,  Bersot,  Janet  protestent,  et  on  doit  les  croire, 
qu'ils  ne  se  sentaient  nullement  opprimés  ;  et  si  tout  autre  est  lelan- 
gage  d'Amédée  Jacques  et  parfois  môme  de  Jules  Simon  (ce  der- 
nier a  écrit  un  chapitre  curieux  sur  le  régiment,  c'était  le  mot  de 
Cousin  pour  désigner  tous  ses  professeurs),  M.  Jules  Simon  a 
regretté,  depuis,  cette  uniformité  de  l'enseignement  philosophi- 
que, et  il  conseillerait  presque  à  l'Etat  de  la  rétablir.  Lorsque  la 
révolution  de  1848  éclata,  MM.  Waddington  et  Hatzfeld  prépa- 
raient, sous  la  direction  de  Cousin,  un  Manuel  de  philosophie,  qui 
aurait  fait  autorité  dans  tous  les  collèges  royaux,  et,  en  1834, 
Cousin  parait  avoir  rédigé  lui-môme  pour  les  écoles  primaires  un 
catéchisme,  avec  une  explication  toute  philosophique  de  quelques 
dogines  chrétiens.  Mais  ce  qui  a  fait  le  plus  de  tort  à  Cousin  au- 
près des  générations  nouvelles,  c'est  l'histoire,  aujourd'hui  bien 
connue,  de  ses  variations,  et  le  manque  de  sincérité  dont  on  est 
endroit  de  l'accuser  à  partir  de  1824.  Parlant  cette  année-là  de 
Vanini,  mort  autrefois  sur  le  bûcher,  il  se  montre,  dit  le  malicieux 
Doudan,  a  tout  plein  du  sentiment  que  le  feu  brûle,  et  que  ce 
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n'est  pas  toujours  un  métier  très  sûr  que  celui  de  philosophe.  » 
On  le  vit  donc  reprendre  ses  leçons  qui  avaient  été  sténographiées 
d'abord,  puis  publiées,  de  1836  à  i84i ,  par  des  élèves  et  des  amis  : 
il  retranche,  il  ajoute,  il  remanie  sans  cesse,  non  pour  mieux 
rendre  une  pensée  qui,  dans  l'intervalle,  aurait  fait  quelques  pro- 
grès, mais  pour  laisser  moins  de  prises  à,  certaines  attaques  du 
dehors.  Lorsque  le  fameux  cours  de  1818,  du  vrai,  du  beau,  du  bien, 
reparut  en  1845,  la  première  partie,  la  plus  philosophique,  sur  le 
vrai,  est  soigneusement  écourtée,  les  deux  autres,  en  revanche, 
sont  considérablement  accrues,  et  surtout,  en  1853,  la  troisième^ 
la  moins  compromettante,  sur  le  beau.  On  peut  plaider  en  sa  fa- 
veur les  circonstances  atténuantes  :  Cousin,  justement  à  cause  du 
monopole  universitaire,  se  trouvait  dans  la  position  la  plus  difQ- 
cile  ;  pour  ne  donner  prétexte  à  aucune  plainte  ni  récrimination, 
pour  conserver  à  l'Université  la  confiance  des  familles,  il  fallait 
que  l'enseignement  philosophique  surtout  ne  portât  ombrage  à 
personne,  que  tout  le  monde  pût  s'en  contenter  ;  de  là  bien  des 
concessions,  qui  ne  le  satisfaisaient  peut-être  lui-même  qu'à  moi- 
tié, et  qui  nous  satisfont  encore  moins  de  nos  jours.  Cousin  a  fait 
de  la  philosophie  une  affaire  d'enseignement,  et  d'enseignement 
dans  les  collèges,  ce  qui  était  singulièrement  la  gêner  et  l'appau- 
vrir :  pour  la  faire  accepter  partout,  il  l'a  rendue  timide,  humble 
devant  TEglise,  qui  ne  lui  en  sut  d'ailleurs  aucun  gré  ;  et,  qui  pis 
est,  il  a  enrégimenté  les  professeurs,  comme  un  évêque  enrégi- 
mente ses  prêtres  (n'était-il  pas  appelé- lui-même  en  1844  par  le 
duc  de  Broglie  •  un  petit  pape  de  la  philosophie  ?  »)  C'était  em- 
prunter au  catholicisme  sa  méthode  d'autorité,  sa  discipline,  avec 
cette  inconséquence  que  Victor  Cousin  n'avait  pas  de  doctrine 
personnelle  à  imposer,  mais  seulement  des  entraves  ;  il  comman- 
dait, non  pasau  nom  d'un  principe  qui  donne  le  droit  de  parler  haut 
et  ferme,  mais  en  n'alléguant  que  des  motifs  d'utilité  et  de  con- 
venance. On  pardonne  à  un  homme  de  génie  de  se  montrer  auto- 
ritaire :  il  se  croit  en  possession  de  la  vérité,  ce  qui  rend  toujours 
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un  pea  mtolérant  ;  mais  que  penserd'un  philosophe  sans  doctrine  ? 
CJousin  fut,  en  effet,  surtout  de  1830  à  11)06,  ami  de  la  philoso- 
phie, plutôt  que  vraiment  philosophe,  et  antetour  encore  plus 
qu'ami,  recherchant  de  vieux  textes  incoiMWB,  pour  en  bire  col- 
lection, goûtant  de  chaque  système  lea  curiontés  rares  ou  bien 
seulement  la  fleur,  et  jetant  sur  tout  cela  le  prestige  de  9on  élo- 
quence. Et  de  plus  en  plus  sa  philosophie  fut  surtout  oratoire, 
subordonnant  la  vérité,  non  pas  même  à  la  beauté,  mais  à  une 
apparente  utilité. 

Comment,  toutefois,  Cousin  s'est-il  trouvé  en  possession  d'un 
tel  pouvoir?  Après  la  révolution  de  juillet  18d0,en  moins  de  trois 
ans,  il  reçut  tous  les  titres,  tous  les  honneurs  :  élu  membre  de 
l'Académie  française -en  1831,  et  nommé  professeur  titulaire  à  la 
Sorbonne  (où  il  était  pourtant  descendu  de  sa  chaire  en  juillet  1829, 
pour  n*y  plus  remonter  de  sa  vie),  élu  de  TÂcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques  en  1832,  et  nommé  membre  du  Conseil  royal 
de  l'Université,  il  devint,  en  1833,  pair  de  France  et  direc- 
teur de  TEcole  normale.  Pourtant  le  matin  du  28  juillet  1830,  lors- 
que les  journalistes  signèrent  contre  les  ordonnances  de  Charles  X 
cette  protestation,  oîi  ils  risquaient  leurs  têtes,  Cousin,  dans  les 
bureaux  du  Globe,  blâma  vivement  une  telle  folie,  et  déclara  à 
Pierre  Leroux  que,  quant  à  lui,  il  jugeait  la  royauté  légitime  en- 
core nécessaire  à  la  France  pour  cinquante  ans  au  moins,  et  s'en 
tenait  au  drapeau  blanc.  N'importe  :  philosophie  est  synonyme 
de  raison  et  de  liberté,  et  celui  qui  en  fait  profession,  quelle  que 
8oitsa  doctrine,  fût-il  un  fataliste,  un  matérialiste  môme,  se  trouve 
être,  en  sa  qualité  de  philosophe,  le  représentant  des  droits  de  la 
pensée.  Or  pendant  un  an  et  demi,  d'avril  1828  &  juillet  1829, 
Cousin  avait  donné  à  la  Sorbonne  un  enseignement  philosophique 
comme  jamais  on  n'en  avait  entendu  en  France.  Les  circonstances 
politiques  le  favorisaient  :  lui  et  Quizot  avaient  été  autorisés  par 
le  ministère  Martignac  à  rouvrir  des  cours  fermés  depuis  1820  et 
1822,  et  le  17  avril  1828  Cousin  reprenait  la  parole  en  public  après 
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un  silence  forcé  de  près  de  huit  ans.  A  la  mesure  de  rigueur  de 
1820  s'était  ajouté,  en  1834,  un  emprisonnement  en  paysétranger. 
Le  roi  de  Prusse,  faisant  la  police  de  la  Sainte-Alliance,  donna 
l'ordre  d'arrêter  à  Dresde,  et  de  ramener  à  Berlin  le  professeur 
français,  qui  voyageait  en  Allemagne.  Sa  mère,  dont  il  était  l'uni- 
que soutien,  crut  même  un  moment  qu'on  lui  cachait  sa  mort. 
Mais  cette  mésaventure  n*eut  point  pour  lui  de  suites  fïcheuses, 
sinon  peut-être  de  le  rendre  prudent  à  Tégard  des  puissances,  et 
de  refroidir  quelque  peu  son  libéralisme.  On  le  soupçonnait  d'être 
un  émissaire  des  sociétés  secrètes  de  France  et  d'Italie.  Cousin 
s'était  d'abord  affilié,  en  effet,  aux  carbonari  de  France  et  il  avait 
été  l'ami  du  comte  Santa-Rosa,  révolutionnaire  exilé  du  Piémont 
(un  ami  de  tout  cœur,  et  c'est  la  seule  fois  peut-être  que  pareille 
chose  lui  arriva).  Mais  on  put  lui  reprocher,  de  4820  à  1824,  et 
Santa-Rosa  tout  le  premier,  d'abandonner  tout  pour  des  travaux 
d*érudition,  de  se  renfermer  dans  l'étude  des  manuscrits  de  Proclus 
et  autres,  lorsque  le  besoin  des  temps  l'appelait  au  dehors  à  une 
action  morale  et  religieuse.  Ce  fut  une  déception  générale  après  le 
succèssi  éclatant  d'un  premier  enseignement  àlaSorbonne,  de  181 5 
à  1820.  Là,  surtout  de  1817  à  1820,  à  peine  l'aîné  de  ses  jeunes  au- 
diteurs, puisqu'il  n'avait  que  vingt-cinq  à  vingt-huit  ans,  il  rele- 
vait, au  lendemain  des  désastres  de  1815,  les  courages  abattus,  il 
montrait  à  la  jeunesse  un  noble  emploi  de  son  activité,  une  belle 
carrière  à  parcourir  dans  une  société  toute  neuve  avec  un  gouver- 
nement libre.  Et  tous  ceux  qui  l'entendirent  alors  rendent  lémoi- 
gnage  de  l'impression  salutaire  que  produisait  en  eux  cet  enthou- 
siasme juvénile  :  non  seulement  ceux  qui,  cinquante  ans  après, 
comme  Rémusat,  en  parlaient  avec  tant  d'émotion  encore,  et  qu'on 
pourrait  soupçonner  d'un  peu  de  complaisance  pour  des  souvenirs 
si  lointains  ;  mais  des  témoins  qui  déposaient  sur  le  moment  même, 
comme  Augustin  Thierry,  dans  le  Courrier  français  de  18!  9,  féli- 
citant le  jeune  maître  <  d'avoir  inspiré  autour  de  lui  le  goût  des 
travaux  austères,  et  répandu  un  intérêt  nouveau  sur  la  science  de 
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rhomme  moral  à  laquelle  il  rattachait  comme  à  leur  base  les  sen- 
timents du  patriotisme.  »  Cependant  Augustin  Thierry  venait 
d'une  autre  école,  et  en  1817,  signant  un  livre,  il  avait  écrit  à 
lasuitede  son  nom  a  flis  adoptif  de  Saint-Simon  ».  Plus  tard  Au- 
guste Comte  lui-môme,  dans  une  lettre  du  3  novembre  1824  à  son 
ami  Valat,  approuvait  (ce  qui  était  mal  pour  un  philosophe)  qu'on 
eût  fermé  le  cours  de  Victor  Cousin:  il  n'était  bon,  disait-il, 
<  qu'à  fanatiser  les  jeunes  esprits,  à  en  faire  des  énergumènes  et 
des déclamateurs:». Mais  Auguste  Comte,  reconnaissant  ainsi  une 
influence  qu'il  qualifiait  de  révolutionnaire,  lui  rendait,  en  réalité, 
le  plus  bel  hommage. 

2.  Ses  leçons  et  ses  écrits.  —  Examinons  maintenant  la  période 
vraiment  philosophique  de  sa  vie.  Victor  Cousin  naquit  le  28 
novembre  1792.  C'est  un  entantde  Paris;  il  est,  de  plus,  comme 
il  aime  à  le  dire,  un  fils  de  la  Révolution  ;  tout  jeune,  il  assiste 
au  spectacle  de  ses  fêtes  militaires  et  civiques,  et  il  apprend  à 
lire  en  épelant  ses  chansons.  La  gloire  de  Napoléon  ne  l'éblouit 
pa8,dit-il,  et  il  ne  peut  pardonner  à  l'Empire  la  ruine  de  la  liberté; 
Tespoir  de  restaurer  cette  liberté  l'enrôle  môme  un  moment,  lors 
des Cent-jours,  dans  les  volontaires  royaux. 

En  i8l0  des  succès  scolaires,  sans  exemple  avant  lui  et  même 
après,  le  désignent  pour  entrer  à  l'Ecole  Normale,  qui  s'ouvre 
cetteannée.  Son  premier  maître  est  Laromiguière, de  18H  à  1812; 
il  en  parle  avec  reconnaissance  dans  sa  préface. de  1833  ;  il  tient 
à  lui  dire  adieu  sur  sa  tombe,  le  14  août  1837,  et  plus  tard,  en 
1844,  il  fait  inscrire  d'offlce  sur  la  liste  des  quelques  livres,  recom- 
mandés pour  l'enseignement,  ses  Leçons  de  Philosophie.  Laromi- 
guière lui  donne  au  moins  l'exemple  d'une  réaction  timide  contre 
l'autorité  de  Condillac.  L'année  suivante,  en  1812-1813,  Cousin 
entend  Royer-Collard,  qu'il  peîrsiste  toujours  à  appeler  aussi  son 
maître,  bien  que  celui-ci  se  montre  fort  peu  satisfait  d'un  tel 
élève  à  cause  de  ses  aventures  métaphysiques.  Royer-Collard  lui 
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enseigne  une  psychologie  prudents  et  superBcielle,  à  la  façon  de 
recelé  écossaise  ;  maisjes  idées  de  ce  dernier  ne  sont  réunies  en  un 
syslème  que  dans  le  discours  de  décembre  1813  ;  aussi  le  i9  juillet 
1813,  Ck)usin,  dans  sa  thèse  latine.  Tait  encore  un  grand  éloge  de 
Oondillac.  Bientôt  Maine  de  Biran  lui  apprend  la  réflexion  sur  soi- 
môme  et  ce  qu'elle  découvre  :  Cousin  fait  partie  de  sa  société  phi- 
losophiqueen  18I6>  et  il  y  rencontre  Ampère.  Biran  se  félicite  dV 
voir  eu  quelque  influence  sur  le  premier  cours  de  Cousin  en  Sor- 
bonne,  l'hiver  de  1815-1816:  <ir  sMl  chasse  sur  mes  terres,  dit-il, 
c'est  de  mon  plein  consentement,  et  j'ai  ma  bonne  part  du  gibier, 
car  mon  livre  sera  beaucoup  mieux  entendu  par  ses  disciples  que 
par  ceux  de  Condillac  n.  Mais  Ampère,  moins  accommodant»  se 
plaint,  dans  deux  lettres  du  28  mars  et  du  20  septembre  1 8i  7,  que 
le  jeune  professeur  se  soit  servi  de  ses  idées  sans  le  nommer.  Ce 
même  hiver  de  1817,  Cousin  se  fait  présenter  à  M"**  de  Staël,  après 
avoir  lu  sans  doute,  comme  tout  le  monde,  le  livre  de  l'Allema- 
gne. Lui-même»  dans  son  cours  de  1816-1817,  parle  de  Kant,  dont 
il  entend  discuter  les  opinions  par  Royer-Collard,  Biran  et  Ampère. 
Ceux-ci  lui  donnent  peut-être  quelques  idées  nettes  sur  la  sensa- 
tion et  la  perception^  sur  la  volonté,  sur  la  raison  ;  mais  il  veut  en 
outre  voir  de  près  cette  philosophie  allemande,  dont  on  fait  tant 
de  bruit,  et  deux  années  de  suite,  à  ses  frais,  aux  vacances  de 
tSn  et  de  1818,  il  entreprend,  pour  lui  et  pour  ses  élèves,  le 
coûteux  voyage  d'Allemagne. 

Il  va  d'une  Université  à  l'autre,  causant  avec  les  professeurs, 
qui  sont  parfois  de  vrais  philosophes,SchuIze  à  Oœttingue,Schleier- 
macher  à  Berlin,  mais  surtout  Hegel  à  Heidelberg,  Jacobi  et 
Schelling  à  Munich.  Son  intention  est  d'introduire  en  France 
quelque  chose  de  leurs  doctrines,  ce  que  le  génie  français  en 
'  pourra  supporter,  ou  ce  que  son  propre  génie  en  a  pu  saisir.  II  voit 
môme  Goethe  à  Weimar,et  Goethe  en  1827  dira  au  jeune  Ampère 
qu'il  a  conservé  pour  M.  Cousin  une  vive  admiration.  C'est  &  la 
suite  de  ce  premier  voyage  que  se  place  le  cours  de  1817-1818,  le 
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futur  livre  du  vrai,  du  beau,  du  bien.  Sur  la  fia  de  1818,  c'est-à- 
dire  après  un  second  voyage,  noire  philosophe  a,dit-il  lui-mënie, 
une  espèce  desystëme.  Il  s'y  confirme  sans  cloute,  lorsqu'il  étudie 
de  nouveau,  en  1819-1820,  la  philosophie  de  Kant.  Maisau  lieu 
d'employer  à  le  développer  les  loisira  auxquels  le  gouvernement 
le  coatrainl  &  partir  de  novembre  18^0,  il  s'enfonce  dans  l'âLude 
de    Proclus,   un  Alexandrin,  qu'il  veut  éditer;   il   édite  aussi 
nnitrartRs.  fit  rvimmenne  sa  IraduclioD  de  Platon.  Puis  il  fait  en 
voyage  en  Allemagne,  ai  célèbre  par  sa 
;el  et  d'autres  encore  le  visitent  dans  la 
i  prison,  et  ce  n'est  pas  1&  du  temps  perdu 
>failo3optiique.  En  1837,  Hegel  &  son  tour 
'endant  tout  un  mois,  du  3  septembre  au 
it  son  compagnon  et  son  guide  dans  la 
icteur  auprès  des  hommes  célèbres,  Thiers, 
rs  en  causant  métaphysique.  Il  le  retient 
sible,  retarde  plusieurs  fois  son  départ, 
ir,  il  monte  avec  lui  dans  la  diligence,  et 
Bruxelles,  jusqu'à  Cologne  môme.  Cette 
un  mois  est  pour  Cousin  comme  unqua- 
lagne,  et  non  le  moins  profllable.  Aussi, 
Bul,  qu'il  se  met  &  l'œuvre,  et  le  3  novem- 
lobe  publie  un  grand  article  sur  Platon  ob 
ilosopfaie  un  peu  plus  sQre  d'elle-même, 
gélienne.  Celle-ci  se  manifeste  surtout 
;)rend  le  17  avril  1828.  Lui-même  écrit 
pour  lui  faire  part  de  son  succès,  et  à 
LU  plagiat,  et  railler  ce  travestissement  à 
aes  germaniques,  Hégel  est  plus  juste  et 
de  son  interprète  :  «  il  y  a  mis  sa  sauce, 
urni  le  poisson,  u  Ce  n'est  plus  le  sys- 
mt,  c'est  celui  de  Schelling,  auquel  Cou^ 
filiations,  parait  s'arrêter  dans  une  prc^ 
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face  de  juin  1833.  Il  est  vrai  que  flégel  est  mort  depuis  novem- 
bre 1831. 

Les  treize  leçons  d'avril  à  juillet  1838,  comme  Introduction  à 
V Histoire  de  la  Philosophie,  et  encore  plus  les  vingt-cinq  autres 
de  1828  à  1829,  sur  Y  Histoire  générale  de  la  Philosophie,  sont  cer- 
tainement l'œuvre  favorite  de  Victor  Cousin.  Toute  sa  vie  il  y 
revient  sans  cesse  pour  la  corriger  et  la  perfectionner;  il  emploie 
jusqu'à  sa  dernière  année  à  en  préparer  une  septième  édition,  et 
le  8  décembre  1866,  cinq  semaines  avant  sa  mort,  ce  vieillard  de 
soixante-quinze  ans  veut  en  lire,  devant  l'Académie  des  sciences 
morales,  laconclusion  qui  demeure  comme  son  testament  philoso- 
phique. À  cette  œuvre  capitale  il  faut  joindre  aussi  trois  préfaces 
successives  qu'il  met  en  tète  des  trois  éditions  de  se&  Fragments,  le 
l»' avril  1826,  le  30  juin  1833,  le  20  juillet  1838,  en  même  temps 
que  Jouffroy  publie  aussi  des  préfaces,  ou  des  mélanges,  les  années 
1826  et  1833  également,  puis  le  29  décembre  1836,  comme  s'il  y 
avait,  entre  les  deux  philosophes,  rivalité  ou  émulation.  Cousin  pu- 
blie une  dernière  édition  de  ses  Fragments  philosophiques  en  1866 
avant  de  mourir;  c'estlacinquième,  et  ellecomprend  cinq  volumes, 
le  premier  sur  l'antiquité,  le  second  sur  le  moyen  âge,  c'est-à-dire 
sur  Abélard,  unde  ses  héros  de  prédilection,  l4  troisième  et  le  qua- 
trième sur  les  temps  modernes,  et  de  préférence  sur  le  cartésia- 
nisme, le  dernier  enQnsur  la  philosophie  contemporaine:  il  par- 
court ainsi  tout  le  champ  de  Thistoire,  il  pose  au  moins  des  jalons 
où  personne  n'avait  pénétré  avant  lui  ;  il  creuse  parfois  et  fouille 
lui-même  assez  profondément  le  terrain,  bientôt  suivi  et  imité  par 
des  chercheurs  comme  lui,  qui  sont  redevables  à  ses  conseils  et  à 
son  exemple  d'une  bonne  partie  de  leurs  découvertes.  N'oublions 
pas  eïi&ale^  Dialogues  de  Platon,  traduits  par  lui  ou  pour  lui,  de 
1822  à  1840,  et  les  arguments  qu'il  met  en  tète  des  principaux, 
au  moins  jusqu'en  1831. 

3.  Souveraineté  de  la  raison.  —  Cousin  place  au  commencement 
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de  la  philosophie  Tobservation.  C'était  la  méthode  de  LAromi- 
guièreyet  c'est  aussi  celle  dessavants:  il  faut  donc  lasuivre,si  Ton 
veut  faire  delà  philosophie  une  science.  Mais  cette  observation. 
Cousin  la  voudrait  complète,  s*étendant  à  Tàme  entièrej  tandis 
que  jusque-là  les  philosophes  n'avaient  observé  d'elle  qu'une 
partie,  qu'ils  prenaient  arbitrairement  pour  le  tout.  DéjàLaromi- 
gttière  retrouvait  Tactivité  de  Tàme  jusque  dans  la  sensation  ;  et 
Biran  sentait,  disait-il,  dans  l'effort  musculaire  l'action  de  la 
volonté;  les  Ecossais,  sous  le  nom  de  croyances  naturelles,  réta- 
blissaient les  principes  de  la  raison,  et  Ampère  remettait  celle-ci 
en  honneur  avec  la  faculté  d'apercevoir  des  rapports.  Sensation, 
\  volonté,  raison,  c'était  enfln  l'âme  tout  entière  ;  Cousin,  réunis- 
sant  les  vues  partielles  de  ses  devanciers,  se  flattait  d'avoir  une  vue 
totale  de  l'âme,  et  par  là  de  pénétrer  jusqu'au  fond  des  choses. 
La  difficulté  (Kant  l'avait  fort  bien  signalée)  était  de  savoir  ce 
que  valent  les  principes  de  notre  raison,  et  jusqu'où  ils  peuvent 
nous  conduire.  Kant  avait  été  très  frappé  d'un  fait,  c'est  que  ces 
principes  paraissent  nécessaires  à  notre  esprit;  nous  les  portons 
partout  avec  nous,  et  tout  ce  que  nous  connaissons  ne  nous  est 
connu  que  par  eux,  donc  par  rapport  à  eux,  c'est-à-dire  par  rap- 
port à  nous-mêmes.  La  nécessité  de  ces  principes  fut  pour  Kant 
une  preuve  de  leur  subjectivité.  Ils  font  trop  bien  partie  de 
l'homme,  pour  se  trouver  aussi  dans  les  choses  ou  en  Dieu  ;  ils 
sonttout  à  fait  humains,  et  ne  sont  que  cela.  Or,  en  Allemagne 
même.  Cousin  avait  rencontré  des  philosophes,  comme  Schulze  à 
Gœttingue,  qui  tiraient  de  là  un  double  scepticisme  :  Kant  recon- 
naissait que  la  spiritualité  et  l'immortalité  de  l'âme,  et  ^existence 
de  Dieu,  échappent  à  toute  démonstration  pour  ou  contre,  faite  au 
moyen  de  ces  principes;  comment  nous  assurer  désormais  de 
ces  hautes  vérités?  En  outre,  à  l'égard  de  la  nature,  ces  mêmes 
principes  ne  s'appliquent  qu'aux  phénomènes  ;  ils  les  ordonnent 
dans  l'espace  et  dans  le  temps  suivant  des  lois,  mais  ils  laissent 
indécise  la  question  de  la  substance  du  monde,  de  son  origine  et 
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de  sa  Qn  :  qui  nous  assure  alors  que  les  choses,  dont  nous  ne 
savons  pas  ce  qu'elles  sont  substantiellement,  recevront  toujours 
docilement,  pour  leurs  phénomènes,  les  loisde  notre  esprit?  D'au- 
tres philosophes,  comme  Jacobi,  également  convaincus  de  Tim- 
puissance  de  notre  raison  a  résoudre  de  tels  problèmes,  mais 
voulant  atteindre  quand  même  les  plus  hautes  vérités  morales  et 
religieuses,  avaient  recours  à  la  foi.  Mais  Cousin  ne  voulait  pas 
plus  du  mysticisme  que  du  scepticisme,  et  d'ailleurs  Tun  et  Tau- 
tre  étaient  déjà  dépassés  en  Allemagne  môme  par  Fichte,  et  sur- 
tout Schelling  et  Hegel.  Deux  partis  restaient  donc  à  prendre  :  ou 
bien  accepter  les  conclusions  de  Kant  sur  la  raison,  et  chercher 
ailleurs,  dans  la  volonté,  sous  le  nom  de  croyance  ou  de  foi,  une 
autre  sorte  de  certitude  (ce  qui  touche  de  bien  près  au  mysti- 
cisme); ou  bien  revenir  sur  ces  conclusions,  reviser  le  procès 
que  Kant  avait  fait  à  la  raison,  et  remettre  celle-ci  en  possession 
de  rame,  et  de  Dieu,  et  du  monde.  C'est  le  parti  que  suivit  natu- 
rellement Cousin. 

Kant  avait  rompu  les  communications  entre  la  psychologie  et 
Tontologie,  entre  l'homme  et  toute  réalité  substantielle,  même  la 
sienne  propre.  Cousin  voulut  rétablir  ces  communications  et  jeter, 
comme  il  le  dit,  un  pont  entre  la  psychologie  et  l'ontologie,  au 
moyen  de  la  raison,  comme  Royer-Collard,  avec  la  perception, 
jetait  aussi  un  pont  entre  le  moi  et  le  monde  extérieur,  comme 
Ampère,  avec  ses  rapports,  entre  le  moi  et  les  réalités  nouménales. 
Mais  pour  cela  il  ne  faut  pas  que  la  raison  soit  toute  subjective, 
Cousin  veut  dire  toute  personnelle,  tout  individuelle.  Aussi  ne 
Test-elle  pas  non  plus  :  c'est  là  le  caractère  de  la  volonté,  mais 
non  pas  de  la  raison.  Celle-ci  n'est-elle  pasla  même  chez  un  homme 
et  chez  un  autre  ?  Elle  ne  saurait  appartenir  en  propre  à  tel  ou  tel, 
puisqu'elle  appartient  à  tout  le  monde.  Elle  se  trouve  donc  au- 
dessus  des  personnes,  elle  est  impersonnelle.  L'université  des 
principes  rationnels  parait  à  Cousin  une  preuve  suffisante  de  leur 
objectivité,  et  il  entend  par  là  leur  nature  ou  leur  origine  surhu- 
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maioe  :  ces  principes  sont  absolus,  divins^  et  par  eux  nous  pouvons 
sûrement  connaître  toute  réalité  telle  qu'elle  est.  Ainsi  les  deux 
principes  de  substance  et  de  causenousfont  concevoir  avec  toute 
certitude  en  nous  d'abord,  mais  aussi  hors  de  nous,  d'autres 
causes  et  d'autres  substances,  et,  pour  leur  assurer  à  toutes  un 
solide  fondement,  une  substance  suprême  et  une  cause  suprême, 
Dieu.  La  raison  spéculative,  que  Kant  avait  resserrée  dans  les 
étroites  limites  du  monde  des  phénomènes,  Cousin  l'applique  à 
tout  ce  qui  est,  et  à  ce  qui  est  substantiellement.  Loin  d'être 
relative  à  l'homme,  elle  est  en  lui  la  manifestation,  la  révélation 
de  l'absolu.  <  Elle  descend  de  Dieu  et  s'incline  vers  l'homme, 
disait-il  en  i886  ;  elle  apparaît  à  la  conscience  comme  un  hôte  qui 
lui  apporte  des  nouvelles  d*un  monde  inconnu,  d  Et  déjà  dans  son 
cours  de  18(7,  avant  le  premier  voyage  d'Allemagne,  mais  après 
avoir  lu  Kant  :  c  l'absolu  apparaît  k  ma  conscience,  disait-il,  mais 
il  lui  apparaît  indépendant  de  la  conscience  et  du  moi.  Un  prin- 
cipe ne  perd  pas  son  autorité  parce  qu'il  apparaît  dans  un  sujet; 
de  ce  qu'il  tombe  dans  la  conscience  d'un  être  déterminé,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  devienne  relatif  à  cet  être.  Nous  croyons  à  l'ab- 
solu sur  la  foi  de  l'absolu.  x> 

L'exemple  des  philosophes  allemands  était  pour  l'encourager  : 
la  raison,  un  moment  contenue  par  Kant  dans  un  petit  domaine, 
reprenait  hardiment  l'offensive  avec  Schelling  et  Hegel,  et 
étendait  partout  son  empire.. En  France  Cousin  avait  des  motifs 
particuliers  de  faire  comme  eux  :  il  continuait  la  tradition  du 
xviii*  siècle,  en  la  complétant,  pensait-il,  en  mettant  la  métaphy- 
sique enBn  d'accord  avec  les  nouvelles  doctrines  politiques.  Avait- 
on  assez  exalté  la  raison  et  ses  principes,  devenus  en  1789  les  droits 
imprescriptibles,  inaliénables  de  l'homme?  Le  culte  de  la  déesse  Rai- 
son n'était  pas  autre  chose  que  l'apothéose  de  cette  raison  divine 
et  humaine  tout  ensemble,  en  un  mot,  absolue?  Cependant  la 
philosophie  du  xvui*  siècle,  avec  la  sensation  pour  base,  n'offrait 
pas  un  appui  bien  ferme  à  ce  sublime  édiQce.  Cousin,  qui  accep- 
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tait  les  théories  politiques  de  la  Révolution,  et  qui  avait  d'ailleurs, 
dans  sa  jeunesse^  la  flëvre,  le  délire  de  la  métaphysique,  voulut 
leur  donner  une  philosoptfie  appropriée,  etc*est  à  une  telle  entre- 
prise patriotique  qu'applaudissaient  les  jeunes  gens,  comme  Au- 
gustin Thierry  et  Rémusat.  Lui-môme  avait  été  un  peu  étonné  et 
scandalisé  en  1817  de  Tindulgence  de  Hegel  et  de  Goethe  pour  ces 
philosophes.  Voltaire,  Diderot,  €  les  enfants  perdus  de  notre  cause  » , 
disait  l'un  ;  et,  au  risque  de  faire  sourire  Goethe,  il  lui  déclara  que 
«  le  matérialisme  et  l'athéisme  du  xviii*  siècle  étaient  des  erreurs 
funestes,  incompatibles  avec  le  sentiment  et  les  mœurs  d'un  peu- 
ple libre.  *  C'était  déjà  Tavis,  plusieurs  fois  exprimé,  de  M"*  de 
Staël,  dans  spn  livre  de  V Allemagne,  et,  dès  i818,  Cousin  inaugu- 
rait sa  campagne  philosophique,  en  proclamant  qu'il  allait  repren 
dre  l'œuvre  interrompue  de  la  Révolution  française,  pour  en  épurer 
et  en  raffermir  les  principes:  a  trop  longtemps,  disait-il,  nous 
avons  voulu  être  libres  avec  la  morale  des  esclaves,  f 

La  raison  ne  régnera  donc  en  politique  que  si  elle  règne  d'abord 
en  philosophie.  Cousin  fut  ainsi  amené  à  la  mettre  partout,  pour 
la  voir  ensuite  partout.  On  cria  au  panthéisme,  non  du  côté  des 
catholiques  d*abord,  qui  ne  s'en  avisèrent  qu'aux  environs  de  1 840, 
mais  du  côté  des  disciples  de  Saint-Simon,  dans  le  Producteur  de 
1826-18^7,  où  écrivait  alors  Auguste  Comte;  leurs  réclamations 
étaient  fondées,  au  point  de  vue  scientiQque  et  positif.  Mais  Cousin 
pouvait  invoquer  en  sa  faveur  la  tradition  philosophique  et  même 
religieuse.  En  1826,  il  parle  de  la  raison  comme  dans  Tévangile 
selon  saint  Jean  :  a  c'est  la  lumière  qui  a  éclairé  tout  homme  à 
sa  venue  en  ce  monde  ;  c'est  le  médiateur  nécessaire  entre  Dieu  et 
rhomme,  le  logos  de  Pythagore  et  de  Platon,  le  verbe  fait  chair, 
interprète  de  Dieu  et  précepteur  de  l'homme,  homme  et  Dieu  tout 
ensemble.  0  Ëni838  il  assure  encore  qu'il  n*est  pas  plus  panthéiste 
que  Leibniz.  Et  pourtant  il  avait  dit  que  €  Dieu  ne  se  conçoit 
pas  plus  sans  le  monde,  que  le  monde  sans  Dieu  >,  et  que,  a  si 
Dieu  n'est  pas  tout,  il  n*est  rien.  »  Aussi  bien  on  ne  fait  pas  aisé- 
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noent  à  Diea  sa  part  :  lorsqu'il  agit  dans  l'uni  vers,  il  Penvahit 
bientôt  tout  entier.  Mais  le  principe  admis  par  Cousin  reœvait 
une  triple  application,  selon  la  doctrine^de  Hégel  :  <  la  vraie  phi- 
losophie,  écrivait  Cousin  dans  le  Globe,\e  3  novembre  1827,  encore 
soQsle  coup  de  ses  conversations  avec  lui,  consiste  à  représenter 
en  soi  et  dans  son  développement  personnel  la  pensée  tout  entière 
et  son  développement.  Or  représenter  la  pensée  tout  entière,  c'est 
représenter  toute  l'humanité  dont  l'essence  même  est  la  pensée  ; 
c'est  représenter  toute  l'histoire,  image  visible  de  toute  la  vie  inté- 
rieure de  l'humanité.  Enfin,  c'est  représenter  toute  l'existence; 
car  l'existence  universelle  elle-même  n'est  encore  qu'une  pensée 
que  réfléchit  expressément  l'humanité.  0  Ainsi  la  pensée  ou  la  rai- 
son doit  se  retrouver  partout,  parce  que  au  fond  elle  est  tout,  sub- 
stance de  tout  et  cause  de  tout,  une  et  triple,  c'est-à-dire  à  la  fois 
Dieu,  nature  et  humanité. 

4.  Philosophie  de  l'histoire.  —  La  marche  de  l'humanité  est 
donc  le  progrès  de  la  raison  même,  et  c'est  ainsi  qu'il  faut  inter- 
préter la  succession  des  événements  historiques  et  celle  des  doc- 
trines philosophiques.  En  histoire,  ce  qui  frappe  le  plus  l'imagi- 
nation des  peuples,  et  sans  doute  aussi  de  cerlains  philosophes, 
c'est  la  guerre,  dont  on  avait  eu  plus  de  vingt  ans  sous  les  yeux 
le  spectacle.  Or,  «  si  l'histoire  avec  ses  grands  événements  n'est 
pas  autre  chose  que  le  jugement  de  Dieu  sur  l'humanité,  la  guerre 
est  le  prononcé  de  ce  jugement,  et  les  batailles  en  sont  la  pro- 
mulgation éclatante  :  les  défaites  et  les  victoires  sont  les  arrêts 
de  la  civilisation  et  de  Dieu.  0  Ainsi  parle  Victor  Cousin,  dans  la 
neuvième  leçon  de  son  cours  de  1828  :  au  nom  de  la  philosophie, 
il  justifie  et  divinise  la  guerre,  encore  plus  que  ne  faisait  Joseph 
de  Maistre  au  nom  de  la  théologie.  Au  grand  scandale  des  phi- 
losophes continuateurs  du  xviii'  siècle,  qui  se  reprenaient  à  croire 
dans  un  prochain  avenir  à  la  paix  universelle,  il  enseigne  la  rai^ 
son  profonde  des  guerres  et  la  moralité  de  la  victoire  :  où  Ton  ne 
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voyait  qu*un  conflit  do  forces  brutales,  le  choc  saDglaat'de  plu- 
sieurs nations,  il  voit,  dit-il,  la  rencontre  de  différentes  idées; 
c'est  une  idée  qui  planait  à  Leipzig,  à  Waterloo,  au-dessus  des 
armées  aux  prises,  celle  de  la  civilisation  européenne,  et  c'est  une 
idée  encore  qui  a  triomphé,  celle  de  la  Charte,  qui  assure  la  liberté 
politique  à  la  France,  en  attendant  qu'elle  la  donne  aussi  au  reste 
de  l'Europe.  On  aurait  tort,  par  conséquent,  après  une  guerre,  de 
céder  à  a  une  sorte  de  sympathie  sentimeniale  o  pour  le  vaincu  : 
«  le  vaincu  est  toujours  celui  qui  doit  l'être  et  qui  a  mérité  de 
l'être  »,  le  vainqueur  étant  toujours  «  meilleur  et  plus  moral.  » 
Ou  plutôt  il  n'y  a  pas  de  vainqueur,  et  encore  moins  de  vaincu, 
notamment  à  Waterloo,  puisque  Id  lutte  était  entre  idées  pures, 
et  que  c'est  une  idée  bienfaisante  qui  Ta  emporté.  Et  cette  Charte 
victorieuse  est  proclamée  par  Cousin  la  vérité  même  en  polilique, 
la  vérité  absolue,  destinée  à  régner  définitivement  partout,  avec 
la  philosophie  éclectique,  non  pas  encore  sans  doute  aujourd'hui 
en  1828,  mais  plus  tard  vers  1880.  Cousin  n'était  pas  heureux 
dans  ses  prédictions  :  la  date  qu'il  indique  est  précisément  celle 
où  le  gouvernement  représentatif  allait  subir  une  éclipse  en 
France. 

Si  la  guerre  a  cette  importance  dans  l'histoire  de  l'humanité, 
ceux  qui  la  commandent  et  qui  la  conduisent  occupent  un  rang  à 
part,  le  premier  de  tous.  De  là  une  théorie  des  grands  hommes, 
qui  était  pour  plaire  aux  bonapartistes,  comme  celle  de  Wa- 
terloo flattait  les  libéraux.  Alexandre  et  César  sont  transformés, 
métamorphosés  en  personnages  divins,  en  révélateurs  des  des- 
seins de  la  Providence,  et  qui  ont  pour  mission  de  les  accomplir. 
Napoléon  avait  indirectement  sa  part  de  tels  dithyrambes.  Au 
fond  Cousin  admirait  la  force,  et  essayait  de  justiQer  son  admi- 
ration par  des  raisons  philosophiques  :  il  y  voyait  le  signe  incon- 
testable d'un  droit,  le  droit  divin  du  génie,  qui  ne  peut  manquer 
d'être  toujours  bienfaisant  à  l'humanité.  Toutefois  il  se  tint 
d'abord  dignement  à  l'écart  du  second  empire,  donnant  même  sa 
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démission  de  professeur  à  la  Sorbonne  en  mai  1858  ;  et  ses  amis, 
disons-le  à  Thonneur  du  maître  et  des  disciples,  sont  ceux  qui 
eurent  la  plus  noble  attitude  au  lendemain  du  coup  d'Etat,  Barni^ 
Bersot,  Simon.  Mais  Cousin  se  sentit  quelque  indulgence  pour 
Napoléon  III  en  1859^  lors  de  la  guerre  d'Italie  ;  et  en  1866,  au 
moment  de  Sadowa,  il  n'eut  que  de  l'admiration  pour  le  génie  de 
l'empereur.  Il  sMnclina,  dit  Doudan,  qui  rapporte  ces  t  fortes 
expressions  du  philosophe  »,  devant  lui  comme  devant  c  le  plus 
grand  politique  de  nos  jours  l  »  Sans  doute  on  ne  pouvait  pas  pré- 
voir, dira  Bersot  en  1879  ;  mais  on  devait  au  moins  ne  pas  ou* 
blier,  et  il  n'était  pas  permis  à  un  philosophe  a  de  négliger  si  leste- 
ment les  origines.  »  Qu'aurait  dit,  cependant,  Victor  Cousin,  si,  au 
lieu  de  mourir  le  14  janvier  1867,  il  avait  vécu  quatre  ans  encore? 
Il  aurait  amèrement  regretté,  j'imagine,  ses  phrases  malencon- 
treuses sur  Démosthènes  défendant  quand  même  sa  patrie  contre 
l'étranger  dans  une  lutte  sans  espoir,  comme  Brutus  avait  aussi, 
sans  illusion,  défendu  contre  Octave  la  liberté.  Mais  il  les  regret- 
tait déjà,  en  1861  :  seulement  il  se  faisait  un  point  d'honneur  de  ne 
rien  eflSeu^r  de  certaines  lignes,  devenues  l'objet  de  tant  d'indigna- 
tion, parce  qu'il  ne  voulait  pas  a  avoir  l'air  de  se  dérober  à  une 
critique  ennemie.  y>  Toute  doctrine  philosophique  subit  toujours  le 
contre-coup  des  événements.  Celle  de  Cousin  révolte  maintenant 
la  conscience  nationale,  comme  elle  révoltait  déjà  la  conscience 
politique  après  18&1.  On  ne  lui  pardonnait  pas  alors  ses  réti- 
cences sur  Brutus  ;  on  lui  pardonne  encore  moins,  après  la 
guerre  de  1870-71,  sa  condamnation  de  Démosthènes.  L'avène- 
ment de  Louis-Napoléon  avait  déjà  été  fatal  à  sa  philosophie  ;  au 
peu  qui  en  survivait,  le  traité  de  Francfort  a  porté  le  dernier  coup. 
Unedoctrine  franchement  brutale,  comme  celle  de  la  lutte  pour  la 
vie,  entre  nations  comme  entre  espèces  et  entre  individus,  parut 
préférable  encore.  Si  les  plus  nobles  causes,  les  plus  légitimes^ 
sont  à  la  merci  de  la  force,  soit  :  nous  nous  accommoderons,  comme 

nous  pourrons,  du  triste  sort  qui  nous  est  imposé.  Mais  qu'on  ne 
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nous  demande  pas  de  voir  derrière  cette  force  une  idée,  et  dans 
son  triomphe  celui  de  la  raison  môme,  qui  réclame,  avec  notre 
soumission,  nos  respects  et  nos  hommages  I  Ou  plutôt  Thomme 
ne  se  résigne  pas  à  être  abattu  par  la  force  brutale,  écrasé  par  elle  ; 
alors  surtout  sa  raison,  c'est-à-dire  ici  sa  conscience,  loin  de  s'in- 
cliner, se  redresse  et  brave  le  plus  fort,  en  attendant  qu'elle 
prenne  sur  lui  sa  revanche.  Mais  qu'on  ne  nous  contraigne  pas, 
au  nom  d'une  philosophie,  à  être  fatalistes  et  optimistes  quand 
même,  c'est  trop  à  la  fois  :  l'optimisme  pour  nous  ne  saurait  être 
que  le  droit  des  individus  et  des  peuples,  et  que  leur  liberté. 

5.  Histoire  de  la  philosophie.  —  Si  tous  les  événements  politi- 
ques sont  heureux  en  somme,  s'ils  sont  du  moins  utiles  et  bons 
pour  Thumanité,  puisque  c'est  la  raison  qui  les  produit  (une  rai- 
son, qui  n'est  pas  toujours,  certes,  la  justice  immanente  des  cho- 
ses), tous  les  systèmesphilosophiques  offrent  aussi  le  même  intérêt. 
Vrais  en  partie,  puisqu'ils  ont  pu  vivre  quelque  temps,  faux  pour 
le  reste,  puisqu'enfln  ils  ont  perdu  leur  vitalité,  tous  sont  au 
même  titre  les  fils  de  l'esprit  humain^  tous  sont  également  légi- 
times. Et  Victor  Cousin  jette  un  regard  de  complaisance  sur  le 
passé,  il  est  successivement  l'ami  de  tous  les  philosophes  et  de 
leurs  systèmes,  et  ne  leur  demande  que  d'entrer  docilement  dans 
les  cadres  qu'il  leur  a  préparés. 

Il  classe  donc  ainsi  tous  les  systèmes.  L'homme  se  fie  d'abord, 
et  c'est  trop  naturel,  à  ses  sens  pour  connaître  les  choses  :  ses  pre- 
mières conjectures  se  ressentent  donc  de  ce  moyen  primitif  de 
connaissance  :  c'est  le  sensualisme.  Mais  il  ne  tarde  pas  à  s'aper- 
cevoir qu'il  laisse  échapper  ainsi  l'essentiel  de  la  réalité  ;  ses  sens 
le  trompaient  donc,  il  se  défie  d'eux  et  n'a  plus  de  confiance  que 
dans  ses  idées,  pures  de  toute  sensation  :  c'est  Vidéalisme,  Les  théo- 
ries nouvelles,  qu'il  imagine  ainsi,  sont-elles  entièrement  vraies  ? 
il  en  doute  bientôt.  Mais  doutant  et  de  ses  sensations  et  de  ses 
idées,  il  ne  sait  plus  à  qui  se  fier  désormais,  et  se  réfugie  dans  le 
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fcepticisme  :  là  il  se'coasole  et  se  distrait,  en  se  déitionirant  à  lui- 
môme,  par  de  subtiles  argumeutations,  qu'il  a  pris  enfin  le  parti  lé 
plus  sûr.  Mais  le  scepticisme  n'est  pas  un  état  oîi  rame  humaine 
puisse  longtemps  se  tenir;  elle  a  trop  besoin  de  certitude  et  de 
paix,  elle  les  a  demandées  vainement  à  tuutesles  puissances  dé  son 
être,  elle  n'attend  plus  rien  que  d'un  être  supérieur  qui  la  transpor-^ 
tera  hors  d'elle-même,  au-dessus  d'elle-même,  et  la  ravira  en  lui  par 
l'extase.  Tel  est  le  mysticisme,  qui  vient  après  le  scepticisme, 
.  comme  celui-ci  après  l'idéalisme  et  le  sensualisme. 

Tout  aurait  donc  été  di  t  par  les  philosophea,  selon  Victor  Cousin  ; 
seulement  tout  peut  se  redire,  sous  une  forme  nouvelle  et  meil- 
leure. II  croit  au  progrès  de  la  philosophie,  non  pas  en  ligne  droite,, 
mais  plutôt  en  spirale,  comme  l'avait  dit  Vico.  Elle  aura  donc 
Tair  parfois  de  reculer:  mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  lorsque  le: 
sensualisme, l'idéalisme,  le  sQeptidisme  elle  mysticisme,  auxquels? 
régulièrement  elle  revient  dans  chaque  période,  ne  sont  jamais^ 
les  mômes  que  dans  la  période  précédente  ;  chaque  fois  ils  ont 
une  forme  plus  savante,  si  bien  qu'en  définitive  la  philosophie 
avance.  Elle  marchedeplusen  plus  dans  le  sens  du  spiritualisme: 
le  passé  là-dessus  paraît  à  Victor  Cousin  un  sûr  garant  de  l'avenir, 
et  il  invoque  Socrate,  Platon  et  Aristote,  il  invoque  Descartes  et 
Leibniz»  il  invoque  Newton,  Montesquieu  et  Rousseau  :  la  large 
voie  ouverte  par  ces  grands  hommes  est  certainement  la  bonne^ 
et  la  philosophie,  malgré  bien  des  écarts,  ne  peut  manquer  d'y 
revenir  toujours.  Elle  n'ira  pas  cependant,  quel  que  soit  son  pro- 
grèS)  jusqu'à  rendre  jamais  la  religion  inutile  et  à  la  faire  dispa- 
raître à  son  profit:  nulle  part  la  philosophie  u*a  pu  supplanter  la, 
religion,  mais  nulle  part  la  religion  n'a  supprimé  non  plus  la  phi- 
losophie. Telles  sont  les  dernières  paroles  de  Cousin  en  décem- 
bre 1866.  Il  en  était  venu  à  ce  spiritualisme  large,  qui  n'excluait 
rien,  qui  admettait  toutes  les  doctrines,  chacune  momentanément, 
parce  qu'il  était  sûr  de  la  victoire  définitive.  Cela  valait  mieux 
que  l'éclectisme  proche  par  lui  de  ISiti  à  1820>  qui   faisait 
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violence  aux  doctrines,  en  les  rapprochant  l'une  de  l'autre  par 
force,  en  prenant  &  chacune  ce  qu'elle  paraissaîl  contenir  de  vrai, 
et  rejetant  le  reste,  pour  former  de  tous  ces  fragmenla  de  vérités 
un  tout  artiGciel,dont  les  parties  ne  pouvaient  tenir  ensemble.  Un 
syatënie  philosophique  est  comme  un  corps  vivant,  et  les  membres 
qu'on  lui  arrache  en  le  mutilant  ne  sont  plus,  sans  lui,  que  des 
choses  mortes,  et  ne  reprennent  pas  vie  pour  être  joints  à  d'autres 
façon.  D'ailleurs  quelle  sera  l'idée  or- 
nouvel  a8semblage?Victor  Cousin  ne 
«ssait  pour  cela  tantôt  &la  conscience, 
ne  voulait  tenir  compte  que  des  faits, 
>our  lui  des  symboles  d'idées.  Sa  phi- 
barte  de  1814  (lui-même  a  fait  celte 
t  assemblage  de  toutes  les  nécessités, 
lu  temps,  et  qu'on  prenait  pour  une 
itive  de  la  raison  elle-même. 

wi'n  et  tes  mérites.  —  Cependant  cet 
ablir  l'unité  et  la  prééminence  de  la 
1  bien  à  son  heure,  et  reste  ce  qu'il 

dans  l'oeuvre  de  Victor  Cousin.  Il 
a  distinclion  et  l'opposition  que  Kant 
son  pure  ou  spéculative  et  la  rai- 
disait  à  l'une  l'entrée  d'un  certain 
u  le  surnaturel, et  l'ouvrait  largement 
ra  Cousin,  pour  qui  la  raison  est  une 
'adiction!  Cest  que  deux  choses  man- 

bien  comprendre  les  difBcuUés  de  la 
intiment  de  la  certitude  scientifique, 
érités  positives,  mais  n'a  plusde  prise, 
iment  de  la  certitude  morale,  c'est -à- 
a  foi  religieuse,  qui  a  pour  objet  des 
I  atteint,  mais  non  point  par  la  démons- 
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IraUon  sdentiBque,  oi  par  ta  vériftcatton  scieatiBque  aaoore. 

Et  pourtant  Cousin  a  vécu  pendant  une  des  plus  belles  pério- 
des de  la  science  française,  où  celle-ci,  sûre  enBn  de  ses  métho- 
des en  chimie,  en  physique,  en  histoire  uaturelle,  faisait  avec 
Giay-Lu9sac,  Fresuel,  Cuvier  et  QeofTroy  Saint-Hilaire,  des  décou- 
vertes qui  enthousiasmaient  Oœthe  &  Weimar,  et  que  l'Âllems- 
gne  encore  aujourd'hui  admire  et  nous  envie.  Cousin  de  ISiS  k 
1834  Tut  lecontemporain  d'Ampère,  uo  autre  philosophe,  dont  les 
cours,  au  témoignage  de  Sainte-Beuve,  n'intéressèrent  pas  moins 
que  ceux  de  la  Sorbanne  dés  auditeurs  réfléchis  qui  se  plaisaient  à 
entendre  philosopher  un  savant-  Hais  Cousin  mérita  toujours  le 
reproche,  que  lui  faisait  dès  1 824  Auguste  Comte,  de  s'imaginer, 
f  sans  jamais  avoir  rien  étudié  sérieusement,  qu'il  était  placé  k 
la  source  de  toutes  les  connaissances  humaines.  >  S'il  avait  un 
peu  pratiqué  les  sciences  particulières,  il  aurait  reconnu  que 
depuis  trois  siècles  elles  réclament  l'emploi  simultané  et  des  sens 
et  du  raisonnement,  et  que  sensualisme  et  idéalisme,  loin  d'être 
opposés  l'un  à  l'autre,  se  trouvent  réconciliés  pour  une  action 
commune,  qui  exclut  le  scepticisme  dans  tout  le  champ  où  elle 
B'exerce,  et  qui  par  delà  assure  une  place  lé^time  au  mysticisme. 
Il  aurait  compris  que  ce  n'est  pas  trop  de  toutes  nos  Tacultés  ainsi 
réunies,  mois  chacune  avec  sa  tAche  propre,  pour  prendre  con- 
naissance et  en  même  temps  possession  du  monde  physique,  et 
pour  réaliser  dans  le  monde  moral  qui  est  notre  œuvre  un  peu 
plus  de  justice,  de  paix  et  de  bonheur.  Il  aurait  enfin  senti  que 
c'est  se  payer  de  mots  que  de  se  dire  certain,  absolument  certain, 
de  l'eicistence  de  la  raison  absolue  en  nous,  en  Dieu  et  dans  les 
choses,  sanspouvoir  le  vérifier  ni  le  démontrer.et  sans  faire  appel 
non  plus,  &  défaut  de  cela,  au  cœur  des  hommes  épris  d'idéal. 

C'est  que  Victor  Cousin  n'a  paseu  davantage  le  sentiment  de  ce 
qu'est  une  religion.  Autrement  il  n'aurait  pas  accusé  Kant  de 
s'être  contredit.  La  contradiction  n'existe  que  lorsqu'on  dit  tour 
i  tour  ont  et  non  sur  les  mêmes  choses  considérées  au  même  point 
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jde  vue.  Mais  Kant  disait  que  Texistence  de  l'Ame  et  de  Dieu,  in- 
certaine sans  doute  d'une  certitude  scientifique,  se  retrouve  par- 
faitement certaine  d'une  certitude  morale.  Ce  n'était  pas  dire  tour 
h  tour  non  et  oui  ;  c'était  ni  oui  ni  non  d'abord,  et  oui  ensuite.  Kant 
croit  au  devoir,  il  a  la  religion  et  le  culte  du  devoir,  il  en  accepte 
les  postulats,  qui  sontTâme  et  Dieu;  et  la  science  le  laisse  entiè- 
rementlibre  àcet  égard,  elle  ne  lui  interdit  pas  plus  de  tels  actes  de 
foi  qu'elle  ne  les  autorise.  Victor  Cousin,  pourtant,  dans  sa  préface 
de  i826,  reconnaissait  la  volonté  et  non  pas  la  raison,  comme 
centre  de  Tàme  humaine.  Mais  cela  lui  parait  dangereux  sans 
doute  et  d'ailleurs  peu  conforme  avec  son  rationalisme  à  ou- 
trance, et  il  soutient  ensuite  le  contraire.  L'étude  qu'il  fait  de 
Maine  de  Biran,  en  1834,  celle  de  Pascal  en  i842,  qui  pouvaient 
l'éclairer  sur  le  rôle  principal  de  la  volonté  dans  la  croyance,  le 
rejettent  de  plus  en  plus  du  côté  de  la  raison,  à  laquelle  il  s'attache 
exclusivement.  Dans  son  article  sur  le  mysticisme,  en  1845,  on 
ne  sait  s'il  montre  le  chemin  qui  mène  à  Dieu,  ou  plutôt  les 
obstacles  qui  nous  en  séparent.  Entre  Dieu  et  l'âme  humaine,  de 
peur  que  celle-ci  n'aille  se  perdre  en  lui,  il  interpose  soigneuse- 
ment les  lois  de  la  nature  et  de  la  raison,  lois  qui  sont  de  Dieu, 
sans  être  Dieu  lui-môme,  et  contre  lesquelles  nous  venons  nous 
heurter,  quand  nous  voulons  nous  unir  à  lui.  Ces  lois  sont  comme 
un  phare  qui  éclaire  à  nos  yeux  un  océan  infini,  mais  qui  marque 
en  môme  temps  le  terme  de  nos  pas  sur  un  terrain  solide,  la  borne 
jusqu'oui  nous  pouvons  aller.  Et  Cousin  se  faisait  un  devoir  de 
tenir  ce  langage  au  moment  où  son  siècle  reprenait  le  goût  des  cho- 
ses religieuses,  témoin,  après  1840,  le  succès  du  Port-Royal  de 
Sainte-Beuve,  auquel  Cousin  lui-même  contribua,  et  les  prédica- 
tions de  Notre-Dame,  inaugurées  en  1835  par  Lacordaire  et  repri- 
ses par  lui  de  plus  belle  à  partir  de  1843.  Mais  cette  renaissance  de 
la  religion,  qu'il  avait  peut-être  lui-même  préparée  dès  1815  par 
un  enseignement  philosophique  et  religieux  tout  ensemble,  comme 
l'atteste  Dubois,  et  qu'il  avait  en  1828et  1829  plutôt  favorisée  par 
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un  spiritualisme, auquel  applaudissait  Uontalembert,  il  la  mécon- 
nat  à  cette  mëaie  date  en  la  traitant  de  puùllanima  et  de  senti- 
mentale, et  ne  sut  pas  plus  tard  en  comprendre  le  caractère  ;  il  y 
demeura  donc  étranger  et  plulAt  hostile  au  fond,  malgré  les 
apparences,  de  mftme  qu'il  resta  tout  à  fait  en  detiors  du  mouve- 
ment scientifique. 

Et  cependant  ce  Tut  un  rare  et  merveilleux  esprit  que  celui  de 
Viclop  Cousin,  d'une  richesse  confuse,  où  l'on  trouvnil,  comme 
dans  le  système  de  Hegel,  rassemblés  tous  les  conlraires,  mais 
sans  harmonie  et  sans  unité.  Il  a  d'abord  l'avantage  de  refléter 
son  temps  et  de  le  suivre  dans  quelques-unes  de  ses  vicissitudes  : 
comme  ses  contemporains  il  a  d'abord,  de  1815  à  (830, 'ses  har- 
diesses et  ses  téméritésromantiques;  comme  eux  ensuite,  par  une 
sorte  de  revirement,  il  se  détourne  avec  un  certain  embarras  du 
romantisme  de  sa  jeunesse,  et  préfôre,  &  partir  de  1812,  une 
philosophie  pseudo-classique,  analogue,  vers  la  môme  époque,  & 
la  pseudo-classique  tragédie  de  Ponsard.  Mais  s'il  n'apporte  pas 
aux  jeunes  Français  la  vérité  et  la  sagesse  même,  il  a  du  moins 
le  mérite  de  les  engager  dans  la  recherche  de  la  vérité,  de  leur 
inspirer  l'amour  delà  sagesse.  N'est-ce  pas  beaucoup  déjà,  et  le 
mieux  qu'un  philosophe  puisse  faire,  que  de  réveiller  ainsi  les 
esprits  et  de  les  mettre  en  mouvement  ?  Se  croire  arrivé  au  terme 
est  aussi  contraire  au  mouvement  que  de  ne  point  partir:  des 
deux  Façons,  c'est  inertie,  torpeur,  choses  contraires  à  la  nature 
humaine,  qui  ne  peut  tenir  en  place,  crainte  de  s'endormir  sur 
place.  Cest  donc  par  le  mouvement  que  se  manifeste  la  vie  de 
l'esprit,  non  par  le  repos;  c'est  par  l'acquisition  laborieuse  d'une 
véritf!  tniiïoiira  imnarfiùle,  et  non  par  la  possession  tranquille, 
delavéntéahsolue.'Yictor  Cousin  crut  un 
celle-ci,  ce  fut  là  son  erreur;  raaislors- 
lement  à  ta  chercher,  il  était  un  puissant 
ir  des  esprits.  Enfin  il  eut  le  bonheur  de 
ipart  de  ceux  qui  suivirent  ses  leçons  la 
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certitude  et  la  paix  morale  pour  toute  la  vie.  Doudan,  devenu 
plus  équitable  pour  le  philosophe  au  lendemain  de  sa  mort^  fit  de 
lui  en  quelques  mots  un  bel  éloge  funèbre  :  c  On  pense  toujours, 
écrivait-il  le  9  février  ^867,  à  quelqu'un  à  propos  de  quelque 
chose.  Par  exemple,  quand  on  remonte  jusqu'à  son  enfance  et  à 
sa  première  jeunesse,  on  trouve  que  les  sentiments  moraux  sont 
indissolublement  unis  àTimaged'une  personne.  »  Pour  beaucoup 
cette  personne  était  Victor  Cousin.  Et  Doudan  exprime  ainsi,  fort 
exactement)  l'impression  que  Ton  gardait  religieusement  du 
philosophe:  ce  II  avait  réuni  l'émotion  à  la  rigueur  des  démons- 
trations ;  il  avait  donné  comme  une  âme  romaine  aux  abstrac- 
tions; il' avait  porté  dans  l'esprit  de  la  philosophie,  dans  Tenchat- 
nement  des  vérités  morales,  quelque  chose  du  génie  de  Corneille.  » 


IJ 

JOUFFROY 
(1706-1842) 

1 .  L'homme.  —  Sainte-Beuve  rapporte  un  bien  méchant  mot  de 
Cousin  :  «  J'ai  fait,  disait-il,  quelques  ouvrages;  mais  ce  que  j'ai 
peut-être  fait  de  meilleur,  c'est  encore  Jouflfroy,  qui  est  presque 
un  homme  !  »  Cela  valait  mieux,  après  tout,  que  d'être  traité 
comme  le  fut  Cousin  lui-môme,  «  de  singe  amusant  »,  <c  d'Arle- 
quin D ,  «  de  Phédon  —  Scapin  »,  par  le  jeune  Ampère,  Quinet  et 
Sainte-Beuve.  JouflTroy  au  moins  fut  toujours  parfaitement  sin- 
cère :  il  recueille  môme  aujourd'hui  surtout  le  bénéfice  de  sa 
sincérité.  On  ne  le  connaît,  en  elTet,  et  on  ne  le  juge  d'ordinaire 
que  d'après  une  sorte  de  confession,  qui  est  celle  de  la  plupart  des 
enfants  du  siècle.  Il  avait  dix-sept  ans,  et  venait  d'entrer  à  l'Ecole 
normale  :  un  soir  de  décembre,  après  un  sérieux  examen  de  cons- 
cience, il  constate  avec  épouvante  que  sa  foi  religieuse,  si  vive 


—  247  — 
dons  son  enranceetsa  première  jeunesse.est  morte  à  tout  Jamais  ; 
et  cela,  nullemeot  par  sa  faute,  mais  par  le  seul  effet  des  idées 
semées,  dit-il,  comme  la  poussière  dans  l'atmosphère  qu'il  res- 
pirait. Ses  croyances  perdues,  il  ne  perd  pas  cependant  le  souci 
des  problèmes  dont  elles  lui  donnaient  ta  solution.  Jamais,  au 
contraire,  il  n'en  sent  mieux  l'importance  :  «  J'étais  incrédule, 
dit-il,  mais  je  détestais  l'incrédulité,  d  A  dater  de  ce  jour,  il  sait 
quel  sera  l'emploi  de  sa  vie  :  chercher  dans  la  philosophie  la  cer- 
titude et  la  paix,  qu'il  ne  trouve  plus  dans  ta  religion.  On  croit 
d'ordinaire  que  sa  recherche  fut  vaine,  qu'il  ne  retrouva  jamais  le 
bonheur  d'aulrofois,  et  que  le  tourment  deschoses  divines  abrégea 
même  son  existence,  devenue  fort  mélancolique.  On  se  le  repré- 
sente si  malheureux,  uue  fois  sorti  du  sanctuaire,  tournant  tout 
sutour.comme  une  pauvre  &me  en  peine,  et  n'osant  pas  y  rentrer. 
A  vrai  dire,  Joufiroy  ne  redevint  jamais  un  croyant  :  il  s'efforça 
seulement  d'être  un  philosophe  ;  il  réussit  au  moins  à  devenir  un 
homme,  qui  compte  parmi  les  premiers  de  son  temps,  et  de  nos 
jours  encore  les  meilleurs  d'entre  nous  aiment  à  se  reconnaître 
en  lui. 

Sa  vie  si  courte,  de  1796  à  1 S42.  est  pleine  de  travaux.  Jurassien 
de  naissance,  ce  qui  le  rapproche  de  Genève  et  du  tempérament 
genevois,  il  passe  ses  premières  années  aux  Pontets,  petit  hameau 
de  l'arrondissement  de  Pontarlier.  Puis  il  commence  ses  études 
dans  une  pension  de  village,  les  continue  au  collège  de  Lons-le- 
Sauloier,  et  les  achève  au  lycée  de  Dijon.  En  1813,  il  estadmis& 
l'Ecole  normale  :  c'est,  nous  l'avons  vu,  le  moment  critique  et 
décisif  de  sa  carriôro.  Mais  si  les  croyances  religieuses,  en  s'en 
allant,  laissent  un  vide  douloureux  dans  son  cœur,  il  n'en  discute 
pas  moins,  avec  un  ferme  et  libre  esprit,  les  traditions  historiques 
ou  autres  du  christianisme  ;  et  Sainte-Beuve  nous  le  montre, 
toul  Jeune,  aux  prises,  pendant  les  vacances,  avec  un  autre  jeune 
homme,  de  la  Franche-Comt^  comme  lui,  l'abbé  Gerbet,  et  le 
pressant  de  ses  objections  à  propos  d'un  zodiaque  égyptien  qui 
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devait  renverser  toute  la  chronologie  biblique.  «  Attendons  »,  se 
contente  de  répondre  Tabbé,  sans  laisser  pour  si  peu  ébranler  sa 
foi  ;  et,  en  effet,  cette  prétendue  découverte,  dont  on  avait  fait 
grand  bruit,  se  trouvait  fausse.  A  Paris,  au  sortir  de  TEcole,  Jouf- 
froy  enseigne  dès  1815  la  philosophie,  et  cet  enseignement  tout 
nouveau  est  pour  lui  une  diversion,  qui  l'occupe  au  dehors  et  ne 
lui  laisse  guère  le  temps  de  pensera  son  âme.  Tout  entier  chaque 
jour  à  la  leçon  du  lendemain,  qu'il  doit  non  seulement  préparer, 
mais  construire  de  toutes  pièces,  les  abstractions  philosophiques 
avec  lesquelles  il  vit  sont  pour  lui  toute  la  réalité,  et  les  choses 
réelles,  lorsqu'il  y  revient  au  moins  pour  les  repas,  lui  apparais- 
sent, au  contraire,  comme  un  songe.  Il  tombe  malade,  et  prend 
un  congé  d'un  an,  en  1819-1820,  puis  un  autre  encore,  en  i82i- 
1822.  Ces  deux  années  de  repos,  où  il  se  retrouve  enfin,  lui 
permettent  de  se  satisfaire  sur  ces  questions  vitales.  Elles  n'a- 
vaient cessé  de  le  préoccuper.  A  deux  reprises,  en  effet,  devant 
ses  élèves  de  l'Ecole  normale,  il  avait  fait  contre  le  christia- 
nisme une  sortie  sans  doute  assez  violente,  car  Royer-CoUard, 
averti  et  craignant  pour  l'Ecole  quelque  mesure  rigoureuse,  le 
tança  comme  il  savait  le  faire  :  «t  Je  l'ai  fait  pleurer  là,  Mon- 
sieur, sur  ce  fauteuil,  >  disait-il  à  Sainte-Beuve,  qui  trouvait 
d'assez  mauvais  goût,  de  la  part  d'un  philosophe,  un  aussi  dur 
rappel  à  Tordre. 

Lorsque  Jouffroy  revint  prendre  du  repos  au  pays  natal,  les 
premiers  temps  furent  pénibles  pour  lui.  a  Tout,  dit-il,  était 
comme  autrefois,  excepté  moi.  Cette  église,  on  y  célébrait  encore 
les  saints  mystères  avec  le  môme  recueillement  ;  ces  champs,  ces 
bois,  ces  fontaines,  on  allait  encore  au  printemps  les  bénir;  cette 
maison,  on  y  élevait  encore,  au  jour  marqué,  un  autel  de  fleurs 
et  de  feuillage  ;  ce  curé,  qui  m'avait  enseigné  la  foi,  avait  vieilli, 
mais  il  était  toujours  là,  croyant  toujours,  et  tout  ce  que  j'aimais, 
et  tout  ce  qui  m'entourait  avait  le  môme  cœur,  la  môme  âme,  le 
même  espoir  dans  la  foi.  Moi  seul  l'avais  perdue...  »  Mais  d'abord, 
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après  quatre  années  dé  Sévreux  labeur,  il  ressent  une  sorte  de 
rafraîchissement,  d'apaisement  tout  physique,  en  respirant  Tair 
<le  la  montagne,  qu^il  ref^ettait  tant  à  Paris.  «  Qui  vous  dira^ 
écrît-il  à  son  ami  Dubois,  la  fraîcheur  de  nos  fontaines?...  les 
murmures  et  les  balancements  de  nos  sapins,  le  vêtement  de 
brouillard  que  chaque  matin  ils  prennent,  et  la  funèbre  obscurité 
de  leurs  ombres  ?  »  Dubois,  qui  est  en  ce  moment  professeur  à  Be- 
sançon,ne  résiste  pas  au  plaisir  de  visiter  le  Jura  avec  son  ami  pour 
guide.  Celui-ci  le  conduit  par  des  sentiers  connus  seulement  des 
pâtres  :  une  foison  parvient  ainsi,  en  montant  toujours  sans  rien 
voir,  jusqu'à  un  certain  sommet,  au  haut  duquel,  raconte  Dubois 
émerveillé,  <  toutes  les  Alpes  jaillirent  devant  lui  d'un  seul  jet  I  > 
Et  les  deux  jeunes  gens,  grisés  de  ces  courses  et  de  ces  spectacles 
en  montagne,  passent  la  frontière,  et,  sur  le  sol  libre  de  la 
Suisse,  ils  chantent  à  plein  cœur  un  chant  alors  proscrit  de 
France,  la  Marseillaise,  T hymne  de  la  liberté.  Puis  le  soir  ils  allu- 
ment des  feux,  avec  les  bergers,  et  Jouffroy  apporte  des  brassées 
de  bois  vert,  qui  avivent  la  flamme,  comme  font,  dit-il,  les  barba- 
res jetés  de  temps  à  autre  par  la  Providence  dans  le  foyer  expi- 
rant des  civilisations.  Cependant  le  calme  rentre  peu  à  peu  dans 
son  âme  ;  il  médite  sur  les  problèmes  qui  lui  sont  chers,  et  se 
refait  lui-môme,  sinon  des  certitudes  pour  remplacer  les  croyances 
disparues,  au  moins  dé  hautes  probabilités  avec  lesquelles  on 
marche  d*un  pas  sûr  dans  la  vie.  Sept  à  huit  ans,  ce  n'est  pas 
trop  pour  prendre  un  parti,  dira-t-il  plus  tard;  il  lui  restait 
encore  une  vingtaine  d'années  pour  agir.  De  1813  à  1822,  c'est, 
en  effet,  sa  période  de  préparation,  et  sa  vie  active  dure  de  1822 
à  1842. 

De  retour  à  Paris,  JouflTroy  se  trouve  privé  de  ses  deux  places, 
à  l'Eîcole  normale  et  au  collège  Bourbon.  Bon  nombre  de  ses  amis 
sont  frappés  comme  lui  par  la  réaction  qui  triomphe  depuis  1820, 
et  qui  finit  par  mettre  à  la  tête  de  l'Université  l'évêque  d'Hermo- 
polis.  Sous  le  coup  de  ces  attaques  et  dans  l'indignation  du  mo- 
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ment,  Jouffroy  écrit  en  1823  et  en  1824  deux  articles,  publiés  par 
le  Globe:  l'un,  le  15  janvier  <  825»  delaSorbonne  et  des  philosophes, 
et  Tautre,  le  24  mai,  comment  les  dogmes  finissent.  Ce  môme  mani- 
feste, plus  de  seize  ans  après,  devait  servir  encore  d'introduction, 
en  novembre  I84f ,  au  premier  numéro  d'une  Revue  indépendante 
fondée  par  Pierre  Leroux,  attestant  ainsi  que  les  besoins  du 
siècle  étaient  toujours  les  mêmes,  et  que  rien,  pendant  ces  seize 
années,  n'avait  été  fait  pour  leur  donner  satisfaction;  c'était 
comme  un  muet  reproche  à  l'adresse  de  celui  qui  les  avait  si 
bien  signalés  en  1825.  JouRroy  rejette  en  môme  temps  les 
négations  du  xviii*  siècle  et  les  affirmations  du  xvii«,  il  se 
sépare  nettement  du  parti  philosophique,  qui  n'est  pour  lui  qu'un 
parti  révolutionnaire,  et  de  ce  qu'on  appelait  alors  le  parti-prêtre. 
L'un  n'a  que  trop  détruit,  et  l'autre  voudrait  en  vain  l'estaurer. 
C'est  le  rouge  et  le  noir  de  Stendhal,  également  odieux  à  JoufTroy; 
il  n'est  pas  plus  l'ami  des  bonapartistes  et  des  jacobins,  que 
celui  des  jésuites,  et  il  souhaite  une  doctrine  nouvelle,  qui  soit 
celle  de  l'avenir.  Puis  il  collabore  à  différentes  revues,et  dans  son 
petit  appartement,avecquinze  ou  vingt  auditeurs  d'élite  (au-dessus 
de  vingt,  c'eût  été  une  réunion  séditieuse)  il  fait  descours  privés, 
dont  Sainte-Beuve  et  Dubois  gardent  un  vif  souvenir  :  on  sortait 
de  là  ému,  pénétré,  sous  le  charme  sérieux  et  grave  non  pas  tant 
de  sa  parole  que  de  sa  pensée,  tout  entière  à  la  contemplation 
intérieure;  on  revoyait  toujours  «  cette  figure  grave  et  belle  avec 
des  expressions  si  douces  et  si  fières,  si  sereines  et  si  tristes,  ces 
yeux  d'un  bleu  pâle  et  d'une  lenteur  réfléchie,  au  regard  calme 
el  profond,  avec  cette  inspiration  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  rece- 
voir des  autres,  la  puisant  toute  en  lui-même.  » 

Six  ans  après,  en  1828,  les  circonstances  redeviennent  favora- 
bles, et  il  peut  reprendre  son  enseignement  public  à  l'Ecole  nor- 
male et  à  la  Sorbonne.  Ses  déclarations  sont  alors  très  nettes, 
surtout  dans  certaines  leçons  de  décembre  1830  et  de  mars  1834: 
il  place  toutes  ses  espérances  dans  la  philosophie  seulement;  il 


-  251  — 

sait  mieux  que  personne  le  peu  qu'elle  donnera  pendant  longtemps 
encore^  et  au  prix  de  quel  labeur;  nfiais  il  se  tient  pour  satisfait  de 
cela,  et  n'en  demande  pas  davantage.  Il  parait  si  net  même  que 
les  premiers  mois  de  1832  quelques  jeunes  catholiques,  qui  vont 
bientôt  fonder  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  s'offensent 
d'une  de  ses  leçons  :  Ozanam,  leur  chef,  est  chargé  par  eux  de 
protester  contre  ce  qu'ils  regardent  comme  un  déû  jeté  à  leur  foi. 
Le  philosophe  donne  à  ses  auditeurs  lecture  de  la  protestation,  et, 
pour  toute  réponse,  il  se  félicite  du  progrès  fait  dans  les  esprits 
depuis  cinq  ans  :  en  1827,  c'est  le  matérialisme  qui  lui  adressait 
des  objections  ;  aujourd'hui  elles  lui  viennent  du  catholicisme 
renaissant.  Mais  Ozanam,  pour  opposera  la  philosophie  un  ensei- 
gnement rival,  va  bientôt,  en  juin  1833,  puis  en  février  1834, 
demander  à  l'archevêque  de  Paris  des  conférences  religieuses 
dans  la  chaire  de  Notre-Dame,  et  l'hiver  suivant  commence  la 
prédication  de  lACordaire. 

JouSroy  poursuivait  en  paix  ses  travaux,attentifaux  idées  nou- 
velles^ suivant  avec  curiosité  de  1830  à  1832  les  tentatives  des 
saint-simoniens,  compté  plus  tard  par  les  fouriéristes  eux-mê- 
mes parmi  les  c  expectants  >,  c'est-à-dire  ceux  qui  attendent  une 
théorie  à  l'œuvre  avant  de  la  juger,  toujours  passionné  d'ailleurs 
pour  le  problème  de  la  destinée  de  l'homme,  mais  non  plus  tourmen- 
té, ce  8emble,ni  même  troublé  comme  autrefois.Certes le  doute  l'a 
profondément  atteint,  et  il  soufTre  d'abord  comme  pas  un  de  cette 
cruelle  blessure;  mais  il  réussit  ensuite  à  guérir,  sans  recouvrer 
peut-être  cette  santé  parfaite,  cette  vive  allégresse  que  Tâme,  pas 
plus  que  le  corps,ne  goûte  jamais  plus  après  une  grave  maladie. 
L'homme  fait  ne  se  retrouve  jamais  non  plus  aussi  heureux  qu'il 
était  dans  son  enfance  :  qui  voudrait  cependant,  disait  Âristote,  ne 
connaître,  toute  sa  vie,  que  le  bonheur  d'un  enfant? JoufTroy  s'est 
fait  un  régime  moral,il  a  des  principes  et  une  règle  de  conduite,et 
illes professe  à  roccasion,comme  dans  son  rapport  de  1840,relatif 
aux  écoles  normales  primaires,  et  dans  ce  discours,  prononcé  la 
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môme  année  à.  la  distribution  des  prix  du  collège  Charlemagne, 
qu'il  se  plaisait  à  appeler  lui-même  son  testament  philosophique. 

Sa  Qn  est  proche,  en  efTet.  Il  eut  toujours  une  santé  délicate, 
qui  le  forçait  Fréquemment  à  interrompre  ses  cours;  Guizot  l'en- 
voya môme  une  fois  en  mission  à  Pise,  pour  se  rétablir,  l'hiver 
de  1835-1836.  Il  enseigne  encore  une  année  ou  deux,  puis  ne  fait 
plus  que  décliner.  Aussi  en  1841  veut-il  revoir  une  dernière  fois 
le  pays  natal.  On  a  de  lui  une  lettre  écrite  le  premier  dimanche 
de  juillet,  jour  de  la  fête  du  hameau.  Il  le  passe  avec  son  frère  et 
un  oncle,  la  seule  personne  qui  puisse  leur  rappeler  les  jours  d'au- 
trefois, a  Les  autres  dorment  tous  autour  dô  l'église.  La  nature 
seule  n'avait  pas  changé  :  elle  étalait  devant  nous  son  étemelle 
jeunesse.  Le  vallon  était  comme  une  corbeille  de  fleurs.  L'air 
était  plein  de  parfums;  les  abeilles  y  bourdonnaient  aux  rayons 
d'un  soleil  étincelant.  Les  grands  bois  fumaient  au  loin,  et  un 
profond  silence  y  laissait  la  pensée  libre  de  s'élever  à  Dieu  et  de 
se  souvenir  dii  passé...  »  Puis  il  rentre  à  Paris.  Un  échec  àJa 
Chambre  des  députés,  dont  il  était  membre  depuis  1833,  et  où  il 
eut  toujours,  dit  Villemain,  plus  de  considération  que  debonheùr, 
lui  porte  un  coup  dontil  nese  relève  pas.  Au  moins  fait-il,  comme 
Pascal,  un  bon  usage  de  sa  maladie,  «sorte  de  retraite  spirituelle, 
ménagée  par  Dieu  à  l'homme  pour  se  reconnaître  avant  de  mou- 
rir. »  Il  disait  doucement  à  son  frère,  en  présence  de  sa  femme  : 
n  Dieu  ne  serait  pas  injuste  en  me  retirant  si  tôt  de  ce  monde  : 
il  m'a  donné  quarante-cinq  ans  de  bonheur;  peu  d'hommes  en 
ont  eu  autant.  Il  m'a  fait  sortir  de  mon  village^  où  aucune  route 
n'était  tracée,  pour  me  conduire  à  Paris  où  tout  m'a  réussi,  et  où 
j'ai  tout  obtenu  sans  avoir  jamais  rien  demandé.  »  Et  le  1*'  mars 
1842,  se  rendant  très  bien  compte  de  son  état  :  a  Je  sens,  dit-il  à 
deux  reprises,  que  je  me  décompose,  je  vois  tout  rouge.  »  Puis, 
après  quelques  mots  de  tendresse  et  d'adieu  à  safemme,  il  expire 
dans  le  plus  grand  calme. 

Ainsi  le  dernier  regard  que  JouflTroy  jette  en  arrière  sur  sa  vie 


—  253  -« 

est  un  regard  paisible  et  satisfait  :  il  ne  se  plaint  pas,  il  fait  plus 
que  de  se  résigner,  il  remercie  Dieu  du  sort  qui  lui  a  été  donné. 
Ce  détachement  stoïque  est  môme  poussé  un  peu  loin  :  on  préfére- 
rait surprendre,  sur  ce  visage  d'un  époux  et  d'un  père,  au  moins 
quelques  signes  d'augoisse  aux  approches  de  la  séparation  su  prême . 
Non,  rien  de  cela  ;  et,  d'autre  part,  sur  les  choses  d'outre-tombe, 
son  âme,  à  cette  heure  dernière,  garde  aussi  la  plus  parfaite  tran- 
quillité. 

2.  Ses  ouvrages.  —  Quels  sont  les  ouvrages  de  Jouffroy?  En 
1814,  il  avait  trouvé,  dit-il,  la  philosophie  dans  un  trou,  que  creu^ 
saientavec  une  rare  patience  Royer-Collard  et  après  lui  V.  Cousin, 
l'un  uniquement  occupé  du  problème  de  la  perception  extérieure, 
Tautre  de  Torigine  des  idées.  C'était  tomber  de  haut,  il  le  croyait 
du  moins,  pour  une  âme  comme  la  sienne  accoutumée  par  le 
christianisme  à  habiter  sur  les  sommets  de  la  pensée.  Mais  Jouf- 
froy pouvait  sortir  à  volonté  de  ce  trou  ;  il  avait  pour  cela  deux 
ailes,  selon  le  mot  de  Doudan,  l'abstraction  et  la  poésie.  Il  eut 
toujours,  en  effet,  le  goût  des  romans,  il  en  fit  lui-même  plus 
tard  un  ou  deux,  et  la  première  étude  qu'il  publia,  en  août  1816, 
fut  une  thèse  sur  les  sentiments  du  beau  et  du  sublime.  En  1826, 
dans  son  cours  privé,  il  traite  de  Vesthétique;  un  des  auditeurs, 
M.  Delorme,  en  fait  une  rédaction  que  Damiron  publie  en  1843. 
Le  problème  de  la  destinée  humaine^  problème  moral  et  religieux 
par  excellence,  l'occupe  à  la  Faculté  des  lettres,  de  1830  à  1833, 
et  les  deux  années  suivantes  il  professe  un  cours  de  droit  naturel, 
cours  historique  surtout,  l'histoire  l'ayant  toujours  beaucoup 
intéressé  :  il  en  publie  lui-ménàe  deux  volumes^  en  1834;  le  troi- 
sième ne  parait  qu'après  sa  mort,  en  1842,  parles  soins.de  Dami- 
ron. La  même  préoccupation  d'assigner  un  but  à  la  vie  se  retrouve 
dans  son  rapport  de  \SAOsur  le  concours  relatif  aux  écoles  normales 
primaires,  et  dans  son  discours  de  la  même  année  à  la  distribution 
des  prix  du  collège  Charlemagne.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  première 
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partie  de  ses  écrits,  celle  où  il  mit  sans  doute  le  meilleur  de  lui- 
même,  si  Ton  y  joint  l'histoire  de  ses  pensées  intimes  qu'il  écrivit 
vers  1831*1832,  et  qui  ne  fut  publiée  aussi  qu'en  iSii,  après  sa 
mort. 

D'autre  part,  il  s'habitua  vite  à  ce  c  trou  »,  au  fond  duquel  la 
philosophie  avait  été  enfermée  par  Royer-Collard,  et  unit  même 
par  ne  pas  s'y  déplaire.  Il  y  vit  en  effet  une  mine  où  l'on  pou- 
vait découvrir  des  choses  utiles  et  précieuses,  et  une  notable  por- 
tion de  sa  vie  fut  employée,  non  pas  à  faire  lui-môme  de  telles 
découvertes,  mais  à  circonscrire  nettement  le  terrain  où  il  fallait 
chercher  et  à  tracer  des  règles  pour  la  recherche.  Ce  fut  à  ce 
travail  préliminaire  qu'il  s'opiniâtra  d'abord,  pendant  ses  deux 
années  d'Ecole  normale,  de  1813  à  18i5,  puis  les  quatre  années 
d'enseignement  qui  suivirent.  Sa  nature  l'inclinait  plutôt  aux 
problèmes  qui  regardent  l'âme,  son  origine  et  sa  fin  ;  mais  il 
voulut,  de  propos  délibéré,  devenir  psychologue  et  plier  son  es- 
prit à  une  rigueur  toute  scientifique.  De  là  une  seconde  série  d*ou- 
vrages  qui  nous  font  connaître  les  efforts  du  savant  et  du  philo- 
sophe, tandis  que  les  autres,  d'un  accent  plus  personnel,  nous 
révèlent  surtout  Thomme.  En  1826,  Jouffroy  publie,  avec  la  tra- 
duction des  Esquisses  de  philosophie  morale  de  Dugald  Stowart, 
une  préface  qui  devient  le  programme  de  la  psychologie  nou- 
velle. Damiron  appelle  aussitôt  cette  préface  la  carte  et  le  guide 
de  l'explorateur,  et  son  plan  de  campagne,  avant  de  s'engager 
dans  ce  pays  inconnu.  En  1831-1832,  Jouffroy  écrit  une  autre  pre'- 
face  qu'il  n'achève  pas,  sur  l'organisation  des  sciences  philosophi- 
ques; la  deuxième  partie  (elle  en  comprend  trois)  n'est  autre  que 
cette  histoire  intime  de  sa  pensée,  cette  confession  qu'on  relira 
toujours.  Ce  devait  être  une  préface  pour  le  premier  volume  de  sa 
traduction  de  Reid,  dont  les  cinq  autres,  de  II  à  VI,  avaient  déjà 
paru  en  1828  et  1829.  Il  en  refait  une  autre  plus  courte,  mais  très 
importante  encore,  à  Pise,  en  1836,  et  la  publie  enfin  cette  môme 
année.  Puisles22  et29  septembre  1838,  il  lit,  devant  l'Académie  des 
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Sciences  morales  et  politiques,  encore  un  mémoire  sur  la  légitimité 
de  la  distinctian^e  la  psychologie  et  delà  physiologie,  que  Ton  im- 
prime en  1839  au  tome  II  des  travaux  de  cette  compagnie.  Dans 
ces  longues  études  de  18:26,  183M832,  1836  et  1838,  Joufîroy 
revient  donc  quatre  fois,  sans  se  lasser,  aux  mêmes  questions  de 
définition  et  de  méthode,  s'arrôtant  aux  abords  de  la  psychologie, 
sans  entrer  dans  la  science  môme,  sinon  en  de  rares  occasions, 
et  sans  grand  succès,  pour  étudier  le  sommeil,  la  sympathie,  les 
signes  et  leur  interprétation.  Déjà  en  1832^  Lerminier  le  raille  et 
raille  aussi  Cousin  d'obtenir  à  bon  compte  la  réputation  de  philo- 
sophe, avec  de  simples  préfaces,  avec  des  fragments  philosophi- 
ques ou  môme  des  traductions.  Mais,  répond  Jouffroy,  la  philo- 
sophie durant  tant  de  siècles  a  erré  sans  arriver  à  rien  qui  soit 
<x)nvenu  de  tous,  que  ce  n'est  pas  du  temps  perdu,  de  chercher  à  la 
remettre  enfin  dans  la  bonne  voie. 

L'œuvre  de  Jouffroy  se  divise  donc  en  deux  parties  :  l'une, 
psychologique  et  scientifique,  l'autre  morale  et  religieuse;  et 
celle-ci  n'est  pas  seulement  une  gageure  de  trouver  la  vérité  par 
amour-propre  et  par  point  d'honneur  philosophique  :  c'est  avant 
tout  pour  lui  une  affaire  d'âme.  Suivons-le  donc  dans  ses  tenta- 
tives pour  faire  de  la  psychologie  une  science,  puis  dans  ses  mé- 
ditations sur  la  destinée  de  l'homme,  et  enfin  dans  le  scrupuleux 
examen  qu'il  fait  du  degré  de  vérité  auquel  on  peut  atteindre  et 
du  genre  de  certitude  dont  on  doit  se  contenter. 

3.  Projets  de  psychologie,  —  La  psychologie,  ou  la  science  de 
l'âme,  lui  paraît  menacée  de  deux  côtés  à  la  fois,  dans  son  exis- 
tence ou  du  moins  dans  son  indépendance  :  par  la  physiologie  ou 
la  science  du  corps,  et  par  la  philosophie  elle-même,  qui,  le  plus 
souvent,  est  toute  métaphysique.  Les  physiologistes,  en  effet,  la 
font  rentrer  dans  l'élude  des  organes  corporels  et  de  leurs  fonc- 
tions; mais  les  philosophes  ne  la  séparent  du  corps  que  pour 

l'absorber  dans  une  science  supérieure  (est-ce  bien  une  science?), 
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celle  de  la  nature^  de  rorîgiae  et  de  la  fin  de  rftme,  indépendam- 
ment du  corps.  Ils  ont  hâte  d'arriver  à  la  métaphysique,  et  ne  font 
que  traverser  la  psychologie,  pour  y  prendre,  en  passant  Juste  de 
quoi  résoudre,  ils  le  croient  du  moins,  les  hauts  problèmes  qui  les 
attirent.  JoufTroy  n'est  pas  moins  attiré  que  les  autres  par  ces  pro- 
blèmes, et,  pendant  sept  ans,  il  doit  faire  sur  lui-même  un  violent 
effort  pour  en  ajourner  la  solution  et  se  confluer  dans  l'étude  préa- 
lable des  faits  de  conscience  :  il  ne  cède  ni  à  l'exemple  de  Cousin, 
qui  a  bientôt  laissé  derrière  lui  la  psychologie  pour  s'aventurer 
en  pleine  métaphysique,  ni,  ce  qui  est  plus  difflcile,  au  désir  et 
au  besoin  qu'il  a  lui-même  de  résoudre  ces  questions  pour  le  re- 
pos et  la  paix  de  son  âme.  Dans  sa  préface  de  1826,  il  recommande 
donc,  comme  une  chose  absolument  nécessaire,  de  distinguer, 
lorsqu'on  étudie  Tâme,  les  faits  et  ce  qu'il  appelle  les  questions 
ultérieures,  de  renvoyer  celles-ci  à  Tachèvement  de  la  science,  ce 
qui  serait  sans  doute  un  peu  loin,  et  de  se  faire  une  loi,  si  on  veut 
enfln  constituer  scientiQquement  la  psychologie,  de  s'y  comporter 
moins  en  philosophe  qu'en  savant  véritable.  Qu'on  observe  sim- 
plement les  faits  de  conscience  en  eux-mêmes,  sans  y  chercher  des 
indications  sur  l'âme,  sa  spiritualité  et  son  immortalité;  ce  sont 
là  des  questions  d'un  autre  ordre,  questions  morales  et  reli- 
gieuses, qui  pourraient  troubler  une  vue  claire  des  choses  et  don- 
ner à  celles-ci  un  aspect  plus  ou  moins  vrai.  Avec  sa  parfaite 
sincérité,  JoufTroy  pousse  le  scrupule  jusqu'à  renoncer,  lorsqu'il 
veut  être  psychologue,  à  ses  préoccupations  les  plus  chères,  à  se 
déprendre  de  lui-môme  et  à  devenir  un  autre  homme,  uniquement 
épris  de  vérité  scientiQque. 

Ecarter  ainsi  le  problème  métaphysique  ne  lui  sufQt  pas  encore; 
il  en  fait  autant  du  problème  logique,  lequel  est,  à  vrai  dire,  fort 
voisin  du  premier.  Sommes-nous  capables  de  certitude  dans  nos 
connaissances  en  général,  et  en  particulier  dans  celles  qui  ont  pour 
objet  l'âme  ?  et  de  quelle  sorte  de  certitude  ?  et  dans  quelles  limites  ? 
Là-dessus  JoufTroy ,  dans  sa  préface  de  1836,  prend  de  plus  en  plus 


-  257  - 
exemple  sur  les  scieoces,  et  s'efTorce  de  réconcilier  avec  l'étude 
suspecte  de  l'âme  tous  les  autres  ! 
physique,  en  chimie  et  ailleurs  î  S' 
miDairea  sur  la  nature  de  chaque  si 
méthode?  Non,  certes  ;  mais  ils  al 
qui  s'y  rencontrent,  ils  les  prennei 
qu'ils  étendent  leurs  conquêtes.  La 
non  pas  d'avance  par  une  argumen 
mais  par  des  actes,  c'est-à-dire  des  di 
silemouveœentest  intelligible,  et, 
demandant,  on  en  doutait  et  ou  fln 
réponse  ne  fut-elle  pas  celle  de  ce  [ 
se  leva  et  marcha  ¥  De  même  toute: 
parce  qu'elles  ne  se  sont  pas  arrël 
elles  étaient  capables  de  le  faire,  si 
pouvoir.  Seule  la  philosophie,  poui 
celte  question  préalable,  et  elle  an 
pas.  La  solution  du  problème  logîq 
l'avancement  des  sciences,  et  sa  disi 
Mais  voil&  que  JoufTroy  s'attarde  11 
problème  de  la  certitude,  mais  i 
l'étudier.  Voilà  qu'il  passe  toute  s 
la  nouvelle  science,  sans  y  pénétrei 
Bémusat  &  M.  Bibot,  pendant  que  i 
France  6  établir  que  la  psychologie 
bile.  > 

Jaloux  de  sauvegarder  l'indépeni 
froy  la  sépare  entièrement  de  la  p 
l'âme  du  corps.  La  séparation  paraî 
de  ses  amis.  Le  prudent  Damiron  i 
son  sommeil  l'âme  n'est  point  si  ii 
JouiTroy,  en  efTel,  avait  choisi  de 
montrer  que  la  conscience  est  coi 
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permet  aussi  de  douter  que  la  perception  externe  ne  soit  l'œuvre 
d'aucun  sens,  et  que  la  volonté  se  trouve  tellement  hors  de  prise, 
qu'aucune  lésion  du  cerveau  n'y  puisse  porter  atteinte.  A  plus 
forte  raison  Pierre  Leroux,  dès  1833,  réclame  la  réintégration  de 
Târae  dans  le  corps,  auquel  elle  est  unie  h  ce  point  qu'elle  forme 
avec  lui,  dil-il,  reprenant  le  mot  de  Bossuet,  «  comme  un  tout  na- 
turel ».  Et  le  vieux  physiologiste  Broussais  se  ranime  pour  com- 
battre là-dessus  les  prétentions  de  JoufTroy.  Ajoutons  que  celui-ci 
parle  de  la  psychologie  séparée,  juste  au  moment  où  elle  va 
finir,  et  où  il  devient  de  plus  en  plus  difficile  de  rester  un  pur  psy- 
chologue, par  suite  des  progrès  de  la  physiologie  ;  enfin  à  la 
veille  du  jour  où  des  recherches  nouvelles  et  heureuses  vont  être 
tentées  précisément  sur  ces  limites  indécises  des  deux  sciences, 
comme  sur  le  terrain  le  plus  propice  aux  découvertes. 

En  outre  JoufTroy,  séduit  par  le  succès  des  sciences  physiques, 
prétend  d'abord  transporter,  sans  aucun  changement,  leur  mé- 
thode en  psychologie.  Cependant  observer  n'est  pas  tout  dans  ces 
sciences  mêmes,  et  le  plus  sûr  instrument  de  découverte  dont  elles 
disposentestrexpérimentalion.  Or  une  psychologie  bornée,  comme 
le  voulait  JoufTroy,  aux  seuls  faits  de  conscience,  sans  aucune.prise 
matérielle  sur  eux,  peut-elle  môme  les  observer  avec  exactitude  et 
précision,  peut-elle  surtout  expérimenter  ?  Et  si  elle  ne  le  peut,  à 
quelle  certitude  prétendra-l-elle  encore?  Déjà,  en  1844,  Rémusat 
fait  ses  réserves  devant  cette  assimilation  de  la  psychologie  et  de 
la  physiologie,  non  pour  leur  objet,  mais  pour  la  méthode  et  la 
certitude  scientifique.  Plus  tard,  en  1865,  Caro  lui-môme,  rendu 
plus  circonspect  par  vingt  annéesde  débats  sur  les  doctrines  posi- 
tivistes, reconnaît  qu'i]  n'y  a  pour  une  science  que  deux  moyens 
d'obtenir  la  certitude,  le  raisonnement  comme  en  niathéma tiques, 
et  l'expérimentation  comme  en  physique  ;  hors  de  là,  si  on  peut  * 
bien  arriver  à  la  certitude  encore,  c'est  une  certitude  d'un  autre 
ordre,  extra-scientifique  en  quelque  sorte,  supra-scientifique,  si 
Ton  veut,  mais  une  certitude  que  ne  connaît  pas  la  science.  Caro 
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s'en  console  en  disant  que,  sur  ces  questions  de  Tâme  et  de  Dieu, 
si  la  certitude  qu'on  obtient  ne  se  prouve  ni  ne  se  démontre 
comme  celle  des  savants»  Tftme  entière  toutefois  s'y  trouve  enga- 
gée, c'est-à-dire  tout  l'esprit  et  encore  mieux  tout  le  cœur.  N'im- 
porte, il  refuse  pour  la  psychologie  le  titre  et  le  caractère  de 
science  positive  que  Jouffroy  veut  lui  conférer. 

Mais  Jouffroy  ne  renonce-t-il  pas  lui-môme  à  ce  parallélisme 
spécieux  entre  la  méthode  de  la  psychologie  et  celle  des  sciences 
physiques?  Dans  son  mémoire  sur  la  légitimité  de  la  distinction 
delapsckyologieet  de  la  physiologie ^  en  1838,  il  soutient  que,  s'agit- 
il  des  phénomènes  physiques,  nous  ne  connaissons  qu'eux  et  leurs 
rapports,  mais  nullement  leurs  causes,  que  nous  nous  contentons 
de  supposer,  et  que  nous  désignons  d'un  mot,  comme  gravitation, 
force  végétative,  force  vitale  ou  animale  ;  mais  quant  aux  faits 
psychologiques,  nous  les  connaissons  en  même  temps  que  leur 
cause,  qui  est  nous-mêmes,  notre  moi.  Et  cette  cause  lui  parait 
un  fait  positif  comme  les  phénomènes,  saisie  comme  eux  par 
l'observation  intérieure  ou  la  conscience,  nullement  déduite  ou 
induite  par  le  raisonnement,  mais  constatée  dans  son  acte 
même  et  dans  sa  puissance  d'agir.  Cependant  Jouffroy  n'invoque 
cette  constatation  que  pour  distinguer  encore  mieux  de  la  phy- 
siologie sa  science  favorite,  la  psychologie,  pour  mettre  celle-ci 
tout  à  fait  hors  de  pair,  et  non  point  pour  fonder  sur  elle  une 
métaphysique.  La  preuve,  c'est  que  cette  cause,  qui  est  le 
moi,  n*est  peut-être  pas,  selon  lui,  la  substance  môme  et  le  prin- 
cipe de  notre  être,  bien  que  ce  soit  le  dernier  terme  auquel  puisse 
remonter  notre  connaissance.  Jouffroy  imagine  comme  une  cas- 
cade de  termes,  descendant  de  la  substance  d'ailleurs  inconnue 
de  l'âme,  à  la  cause  qui  découle  immédiatement  de  cette  sub- 
stance, puis  à  l'action  ou  à  la  modiCcation  de  cette  cause,  enflu 
aux  phénomènes  psychologiques  qui  en  sont  la  conséquence.  Quant 
à  lui,  s'arrêtant  à  la  cause,  il  ne  va  pas  jusqu'à,  la  substance,  et  se 
demande  même  si  elle  existe  et  s'il  faut  la  maintenir.  D'autres 
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philosophes,  plus  hardis,  la  supprimeront  résolument,  et  s'en 
tiendront  à  la  cause,  comme  à  l'absolu  de  Tâme  ;  mais  Jouffroy 
osa-t-il  jamais  croire  qu'on  puisse  ainsi,  même  dans  T&me/attein^ 
dre  l'absolu  ? 

4.  Problème  de  la  destinée  humaine.  —  Ces  essais  réitérés  de 
méthode  scientifique  en  psychologie  n'empêchent  point  Jouffroy 
de  méditer  sur  le  problème  de  la  destinée  humaine.  Ici  Thomme 
qu'il  est  réellement  nous  apparaît  bien  supérieur  au  savant  qu'il 
veut  Aire,  et  longtemps  on  relira  surtout  les  deux  leçons  de  dé- 
cembre 4830,  écrites  au  lendemain  de  ces  journées  de  juillet 
qui  furent  pour  la  nation  une  crise  morale  et  sociale  encore  plus 
que  politique.  La  méthode  de  Jouffroy  est  nouvelle  :  il  raisonne 
maintenant,  il  va  des  principes  aux  conséquences,  au  lieu  d'ob- 
server et  d'induire.  La  raison  Tassure,  dit-il,  que  dans  le  monde 
chaque  chose  a  sa  fin,  et  que  l'ensemble  des  choses  ou  Tunivers  a 
aussi  sa  fin.  C*est  un  principe  qu'il  étend  à  tout,  qu'il  applique 
aux  moindres  objeU  :  le  caillou  qui  roule  sous  ses  pieds  n'a  pas 
été  créé  en  vain,  et  tout  minéral  a  son  rôle  dans  la  nature:  de 
même  et  plus  encore  tout  végélal,  tout  animal,  enfin  et  surtout  la 
créature  humaine.  Ce  principe  n'est  pas  seulement  rationnel 
pour  Jouffroy  :  il  est  religieux.  Le  philosophe  dit  indifféremment 
la  fin  d'un  être  ou  sa  destination,  et,  parlant  de  l'homme,  il  em- 
ploie les  termes  consacrés  de  destinée,  et  même  de  vocation  et  de 
mission,  comme  si  l'homme  était  envoyé  de  Dieu  en  ce  monde  et 
appelé  ensuite  à  une  autre  vie  par  Dieu  encore.  Jouffroy  donne 
enfin  le  nom  de  création  à  Tensemble  de  l'univers  et  nomme  vo- 
lontiers le  Créateur, 

Si  rhomme  est  prédestiné  par  Dieu  à  une  certaine  fin,  il  doit 
en  avoir  conscience,  et  il  n'est  pas  une  personne  humaine,  en 
effet,  à  qui  il  n'arrive,  au  moins  une  fois  en  sa  vie,  de  se  demander 
quelle  est  cette  fin.  Cette  question  est  renouvelée  avec  instance 
dans  une  sorte  de  méditation  en  prose  où  Jouffroy  égale  Lamar- 
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Une  lui-même  :  cinq  à  six  fois  elle  termine  autant  de  strophes, 
coiome  UD  grave  et  mélancolique  refrain.  C'est  d'abord  la  ques* 
tion  qu'adresse  au  ciel  le  malheureux  qui  souffre  des  misères  de 
la  vie;  mais  c'est  aussi,  chose  plus  significative,  celle  que  se  fait 
lui-même  l'homme  heureux,  si  souvent  rassasié  de  son  bonheur. 
Cest  la  question  du  poète  qui  contemple,  lui  chétif,  la  grande,  la 
puissante  nature;  comme  celle  de  rhisiorien  qui  réfléchit  sur  les 
ruines  des  empires,  et  celle  du  naturaliste  qui  se  représente  les  ré- 
volutions du  globe,  et  ressuscite  par  la  pensée  tant  d'espèces  dis- 
parues. Cest  enfin  celle  que  jette  aux  vents  et  aux  nuages  le  pâtre 
lui-même,  ce  compagnon  d'enfance  de  Jouffroy,  semblable  en  cela 
à  l'élite  de  l'humanité,  lorsque,  dans  la  solitude  et  le  silence,  il 
garde  son  troupeau  sur  la  montagne.  Pourquoi  l'homme  a-t-il 
été  mis  ence  monde,  etque  signifie  le  rôle  qu'il  joue  ici-bas?Cette 
inquiétante  question  ne  recevra- t-elle  donc  jamais  une  réponse? 
Elle  renferme  cependant  et  résume  toutes  les  autres;  avec  elle 
on  est  au  cœur  môme  de  la  philosophie,  on  tient  comme  le  tronc 
de  l'arbre  dont  tout  le  reste  n'est  que  rameaux  ou  racines.  Quels 
sont,  par  exemple,  les  vrais  rapports  des  nations  entre  elles?  la 
guerre  ou  la  paix  î  c'est  la  question  du  droit  des  gens.  Mais  com- 
ment la  résoudre,  si  l'on  n'a  pas  étudié  auparavant  les  rapports 
des  hommes  entre  eux  au  sein  de  chaque  nation,  et  c'est  la  ques- 
tion du  droit  politique  ou  social.  Mais  pour  résoudre  celle-ci,  n'a- 
t-on  pas  besoin  de  connaître  les  rapports  qui  dérivent  de  leur 
nature,  considérée  en  elle-même?  et  c'est  la  question  du  droit  na- 
turel. On  est  donc  ramené  de  proche  en  proche  à  la  question  de 
la  nature  humaine,  ou,  ce  qui  est  tout  un,  de  la  destinée  humaine. 
Mais  cette  dernière,  à  son  tour,  n'a-t-elle  pas  des  racines  qui  plon- 
gent jusqu'à  la  source  de  toute  existence?  L'homme  existe  aujour- 
d'hui ;  mais  que  sera-t-il  après  cette  vie,  et  qu'était-il  avant?  Par 
le  problème  moral  on  touche  ainsi  au  problème  religieux.  Chacun, 
en  s'interrogeant  sur  sa  destinée,  se  trouve  placé  au  centre  de 
toutes  les  questions  :  c'est  le  vrai  point  de  vue  pour  considérer, 
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autour  de  soi,  la  conduite  de  ses  semblables,  le  gouvernement  des 
sociétés^  les  rapports  des  nations  entre  elles,  etderrière  soi,  autour 
de  soi,  au-dessus  de  soi^  Thumanité  entière,  toute  la  nature  et 
Dieu  lui-même. 

Or  la  religion  prétend  avoir  résolu  ce  problème;  la  poésie  et  la 
philosophie  essaient  aussi  de  le  résoudre.  Et  en  dépit  de  la  diver- 
sité de  leurs  solutions,  les  &mes  religieuses,  poétiques  et  philoso- 
phiques se  complaisent  dans  les  mômes  recherches,  et  devraient 
se  reconnaître  comme  sœurs.  Ne  sont-ce  pas  des  âmes  sœurs,  en 
effet,  que  celles  de  Jouffroy  et  de  Lamartine  ou  de  Vigny,  de  Tabbé 
Gerbet  ou  de  Lacordaire  ?  Mais  Jouffroy  pense,  en  sa  qualité  de 
philosophe,  que  la  solution  chrétienne  ne  suFQt  plus  à  bien  des 
esprits,  et,  sans  oser  dire  encore  au  christianisme  que  sa  tâche  est 
finie  en  ce  monde  et  qu'il  peut  se  retirer  pour  faire  place  à  an 
autre  système  de  certitudes  ou  de  croyances,  il  le  considère 
néanmoins  comme  la  plus  parfaite  et  la  dernière  des  religions  ; 
elle  doit,  selon  lui,  disparaître  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
proche  devant  une  philosophie  appelée  à  recueillir  son  héritage. 
En  attendant,  la  poésie  console  les  âmes,  et  maintient  haut  et 
ferme  en  elles  un  idéal  delà  vie  humaine  supérieur  aux  choses 
qui  passent,  jusqu'à  ce  que  la  philosophie  soit  prête  à  les  diriger 
et  à  les  satisfaire  à  son  tour.  Mais  de  longtemps  elle  ne  pourra 
faire  pour  elles  ce  que  faisait  la  religion,  donner,  comme  le  caté- 
chisme, des  réponses  courtes,  faciles  et  décisives  sur  toutes  les 
questions,  surtout  si,  selon  les  conseils  de  Jouffroy,  au  lieu  de 
consulter  la  raison  seule,  toujours  disposée  à  rendre  des  oracles, 
elle  interroge  d'abord  longuement  et  patiemment  les  faits.  Peut- 
être  aussi  n'est-ce  point  son  affaire  d'apporter  une  doctrine  qui 
soit  la  vérité  définitive,  absolue,  celle  que  prétend  révéler  la  reli- 
gion? Peut-être  faut-il  apprendre  à  nous  contenter  de  peu  désor- 
mais, comme  font  les  savants,  et  ne  plus  demander  d'un  seul 
coup  et  à  là  fois  toute  la  vérité?  Peut-être  enfin  ce  mot  de  Platon 
que,  en  philosophie,  la  chasse  vaut  mieux  que  le  gibier,  cache- 
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tr-il  un  sens  profond  sous  son  apparente  ironie  ?  c*est  le  moi  que 
Pascal  plus  tard  fera  dire  par  Jésus-Christ  lui-même  à  Tâme  en 
quête  de  Dieu  :  «  tu  ne  me  chercherais  pas,  si  tu  ne  m'avais  trou- 
vé. A  La  recherche  incessante  du  vrai  est  préférable  au  repos  dans 
une  possession  illusoire  ;  elle  est  aussi  plus  naturelle  h  Thomme. 
Cette  inquiétude  pour  la  vérité  est  une  preuve  qu'il  n'y  est  pas 
indifférent  ni  insensible^  et  que  son  cœur  bat  pour  autre  chose 
que  les  intérêts  du  moment.  Aussi  peut-on  dire  que  se  poser  à 
soi-mtote  le  problème  de  la  destinée  humaine,  et  seulement  le 
poser  (ce  qui  est  peut-être  tout  ce  que  l'homme  peut  faire), c'est  déjà 
plus  qu'à  demi  l'avoir  résolu. 

5.  Incertitude  théorique,  paix  de  la  conscience,  —  Pourtant  ce 
problème  philosophique  par  excellence,  ce  semble,  est  encore 
dominé  par  un  autre,  le  problème  logique,  qui  met  en  question 
la  certitude  de  la  connaissance  humaine.  Tous  les  philosophes 
modernes  s'y  sont  arrêtés  un  temps  plus  ou  moins  long,  avant 
d'aller  plus  avant,  tous  jusqu'aux  Ecossais  et  aux  Allemands, 
prédécesseurs  ou  contemporains  de  Jouffroy.  Mais  les  Ecossais 
faisant  cette  réflexion  judicieuse  que  douter  de  la  raison  est  folie, 
puisque  celle-ci  ne  peut  discuter  ses  propres  principes  et  les  véri- 
fler  qu'en  se  servant  de  ses  principes  mômes,  ont  mieux  aimé 
croire  en  elle  tout  bonnement,  et  cette  croyance  si  naturelle  les  a 
sauvés  :  car  ils  se  sont  mis  sans  retard  à  leur  psychologie,  et  ont 
commencé  une  œuvre  utile  et  solide.  On  accepte  franchement  la 
vie,on  vitd'abord,  et  on  ne  se  demande  pas  au  préalable  si  on  peut 
ni  si  on  doit  vivre  ;  de  môme  on  prouve  qu'on  est  capable  de  rai- 
sonner, en  raisonnant.  Les  Allemands,  après  Kant,  ont  aussi  passé 
outre  à  ce  problème  logique,  et  sans  douter  du  pouvoir  qu'a 
Thomme  d'être  certain,  ils  ont  demandé  la  certitude,  non  pas  à 
une  humble  science  comme  la  psychologie  des  Ecossais,  mais  à 
la  plus  transcendante  métaphysique.  C'est  l'absolu  qu'il  leur  Tant  ; 
l'ambition  de  Fichte,  de  Schelling  et  de  Hegel,  ne  se  déclare  pas 
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satisfaite  à  moins,  ni,  après  eux,  celle  de  M.  Cousin.  Jouffroy 
n'a  pas  d'aussi  hautes  visées,  mais  ne  s'en  tient  pas  non  plus 
cependant  à  la  sagesse  des  Ecossais.  Il  prend  une  position  inter- 
médiaire, assez  voisine  de  Kant.  Les  Ecossais  ont  tort  de  ne  pas 
même  poser  le  problème  de  la  certitude,  sous  ce  prétexte  spé- 
cieux qu'il  est  insoluble  :  démontrer  précisément  qu'il  est  insolu- 
ble est  encore  une  solution,  et  cela  suffit  pour  qu'il  soit  posé.  On 
peut  toujours,  en  effet,  se  demander  si  l'homme,  avec  sa  raison, 
atteint  autre  chose  qu'une  vérité  humaine  ;  on  peut  distinguer 
deux  vérités.  Tune  relative  à  l'homme,  l'autre  qui  serait  absolue 
ou  divine  ;  peut-être  les  deux  n'en  font  qu'une  seule  et  même, 
mais  nous  n*en  savons  rien  ;  et  si  elles  sont  deux,  nous  voilà 
forcés  de  convenir  que  nous  ne  pouvons  mettre  la  main  que  sur 
l'une  des  deux  seulement,  et  que  l'autre,  dans  les  conditions  où 
nous  sommes,  échappe  tout  à  fait  à  nos  prises  et  nous  demeure  in- 
connaissable. Maissi  cettedernière,qui  est  la  vérité  vraie,  se  trouve 
hors  de  notre  portée,  celle  que  nous  tenons  n'est  pas  la  vérité 
vraie,  nous  sommes  environnés  d'un  monde  d'apparences  et 
d'images  vaines,  et  la  prétendue  science  que  nous  en  avons  n'est 
qu'illusion  pure.  Jouffroy,  avec  sa  parfaite  sincérité,  n'est  pas 
homme  à  reculer  devant  une  telle  conséquence  ;  il  l'avoue  en 
plusieurs  endroits  de  sa  préface  de  1836  ;  mais  tout  au  moins 
ce  monde  d'illusions  n'a  rien  de  capricieux  ni  d'arbitraire,  et  de 
plus  en  plus,  l'expérience  en  témoigne,  il  offre  un  champ  assez 
vaste  à  l'esprit  humain  qui,  par  la  science,  y  étend  de  plus  en 
plus  son  empire. 

Nous  n'avons  donc  aucune  raison  de  nous  laisser  aller  au 
découragement.  En  philosophie  Jouffroy  distingue  d'abord  la 
science  psychologique,  et  ne  veut  pas  plus  y  renoncer  qu'on  ne 
renonce  aux  autres  sciences.  Le  problème  logique  les  domine 
toutes  également;  mais  pour  n'avoir  pas  été  résolu  ni  le  plus  sou- 
vent môme  posé  par  elles,  en  soat-elles  moins  devenues  pour 
cela  des  sciences  ?  Or  la  psychologie  n'est  pas  dans  une  autre  con- 
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dition  à  cet  égard  que  la  physique  ou  les  mathématiques  ;  et  ce 
qui  n'a  pas  empêché  celles-ci  de  Taire  des  progrès  ne  l'empêchera 
pas  davantage.  Mais  le  doute  planera  toujours  sur  les  vérités 
qu'elleprétendraétablir  ?  Un  doute  métaphysique,  peut-être,  mais 
scîentiBque,  non  pas.  En  efTet  la  même  raison  de  douter  subsiste 
pour  les  résultats  de  la  géométrie  ou  de  la  chimie  :  s'avise-t-on 
pour  cela  de  les  mettre  en  doute?  La  certitude  à  laquelle  on  arrive 
dans  ces  sciences  n'est  pas  la  certitude  parfaite,  et  nous  n'oserions 
assurer  que  Dieu  voit  ainsi  les  choses  dans  l'absolu  ;  mais  c'est 
une  certitude  relative  à  l'homme,  et,  sous  cette  réserve,  elle  est 
incontestable.  Aussi  les  sciences  s'en  contentent  fort  bien,  et 
n'en  demandent  pas  davantage  :  pourquoi  la  psychologie  serait- 
elle  plus  exigeante? 

Voilà  donc  l'existence  de  la  psychologie  assurée,  et  sans  doute 
aussi  celle  des  autres  sciences  philosophiques,  telles  que  l'esthé- 
tique, la  logique,  la  morale  ;  ce  sont  des  sciences  humaines,  fai- 
tes par  l'homme,  faites  pour  l'homme,  suivant  les  lois  de  son 
intelligence,  et  qui  doivent  lui  sufBre.  Reste,  il  est  vrai,  la  méta- 
physique. JoufTroy  va-t-il  abandonner  celle-ci  aux  incertitudes* 
des  philosophes  ou  plutôt  aux  rêveries  des  poètes,  et,  satisfait 
d'avoir  sauvé  la  science,  sacrifier  la  métaphysique,  pour  faire  au 
scepticisme  sa  part  ?  Royer-Collard  avait  déclaré  qu'il  fallait  être 
ou  bien  entièrement  sceptique,  et  dans  la  philosophie  et  dans  la 
science,  ou  certain  également  des  deux  côtés,  et  de  la  même  cer- 
titude, en  vertu  d'une  croyance  naturelle  :  c'était  la  doctrine  du 
tout  ou  rien.  Mais  elle  répugne  au  bon  sens  de  Jouffroy.  Royer- 
Collard  n'avait  pas  fait  la  distinction  des  deux  vérités,  absolue  et 
relative,  l'une  qui  seule  est  accessible  à  l'homme,  et  qui  doit  lui 
suffire  ;  l'autre  à  laquelle  il  est  inutile  de  prétendre,  puisqu'elle 
est  inaccessible.  Or  cette  distinction  fait  présumer  que  si  Tune 
des  deux  vérités  nous  est  refusée  en  cette  vie,  c'est  qu'elle  nous 
sera  donnée  après  la  mort.  Quant  à  la  connaître,  en  attendant, 
Jouffroy  ne  l'espère  plus,  et  s'en  console  par  le  sentiment  d'une 
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impossibilité  bien  avérée.  Bien  n'apporte  le  calme  à  Tesprit,  disait- 
il  en  décembre  1830,  et  à  l'Âme  la  tranquillité  et  la  paix,  comme 
de  savoir,  mais  de  science  certaine,  que  lels  et  tels  problèmes 
sont  insolubles  :on  ne  s'en  tourmente  plus,  on  ne  s'en  met  plus  en 
peine.  On  ne  reste  pas  cependant  sans  règle  pour  la  conduite  de 
la  vie;  et,  dans  une  leçon  du  12  mars  1831,  Joufîroy  évoque  l'exem- 
ple de  ces  stoïciens  de  l'antiquité  qui  vécurent  à  Tépoque  la  plus 
souillée  de  Thistoire  et  la  travei*sèrent  sans  tache,  <  s'enveloppant 
de  leur  vertu  ».  Chacun  peut  toujours  se  faire  à  lui-même  sa  rè- 
gle et  sa  loi,  sauvegarder  en  lui  la  raison  et  la  liberté  ;  et  si  on  le 
peut,  on  le  doit.  Quant  à  demander  aux  philosophes  un  système 
complet  de  croyances  qui  du  jour  au  lendemain  remplace  celles 
qui  se  sont  écroulées  dans  l'âme,  Jouffroy  sourit  maintenant  de 
cette  hâte  et  de  cette  impatience  qu'il  trouve  puériles.  Lui  qui 
expliquait  jadis  e  comment  les  dogmes  finissent  •,  n'est  pas 
pressé  de  forger  h  la  place  un  autre  dogmatisme.  Des  siècles  sont 
nécessaires  pour  construire  un  nouvel  édifice,  et,  quoique  plus 
large  et  plus  élevé  que  Tancien,  et  mieux  approprié  aux  nouvelles 
aspirations  de  Tâme  humaine,  sans  doute  ce  ne  sera  pas  encore 
le  dernier  et  le  plus  parfait  en  ce  monde.  Mais  pourquoi  chaque 
siècle  ne  vivrait-il  pas  avec  un  certain  degré  de  morale  et  de 
métaphysique,  comme  de  science,  une  morale  et  une  métaphysi- 
que, d'une  certitude  semblable,  c'est-à-dire  toute  relative  aux 
progrès  accomplis  jusqu'alors  ? 

Pas  plus  qu'à  la  vérité  absolue,  Jouffroy  ne  croit  en  ce  monde 
à  l'absolue  félicité  ;  mais  il  ne  va  pas  non  plus  pour  cela  tomber 
dans  le  désespoir.  C'est  toujours,  selon  lui,  une  illusion  dange- 
reuse que  d'attendre  pour  soi-même  et  de  promettre  aux  au- 
tres plus  que  la  vie  ne  peut  donner.  Parlant  des  futurs  institu- 
teurs, dans  son  rapport  de  1840,  il  n'approuve  pas  qu'on  fasse 
briller  sans  cesse  devant  leurs  yeux  comme  un  séduisant  mirage 
la  gloire  qu'ils  trouveront  dans  leur  modeste  carrière,  comme 
si  celte  contemplation  devait  les  rendre  plus  tard  insensibles  aux 
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petites  misères  de  tous  les  jours  et  leur  Faire  goûler  un  parfait 
bonheur.  N'est-ce  pas  là  demander  à  de  pauvres  jeunes  gens, 
qui  ne  sont  pas  tous  des  apôtres,  une  verlu  plus  qu'humaine  ?  et 
Jouffroy,  craignant  pour  eux  plus  tard  d'amères  déceptions, 
aune  mieux  qu'on  les  habitue  dès  Técole  normale  à  une  vie  labo- 
rieuse et  dure,  qu'on  les  familiarise  de  bonne  heure  avec  les 
côtés  pénibles  et  ingratsde  leur  besogne,  en  leur  laissant  entrevoir, 
s'ils  l'acceptent  virilement,   un  peu  de  joie  sérieuse  et  austère 
pour  toute  récompense.  La  même  année  1840,  s'adressant  aux 
élèves  du  collège  Charlemagne,  dans  une  distribution  de^prix, 
il  n'hésitait  pas,  au  risque  d'assombrir  cette  fête,  à  leur  parler  de 
la  vie  en  homme  et  comme  à  des  hommes  :  qu'ils  n'y  cherchent 
point  une  suite  ininterrompue  de  jouissances,  ils  ne  l'y  trouve- 
raient pas;  non  que  la  vie  soit  mauvaise,  elle  est  parfaitement 
bonne,  au  contraire,  h  qui  en  connaît  le  but  ;  mais  ce  but  n'est 
pas  une  félicité  et  une  perfection  également  impossibles,  c'est 
seulement  l'effort  vers  la  perfection  morale,  c'est  le  perfectionne- 
ment de  soi-môme,  et,  en  retour,  ce  qui  est  bien  quelque  chose 
déjà,  le  contentement  de  soi.  Tout  au  plus,  dit-il,  lorsque,  après 
avoir  dépassé  le  point  culminant  de  la  vie,  on  redescend  sous  un 
pâle  soleil  l'autre  pente,  qui  n'offre  aux  regards  que  des  aspects 
mélancoliques  et  se  termine  par  un  rivage  glacé,  Jouffroy  fait 
entrevoir,  par  delà  les  ombres  de  ce  dernier  rivage,  comme  Tau- 
rore  d'une  vie  immortelle.  Encore,  pour  rassurer  l'âme  inquiète 
aux  approches  de  la  fin,  ce  n'est  pas  une  certitude  philosophique 
qu*il  lui  donne,  à  défaut  de  la  foi  religieuse,  mais  seulement, 
comme  faisaient  déjà  Socrate  et  Platon,  une  belle  espérance. 

Content  pour  lui-même  de  ce  peu  qui  lui  suffit,  Jouffroy  sent 
fort  bien  cependant  que  beaucoup  d'âmes,  avides  de  vérité,  n'en 
seront  point  satisfaites.  C'est  pourquoi  sans  doute,  au  lieu  de 
leur  ôter  leurs  croyances,  ou  môme  de  les  aider  à  s'en  défaire,  il 
les  raffermit  plutôt,  ou  du  moins  laisse  opérer  en  elles  ce  travail 
intérieur  qui  doit  les  amener,  sans  aucune  impulsion  du  dehors, 
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au  même  état  que  lui.  Il  n'accueitie  pas  volontiers  les  jeunes  gens, 
désorientés  comme  on  l'est  souvent  à  leur  âge,  et  comme  il  l'avait 
été  lui-même  :  qu'ils  réfléchissent,  et  ils  trouveront  leur  voie 
tout  seuls  comme  lui-même  l'avait  aussi  trouvée.  Ainsi  Jules 
Simon,  dans  sa  vingtième  année,  à  la  recherche  d'un  directeur 
d'âme,  frappe  en  vain  à  sa  porte  :  elle  ne  s'ouvre  pas,  et  le  jeune 
homme,  fort  en  peine,  se  trouve  d'accord  avec  Ozanam  pour  de- 
mander un  prédicateur  à  l'archevêque  de  Paris,  qui  leur  donne 
Lacordaire.  Lequel  des  deux,  cependant,  produisit  le  plus  d'effet, 
le  philosophe  avec  son  silence  prudent,  ou  le  prêtre  avec  sa  parole 
enflammée  ?  Les  plus  forts  de  ces  sermonnaires,  dira  plus  tard 
Jules  Simon,  nous  répétaient  Chateaubriand.  Mais  avec  les  esprits 
peu  cultivés,  et  qui  n'auraient  su  sans  doute  se  refaire  eux-mêmes 
une  croyance,  Jouffroy  est  moins  réservé,  et  dans  son  village, 
dans  ses  montagnes,  où  il  se  plaisait  jadis  à  discuter  contre  Tabbé 
Gerbet,  maintenant  il  réconforte  les  faibles,  rassure  ceux  qui  sont 
ébranlés  par  le  doute,  et  se  montre,  pour  leur  parler  de  Tâme  et 
de  Dieu,  convaincu  peut-être  au  delà  de  ce  qu'il  est  réellement. 
Lui-même  raconte  parfois  à  Paris,  lisons-nous  dans  une  lettre  de 
Doudan,  écrite  le  5  mars  i84â,  trois  ou  quatre  jours  après  sa 
mort,  ses  conversations  avec  les  bonnes  gens  de  son  pays  pendant 
les  vacances  :  <ic  les  uns  sont  spiritualistes,  les  autres  vraiment  mys- 
tiques, les  autres  stoïciens,  quelques-uns  penchant  à  toute  incré- 
dulité, tous  confusément  et  suivant  la  pente  naturelle  de  leur 
caractère.  Il  leur  dit,  à  son  tour,  ce  qu'il  pense  d'utile  et  de  con- 
solant sur  les  secretsdu  monde,  et  tout  cela  au  milieu  des  accidents 
familiers  de  la  vie  :  le  soir,  quand  on  Ole  le  chanvre;  le  matin, 
quand  les  vaches  sortent  des  étables  ;  avec  un  berger  qu'il  ren- 
contre à  midi  sous  l'ombre  des  rochers...  »,  sauf  à  aller  ensuite 
tout  seul  regarder  au  loin,  du  haut  de  ses  montagnes,  les  Al- 
pes et  le  lac,  et  méditer  sur  <  le  mystère  que  murmure  toute 
cette  nature  » . 
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Ed  philosophie,  au  commencement  de  ce  siècle,  on  pouvait 
choisir  entre  trois  partis  : —  rejeter  toutrtiéritage  dupasse,  —  le 
recueillir,  auconlraire.entièrement, —  ne  l'accepter  enflu  que  sous 
t)énéBce  d'inventaire.  Les  philosophes  théologiens  aiTectent  de  tout 
rejeter,  pour  s'en  tenir  uniquement  à  la  tradition  tbéologique,  sauf 
àreprendre  ensuite  dans  tes  divers  systèmes  ce  dont  s'eccommode 
le  mieux  cette  tradition;  c'est  ce  que  font  Booald,  Joseph  de 
Haistre,  Lamennais  lui-même  un  certain  temps.  D'autres,  au  con- 
traire, Saint-Simon  en  têle,  et  après  lui  Auguste  Comte,  Pierre 
Leroux,  Jean  Reynaud,  tiennent  à  honneurde  continuer  fidèlement 
lexviu'siècle,  et  d'enrichir  par  leurs  travauxletrésord'idées  phi- 
losophiques qu'il  leurléguail.  Entre  ces  deux  partis,  il  en  reste  un 
troisième  :  Taire  un  choix  dans  ces  idées,  réagir  vigoureusement 
contre  la  métaphysique  du  xviii*  siècle,  mais  conserver  ses  théo- 
ries politiques  et  sociales,  et  chercher  une  autre  philosophie  qui 
s'accorde  mieux  avec  elles.  Aussi  voyons-nous  ces  nouveaux  phi- 
losophes tantôt  se  rapprocher  de  leurs  adversaires  de  droite,  tan- 
tôt de  ceux  degauche,  lorsque  lesunset  les  autres  de  leur  cAté 
font  quelques  pas  vers  eux  :  JoulTroy  fait  campagne  avec  Pierre 
Leroux  de  18i3&  1830  dans  le  Globe;  et  le  libéralisme  de  ce  Jour* 
naine  peut  s'empêcher  un  moment  d'applaudir,  lors  de  la  tentative 
de  Lamennais,  Lacordaireet  Montalemberl,  au  catholicisme  libé- 
ral de  l'Avenir.  Un  moment  l'idée  de  liberté  paraît  rallier  tous  les 
cœurs.  Mais  les  divergences  sont  grandes  dans  les  principes 
de  ces  trois  pbilosophies  du  siècle,  et  l'une,  celle  du  milieu,  la 
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moins  conséquente  avec  elle-même,  se  trouve  Qnalement  n'avoir 
rien  fait  qu'à  demi,  commençant  des  réformes,  n'osant  les  ache- 
ver,compromettant  et  rendaùl  inutile  cequ'elle-mêmea  commencé. 
Tel  est  le  défaut  commun  que  nous  allons  retrouver  partout,  dans 
sa  méthode,  dans  sa  doctrine,  dans  ses  études  d'histoire. 

1.  Velléités  de  psychologie,  —  La  méthode  en  psychologie  sera 
la  même  que  dans  la  science. Ainsi  le  déclarent  Biranet  Ampère, 
Royer-CoUard,  Cousin  et  Jouffroy.  Plus  de  système,  ni  de  syn- 
thèse, ni  d'hypothèse  ;  mais  l'observation  pure  et  simple,  avec 
son  complément  naturel,  Tinduction.  N'est-ce  pas  ce  qui  aréussi, 
au  delà  de  toute  espérance,  dans  les  recherches  scientifiques?  On 
peut  en  attendre  le  même  succès  dans  Tétude  de  l'âme. 

Mais  celte  méthode  n'avait  encore  été  suivie  que  par  des  physi- 
ciens et  des  naluralisles:  la  physiologie  même,  la  science  la  plus 
voisine  de  Tâme,  puisqu'elle  a  pour  objet  le  corps  humain,  n'en 
était  guère  qu'à  ses  débuts  comme  science.  Les  phénomènes  psy- 
chologiques, les  plus  complexes  et  les  plus  subtils  de  tous,  ne 
sont-ils  pas  trop  éloignés  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  ces  autres 
sciences,  pour  qu'une  méthode  exactement  semblable  puisse 
leur  convenir?  En  outre  ceux  qui  parlent  de  transporter  cette 
méthode  en  psychologie,  n'en  ont  qu'une  idée  vague,  pour  ne 
l'avoir  pas  pratiquée  eux-mêmes  dans  les  laboratoires  ;  et  c'est 
pourquoi  leurs  bonnes  intentions  ne  sufQsent  pas  à  les  préserver 
des  mêmes  errements,  ou  de  pires,  que  ceux  des  idéologues. 
D'abord  ils  ne  se  rendent  pas  compte  que  toute  la  certitude  de  la 
méthode  scientiQque  vient,  non  pas  de  l'observation,  mais  de 
l'expérimentation  ;  et,  méconnaissant  le  rôle  de  celle-ci  dans  les 
sciences,  ils  ne  peuvent  songer  à  l'introduire  en  psychologie. 
Observer  et  analyser  est  donc  tout  pour  eux,  analyser  surtout;  et 
ilsdonnent,  en  effet,  des  analyses,  plus  ou  moins  artiflcielles,  mais 
curieuses  toujours,  et  qui  témoignent  de  leur  ingéniosité  psycho- 
logique. Ensuite  ils  ne  paraissent  pas  non  plus  se  rendre  compte 
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que,  si  Tinduction  va  d'un  phénomène  à  sa  cause,  celte  cause  est 
un  autre  phénomène  encore;  toute  la  découverte  consiste  à  établir 
entre  les  deux  un  rapport  nécessaire,  qu'on  appelle  une  loi.  In- 
duire, pour  nos  philosophes,  c'est  bien  moins  expliquer  ainsi  les 
phénomènes  les  uns  par  les  autres  au  moyen  de  leurs  lois,  que 
rattacher  chaque  catégorie  de  phénomènes  semblables  entre  eux 
à  une  prétendue  force,  tantôt  saisie  en  elle-même  dans  son  action 
réelle,  s'imaginent-ils,  tantôt  seulement  supposée  derrière  eux 
comme  un  machiniste  qui  tient  les  fils  derrière  la  scène  et  fait 
tout  mouvoir  :  le  nom  abstrait  et  générique,  le  substantif,  qui 
désigne  cette  catégorie  de  phénomènes,  est  métamorphosé  en  subs- 
tance et  en  cause,  et  c'est  à  peupler  de  telles  entités  Tâme  et  le 
monde  que  nos  philosophes  font  servir  la  méthode  scientiQque. 

Rappelons-nous,  en  effet,  Maine  de  Biran,  à  part  ses  premières 
études  sur  l'habitude  et  les  rêves,  où  il  suit  vraiment  la  méthode 
pratique  de  la  science  ;  mais  ensuite  cette  sensation  musculaire 
de  i'eflbrt  devient  pour  lui  le  fait  fondamental,  il  lui  attribue  le 
privilège  de  nous  faire  saisir  toute  réalité,  le  non-moi  et  le  moi, 
et,  peu  s'en  faut,  le  fond  même  de  Tàme  ou  du  moins  la  volonté. 
Rappelons-nous  le  singulier  abus  que  Royer-Çollard  fait  du  terme 
d'induction,  en  prévenant  toutefois  son  lecteur,  et  quelle  portée 
extra-scientiQque  il  lui  donne  tout  à  coup.  Cousin  de  même  appli- 
que le  principe  de  causalité  à  tout,  au  monde  extérieur  (dont  ce 
principe  est,  dit-il,  le  père),  à  Tâme,  à  Dieu,  aussi  bien  qu'aux 
simples  phénomènes,  sans  distinction  ni  hésitation.  Ou  plutôt  il 
l'applique  aux  substances  seulement,  et  s'y  croit  autorisé  par  la 
science,  qui  pourtant  réduit  l'usage  légitime  de  ce  principe  à 
l'étude  des  phénomènes  et  de  leurs  lois.  Et  dans  l'âme  il  distin- 
gue autant  de  facultés  ou  de  puissances  qu'il  trouve  de  catégories 
de  phénomènes  :  sensation  et  sentiment,  volonté,  raison,  sans  sa- 
voir laquelle  des  trois  il  doit  mettre  la  première,  fort  embarrassé 
entre  la  raison  et  la  volonté,  choisissant  d'abord  celle-ci,  puiscelle- 

là.JoufTroy  enfln  parle  couramment  de  force  attractive ^  végétative, 
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vitale  ou  animale^  etc.,  et  dans  ces  expressions  purement  verbales^ 
il  pense  voir  des  cnusey  véritables,  qu'on  est  forcé,  dit-il,  de  sup- 
poser et  qui  expliquent  tout  ;  il  parle  ainsi  en  4839,  lorsque  Comte 
a  montré  Tinanité  de  telles  explications,  et  encore  au  mois  d'oc- 
tobre iSii,  où  il  dislingue  dans  l'âme  une  faculté  tout  exprès  de 
s'exprimer  par  des  signes,  et  une  autre  de  les  comprendre  en  au- 
trui. Il  ne  sera  dépassé  en  cela  que  par  Adolphe  Garnier,  le  der- 
nier des  psychologues  de  ce  genre,  et  qui,  poussant  à  Texcès  le 
procédé  de  ses  devanciers,  en  fait  éclater  à  tous  les  yeux  la  radi- 
cale insufQsance. 

La  psychologie,  à  vrai  dire,  n'est  pas  ce  qui  préoccupe  le  plus 
ces  philosophes  :  c'est  encore  l'ontologie.  Tous  prétendent  attein- 
dre la  réalité  absolue,  et  avec  une  absolue  certitude.  Biran  pense 
d'abord  avoir  fait  beaucoup  en  mettant  hors  de  doute  l'activité  du 
moi  dans  les  sensations;  mais  bientôt  ce  moi  lui  fait  Teffet  d'un 
petit  cachot  où  il  serait  emprisonné,  et  il  rêveau  delà  une  réalité 
plus  vaste,  infinie  môme,  qui  puisse  enGn  combler  le  vide  de  son 
Âme.  Ampère  de  môme  étouffe  dans  ces  étroites  limites  du  moi, 
où  il  lui  semble  que  la  psychologie  le  conQne,  et  il  fait  tous  ses 
efforts  pour  rétablir  la  communication  rompue  entre  ce  pauvre 
moi  et  les  autres  êtres  qui  sont  bien  des  êtres  aussi,  et  non  pas 
seulement  des  sensations  ou  des  idées  du  moi.  Royer-Collard  pa- 
raît n'étudier  que  le  fait  de  la  perception  ;  mais,  s'il  s'en  contente, 
c'est  qu'il  fait  tout  sortir  de  là  ;  cette  unique  question  renferme 
pour  lui  toutes  les  autres,  et  suffît  à  les  résoudre,  celles  de  l'âme, 
du  monde  et  de  Dieu.  Enfin  Cousin  n'en  fait  pas  mystère  :  ce 
qu'il  cherche,  c'est  un  pont  pour  passer  de  la  psychologie  à  l'on- 
tologie; la  première  n'est  qu'un  point  de  départ,  qu'il  a  hâte  de 
laisser  derrière  lui,  pour  s'aventurer  sur  les  hauteurs.  Jouffmy 
s'attarde  davantage  aux  faits  psychologiques,  et,  à  l'entendre,  il 
ajournerait  volontiers  les  questions  de  métaphysique  ;  mais  il  ne 
les  ajourne  qu*à  regret,  et  plus  d'une  fois  il  se  surprend  à  les 
traiter.  Ainsi  nos  philosophes,  qui  tous  défendent  la  psychologie 
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contre  les  physiologistes  d'une  part,  et  de  l'autre  contre  les  théo- 
riciens purs,  et  qui  revendiquent  son  indépendance  dans  le  do- 
maine qui  lui  est  propre,  bornent  leur  lâche  à  faire  bonne  garde 
autour  d'elle,  un  peu  comme  le  chien  du  jardinier  autour  des  fruilfe 
du  jardin  :  que  personne  n'y  touche,  mais  eux  non  plus  n'y  tou- 
cheront  pas  davantage,  ou,  s'ils  le  font  parfois,  c'est  pour  tout 
g&ter.  Leur  esprit  est  ailleurs  :  pour  être  de  vrais  psychologues, 
ils  sont  encore  trop  métaphysiciens. 

2.  Velléités  de  métaphysique.  —  La  métaphysique  a-t-elle  donc 
tant  de  vogue  au  commencementdusiècleîNon, certes, etc*  est  pour 
cela  justement  que  la  tentation  est  grande  de  la  remettre  en  hon- 
neur. Là-dessus  on  reproche  parfois  à  Victor  Cousin  de  n'avoir  pas 
suivi  plutôt  l'exemple  de  Kant;  mais  Kant  n'a  guère  à  offrir  qu'une 
philosophie  critique,  et,  s'il  y  a  des  moments  dans  l'histoire  pour 
critiquer  et  détruire,  il  y  en  a  d'autres  pour  reconstruire  et  réor- 
ganiser. Cousin  distingue  entre  les  philosophes  révolutionnaires, 
Socrate,  Descartes  et  Kant,  et  les  philosophes  organisateurs,  Pla- 
ton, Leibniz,  Hegel,  ne  désespérant  pas  d'ajouter  lui-môme  son 
nom  à  cette  liste.  En  Allemagne,  Kant  est  venu  à  son  heure, 
lorsqu'on  était  las  du  dogmatisme  de  Leibniz  et  surtout  de  WoIfT 
et  qu'on  souhaitait  d'en  être  délivré.  Mais  en  France,  après  le 
dogmatisme  philosophique  et  religieux  tout  ensemble,  non  pas 
tant  de  Descartes  et  de  Pascal,  que  de  Bossuet  et  de  Malebranche, 
on  avait  eu  Voltaire  pour  le  renverser,  Voltaire  que  quelques- 
uns,  à  cause  de  cette  lâche,  ont  comparé  parfois  à  Kantlui-mérae. 
Puis  la  Révolution  porta  le  désordre  dans  bien  des  esprits,  et  au 
commencement  du  xix®  siècle,  nul  dogmatisme,  certes,  n'était 
demeuré  debout,  et  ne  menaçait  personne  dans  son  indépendance. 
Au  contraire,  ce  n'étaient  partout  que  ruines,  et  si  l'Allemagne  elle- 
même  après  Kant  revenait  avec  Fichte,  Schelling,  Hegel  aux  gran- 
des constructions  philosophiques,  des  raisons  plus  puissantes  en- 
core y  déterminaient  la  France.  En  toutes  choses  elle  avait  besoin 
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de  restauration  :  Napoléon  avait  déjà  rétabli  le  gouvernement  et 
le  culle  ;  Donald  et  Joseph  de  Maistre  s'employaient  à  restaurer, 
non  pas  seulement  le  trône  et  Tautel,  mais  surtout  le  dogme  de 
la  royauté  et  ceux  du  christiaDisme  ;  Saint-Simon,  songeant  à 
l'organisation  de  la  société  elle-même,  plutôt  qu'aux  anciens  pou- 
voirs politiques  et  religieux,  proclamait  que  la  période  critique 
était  close  et  promettait  d'ouvrir  de  nouveau  une  période  organi- 
que. C'était  donc  un  mouvement  général,  et  nos  philosophes,  sur- 
tout Royer-Collard,  Cousin  et  Jouflroy,  à  moitié  le  suivirent,  à 
moitié  le  dirigèrent,  en  essayant  de  restaurer  pour  leur  part  un 
dogmatisme  spirilualiste,  rationaliste,  idéaliste. 

Un  autre  motif  ne  pouvait  qu'accroître  alors  la  déQance  des 
philosophes  français  à  l'égard  de  Kant.  Celui-ci  avait  enlevé  à  la 
raison  la  certitude  des  vérités  métaphysiques,  pour  s'en  remettre 
là-dessus  à  une  décision  de  la  volonté.  Mais  ou  la  volonté  reste 
dans  le  doute,  ou  elle  acquiesce  sans  raison,  par  une  sorte  de  coup 
de  tête.  Or  ce  fut  dès  1818  la  devise  de  Victor  Cousin  et  de  bien 
d'autres  avec  lui  :  ni  scepticisme,  ni  mysticisme.  Que  sera-t-on 
alors  ?  Dogmatiste  par  la  raison.  Kant  enseigne  que  nous  ne  pou- 
vons rien  conuaître  démonstrativement  de  l'âme  ni  de  Dieu .  Mais  ce 
n'est  pas  cela  qu'on  demande  en  France,  de  1816  à  1840,  et  encore 
après  :  on  veut,  au  contraire,  une  philosophie  qui  donne  les 
moyens  de  connaître  l'âme  et  Dieu  avec  certitude.  La  croyance, 
que  Kant  propose  au  nom  de  la  morale,  peut  être  fort  acceptable 
en  pays  protestant,  où  chacun  est  obligé  de  se  faire  à  lui-même 
sa  foi  religieuse  suivant  ses  aspirations  personnelles;  mais,  dans 
un  pays  catholique  comme  la  France,  la  seule  croyance  ou  foi  que 
l'on  connaisse  est,  ou  peu  s'en  faut,  celle  du  catholicisme  ;  or  la 
plupart  des  esprits  ne  viennent  à  la  philosophie  que  parce  qu'ils 
sont  sortis  du  christianisme,  et  qu'ils  cherchent  ailleurs  un  refuge 
et  un  abri  :  est-ce  la  peine  de  s'adresser  aux  philosophes  pour 
être  renvoyés  par  eux  là  d'où  Ton  vient  et  où  l'on  ne  se  soucie 
pas  de  retourner  ? 
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Le  besoin  de  religion  n*a  point  disparu  des  âmes  parce  que  le 
catholicisme  ne  peut  plus  le  satisfaire  :  il  n'en  est  que  plus  exi- 
geant et  plus  douloureux;  Maine  de  Biran  du  moins  en  souffre  et 
encore  plus  Jouffroy,  et  si  Victor  Cousin  n'est  pas  homme  à  en 
souffrir  de  môme,  il  le  comprend  quelquefois  chez  les  autres,  et 
par  ses  doctrines  prétend  le  calmer.  Si  cette  préoccupation  appa- 
raît moins  chez  Ampère  et  chez  Royer-CoUard,  c'est  que  ni  l'un  ni 
l'autre  n*ont  cessé  d'être  chrétiens  et  de  trouver  la  paix  de  l'âme 
dans  leurs  croyances;  ils  ne  se  trouvent  pas  moins  libres  de 
traiter  la  philosophie,  avec  le  désintéressement  et  Tin^partialité 
qu'on  porte  dans  une  science.  Mais  quelle  n'est-pas,  au  con- 
traire, rinquiétude  de  Maine  de  Biran  !  Son  âme  cherche  à  se 
fixer  quelque  part,  et  ne  trouve  pas;  elle  voudrait  un   point 
d'appui  solide,  inébranlable,  comme  celui  que  le  christianisme 
offre  à  l'humanité.  La  religion  a  rendu  les  hommes  difficiles  à 
satisfaire,  en  leur  promettant  la  vérité  absolue  et  la  parfaite 
félicité;  môme  en  dehors  du  christianisme,  c'est  toujours  cela 
qu'on  demande,  on  ne  peut  plus  se  contenter  à  moins  :  dans  la 
philosophie  ce  qu'on  cherche  surtout,  c'est  une  religion.  Jouf- 
froy  ne  conçoit  la  philosophie  que  sur  le  modèle  et  le  type  de  la 
religion  :  les  mômes  questions  que  pose,  en  répondant  h  toutes, 
le  petit  livre  du  catéchisme,  une  doctrine  nouvelle  doit  lesrepren 
dre  à  son  tour, pour  y  apporter  d'autres  réponses,  aussi  certaines, 
sinon  plus  ;  le  programme  de  la  philosophie  se  trouve  arrêté  dé- 
sormais par  le  christianisme,  à  charge  pour  elle  de  le  remplir  en- 
tièrement comme  lui,  mais  autrement  et  mieux.  Il  n'est  pas  Jus- 
qu'à Cousin  qui,  lorsqu'il  paraît  d'abord  devant  les  jeunes  gens, 
leur  fait  l'effet  d'un  hiérophante,  apportant  aux  âmes  une  doctrine 
religieuse,  sous  la  double  autorité  de  Platon  et  de  Jésus,  et  celle 
encore  plus  grande  de  la  raison,  cette  autorité  des  autorités.  Les 
dogmes  du  christianisme  ont  laissé  un  grand  vide  :  pour  le  rem- 
plir, la  philosophie  ne  croit  pouvoir  mieux  faire  que  de  proposer 
un  nouveau  dogmatisme. 
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Mais  la  tâché  de  dogmatiser  deviendra  de  plusen  plus  difficile, 
et  Test  déjà  au  temps  de  nos  philosophes.  N'oublions  pas  qu'ils  se 
sont  annoncés  comme  des  psychologues,  c'est-à-dire,  en  intention 
du  moins,  des  savants  scrupuleux  et  rigoureux.  Or  la  psychologie 
est  une  science  jalouse  encore  plus  que  les  autres,  et  qui  ne  souf- 
fre point  de  partage  ;  c'est  ce  que  nos  amateurs  de  métaphysique 
et  d'ontologie  ne  sentent  pas  assez.  Ils  veulent  être  métaphysi- 
ciens et  psychologues,  c'est  trop  à  la  fois.  Ils  devaient  ou  bien, 
pour  philosopher  à  l'aise,  se  débarrasser  de  la  psychologie  quUes 
gôue;  ou  bien  se  contenter  de  celle-ci  uniquement  et  renoncer  à 
la  métaphysique.  Les  Allemands,  Schellinget  Hegel,  prenaient  le 
premier  de  ces  deux  partis  :  craignant,  s'ils  s'engageaient  trop 
dans  l'étude  des  menus  faits  de  l'âme,  de  n'en  pouvoir  sortir  pour 
atteindre  la  substance  môme  des  choses,  ils  laissent  la  psychologie, 
et  se  complaisent  dans  leurs  déductions,  quitte  à  rejoindre  enfin 
comme  ils  peuvent  la  réalité  qu'ils  ont  depuis  si  longtemps  perdue 
de  vue.  Mais  Victor  Cousin  leur  reproche  de  n'élever  avec  celte 
méthode  que  des  hypothèses  en  l'air,  des  systèmes  sans  fonde- 
ment, imaginations  vaines,  pures  chimères.  Le  second  parti  est 
celui  des  Anglais  et  des  Américains  :  ceux-ci  s'en  tiennent  aux 
faits  de  conscience,  pour  les  observer,  les  classer,  parfois  môme 
les  expliquer,  sans  rien  prétendre  au  delà,  pas  plus  que  les  autres 
sciences  ne  prétendent  aussi  dépasser  le  champ  bien  circonscrit 
des  phénomènes  et  de  leurs  lois.  Mais  Cousin  juge  d'abord  incom- 
plète une  telle  étude  de  l'âme  :  pourquoi  ne  pas  suivre  l'observa- 
tion jusqu'où  celle-ci  nous  mène?  pourquoi  laisser,  de  parti  pris, 
en  dehorsd'elle,  l'essentiel  de  Tâmeque  nous  pouvons directeni«nt 
apercevoir?  En  outre  une  étude  psychologique  entendue  de  celle 
façon  étroite  devient  incertaine,  faute  d'atteindre  le  principe  et  le 
fondement  des  faits  ;  cette  psychologie  se  garde  de  toute  ontologie, 
parce  qu'elle  professe  le  scepticisme  à  l'égard  de  cette  dernière  ; 
mais  le  reproche  retombe  sur  elle-même,  lorsqu'elle  se  sépare 
d'une  science  qui  est  sa  racine  et  sa  source;  et  c'est  pourquoi 
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Cousin  passe  résolument  de  la  psychologie  h  l'ontologie,  dans  Tin- 
térôt,  pense-t-il,de  la  première  tout  autant  que  de  la  seconde. 
Mais  visiblement  tous  nos  philosophes  sont  dans  un  grand  embar- 
ras. Maine  de  Biran  se  souvient  toujours  qu'il  est  psychologue,  et 
entend  n*être  que  cela  ;  môme  lorsqu'il  saisit  en  lui  un  moi  actif, 
il  se  défend  d'aller  jusqu'à  la  substance  de  son  être.  Royer  Collard 
croit  à  cette  substance  sur  la  foi  de  sa  raison  et  de  sa  nature,  qu'il 
ne  veut  pas  mettre  en  doute;  mais  ces  croyances  naturelles,  il 
re^e  d'en  examiner  la  valeur,  comme  s'il  craint  de  ne  pas  les 
trouver  suffisamment  sûres.  Ampère  demande  peu  de  chose  et 
beaucoup  à  la  philosophie  :  le  môme  degré  de  probabilité  pour  ce 
qu'il  appelle  les  hypothèses  métaphysiques  que  pour  les  hypo- 
thèses de  la  science.  Et  Jouffroy  est  tellement  embarrassé  de  ses 
scrupules  de  savant  qu'il  s'arrête  en  chemin  à  la  psychologie  et 
n'ose  passer  outre,  malgré  les  encouragements  et  les  reproches 
de  Victor  Cousin .  Tout  à  l'heure  nos  philosophes  nous  paraissaient 
trop  métaphysiciens,  pour  être  de  vrais  psychologues;  maintenant 
nous  les  trouvons  encore  trop  psychologues  pour  être  de  bons  mé- 
taphysiciens. 

3.  Tentatives  historiques.  —  L'histoire  de  la  philosophie  ne  doit- 
elle  pas  au  moins  rester  leur  litre  le  plus  sûr  à  la  reconnaissance 
des  philosophes  ?  Ici  encore  cependant  Cousin  gâte  son  œuvre  par 
des  préoccupations  éclectiques  :  il  n'est  historien  qu'à  demi,  pour 
vouloir  rester  à  demi  dogmatisle  même  en  histoire.  Il  annonce 
d'abord  les  intentions  les  plus  pacifiques  :  assez  longtemps  les 
systèmes  de  philosophie  se  sont  fait  entre  eux  la  guerre  ;  l'heure 
semble  venue  de  les  réconcilier.  Aucun  d'eux  d'ailleurs  n'est  faux 
absolument,  de  même  qu'aucun  non  plus  n'est  absolument  vrai  : 
mais  tous  sont  mêlés  d'erreur  et  de  vérité,  et  les  vérités  qu'ils 
renferment  séparément  s'accordent  sans  doute  ensemble,  pourvu 
qu*on  les  dégage  de  Terreur  qui  les  entoure.  Tout  a  été  dit  par 
les  philosophes,  et  la  philosophie  est  faite  ;  mais  elle  se  trouve  dis- 
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persée  par  fragments  dans  leurs  systèmes  :  le  travail  de  l'histo- 
rien est  de  reconnaître  ces  fragments  et  de  les  réunir  pour  recom- 
poser le  tout.  Il  ne  fait  d'abord  la  synthèse  de  chaque  système, 
que  pour  l'analyser  ensuite  et  en  séparer  ce  qui  est  bon  et  ce  qui 
est  mauvais.  Il  les  fait  revivre,  sans  doute»  mais  au  lieu  de  les 
respecter  alors  et  d'admirer  leur  beauté,  il  y  porte,  dit  Cousin, 
le  fer  et  le  feu,  il  pratique  sur  eux  une  méthode  de  dissection, 
sourd  aux  clameurs  inévitables  que  leur  fait  pousser  cette  opéra- 
tion douloureuse,  c'est-à-dire  aux  réclamations  des  philosophes 
protestant  qu'on  les  a  mal  compris.  On  commence  par  leur  faire 
à  tous  bon  accueil,  mais  pour  les  maltraiter  aussitôt,  pour  les 
mettre  à  la  question  et  leur  faire  dire  de  force  ceci  ou  cela,  au 
lieu  d'écouter  simplement  leur  langage  et  de  le  recueillir  dans 
toute  sa  naïveté.  Ce  n'est  plus  eux  qu'on  étudie,  mais  seulement 
en  eux  et  par  eux  ce  qu'on  croît  être  la  vérité.  Cousin  parle  de 
tolérance  et  d'impartialité  :  ce  sont  les  vertus  d'un  orthodoxe  à 
l'égard  des  dissidents,  d'un  juge  à  l'égard  des  accusés  ou  tout  au 
moins  des  prévenus  ;  mais  toutes  les  doctrines  philosophiques  sont 
également  ûlles  de  l'esprit  humain,  toutes  sont  sœurs  entre  elles, 
et,  à  ce  titre,  elles  ont  droit  à  la  môme  déférence,  h  la  même  sym- 
pathie de  quiconque  étudie  en  elles  l'humanité. 

Cousin  cependant  traite  l'histoire  de  la  philosophie,  comme 
tout  le  monde  alors  traite  l'histoire  politique.  Sans  parler  de 
Thiers  et  de  Mignet,  qui,  de  1823  à  1827  et  en  1824,  racontent  la 
Révolution  française  avec  une  partialité  bien  excusable,  Guizot, 
lorsqu'il  fait,  de  1820  à  1822,  à  la  Sorbonne  son  cours  sur  les  ori- 
gines du  gouvernement  représentatif,  pense  à  la  politique  encore 
plus  qu'à  l'histoire.  Il  fait  servir  celle-ci  à  la  défense  et  à  l'illus- 
tration de  ses  théories  propres  sur  le  gouvernement  actuel  de  la 
France  ;  et  de  môme  Augustin  Thierry,  suivant  les  progrès  du 
tiers  état,  le  montre  grandissant  sans  cesse,  jusqu'à  ce  qu'il  attei- 
gne en  1830  son  apogée  ;  et  il  s'arcêtera  là,  s'imagine  Thistorien, 
et  tout  s'arrêtera  avec  lui,  l'histoire  étant   achevée  ;  aussi  lors- 
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qu'en  iB481e  peuple,  ce  quatrième  élit,  à  qui  Augustin  Thierry 
n'a  pas  songé,  fait  irruption  à  son  tour  dans  la  société  politique, 
y  réclamant  sa  place  et  ses  droits,  il  ne  comprend  rien  à  ce  pré- 
sent, à  cet  avenir  surtout,  dont  il  n'a  pas  vu,  pour  n*y  avoir  pas 
songé,  les  signes  précurseui*s  dans  le  passé. 

Cousin  est  donc  bien  de  son  temps,  lorsqu'il  étudie  aussi  l'his- 
ioire  du  passé  philosophique  en  vue  du  présent,  c'est-à-dire  en 
vue  de  sa  philosophie  propre.  Platon,  qu'il  traduit  de  1822  à  1840, 
en  faisant  précéder  certains  dialogues  d'arguments  fort  instruc- 
tifs, paraît  avoir  passé  quelque  temps  à  Paris  et  causé  en  Sor« 
bonne  avec  M.  Cousin*  Encore  plus  lorsque  celui-ci  expose  dans 
un  article  de  1828>  les  doctrines  de  Xénophane  et  de  Zenon, 
deux  Elëates  :  ne  croyez  pas  que  ce  soit  uniquement  pour  l'amour 
d'elles  ;  mais  il  vient  d'être  accusé  de  panthéisme,  et  c'est  là  sa 
réponse.  Vous  n'y  entendez  rien,  semble-t-il  dire  à  ses  adversai- 
res ;  voilà  le  vrai  panthéisme,  c'est  celui  de  Xénophane  et  de  Zenon  ; 
regardez,  et  dites  si  c'est  là  ce  que  j'enseigne.  Plus  tard,  en  1845, 
dans  un  article  de  la  Hevuedes  Deux  Mondes  sur  le  mysticisme,  il 
n'a  qu*à  choisir  autour  de  lui  :  Lamennais,  Leroux  sont  bien  un 
peu  des  mystiques.  Mais  il  ne  parle  pas  des  modernes,  si  ce  n'est 
pour  dire  un  mot  des  magnétiseui's  et  de  ce  Swedenborg  que 
Leroux  invoque  parfois,  et  il  s'en  va  chercher  bien  loin  dans  le 
passé  le  mysticisme  alexandrin,  pour  en  faire  une  fois  de  plus  la 
critique  et  la  réfutation.  Cest  qu'il  n'a  pas  à  craindre  que  l'on 
confonde  jamais  sa  doctrine  avec  celle  de  Pierre  Leroux,  adver- 
saire déclaré  de  l'éclectisme  en  1833,  en  1839,  en  1843,  et  pas  da- 
vantage avec  celle  de  Lamennais,  tandis  qu'on  peut  fort  bien  l'as- 
similer àcelle  de  Plotin  et  de  Proclus.Et  ici  que  le  mot  de  mysticisme 
ne  nous  trompe  pas  ;  il  en  cache  un  autre,  plus  dangereux  et  plus 
odieux,  dont  on  se  sert  comme  d'une  arme  terrible  contre  Cousin, 
le  panthéisme.  C'est  le  panthéisme  des  alexandrins  qu'il  attaque 
surtout,  bien  qu'ilait  l'air  de  n'attaquer  que  le  mysticisme,  ou  plu- 
tôt il  simule  une  attaque,  mais  en  réalité  il  se  défend  contre  cette 
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continuelle  accusation  de  panthéisme.  Sa  propre  apologie  se 
retrouve  ainsi  dans  tout  ce  qu'il  écrit.  Un  peu  auparavant,  en 
1842,  il  étudie  Pascal  pour  l'auteur  môme  ou  plutôt  pour 
rhomme,  mais  aussi  aOn  de  faire  à  ce  propos  une  belle  profession 
de  foi  rationaliste  contre  ce  sceptique  qui  ne  trouve  d'autre  moyen 
de  sauver  sa  foi  en  périlque  de  lui  sacrifier  la  raison.  Victor  Cou- 
sin fait  ainsi  coup  double  :  il  paraît  honorer  Pascal,  et  il  dégage 
sa  propre  philosophie  saine  et  sauve  du  scepticisme  et  du  mysti- 
cisme. Il  fait  même  coup  triple  en  cette  occasion  :  car  il  détourne 
en  partie  de  lui-môme,  par  son  zèle  à  signaler  les  additions,  sup- 
pressions, corrections  de  Port-Royal  aux  petits  papiers  de  Pas- 
cal, une  autre  accusation  lancée  contre  lui  par  Pierre  Leroux: 
celle  d'avoir  lui-môme  mutilé,  en  1842,un  écrit  posthume  de  Jouf- 
froy,  pour  quelques  phrases  de  celui-ci  sur  son  maître  de  4813, 
et  que  ce  maître,  trente  ans  après,  jugeait  tout  à  fait  irrévéren- 
cieuses. 

L'impulsion  est  donnée  cependant,  et  l'histoire,  ce  premier 
moment  passé  où  elle  n'est  admise  qu'à  la  faveur  d'intérêts  plus 
ou  moins  étrangers,  va  bientôt  pouvoir  se  passer  de  cette  recom- 
mandation et  plaire  toute  seule  et  par  elle-même.  Déjà  de  sérieux 
travaux  nous  transportent  vraiment  dans  le  passé,  loin  des  préoc- 
cupations et  des  agitations  du  présent  :  ainsi  l'étude  si  désinté- 
ressée d'un  maître,  qui  se  tient  d'ailleurs  en  dehors  de  l'école  de 
Cousin,  sur  la  métaphysique  d'Aristote  ;  ainsi  l'ouvrage  de  Ch.  de 
Rémusat  sur  un  philosophe  du  moyen  âge,  que  Cousin  lui-môme 
avait  évoqué  delà  tombe,  Abélard  ;enQn  les  philosophes  d'Alexan- 
drie trouvent  bientôt  jusqu'à  deux  historiens  à  la  fois  pour  racon- 
ter et  expliquer  leurs  doctrines.  L'étude  des  monuments  philoso- 
phiques de  l'antiquité  traverse  donc  assez  vite  les  périodes 
auxquelles  s'est  attardée  celle  des  monuments  littéraires.  Lors  la 
renaissance,  après  cette  longue  diète  dumoyenâge,  Tesprithumain 
s'est  d'abord  jeté  sur  ceux-ci  comme  un  affamé  sur  des  alimenta 
nouveaux  et  tout  pleins  de  suc  et  de  moelle: c'est  une  véritable 
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nourrilure,  înteHecluelle  et  morale,  qu'il  y  cherche,  et,  en  la  cher 
chaot,  il  ne  manque  pas  de  t'y  trouver.  Puis,  du  xvii'  au  xix' 
siècle,  on  voit  surtout  dans  les  éludes  classiques  ud  moyen  de 
s'afBner,  de  s'aiguiser  le  goût  ;  c'est  un  bon  régime  pour  l'esprit 
que  d'aller  respirer  dans  sa  jeunesse  l'air  de  la  Grèce  et  de  Rome 
au  milieu  des  modèles  du  beau  ;  on  revient  de  là  un  artiste,  ou 
tout  au  moins  un  lettré,  avec  le  maniement  sûr  et  prompt  delà 
phrase,  habile  dans  cette  escrime  d'un  nouveau  genre  et  la  goû- 
tant en  connaisseur.  Mais  aujourd'hui,  ce  qu'on  demande  de 
plus  en  plus  aux  chefs-d'œuvre  anciens,  ce  sont  des  documents 
sur  les  hommes  d'autrefois,  sur  leurs  idées  et  leurs  mœurs,  sur 
leur  langue,  sur  leur  façon  d'entendre  la  vie.  La  curiosité  histori- 
que, qui  s'éprend  de  tout  ce  qui  a  été  pensé,  senti  par  l'homme, 
et  qui  marque  un  si  grand  progrès  de  la  sympathie  humaine, 
remplace  de  plus  en  plus  les  jouissances  esthétiques  et  le  profit 
pour  sor-mème  que  l'étude  des  lettres  anciennes  nous  ont  succes- 
sivement donnés.  De  même  l'histoire  delà  philosophie  sert  peu  Ô 
l'instruction  philosophique  de  chacun  ;  elle  ne  le  munit  guère  de 
connaissances  encore  aujourd'hui  utilisables;  elle  n'est  pas  non 
plus  le  meilleur  exercice  pour  apprendre  soi-même  à  penser,  elle 
habituerait  plutAt  l'esprit  à.  une  dialectique  subtile,  qui  dégénère 
aisément  en  sophistique  ;  que  reste-t-il  donc  h  celte  étude  ou 
piulôt  qu'est-ce  donc  qui  lui  appartient  en  propre,  sinon  de  nous 
renseigner  sur  les  hommes  du  temps  jadis,  sur  cette  portion  de 
l'humanité  qui  nous  n  précédés  dans  te  monde,  et  que  nousaimons 
et  vénérons  comme  on  vénère  les  ancêtres?  Mais  avant  d'en  arri- 
ver là,  et  de  se  suffire  ainsi  à  elle-même,  l'histoire  de  la  philoso- 
phie a  besoin  d'aide  et  de  protection  auprès  des  esprits,  de  1815 
)Lt850;eIle  se  présente  donc  comme  l'auxiliaire  delà  vérité,  etU 
ne  lui  est  pas  inutile  de  rencontrer  des  philosophes  dogmatistes 
pour  la  traiter  ainsi  :  mais,  et  c'est  là  ce  qui  apparaît  clairement 
aujourd'hui,  ils  sont  trop  dogmatistes  pour  être  vraiment  histo- 
riens. 
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4.  Triple  cause  rf'i'mpMmanre,— Singuliers  philosophe8,que  ceux 
que  nous  venons  d'examiner, et  comme  on  n'en  avait  pas  vu  encore, 
pour  les  lacunes  de  leur  intelligence!  D'abord  ils  demeurent  étran- 
gersàla  science.  Tandis  que  Platon  autrefois  avait  été  le  premier 
géomètre  de  son  temps,  Aristote  le  premier  naturaliste,  plus  tard 
Descartes  et  Leibniz  les  premiers  mathématiciens^et  que  Eant  lui- 
même  savait  au  moins  assez  d'astronomie  pour  proposer  une 
hypothèse  qui  devançait  presque  celle  de  Laplace,  Cousin  n'eut 
jamais  la  moindre  connaissance  scientifique,  et  JoufTroy  non  plus; 
Biran  et  Royer-CoUard,  qui  ont  étudié  les  mathématiques,  ne 
jugent  pas  à  propos  de  s'en  servir  pour  philosopher;  seul 
Ampère  est  un  savant  universel,  mais  nous  avons  vu  à  quoi  lui- 
même  borne,  dans  sa  philosophie,  Tusage  de  la  science.  De  plus 
en  plus,  par  conséquent,  entre  la  nature  et  l'homme  d'abord, 
puis  dans  l'homme  même  entre  le  physique  et  le  moral,  un  abtme 
est  creusé,  qui  isole  la  philosophie  dans  ce  siècle  surtout  scienti- 
Qque,  et  la  réduit  à  une  pauvre  petite  psychologie,  ou  bien  la 
force  de  chercher  une  issue,  loin  de  la  réalité,  dans  des  spécQ- 
lations  ambitieusement  qualifiées  d'ontologiques.  Et  le  plus 
étonnant,  c'est  que  ces  philosophes,  ignorants  de  la  science,  et  à 
qui  manque  tout  sentiment  de  la  certitude  scientifique,  pré- 
tendent faire  de  leur  philosophie  la  science  des  sciences,  la 
plus  certaine  de  toutes,  et  le  fondement  des  autres.  Rester  en 
dehors  des  sciences  ne  leur  suffit  pas,  ils  se  placent  résolument 
au-dessus. 

Ils  ne  sont  pas  moins  étrangers  au  sentiment  religieux,  et  ils 
n'ont  pas,  surtout  Cousin,  cette  intelligence  des  questions  reli- 
gieuses, qui  est  faite  d'abord  de  sympathie.  Une  religion,  pour 
Cousin,  n'est  qu'un  mélange  de  métaphysique  et  de  mythologie. 
Il  en  sépare  avec  soin  le  premier  élément,  il  l'épure  pour  le  rendre 
bien  rationnel,  et  le  garde  pour  lui  ;  quant  au  reste,  il  le  rejette 
dédaigneusement.  La  raison,  dit-il,  vient  la  première,  et  le  senti- 
ment ne  vient  qu'ensuite;  le  sentiment  par  lui-même  est  source 
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d'émotion,  non  pas  de  connaissance;  aux  pures  intelligences  il 
épargne  le  sentiment  comme  une  faiblesse;  il  le  renvoie  à  la  sen- 
sation, il  le  rabaisse,  il  le  dégrade;  un  peu  plus  il  n'y  verrait  rien 
que  de  pathologique.  Le  temps  n'estpas  encore  venu  où  les  esprits 
les  plus  rafQnés  s'intéresseront  h  l'histoire  intérieure  de  Port- 
Royal,  et  bientôt  après  aux  récits  merveilleux  de  l'Evangile  et 
à  ses  paraboles  si  touchantes,  et  se  passionneront  même  pour  les 
pieuses  légendes  d'une  sainte  Thérèse  ou  d'un  saint  François 
d'Assise.  Cela  paraissait  bon  pour  le  peuple,  c  pour  les  masses  d  , 
comme  disait  Cousin  et  même  aussi  JoufTroy.  La  religion,  disaient- 
Us,  aura  longtemps  encore  pour  elle,  toujours  sans  doute,  le  nom- 
bre ;  mais  l'élite,  l'avant-garde  de  l'humanité  appartient  à  la  phi- 
loeophie.  Celle-ci  est  faite  pour  une  aristocratie,  ils  veulent  dire 
pour  la  bourgeoisie  lettrée  de  i830,qui  devait  si  vite  être  devancée 
par  la  masse  du  peuple  marchant  derrière  elle  et  la  poussant.  La 
religion  ne  laisse  entrevoir  ses  vérités  que  dans  un  demi-jour 
favorable  à  la  foi  ;  la  philosophie  les  met  en  pleine  clarté,  et  pour 
cela  les  tire  de  l'ombre  et  les  dégage  de  tout  mystère,  pensant 
qu'elles  y  gagneront  beaucoup.  D'aucuns  estiment,  au  contraire, 
qu'elles  y  perdent  ce  qui  fait  proprement  leur  charme,  c'est-à-dire 
leur  beauté  qui  est  une  si  grande  part  de  leur  vérité;  elles  s'ap- 
pauvrissent et  se  décolorent  et  se  réduisent  à  quelques  abstractions 
qui  ne  disent  rien  à  l'âme.  Et  c'est  là  une  nouvelle  contradiction 
de  Cousin:  il  veut  faire  de  sa  philosophie  tôt  ou  tard  une  religion, 
au  moins  celle  des  savants  et  des  sages,  el  il  en  élimine  d'abord 
le  sentiment  religieux,  la  croyance,  la  foi,  pour  ne  conserver 
qu'une  froide  et  sèche  certitude,  qui  la  dénature  et  ne  peut  elle- 
même  se  maintenir. 

Enfln  cette  philosophie  qui  n'est  plus  en  communication  avec  la 
nature,  ni  en  communion  avec  Dieu,  ne  sait  même  pas  garder 
tout  l'homme.  L'homme,  en  effet,  n'est  pas  seulement  l'individu 
humain,  c'est  plutôt  la  société  humaine.  Or  tous  ces  philosophes, 
sans  exception,  n'ont  étudié  que  l'individu.  Maine  de  Biran  reste 
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enfermé  dans  son  moi^  comme  un  prisonnier  dans  son  cachot, 
dira  Cousin  lui-môme  :  disons  plutôt  comme  un  religieux  dans  sa 
cellule,  tantôl  seul  avec  lui-même,  tantôt,  s'imagine-t-il,  face  à 
face  avec  Dieu.  Solitude,  quiétude,  c'est  tout  ce  que  demande  son 
âme  inquiète  et  un  peu  sauvage,  ne  songeant  pas  qu'en  théorie 
du  moins  le  quiétisme  est  souvent  assez  proche  de  Tégoïsme. 
Ampère  ne  peut  souflrir  une  psychologie  qui  commence  par  sépa- 
rer l'homme  du  monde  extérieur,  et  qui  surtout  l'isole  de  ses  sem- 
blables; mais,  à  cause  de  son  point  de  départ  tout  individuel,  il 
réussit  médiocrement  à  réparer  le  mal,  et  de  môme  Royer-CoUard. 
Cousin  ne  propose,  pour  assurer  l'unité  du  genre  humain,  que  la 
raison,.  €  non  individuelle,  dit-il,  mais  générale,  qui,  étant  la 
même  dans  tous,  parce  qu'elle  n'est  individuelle  dans  aucun,  cons- 
titue la  véritable  fraternité  des  hommes.  »  Mais  avec  cette  raison 
impersonnelle,  sorte  de  lustre,  comme  on  Ta  dit,  suspendu  entre 
ciel  et  terre,  et  qui  illumine,  si  l'on  veut,  tous  les  hommes,  ceux- 
ci  pourront  longtemps  encore,  et  d'autant  mieux,  se  battre  à  sa 
clarté  ;  pour  les  rapprocher  les  uns  des  autres  et  les  unir,  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  entre  eux  un  bon  sentiment  de  justice  et  de 
charité?  Enfin  JoufTroy  lui-même  a  sans  doute  de  beaux  élans 
d'humanité  à  propos  de  la  Grèce  qui  se  débat  contre  les  Turcs  : 
mais  c'est  l'homme  qui  parle  alors  en  lui  ;  et  le  philosophe  se 
demandeailleurs,  avec  découragement,  s'il  a  autre  chose  à  faire  en 
ce  monde  que  de  regarder,  les  bras  croisés,  le  cours  des  événe- 
ments humains.  L'individualisme  est  le  défaut  qui  nous  choque 
le  plus  aujourd'hui  chez  tous  ces  philosophes,  et,  nous  l'avons  vu, 
ce  n'est  pas  le  seul.  Désormais,  en  effet,  la  philosophie  sera 
scientifique,  sera  religieuse,  sera  sociale  surtout  (ce  qui  est  en- 
core pour  elle  le  plus  sûr  moyen  d'être  morale),  ou  bien  elle  ne 
sera  rien  du  tout.  C'est  ce  que  les  écrivains  du  parti  théologique 
sentaient  déjà  assez  clairement  au  début  de  ce  siècle;  c'est  ce  que 
proclamèrent  les  chefs  des  doctrines  positivistes  et  socialistes. 
Mais  les  éclectiques  ne  Tout  pas  compris.  Ils  auraient  dû  être  à 
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la  fois,  pour  bien  faire,  des  savants,  des  croyants,  et  de  véritables 
amis  de  l'humanité  :  ils  n'ont  été  ni  des  hommes  de  science,  ni 
des  hommes  de  foi,  ni  même  des  hommes  au  sens  largement 
humain  de  ce  mot,  mais  seulement  de  brillantes  et  éphémères 
individualités. 

Ch.  Adam. 


.ME^- A_ 


DE  L'HÏGIÊNE  DES  ENFANTS 

VENUS  AVANT  TERME 

OU  ATTEINTS  DE  FAIBLESSE  CONGÉNITALE 


Une  des  questions  qui  depuis  quelques  années  préoccupe  le 
{rfus  l'opinion  publique  en  France,  c'est  la  question  de  la  dépopu- 
lation de  notre  pays.  A  plusieurs  reprises  déjà  l'Académie  de  mé- 
decine s'est  demandé  quelle  en  était  la  cause  et  le  législateur  lui- 
même  n'a  pu  encore  trouver  un  remède  efGcace,  une  solution 
pratique  satisfaisante. 

En  attendant  que  Ton  ait  découvert  en  haut  lieu  la  manière  de 
combattre  dans  sa  cause  ce  péril  social,  il  y  a  un  moyen  d'en  atté- 
nuer dès  &  présent  les  effets.  Ce  moyen,  c'est  de  chercher  à  dimi- 
nuer la  mortalité  chez  les  enfants,  c'est  de  faire  vivre  les  nouveau- 
nés  atteints  de  faiblesse  congénitale  que  la  mort  fauche  presque 
tous  et  qui  cependant,  avec  des  soins  bien  compris,  pourraient 
devenir  des  hommes. 

Un  de  ceux  qui  a  le  plus  fait  pour  les  êtres  qui  nous  occupent 
et  à  qui  des  milliers  d'enfants  doivent  la  vie,  c'est  un  de  nos  com- 
patriotes bien  connu,  M.  le  professeur  Tarnier,  ancien  président 
de  l'Académie  de  médecine. 

Avant  lui  presque  tous  les  enfants  venus  avant  terme  ou  débiles 

étaient  condamnés  à  une  mort  certaine.  Grâce  à  ses  recherches  et 

à  ses  découvertes  les  chances  de  vie  sont  plus  que  doublées  chez 

ces  petits  êtres. 

Pour  s'en  convaincre  on  n'a  qu'à  consulter  les  statistiques  de  la 

20 
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Maternité  de  Paris  ou  simplement  à  suivre  la  visite  du  professeur 
à  la  Clinique  de  la  Faculté  de  médecine.  En  parcourant  en  effet 
les  vastes  salles  de  l'établissement  de  la  rue  d'Assas,  on  remarque 
de  temps  en  temps,  à  côté  des  lits  des  accouchées,  de  petites  caisses 
en  boisy  vitrées  à  leur  partie  supérieure.  Dans  celles-ci  on  dis- 
tingue,emmailloltés  et  entortillés  le  plus  souvent  dans  de  la  ouate, 
des  enfants  paraissant  bien  petits  et  pesant  pour  la  plupart  de 

iOOOàâOOOKr. 

Quand  M.  Tarnier  prend  devant  vous  ces  petits  êtres  à  la  peau 
ridée,  aux  membres  grêles,  aux  yeux  à  peine  entr'ouverts,  il  sem- 
ble qu'ils  n'ont  qu'un  souffle  et  que  le  lendemain  ils  n'y  seront 
plus. 

Et  cependant  le  maître  vous  afGrme  qu'il  les  élèvera  et  en  fera 
des  hommes,  et  les  petits  protégés,  par  leurs  mouvements  vifs  et 
leurs  cris  aigus,  protestent  aussi,  montrant  bien  qu'ils  ont  bonne 
intention  de  vivre.  Il  faut  néanmoins  toute  l'autorité  de  M.  Tar- 
nier pour  vous  convaincre  et  vous  donner  foi  en  l'avenir. 

Rien  de  plus  vrai  cependant  :  de  pareils  enfants  peuvent  s'élever, 
mais  il  y  a  beaucoup  de  précautions  à  prendre,  beaucoup  de  soins 
spéciaux  à  savoir  donner. 

L'enfant  bien  portant  et  robuste  est  de  suite  après  sa  naissance 
emmaillotté,  puis  couché  dans  un  berceau  et  enOn  allaité. 

On  procède  de  même,  mais  avec  quelques  différences,  pour  l'en- 
fant débile. 

Les  brassières  et  les  langes  de  la  toile  la  plus  flne  seraient  en- 
core trop  durs  pour  ses  membres  grêles  et  sa  peau  délicate  :  ils 
n'entretiendraient  surtout  pas  autour  de  son  corps  la  douce  chaleur 
dont  il  a  besoin.  L'enfant  venu  avant  terme  ou  faible  doit  donc 
avant  tout  être  entortillé  complètement  dans  une  couche  de  ouate 
sufQsammcnt  épaisse,  ouate  qui  recouvrira  non  seulement  le  corps 
mais  une  partie  de  la  tête. 

Par-dessus  le  tout  on  procède  à  l'emmaillottage  ordinaire  en 
supprimant  les  brassières  et  en  enveloppant  dans  les  langes  les 
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membres  supérieurs^  ce  qui  donne  aux  enranta  l'asp 
momies  ou  de  bébés  romains. 
Pour  le  couchage,  le  berceau  est  remplacé  par  la  i 
La  couveuse  date  de  1880  :  elle  a  été  imaginée  pa 
Depuis  longtemps  il  avait  remarqué  dans  sa  nombn 
que  les  enfants  venus  avant  terme  parvenaient  à  se 
quand  ils  avaient  la  chance  de  naître  au  moment  di 
chaleurs  de  l'été  ou  quand  onpouvait  les  maintenir  c 
dans  une  chambre  chaulTée  jour  et  nuit  h.  la  temp 

La  vie  dans  une  atmosphère  surchaufTée  servai 
diaire  entre  le  sein  de  la  mère  et  l'air  extérieur,  él 
sable  aux  enfants  débiles.  C'est  ce  que  réalise  la  cou 

Sa  description  mimitieuse  se  trouve  dans  tous  lei 
coucbementsetdanstous  les  livres  d'hygiène  infanli 
nous  contentons  de  la  résumer  brièvement. 

Cest  une  simple  caisse  en  bois,  longue  de  68  cent 
haute  de  50.  Elle  est  fermée  par  un  couvercle  portai 
s'ajustant  &  frottement  dans  un  cadre  de  bois  pe 
L'intérieur  de  la  caisse  est  divisé  en  deux  étages 
son  horizontale  située  environ  &  17  cent,  de  la  parai 

Cette  cloison  est  incomplète,  ce  qui  permet  à  l'aii 
l'étage  inférieur  à  l'étage  supérieur. 

A  l'étage  supérieur  la  cloison  horizontale  est  reco 
petit  matelas,  sur  lequel  on  couche  l'enfant  les  piec 
côté  où  la  cloison  est  incomplète. 

A  l'étage  inférieur  sur  une  des  parois  latérale! 
existe  une  porte  à  coulisse  qui  permet  d'iotrodui 
d'eau  chaude  pour  chaulTer  la  couveuse. 

Au  même  étage  encore,  mais  à,  une  des  extrémité 
se  voient  des  prises  d'air  que  l'on  peut  plus  ou  me 

EnQa  comme  complément  à  tout  cela  une  éponge  i 
cl  servant  &  humecter  l'atmosphère  de  la  couveu 


—  290  — 

dans  l'espace  qui  fait  communiqtier  les  deux  étages  et  à  côté  un 
thermomètre  indique  la  température.  Elle  doit  être  de  30  à  32*. 

L'enfant  débile  doit  rester  jour  et  nuit  dans  sa  couveuse  :  on  ne 
l'en  sort  que  pour  lui  donner  des  soins  de  propreté  ou  pour 
l'alimenter.  Lors  de  ces  différentes  sorties  il  n'est  pas  nécessaire 
de  prendre  plus  de  précautions  que  pour  les  autres  enfants,  car 
il  a  été  démontré  scientiGquemént  que,  chez  les  enfants,  Teffet  de 
l'application  d'une  chaleur  convenable  se  prolonge  après  la  cessa- 
tion de  la  cause.  Le  nouveau-né  sortant  de  la  couveuse  supporte 
donc  beaucoup  mieux  l'exposition  à  la  température  ambiante  que 
celui  qui  sort  de  son  berceau.  Quant  à  la  conduite  de  l'alimen- 
tation de  l'enfant  à  la  couveuse  elle  est  très  importante.  Elle 
contribue  pour  une  large  part  à  sauver  sa  vie. 

Ici  plus  que  jamais  beaucoup  de  régularité  et  de  minutie. 

Si  l'enfant  est  assez  robuste  pour  prendre  le  sein,  il  faut  lui 
donner  à  téter  toutes  les  deux  ou  trois  heures  en  ayant  soin  qu'il 
ne  prenne  pas  trop  à  chaque  tétée. 

Si  l'enfant  est  trop  faible  et  ne  peut  prendre  le  sein  il  faut  alors 
que  sa  mère  ou  sa  nourrice  lui  fassent  couler  le  lait  dans  la  bou- 
che ou  le  lui  donnent  à  la  cuillère.  En  l'absence  du  lait  maternel 
on  préférera  au  lait  de  vache  le  lait  d'ânesse  coupé.  Il  se  rappro- 
che beaucoup  du  lait  de  femme  et  est  bien  toléré  par  les  enfants 
délicats. 

Mais  dans  tous  ces  cas  se  rappeler  que  Tenfant  pour  grossir 
doit  bien  digérer  ce  qu'il  prend,  et  non  prendre  beaucoup.  Aussi 
les  doses  des  tétées  seront,  suivant  les  cas,  de  une,  deux,  trois  ou 
quatre  cuillerées  à  calé.  Tel  enfant  qui  avec  une  dose  un  peu  forte 
de  lait  maigrira  et  aura  de  la  diarrhée  augmentera  au  contraire  de 
poids  et  prospérera  avec  demi-dose. 

Si  l'enfant  ne  peut  ni  téter,  ni  boire  on  aura  recours  à  un  autre 
procédé,  au  gavage  préconisé  par  M.  Tarnier.  Ce  gavage  con- 
siste à  placer  dans  la  bouche  de  l'enfant  une  petite  sonde  en 
gomme  dont  une  extrémité  est  poussée  pou  à  peu  jusque  dans 
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Testomac  et  dont  l'autre,  qui  est  libre  et  sort  de  la  bouche,  porte 
une  petite  capsule  en  verre.  Dans  cette  capsule  on  verse  le  lait 
que  Ton  veut  donner  à  Tenfant  et  celui-ci  cheminant  dans  l'inté- 
rieur de  la  sonde  arrive  jusque  dans  Testomac.  Les  gavages 
seront  conduits  comme  les  repas,  c'est-à-dire  qu'on  les  fera  toutes 
les  deux  heures  environ  et  on  emploiera  chaque  fois  de  8  à  20  gr. 
de  lait  suivant  les  cas. 

Quand  l'enfant  après  quelque  temps  de  gavage  se  mettra  à 
téter  il  ne  faudra  pas  laisser  pour  toujours  de  côté  la  première 
manière  de  procéder  et  pour  peu  que  l'enfant  faiblisse  on  se  trou- 
vera bien  de  le  gaver  eocore  deux  ou  trois  fois  par  jour  :  c'est 
ce  que  M.  Tarnier  appelle  le  «  gavage  de  renfort  ». 

Avec  ces  différents  genres  d'alimentation  (allaitement  au  sein 
ou  à  la  cuillère^gavage,  etc.)  on  est  sûrement  dans  la  bonne  voie: 

i*  Quand  les  enfants  ne  vomissent  pas  le  lait  qu'ils  prennent; 

3*  Quand  le  digérant  bien,  leurs  selles  sont  jaunes  et  peu  fré- 
quentes; 

3**  Quand  enfin  leur  poids  augmente  chaque  jour. 

En  dehors  de  ces  soins  que  nous  appellerons  fondamentaux  on 
peut  encore  utilement  aider  les  enfants  chétifs. 

Un  premier  moyen  très  simple  et  à  la  portée  de  tous  consistera 
à  transformer  le  bain  hygiénique  quotidien  en  bain  médicamen- 
teux. Il  suffira  pour  cela  d'ajouter  à  l'eau  dudit  bain  une  demi- 
bouteille  de  vin  aromatique.  On  obtiendra  par  là  une  excitation 
cutanée  fortifiante  et  très  favorable. 

Si  malgré  tout  cela  l'enfant  végète,  reste  pâle  et  sans  énergie, 
on  se  trouvera  très  bien  de  lui  donner  un  supplément  d'oxygène. 

On  se  procurera  donc  un  ballon  chargé  d'oxygène  pur  et  deux 
ou  trois  fois  par  jour,  on  en  fera  lentement  arriver  une  certaine 
quantité  dans  la  couveuse. 

Des  recherches  récentes  ont  démontré  quo  l'homme  malade  ou 
affaibli  peut  se  fortifier  en  introduisant  dans  son  sang  certains 
éléments  empruntés  aux  organismes  d'animaux. 
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Od  cherche  actuellement  à  faire  bénéficier  de  ces  découvertes 
les  enfants  venus  avant  terme  ou  chétifs.  MM.  Pinard  et  Tarnier 
ont  fait  dans  ce  but  des  injections  sous-cutanées  de  sérum  (un 
des  éléments  du  sang)  de  chien  à  des  enfants  du  genre  de  ceux 
qui  nous  occupent.  Ces  essais  sont  encore  trop  récents  pour  que 
l'on  puisse  faire  autre  chose  que  de  les  signaler. 

On  le  voit  par  toute  cette  description  il  faut  se  donner  une  cer- 
taine peine  et  il  faut  une  surveillance  attentive  pour  parvenir  à 
élever  un  enfant  chétif  ou  trop  pressé  d'arriver  en  ce  monde. 

Mais  est-ce  pour  cela  un  motif  d'imiter  les  Spartiates  et  faut-il, 
en  négligeant  de  soigner  les  enCants  qui  ne  sont  pas  robustes,  les 
condamner  aune  mort  certaine.  Non  certes!  On  peut  arriver  sou- 
vent à  un  bon  résultat  :  c'est  donc  un  devoir  de  ne  pas  se  découra- 
ger (i).Du  reste  plus  un  enfant  donnera  de  peine,plus  on  l'aimera 
et  plus  on  sera  fier  le  jour  où  on  en  aura  fait  un  homme. 

D'  H.  PlNGAT, 

Ancien  moniteur  d'accouchements  et  do  gynécologie 
à  la  clinique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

(1)  La  statistique  suivante  montre  rinflaence  de  la  couveuse  et  du  gavage 
sur  la  mortalité  infantile;  chaque  année,  à  la  Maternité  de  Paris,  400  enfanta 
environ  naissent  avant  terme.  Avant  la  couveuse  et  lo  gavage,  la  mortalité 
éuit  : 

A  6  mois  de  gestation,  de 100  0/0. 

A6moist/2,  de 78  50  0/0. 

A  7  mois,  de 61  0/0. 

A  7  mois  1  /«,  de 46  0/0. 

A  8  mois,  de i2  0/0. 

A  8  moid  1/3,  de 12  0/0. 

Depuis  la  couveuse,  le  gavage  et  les  soins  spéciaux,  la  mortalité  est  des- 
cendue : 

A  6  mois  de  gestation,  à 84  0/0. 

A  6  mois  1/2,  à 63  iO  0/0. 

A  7  mois,  à 50  20  0/0. 

A  7  mois  1/2,  à 23  0/0. 

A  8  mois,  à 20  0/0. 

A  8  mois  1/2,  à i  0/0. 

(Bulletin  médical^  5  juin  1892). 


QUESTIONS  DE  JURISPRUDENC 


I.  —  Jevoudraia  sous  ce  titre  étudier  deux  décisions  judi 
intéressantes,  dont  l'une  se  rattache  à  une  efTnire  qui  dann  i 
mière  phase  s'est  terminée  devant  la  Cour  d'appel  de  Dijon 
donna  lieu  alors  à  une  première  étude  parue  dans  ce  même  rec 
dont  l'autre  est  un  arrêt  de  notre  Cour  d'appel  qui  soulèv* 
portants  problèmes  d'histoire  du  droit. 

Notre  Revue  a  quelque  peu  modifié  le  caractère  de  ses  ( 
ques  de  jurisprudence  dont  elle  a  voulu  faire  surtout  des  e 
très  Fournis  et  très  complets  des  décisions  rendues  par 
Cour  d'appel,  aRn  de  mieux  dégager,  pour  ce  qui  est  d 
dernière.le  mouvement  progressif  et  scientifique  qui  s'y  ra 
Ce  sont  les  faits  de  la  vie  réelle  qui  alimentent  le  progrès . 
que  ;  plus  on  multiplie  les  observations  et  les  constatation! 
genre,  plus  on  fournit  au  penseur  et  au  jurisconsulte  d'él« 
précieux  pour  lui  permettre  de  suivre  &  la  trace  La  loi  du  ai 
pement  historique  en  matière  de  droit.  Mais  nous  n'avo 
prétendu  pour  cela  nous  interdire  d'étudierà  fond, avec  t'im 
dance  nécessaire  à  toute  science  digne  de  ce  nom,  les  dé 
qui  nous  paraîtraient  offrir  quelque  importance  doctrinale. 

Il  m'a  donc  semblé  que  les  deux  décisions  dont  je  vais  a 
l'examen  méritaient  d'être  l'objet  d'une  critique  un  peu 
fondie. 


I 


2.  —  La  première  de  ces  déclsl 
civil  de  Lyon,  en  date  du  21  janvi 
des  miniatures  provenant  de  la  bi 


ions  est  un  jugement  du  Tr 

1 893,  rendu  dans  cette 

ibtiolhèque  municipale  de  I 


1 
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qui  m'a  déjà  fourni  Tobjet  d'un  commentaire  sur  loi  du  30  mars 
1887^  relative  à  la  conservation  des  monuments  et  objets  d'art 
ayant  un  intérêt  historique  et  artistique  (1). 

Je  rappelle  brièvement  les  faits  de  la  cause.  Des  miniatures 
détachées  d'un  manuscrit  de  la  bibliothèque  publique  de  MÂcon 
s'étaient  trouvées  en  la  possession  d'un  marchand  d'antiquités  et 
objets  de  curiosités,  qui  d'ailleurs  en  ignorait  la  provenance,  et 
qui,  de  bonne  foi,  les  avait  vendues  à  la  bibliothèque  de  la  ville  de 
Lyon.  J'ai  expliqué  comment  la  ville  de  MÂcon,  ayant  eu  connais- 
sance de  la  chose,  avait  fait  saisir-arrôter  les  miniatures  entre  les 
mains  de  la  ville  de  Lyon  et  avait  actionné  de  ce  chef  le  précédent 
possesseur  deTobjetrevendiqué,  c'est-à-dire  le  marchand  qui  avait 
vendu  les  miniatures,  et  j'ai  dit  pourquoi  l'instance  ainsi  engagée 
se  trouvait  avoir  mal  procédé  et  ne  pouvait  aboutir  (2). 

Au  fond,  il  s'agissait  d'une  question  de  propriété  et  la  ville  de 
Mâcon  avait  tenu  à  faire  décider  la  question  de  propriété  à  ren- 
contre du  précédent  possesseur  de  Tobjet  revendiqué  :  or,s'agis- 
sant  d'une  espèce  dans  laquelle  toutes  les  conditions  d'application 
de  l'art.  2279  se  trouvaient  réalisées,  elle  n'avait  pu  s'appuyer, 
pour  établir  son  droit  de  propriété,  que  sur  le  caractère  de  doma- 
nialité  de  Tobjet  en  cause,  de  façon  à  le  faire  déclarer  inaliénable 
et  imprescriptible. 

Ce  caractère  d'indisponibilité  fut  reconnu  par  le  tribunal  de 
Màcon,  en  même  temps  que  ce  dernier  consacrait  la  régula- 
rité des  poursuites  intentées  contre  le  précédent  possesseur,  aux 
lieu  et  place  du  possesseur  actuel  desdites  miniatures  (3). 

Il  fut  également  reconnu  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui 
déclarait  au  contraire  irrecevable  la  poursuite  ainsi  dirigée  contre 
qui  n'était  plus  possesseur  de  l'objet  revendiqué  (4). 

(1)  Hev,  Bourguignonne  de  Vemeignîment  supérieur ^  t.  I  (ana.  1891),  p.  685. 
(%)  Rev,  Bourg.,  ly  p.  687  suiv. 

(3)  Trib.  Mftcon,  18  juia  1890.  V.  le  jugement  da  tribunal  de  MftcoD  dans 
Pnnd.  Fr.  Pér,  1891,  ».  4î. 

(4)  Dijon,  5  févr.  1891,  v.  Rev»  Bourg.,  l,  p.  686,  not.  1,  p.  64t,  nol.  1. 
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La  ville  de  Màcon  ainsi  déboutée  de  sa  poursuite  n'avait  plus 
qu'à  se  retourner  contre  la  ville  de  Lyon  et  à  intenter  contre  cette 
dernière  son  action  en  revendication. 

Cest  ce  qu'elle  fit  par  voie  d'intervention.  Le  marchand  qui 
avait  vendu  les  miniatures  à  la  ville  de  Lyon  réclama  en  effet  son 
prix;  mais  la  ville  de  Lyon  tenait  à  ne  verser  son  prix  que 
lorsqu'elle  serait  à  Tabri  de  toutes  poursuites  de  la  part  de  la 
ville  de  Mâcon.  Un  procès  s'engagea  donc  sur  l'initiative  du 
vendeur,  procès  au  cours  duquel  se  produisit  par  voie  d'inter- 
vention la  revendication  de  la  ville  de  Mâcon. 

Ce  nouveau  procès  vient  de  se  terminer  par  une  importante 
décision  du  tribunal  civil  de  Lyon  que  je  reproduis  en  note  (1), 
et  qui  doit  faire  Tobjet  de  cette  étude. 

3.  —  Je  rappelle  que  ce  qui  constitue  l'intérêt  de  la  question 

(1)  TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON,  21  janv.  1893. 

CI  Âtteadu  qae  la  régularité  de  rioterveation  de  la  ville  de  Màcon  D*a  point 
«  été  contestée  en  la  forme  ; 

«  Attendu  an  fond  quMl  est  constant  en  fait  : 

a  {•  Que  les  trois  miniatures  litigieuses  ont  fait  partie  d*un  manuscrit  «  La 
«  Cité  de  Dieu  i  appartenant  à  la  bibliothèque  municipale  de  la  ville  de 
«  Màcon; 

«  2*  Que  depuis  1835,  au  moins,  on  voit  figurer  ce  manuscrit  sur  les  cata- 
«  logaes  de  cette  bibliothèque  ; 

a  i^  Que  vers  Tannée  1850,  les  trois  miniatures  litigieuses  qui  ornaient, 
m  dans  ce  manuscrit,  les  tôtes  de  chapitres  en  ont  été  détournées  par  un  tiers 
«  resté  inconnu  ; 

c  4*  Que  les  vraisemblances  de  la  cause  permettent  d*atlribuer  que  ce  dé- 
«  lâchement  a  été  frauduleux  ;  qu*il  est  difficile  en  effet  d'expliquer  autre- 
9  ment  la  mutilation  d'un  manuscrit  qui,  soit  par  son  antiquité,  soit  par  la 
«  beauté  artbtique  de  ses  ornements,  était  un  bien  précieux  pour  la  bibiio- 
c  tbèque  de  Màcon  ; 

«  Attendu  qu'il  est  encore  reconnu  par  toutes  les  parties  que  B.,  qui  fait 
«  commerce  d'antiquités,  a  vendu  les  trois  miniatures  dont  s'agit  à  la  ville  de 
«  Lyon,  pour  une  somme  de  deux  mille  sept  cents  francs  et  les  avait  ache- 
c  tées  pour  un  prix  moindre,  d'un  sieur  M.  qui  les  tenait  lui-môme  d'autres 
«  tiers  ; 

•  Qu'en  outre  la  bonne  foi  de  B.  n'a  jamais  été  contestée,  qu'en  effet  il 
c  est  constant  que  les  trois  miniatures  ne  sont  revêtues  d'aucune  estampille, 
«  ne  stmt  marquées  d'aucun  signe  qui  ait  pu  indiquer  leur  origine  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  davantage  démontré  que  le  détournement  des  dites  minia- 
«  tures  ait  été  signalé,  soit  dans  les  journaux,  soit  dans  tout  autre  document 
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est  précisément  le  point  de  savoir  quelle  influence  a  pu  avoir  la 
loi  du  30  mars  4887  sur  les  questions  de  domanialilé  en  ce  qui 


c  public  qui  ait  pu  mettre  en  éveil  l'attention  de  B.  et  de  tous  autres  déten- 
c  teurs  avaut  lui,  desdites  mioiatures  ; 

a  Attendu  que  daus  ces  circonsiauces  de  fait,  B.  oppose  à  bon  droit  à  la 
«  reyendication  de  la  ville  de  Idftcon,  les  dispositions  de  l'article  2279  du 
«  code  civil  ; 

«  Que  d'une  part  ces  miniatures  eussent-elles  été  Yolées  à  la  ville  de 
c  Màcon,  ce  vol  rttmonterait  à  plus  de  trois  ans,  laps  de  temps  qui  rend  la 
«  revendication  impossible  ; 

c  Que  la  bonne  foi  de  B.,  d'autre  part,  lui  permet  d'opposer  la  maxime  en 
«  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  ; 

«  Attendu  que  la  ville  de  Mftcon  invoque,  il  est  yrai,  une  jurisprudence  sui- 
«  vaut  laquelle  les  livres  faisant  partie  des  bibliothèques  publiques,  soit  de 
a  l'Etat,  soit  des  Communes,  font  partie,  par  cela  seul  du  domaine  public  na- 
«  lional  ou  municipal  et  sont  inaliénables  et  imprescriptibles; 

«  Mais  attendu  que  cette  jurisprudence,  qui  a  toujours  été  contestée  et  qui 
a  est  en  effet  contestable,  ne  s'appuyant  sur  aucun  texte  précis,  est  désor* 
«  mais  incompatible,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  livres  et  autres  objets 
Cl  mobiliers  appartenant  aux  communes,  avec  la  loi  du  30  mars  1887  sur  la 
a  conservation  des  monuments  et  objets  d'art  ayant  un  intérêt  historique,  et 
«  artistique; 

«  Que  cette  loi  dans  ses  articles  10,11  et  18  distingue  entre  les  objets  mo- 
a  biliers  classés  appartenant  à  l'Etat  et  ceux  appartenant  aux  départements, 
«  communes  et  autres  établissements  publics  ;  que  les  premiers  seuls  (article 
a  10)  sont  inaliénables  et  imprescriptibles,  que  les  seconds  au  contraire  sont 
«  aliénables  sous  certaines  conditions  et  qu'en  tout  cas  le  détenteur  de 
«  bonne  foi,  en  ce  qui  les  concerne,  est  protégé  par  les  articles  2i79  et  2280 
a  du  code  civil  ; 

a  Que  sans  doute  ladite  loi  ne  paraît  pas  viser  spécialement  les  objets 
c  mobiliers  faisant  partie  des  musées  et  bibliothèques  publiques  puisqu'elle 
«  suppose  un  classement  qui  existe  déjà  pour  ces  objets  par  suite  de  leur 
0  placement  dans  des  dépôts  publics,  où  ils  sont  inventoriés  et  catalogués  ; 
c  mais  que  les  principes  juridiques  de  la  dite  loi  sont  visiblement  applicables 
«  à  ces  objets  par  suite  d'une  analogie  qui  résulte  de  la  nature  même  des 
«  choses; 

«  Que  le  but  de  la  loi  paratt  avoir  été  d'assimiler  les  objets  classés  con- 
(t  formément  à  ses  prescriptions  à  ceux  placés  dans  les  Musées,  les  biblio- 
«  thèques  et  autres  dépôts  publics  et  d^accorder  à  tous  une  égale  protection; 

c  Qu'on  ne  s'expliquerait  pas  une  distinction  entre  les  uns  et  les  autres, 
<t  au  point  de  vue  de  cette  protection  ;  qu'un  livre  scolaire  des  plus  com- 
«c  muns  par  exemple  fût  inaliénable  et  imprescriptible  par  cela  seul  qu'il 
«  fait  partie  de  la  bibliothèque  publique  d'une  ville  et  qu'un  objet  d'art  d'un 
«  grand  prix,  classé  suivant  la  loi  8UBénoncée,et  appartenant  à  la  mémo  ville, 
a  pût  être  prescrit  conformément  à  l'article  2279  du  Gode  civil  ; 

«  Que  vainement  on  soutiendrait  que  la  loi  du  80  mars  1887  ne  saurait 
a  avoir  d'effet  rétroactif  et  régler  des  cas  antérieurs  à  sa  promulgation  ; 
«  qu'elle  ne  modifie  aucun  texte  antérieur,  mais  seulement  une  jurisprudence 
«  qu'elle  a  pour  ainsi  dire  implicitement  fixée,  qu'elle  peut  donc,  à  ce  point 
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touche  les  objets  mobiliers  faisant  partie  des  musées  et  collections 
publiques  ;  et  il  faut  bien  que  je  reproduise  une  fois  de  plus  le 
système  admis  par  la  loi  de  1887  et  qui  consiste  dans  une  distinc- 
tion entre  les  objets  appartenant  à  l'Etat  et  ceux  appartenant  aux 
départements,  communes  et  autres  établissements  publics  ;  les 
premiers  étant  déclarés  inaliénables  et  imprescriptibles  (art.  10), 
tandis  que  les  seconds  sont  simplement  soumis,  en  ce  qui  touche 
les  aliénations  et  restaurations,  à  la  nécessité  d'une  autorisation 
ministérielle,  faute  de  quoi^  au  cas  d'aliénation  irrégulière,  ils 


c  de  vue,  être  rangée  parmi  les  lois  ioterprétatives  qoi  oe  sont  pas  gouver- 
c  nées  par  Tarticle  2  da  code  ci?il  ; 

«  Attendu  en  réalité  que  la  loi  du  30  mars  1887  a  confirmé  la  juridprudence 
«  antérieure  eu  ce  qui  concerne  les  Musées  et  bibliothèques  de  l'Etat  qui 
«  contioueront  a  être  protégés  par  l'ioaliéuabilité  et  rimprescriptibililé  et  Ton 
«  s'explique  cette  protection  exceptionnelle  pour  des  collections  de  cette  im- 
«  portaoce,  qui  constituent  de  véritables  richesses  nationales;  mais  elle  a 
c  abrogé  la  jurisprudence  antérieure  en  ce  qui  concerne  les  Musées  et  biblio- 

■  thëques  des  communes,  départements  et  autres  établissements  publics  qui 
•  représentent  des  intérêts  bien  nooindres,  quand  on  songe  surtout  aux  in* 
«  oombrables  petites  communes  qui  se  partagent  le  territoire,  et  qui  sont  suf- 
«  fisamment  protégées  par  la  législation  du  droit  commun  ; 

«  Attendu  que  ces  circonstances  de  fait  et  ces  déductions  juridiques  con- 
c  duiseut  à  rejeter  la  revendication  de  la  ville  de  Màcon  ; 

m  Attendu  quant  aux  dépens  que  la  ville  de  Lyou  soutient  avec  raison  que 
a  son  retard  à  payer  la  somme  qui  lui  est  réclamée  par  B.  ne  provient  qui 
«  de  Topposition  jetée  entre  ses  mains  par  la  ville  de  Mâcon  et  qu'elle  doit 
«  obtenir  son  recours  contre  cette  dernière  relativement  aux  dépens  auxquels 
«  eUe  devra  être  condamnée  vis-à-vis  de  B.  ; 

Par  ces  motifs  : 

c  Le  tribunal,  reçoit  Tintervention  de  la  ville  de  Màcon  comme  régulière  en 

■  la  forme  ;  la  rejette  comme  non  justifiée,  et  au  fond  ; 

a  Dit  au  contraire  que  B.  est  légitime  propriétaire  des  trois  miniatures 
«  qu'il  a  veudues  à  la  ville  de  Lyon  ; 

c  Condamne  en  conséquence  cette  dernière  à  payer  à  B.  avec  intérêts  à 
c  partir  de  la  demande,  la  somme  de  deux  mille  sept  cents  francs,  prix  con- 
€  venu  de  la  vente  desdites  miniatures  ;  condamne  en  outre  la  ville  de  Lyon 
«  aux  dépens  de  B.  sauf  sou  recours  ; 

c  Condamne  la  ville  de  Màcon  à  relever  et  garantir  la  ville  de  Lyon  de  la 
c  condamnation  aux  dépens  qui  vient  d'être  prononcée  contre  elle,  la  ville  de 
f  Màcon  supportant  en  outre  ses  propres  dépens  et  condamnée  à  ceux  occa- 
«  sionnés  par  son  intervention.  » 

On  trouvera  d'ailleurs  ce  jugement  rapporté  dans  la  Gazette  du  Palais, 
n*  du  jeudi  16  mars  189). 


—  298  — 

sont  assimilés  aux  objets  perdus  ou  volés  de  Fart.  2279  et  restent 
susceptibles  pendant  trois  ans  de  revendication  (art.  13)  (<). 

Le  tribunal  de  Lyon, s'en  tenant  strictement  à  cette  distinction, 
déclare  que  désormais  les  objets  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Etat 
ne  peuvent  plus  à  aucune  condition  être  déclarés  inaliénables  et 
imprescriptibles  et  que  par  suite  la  revendication  de  la  ville  de 
Mâcon  est  irrecevable. 

4.  —  Il  est  vrai  qu'on  avait  objecté  tout  d'abord  que  les  minia- 
tures dont  il  était  question,  disparues  bien  avant  la  loi  de  1887 
de  la  bibliothèque  de  la  ville  de  M&con,  n'avaient  jamais  été 
soumises  aux  dispositions  tracées  par  la  loi  nouvelle  et  que  par 


(1)  Cette  dislinctioD  entre  rimprescripUbilité  absolue  pour  les  objets  classés 
appartenant  à  TEtat  et  Timprescriptibilité  partielle,  c'est-à-dire  existant  pen- 
dant les  trois  premières  années  seulement,  pour  les  objets  classés  appartenant 
aux  autres  personnes  morales  publiques  est  reconnue  par  les  diverses  déci- 
sions de  jurisprudence  reproduites  dans  cette  étude  :  elle  forme  le  fond  même 
et  la  base  du  système  admis  par  le  tribunal  civil  de  Lyon.  Elle  me  paratt  incon- 
testable :  je  ne  crois  pas  en  effet  qu'on  puisse  soutenir  que  l'art.  10,  en  disant 
que  les  objets  appartenant  à  PEtat  sont  inaliénables  et  imprescriptibles, 
entende  cette  imprescriptibililé  d'une  imprescriptibiiité  qui  cesserait  au  bout 
de  trois  an»,  conformément  à  l'art.  19  de  la  même  loi.  J'ai  déjà  en  effet  dis- 
cuté la  question  ailleurs  ;  et.  j'ai  reconnu  que  si  les  travaux  préparatoires 
pouvaient  être  de  nature  à  jeter  quelque  confusion  sur  l'admissibilité  de  cette 
distinction,  la  rédaction  de  la  loi  et  la  lecture  du  texte  devaient  au  contraire 
dissiper  tous  les  doutes,  puisque  le  système  admis  dans  l'art.  13  ne  s'applique, 
cela  est  dit  formellement  au  début  de  l'art.  13,  qu'aux  objets  visés  dans  l'art.  11, 
c'est-à-dire  ceux  appartenant  aux  personnes  morales  publiques  autres  que 
rEtat;  et,  si  l'on  s'avisait  de  prétendre  que  la  disposition  finale  de  l'art.  18, 
relative  à  la  durée  pendant  trois  ans  de  la  revendication,  reprend  la  plus 
large  généralité  d'application  et  qu'elle  doive  s'entendre  aussi  bien  des  objets 
de  l'art.  10  que  de  ceux  de  l'art.  11,  il  suffirait  de  faire  remarquer  qu'elle 
vise  la  possibilité  d'une  double  reveLdicalion,  celle  appartenant  au  Ministre 
comme  représentant  l'Etat,  et  celle  appartenant  aux  établissements  proprié- 
taires et  que  cette  dualité  d'actions  ne  se  concevrait  plus  s'il  s'agissait  d'objets 
appartenant  à  l'Etat  (Cf.  mon  étude  publiée  dans  la  Revite  bourguignonne  de 
l' Enseignement  supérieur f  n»»  54  et  55  (t.  I",  p.  707  soiv.,  p.  710,  not.  1). 

Si  j'ai  insisté,  c'est  qu'il  ne  me  semble  pas  que  tout  le  monde  soit  absolu- 
ment d'accord  sur  ce  point  fondamental  (cf.  Challamel,  notice  et  notes  sur 
la  loi  du  30  mars  1887,  dans  Annuaire  de  Légidation  française  publié  par  la 
Société  de  Législation  comparée  (année  1888,  p.  83,  not.  3;  cette  note  sur 
l'art.  10  delà  loi  ne  paratt  pas  d'ailleurs  concorder  très  bien  avec  l'exposé 
du  système  général  de  la  loi  tel  qu'il  est  donné  dans  la  notice  qui  précède  le 
texte,  ▼.  p.  66);  cf.  Hauriou,  Précis  de  droit  administratifs  n»  869,  t*  éd., 
p.  495. 
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suite  elles  restaient  sous  l'application  des  principes  antérieurs  tels 
qu'ils  étaient  admis  de  droit  commun. 

Or  de  droit  commun,  il  était  reconnu  que  les  objets  artistiques 
ou  objets  précieux  faisant  partie  d'un  dépôt  public  étaient  compris 
dans  le  domaine  public  national  ou  municipal,  c'était  tout  au 
moins,  comme  disait  le  tribunal  civil  de  Dijon  dans  une  affaire  à 
peu  près  analogue  à  celle-ci,  la  décision  presque  unanime  de  la 
jurisprudence  (1),  et  qu'ils  étaient  par  suite  inaliénables  et  im- 
prescriptibles ;  d'où  le  tribunal  civil  de  Mâcon  avait  conclu, 
dans  le  jugement  rendu  sur  la  première  poursuite  de  la  ville  de 
Mâcon,  que  «  en  admettant  par  impossible  que  la  loi  de  1887  dût 
s'appliquer  aux  objets  déjà  inventoriés  et  réunis  dans  les  bibliothèques 
publiques  ou  des  musées  compris  dans  le  domaine  public,  il  y  aurait 
lieuy  en  l'elpèce,  de  repousseï'  les  prétentions  de  B.  ;  qu'en  effet  cette 
loi  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  la  prescription  ne  pourrait  courir 


(1)  Tribunal  civil  Dijon,  9  août  1886  {Pand,  /r.,  87,  î,  82«)  : 

c  Attendu  que  la  doctrlDe  est  vivement  divisée sur  l'étendue  du  domaine 

0  public;  —  que  certains  auteurs  estiment  qn*en  Tabseoce  d'un  texte  spécial, 
a  les  objets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat  font  partie  du  domaine  privé,  et 
«  sont  aliénables  et  prescriptibles  ;  »  que  d'autres  soutiennent  que  le  do- 
«  maîne  public  comprend  les  choses  qui  sont  livrées  à  l'usage  du  public  et 
fi  celles  qui  sont  affectées  à  un  service  d'utilité  générale,  el  notamment  les 
a  maanscrils,  livres,  statues,  tombeaux  et  autres  objets  mobiliers  faisant  par* 
a  tie  des  bibUothèqued  el  musées  nationaux  ;  et  que  ces  objets,  à  raison  de 
a  leur  affectation  à  un  service  public,  doivent  être  considérés  cx>mme  dépen- 
a  dances  nécessaires  du  domaine  public,  et  profiter  entre  autres  choses  du  bé- 
a  néfice  de  rinaliénabilité  et  de  Timprescriptibilité  ;  attendu  que  la  jurispru- 
«  dence  est  à  peu  près  unanime  à  consacrer  cette  dernière  opinion,  et  que 
V  de  nombreuses  décisions  judiciaires  ont  déclaré  que  les  objets  de  cette  na- 
c  tnre  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  comme  appartenant  au  domaine 
«  public,  et  que  la  revendication  peut  en  être  poursuivie  contre  tout  déten- 
«  teur,  nonobstant  toute  bonne  foi  et  toute  prescription.  » 

Ceci  confirmé  par  Tarrèt  de  la  Cour  de  Dijon  du  3  mars  1887  (Pand.fr,  87, 
2,  324)  :  c  Attendu,  en  droit,  que  si  un  meuble  peut  incontestablement  faire 
«  partie  du  domaine  public  de  l'Etat,  et,  à  ce  titre,  devenir  inaliénable  et 
«  imprescriptible,  c*est  à  la  condition  qu'il  ail  été,  de  la  part  de  l'autorité 
c  compétente,  l'objet  d'une  affectation  spéciale  et  certaine  au  domaine  public, 
«  soit  en  vertu  d*une  décision  formelle,  soit  en  vertu  d'un  acte  qui  lui  donne 
«  aux  yeux  de  tous  le  caractère  d'utilité  générale  que  l'Etat  a  voulu  lui  im- 
«  primer,  tel  que  son  placement  dans  un  dépôt  public,  un  musée,  une  coU 
c  leetion  nationale.  » 
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que  du  30  mars  1887  ;  que  la  ville  de  Mâcon  ayant  commencé $on  ins* 
tance  contre  B,  en  octobi^e  1889,  la  prescription  ne  serait  donc  pas 
acquise  au  défendeur  (I).  » 

Eu  d'autres  termes  le  Tribunal  de  Mâcon  considérait  que  les 
objets  ayant  Fait  partie  d'un  dépôt  public  et  ayant  été  aliénés,  vo* 
lés  ou  perdus,  avant  la  loi  nouvelle,  restaient  sous  l'empire  des 
principes  antérieurement  admis;  ou  tout  au  moins  qu'ils  ne  pou- 
vaient se  trouver  soumis  aux  dispositions  nouvelles  de  la  loi  de 
1887,  à  supposer  celles-ci  applicables  aux  objets  précieux  des  col- 
lections publiques,  qu'à  partir  du  30  mars  1887  ;  et  que,  par  suite, 
de  ce  jour  seulement  avaient  pu  courir  les  trois  ans  de  l'art.  2279 
pendant  lesquels  la  revendication  resterait  possible  pour  ce  qui 
est  des  objets  précieux  appartenant  aux  municipalités. 

A  cela  le  tribunal  de  Lyon  répond  que  «  Vainement  on  soutien- 
drait que  la  loi  du  30  mars  1887  ne  saurait  avoir  d* effet  rétroactif 
et  régler  des  cas  antérieurs  à  sa  promulgation;  quelle  ne  modifie  au- 
cun texte  antérieur  f  mais  seulement  une  jurisprudence  qu'elle  a  pour 
ainsi  dire  implicitement  fixée^  qu'elle  peut  donc  à  ce  point  de  vue 
être  rangée  parmi  les  lois  interprétatives  qui  ne  sont  pas  gouvernées 
par  l'art,  2  du  code  civil;  qu'en  réalité  la  loi  du  30  mars  1887  a 
confirmé  la  jurisprudence  antérieure  en  ce  qui  concerne  seulement 
les  musées  et  bibliothèques  de  VEtat  qui  continueront  à  être  protégés 
par  Vinaliénabilité  et  rimprescriptibilité, 

6.  —  Il  faut  donc  prendre  parti  sur  cette  question  préalable 
qui,  s*il  était  admis  que  les  principes  nouveaux  posés  par  la  loi  de 
1887  ne  fussent  pas  applicables  dans  l'espèce,  conduirait  à  accep- 
ter purement  et  simplement  la  jurisprudence  antérieure  sur  la 
domanialité  des  objets  mobiliers,  sans  qu'on  eût  à  aborder  le  point 
vraiment  délicat  du  procès,  qui  est  celui  de  la  conciliation  de  l'an- 
cienne jurisprudence  avec  les  dispositions  et  le  système  de  la  loi 
nouvelle. 

(1)  Pond,  fr.,  91,2,  42-44. 
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U  est  bien  certain  en  effet  que  les  lois  interprétatives  échappent 
au  principe  de  la  non  rétroactivité  posé  dans  Tart.  2  du  code 
civil  (1)  ;  mais  il  est  très  difBcile,  depuis  la  loi  du  i"'  avril  1837 
quia  supprimé  le  système  des  référés  législatifs,  de  distinguer 
une  loi  qui  serait  purement  interprétative  ;  certains  auteurs 
avaient  môme  été  jusqu'à  dire  qu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de 
lois  interprétatives  et  qu'on  avait  eu  raison  de  les  supprimer, 
tellement  il  est  à  craindre  que,  sous  prétexte  d'interprétation,  on 
innove  et  que  Ton  arrive  ainsi  à  donner  force  rétroactive  à  de 
véritables  innovations  (i)  :  sans  doute  cette  opinion  n'a  pas  pré- 
valu, et  Ton  a  pensé  avec  raison  que,  si  la  loi  de  1837  avait  sup- 
primé les  lois  interprétatives  sur  référés  introduits  par  la  voie 
judiciaire,  elle  n'avait  pu  supprimer  celles  qui  émaneraient  de  l'ini- 
tiative du  parlement  (3). 

Toutefois  ce  qui  reste  acquis  de  l'opinion  dont  je  viens  de  cons- 
tater la  défaite  c'est  la  difficulté  très  réelle  qu'il  y  a  à  reconnaître 
si  une  disposition  contenue  dans  un  texte  législatif  qui  se  réfère  à 
une  question  sur  laquelle  pouvaient  exister  quelques  divergences 
d'interprétation  a  véritablement  le  caractère  de  loi  interpréta- 
tive. 

A  coup  sûr,  lorsque  la  loi  elle-même  parait  le  dire  expressé- 
ment, comme  nous  en  avons  un  exemple  dans  la  loi  du  21  juin 
1843,  sur  la  forme  des  actes  notariés,  il  n'y  a  pas  d'hésitation  à 
avoir  (4). 

Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  ;  il  peut  arriver  qu'une  loi 

(I)  AUBRT  et  Rau,  I,  p.  60,  §  30,  note  9  ;  —  Demolombe,  I,  n*  66,  p.  80. 

(t)  V.  exposé  de  ropinion  daoB  Deiiolombe,  I,  p.  137,  n»*  129,  1S3,  et  note 
sur  Cass.,  29  août  1865  (Sir.,  65, 1,  438)  ;  cf.  une  note  importante  de  M.  Lâbbé 
sur  différents  arrêts  de  Goura  d'appels  rendus  au  sujet  de  la  loi  des  28  mars- 
8  avril  1885  qui  soustrait  les  marchés  à  terme  à  Texception  de  jeu(5ir.,  86, 

«.  1). 

(3)  DiMOLOMBE,  loc.  Cit.,  o»  123  et  la  note  précitée. 

(4)  Cf.  DiifOL.,  loc.  cit.,  n«  123  in  fine.  Toutefois  il  me  paraît  plus  exact  de 
dire  avec  MM.  Aubrt  et  Rau  que  la  loi  du  21  juin  1843  contient  une  innova- 
tion à  laquelle  la  loi,  en  vertu  de  son  pouvoir  souverain,  a  attaché  expressé- 
ment la  rétroactivité  (cf.  Aubrt  et  Rau,  §  30,  note  10,  1. 1«%  p.  60)  cf.  la  note 
de  M.  Labbé  précédemment  citée  (SiV.,  86.  2,  2,  coi,  V), 
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qui  réglemente  à  nouveau  une  matière  juridique  consacre  certai- 
nes solutions  se  référant  à  des  points  qui  jusqu'alors  étaient  dou- 
teux sans  que  Ton  distingue  exactement  si  la  loi  a  voulu  donner 
une  interprétation  s'appliquant  même  au  passé  ou  émettre  une 
disposition  qui  n'ait  trait  qu'à  l'avenir. 

On  peut  en  effet  supposer  deux  choses,  ou  bien  que  la  loi  prenne 
parti  sur  une  controverse  de  jurisprudence,  auquel  cas  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  qu'elle  a  voulu  interpréter  et  avoir  effet  relativement 
aux  actes  antérieurement  conclus  ou  engagés  ;  ou  bien  que,  sans 
vouloir  prendre  parti  sur  une  controverse  engagée  sur  un  texte 
antérieur,  elle  a  entendu  ne  disposer  que  pour  l'avenir,  admettant 
en  ce  cas  que  si  la  solution  qu'elle  accepte  dût  être  considérée 
comme  étant  contraire  à  la  saine  et  exacte  interprétation  de  la 
question  jusque-là  controversée,  cette  solution  constituât  une  véri- 
table innovation  :  dans  ce  dernier  cas  il  n'y  a  plus  interprétation 
proprement  dite  et  Ton  retombe  sous  l'empire  du  principe  de  non 
rétroactivité  écrit  dans  l'art.  2  du  Code  civil. 

6.  —  Reste  à  distinguer  entre  ces  deux  sens  possibles  lors- 
qu'il s'agit  de  disposition  relative  à  une  question  considérée  jus- 
que-là comme  douteuse.  ^ 

Le  critérium  de  distinction  que  Ton  doit  admettre  est  forcément 
celui-ci  :  lorsque  la  disposition  nouvelle  ne  fait  que  consacrer,  sans 
changement  ni  modification,  l'une  des  deux  solutions  autour  des- 
quelles se  concentrait  la  controverse,  la  présomption  doit  être  en 
faveur  de  l'idée  d'interprétation.  Nous  en  avons  quelques  exem- 
ples bien  connus  dans  la  loi  du  ^i  mai  18S8  qui  a  modifié  le  titre 
XIV  du  Code  de  procédure  relatif  aux  ordres. 

Sur  plusieurs  points  la  loi  de  1858  a  tranché  des  questions  con- 
troversées; et  en  particulier  sur  la  question  de  savoir  si  au  cas 
d'appel  la  signification  serait  faite  au  domicile  de  l'avoué  de  l'in- 
timé, ou  bien  au  domicile  ou  à  la  personne  du  saisi,  comme  c'est 
le  droit  commun  de  l'art.  456  C.  proc,  question  très  vivement 
controversée  par  analogie  de  l'art.  669  relatif  à  l'appel  en  ma- 


—  303  — 

tière  de  distribution  par  contribution,  la  loi  du  21  mai  4888, 
dans  le  nouvel  article  762  du  code  de  Procédure,  comble  la  lacune 
de  l'ancien  article  163,  et  se  décide  en  faveur  de  l'analogie  avec 
Tart-  669,  c*e8t-à-dire  on  faveur  de  la  signiOcation  au  domicile  de 
l'avoué  :  elle  ne  fait  qu'adopter  purement  et  simplement  Tune  des 
deux  solutions  mises  en  avant  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence 
antérieure;  il  a  été  décidé  que  c'était  là  une  disposition  purement 
interprétative  s'appliquant  aux  ordres  antérieurement  ouverts  (1). 

Il  y  avait  du  reste  d'autant  moins  d'hésitation  à  avoir  sur  ce 
point  que  le  principe  de  la  distinction  avait  été  nettement  posé  par 
le  rapporteur  devant  le  corps  législatif  (2). 

Mais  si  au  contraire  la  loi,  môme  expressément  introduite  pour 
trancher  un  point  controversé,  ne  se  contente  pas  de  donner  rai- 
son purement  et  simplement  à  l'une  des  deux  opinions  eu  conflit, 
mais  n'accepte  Tune  que  sous  le  bénéûce  de  certaines  modifica- 
tions, ou  même  les  accepte  à  la  fois  l'une  et  l'autre,  à  supposer 
cette  juxtaposition  possible,  on  ne  peut  plus  dire  qu'il  y  ait  inter- 
prétation d'une  disposition  antérieure  puisque  la  solution  adoptée 
n'est  aucune  de  celles  qui  puissent  répondre  à  l'interprétation 
exacte  de  la  disposition  douteuse  :  il  y  a  donc  innovation  pour  l'a- 
venir, laquelle  ne  s'appliquera  au  passé  que,  si  la  loi,  en  vertu  du 
pouvoir  souverain  qui  lui  appartient  toujours  sur  ce  point  (3),  l'a 
formellement  déclaré. 

Ainsi  je  ne  sache  pas  que  l'on  ait  jamais  prétendu  que  la  loi  du 
5  juin  1851  sur  les  ventes  publiques  de  fruits  et  récoltes  pendants 
par  racines  (4)  dût  avoir  effet  rétroactif,  à  supposer  une  hypothèse 
qui  rendrait  la  question  possible,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  là  de  loi 
interprétative  ;  et  cependant  elle  a  été  introduite,  c'est  le  rappor- 


(1)  V.  sur  toute  cette  questioa  un  arrêt  important  de  Casd.  du  29  août  1865 
avec  note  très  complète  et  très  intéressante  dans  Sir.,  65, 1,  433. 

(2)  Cf.  Rapport  au  Corps  iégialatif,  d«  xxzvii  (Sir.,  Lois  armoL,  ann.  1858, 
p.  62,  col.  ni). 

(3|  et.  AUBRY  et  Rau,  §  30,  uot.  10  (t.  I'',  p.  60). 
(4)  Cf.  Dbmolohbb,  IX  {Distinction  des  biens,  l*r),  n^  157  suiv.,  p.  71. 
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leur  qui  le  dit  expressément,  pour  mettre  fin  à  une  controverse  (  I  )  : 
il  s'agissait  du  conflit  d'attribution  soulevé  entre  notaires  et  corn- 
missaires-priseurs  au  sujet  des  ventes  publiques  de  fruits  et  récol- 
tes sur  pied,  les  notaires  prétendant,  à  raison  du  caractère  immo- 
bilier de  l'objet,  avoir  compétence  exclusive,  les  commissaires 
priseurs,  s'attribuant  au  contraire,  sous  prétexte  de  vente  mobi- 
lière, compétence  exclusive,  au  moins,  au  lieu  de  leur  résidence, 
saut'  concurrence  au  dehors,  d'après  les  lois  de  l'an  IX  et  de  1816. 

Or  l'art,  l*'  de  la  loi  de  1851  admet  sans  distinction  ni  réserve 
ce  principe  de  la  libre  concurrence,  sans  s'attacher  à  la  distinction 
émise  par  les  commissaires-priseurs  :  c'est  donc  une  solution  mixte 
qui  ne  peut  découler  strictement  d'aucun  des  principes  en  cause, 
et  qui,  par  suite,  constitue  une  disposition  spéciale  et  nouvelle, 
ayant,  comme  disait  le  rapporteur  lui-même  (i),  un  caractère 
pour  ainsi  dire  transactionnel,  et  qu'il  est  impossible  par  consé- 
quent de  considérer  comme  purement  interprétative. 

Enfin  je  cite  un  dernier  exemple  très  probant,  celui  de  la  loi 
du  28  mars  1885  sur  les  marchés  à  terme.  Elle  déclare  que  les 
marchés  à  terme  sont  reconnus  légaux  et  que  comme  tels  ils  ne 
tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  1965  Cod.  civ.,  donc  qu'ils 
ne  sont  pas  soumis  à  l'exception  de  jeu.  Ce  mode  de  rédaction 
semblerait  indiquer  qu'on  a  voulu  donner  une  interprétation  de 
l'art.  1965,  en  indiquant  que  les  marchés  à  terme  ne  devaient 
pas  être  considérés  comme  rentrant  au  nombre  des  jeux  et 
paris;  et  de  fait  cette  opinion  avait  été  admise  autrefois  dans 
la  jurisprudence  et  l'était  encore  par  quelques  auteurs.  Il  y  avait 
donc  eu  controverse  et  la  loi  de  1885  semblait  intervenir  pour 
la  trancher. 

Ce  raisonnement  fut  en  effet  présenté  devant  les  tribunaux  en 
vue  de  faire  admettre  la  rétroactivité  de  la  loi  de  1885  et  pour 


(9)  SiR  ,  Lois  annotées,  aon.  1851,  p.  G9. 

(ij  Cf.  Sm.,  Lois  annotées,  1851,  p.  70  (col.  1,  u«  vi). 
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faire  consacrer  par  conséquent  la  validité  des  marchés  à  terme 
conclus  antérieurement  à  sa  promulgation. 

Or,  ce  raisonnement  fut  constamment  repoussé  ;  et  les  cours  et 
tribunaux  qui  voulurent  consacrer  la  rétroactivité  le  firent  en  se 
fondant  sur  le  caractère  d*ordre  public  qu'ils  attribuaient  à  la  loi 
nouvelle  ;  ce  qui  est  une  tout  autre  question. 

M.  Labbéy  qui  discute  largement  la  question  dans  une  note  que 
j'ai  déjà  citée  {Sir,,  86,  2,  i),  dit  avec  raison  que,  s'il  y  avait  eu 
controverse,  depuis  longtemps  la  jurisprudence  était  fixée  dans 
le  sens  de  l'application  de  l'art.  1965  et  que  les  dissidences  qui 
pouvaient  subsister  chez  quelques  auteurs  n'avaient  qu'une  va- 
leur toute  théorique;  si  bien  que  l'unanimité  de  la  jurisprudence 
constituait  un  état  légal  analogue  à  celui  qui  résulterait  d*une  loi 
précise.  C'est  cet  état  légal  que  la  loi  de  1885  a  entendu  modifier; 
elle  a  voulu  substituer  un  état  de  droit  nouveau  à  l'état  ancien, 
donc  innover. 

D'où  il  faut  conclure  avec  M.  Labbé  que,  pour  qu'il  y  ait  loi  in- 
terprétative d'une  question  controversée,  il  faut  que  la  contro- 
verse ne  soit  pas  purement  théorique,  mais  qu'elle  existe  dans  les 
faits  et  devant  les  tribunaux  :  sinon,  si  la  pratique  est  unanime- 
ment fixée  dans  un  sens,  il  y  a  droit  acquis  pour  les  particu- 
liers à  ce  que  l'état  de  droit  fixé  par  la  jurisprudence  leur  soit 
maintenu  au  même  titre  que  s'il  s'agissait  d'un  état  de  droit  ré- 
sultant d'une  loi  expresse  et  précise. 

7,  —  Si  je  suis  parvenu  par  cette  série  d'exemples  à  bien  poser 
les  principes,  il  me  sera  facile  de  trancher  la  question  en  tant 
qu'elle  se  réfère  à  la  loi  du  30  mars  1887. 

La  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1887,  bien  qu'à  peu  près 
unanime  à  admettre  le  principe  de  la  domanialité  des  objets  pré- 
cieux faisant  partie  des  grandes  collections  publiques,  soit  de  l'Etat, 
soit  des  départements  ou  des  communes,  restait  cependant  incer- 
taine sur  les  conditions  de  la  domanialité  ;  et  on  aurait  pu  penser, 
comme  c'est  la  thèse  du  tribunal  de  Lyon,  et  conformément  à  une 
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opinion  que  j'avais  déjà  exposée  pour  la  réfuter  ensuite,  que  le 
législateur  de  1887  eût  entendu  résoudre  la  difBculté  et  faire 
cesser  Tincertitude  en  déclarant  que  seuls  les  objets  précieux  appar- 
tenant à  TEtat  pourraient  être  classés  dans  le  domaine  public  et 
sous  la  condition  préalable  d'un  classement  administratif  (i). 

Cest  cette  opinion  qu^adopte  le  Tribunal  de  Lyon  et  c'est  sur 
elle  qu'il  se  fonde  pour  déclarer  que  la  loi  de  1887  a  le  caractère 
d'une  loi  interprétative  en  ce  qui  touche  les  questions  relatives  à 
la  domanialité  des  objets  mobiliers. 

Mais  qui  ne  voit  que,  môme  à  supposer  que  tel  soit  le  sens  exact 
de  la  loi  de  1887,  ce  qui  est  le  fond  même  de  la  question,  la  solu- 
tion qu'elle  se  trouverait  avoir  ainsi  adoptée  ne  serait  exactement 
aucune  de  celles  qui  lussent  susceptibles  de  correspondre  aux 
principes  mis  en  avant  dans  le  conflit  existant  entre  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  ? 

Car  il  n*y  avait,  sur  le  terrain  de  la  controverse  pendante,  que 
deux  solutions  possibles  (2)  :  ou  bien  déclarer  que  Tart.  538  Cod. 
civ.,  ne  parlant  que  de  fractions  du  territoire,  aucun  objet  mobi- 
lier, sauf  la  question  particulière  d'immobilisation  provisoire,  ne 
pouvait  être  considéré  comme  faisant  partie  du  domaine  public 
proprement  dit;  ou  bien,  si  Ton  admettait  que  ce  qui  était  domi- 
nant dans  Tart.  538  c'était  l'idée  d'usage  public  ou  d'utilité  géné- 
rale, attribuer  le  caractère  de  domanialité  à  tous  les  objets  précieux 
affectés  à  l'usage  public  ou  à  une  destination  d'utilité  générale, 
sans  qu'il  y  eut  à  distinguer  s'ils  appartiennent  àl'Ëlat,  départe- 

(1)  Cf.  moD  étude  précitée,  d»  56,  Bev.  Bourg. ^  t.  l*r,  p.  711  etsuiv.;  add. 
MoiGAND,  Monuments  historiques  et  objets  cTart  (sur  l'art.  10  de  la  loi  de 
1887)  dans  Bévue  générale  d^administration  do241  1889-1,  p.  271.  (Le  passage 
a  été  reproduit  dans  le  Répertoire  de  Sirey  y»  Beaux- Arts). 

(2)  Sur  la  question  voir  mon  étude  précitée,  n»  46  [Bev,  Bourg.,  I,  p.  688 
sulv.)  ;  —  BéQDET,  Bépertoire  du  droit  administratify  v»  Beaux- Arts,  n»  813  et 
suiv.  et  v«  Domaine,  n*  216  et  suiv.  ;  —  Maurice  Blocr,  Dict.  de  VAdminisi.^  v* 
Domaine  public ,  n*  30  ;  —  Fodcart,  Droit  administratif ,  I,  n»  802  ;  —  AuBRY 
et  Rau,1I,  p.  39  suiv.,  §  169,  note  8  ;  — Macarbl  etBouLATlGNiER,  Fort,  publ ,  l, 
p.  423  ;  —  DucROCQ,  Droit  administratif  {y  éd.),  n©  268  et  Edifices  publics,  p.  97  ; 
—  Hauriou,  Précis  de  droit  administratif  (^^  éd.),  u»  3G9,  p.  495. 
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ments  ou  communes;  et  encore  moins  pouvait-on  pour  cela 
exiger  une  formalité  extérieure,  telle  qu'une  estampille  ou  un 
classement,  car  personne  n'aurait  pu  prétendre  qu'une  condition 
positive  de  cette  nature  pût  résulter  d'un  texte  quelconque  ;  et 
forcément  devait-on  en  conclure  qu'elle  ne  pouvait  dériver  que 
d'une  intervention  de  la  loi,  donc  d'une  mnovation  légale  (1). 

Or  la  loi  de  1887,  dans  l'interprétation  qu'on  en  donne,  accep- 
terait l'idée  de  domanialité,  mais  pour  une  catégorie  seulement 
d'objets  précieux,  ceux  appartenant  à  l'Etat  exclusivement  et  non 
ceux  des  départements  ou  communes  ;  et  elle  l'accepterait  sans 
tenir  compte  des  idées  qui  seules  étaient  en  cause  dans  la  con- 
troverse qu'elle  serait  censée  avoir  voulu  trancher,  c'est-à-dire 
les  idées  d'usage  public  ou  d'affectation  à  un  service  public. 
Donc  nous  ne  sommes  plus  dans  la  sphère  d'idées  dans  laquelle 
se  meut  la  controverse  ;  la  loi  de  1887  se  place  à  de  tout  autres 
points  de  vue. 

D'autre  part,  elle  exige,  pour  admettre  la  domanialité  en  ce  qui 
touche  les  objets  appartenant  à  l'Etat,  un  classement  préalable,  ce 
qui  ne  peut  découler  d'aucun  des  textes  antérieurs  sur  lesquels 
roulait  la  discussion^  et  ce  qui,  je  le  disais  tout  à  l'heure,  ne  peut 
constituer  qu'une  innovation  légale  (2). 

D'où  il  suivrait  d'ailleurs  que  la  rétroactivité  rencontrerait  dans 
le  défaut  même  d'existence  de  cette  formalité, antérieurement  à 
la  loi  nouvelle,  une  difficulté  d'application  dont  on  ne  paraît  pas 
s'être  aperçu. 

On  déclare,  en  effet, que  toute  indisponibilité  résultant  de  l'usage 

(1)  Cf.  moD  étade,  n*  11  (Rfiv,  Bourg. ^  I,  p.  651). 

(1)  Sur  an  point  du  reste  la  loi  de  1887  (art.  7),  en  ce  qai  touche  Tapplica- 
tioo  de  ses  dispositioai  aux  monuments  antérieurement  classés  par  la  com- 
mission des  monuments  historiques,  admet  la  rétroactivité  ;  mais  elle  le  dit 
expressément  et  le  rapporteurauSénat  présente  cette  solution,  non  pas  comme 
U  conséquence  d*une  disposition  interprétative,  mais  bien  comme  une  déci- 
sion prise  par  la  loi  en  vertu  du  pouvoir  souverain  qui  lui  appartient  à  cet 
égard  (Rapport  de  M.  Bardoux  au  Sénats  0;7^c.,1886,  Sénat,  Doc.  pari,,  page 
140.  cbap.  !•'  in  fine)  cf.  Morgand,  loc,  cit,  Rev.  génér.  d'administration, 
1889-1,  p.  262-S64. 
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public  est  abolie  môme  pour  le  passé  et  que,  par  suite,  môme  pour 
le  passé  Tindisponibilité  ne  peut  provenir  que  d'un  classement  :  or 
de  classement  il  n'y  en  avait  pas.  Veut-on  dire,  par  suite,  que  pour 
le  passé  il  n'y  aura  jamais  eu  d'indisponibilité  en  matière  d'objets 
mobiliers,  sauf  application,  si  la  question  se  présentait,  des  règles 
relatives  aux  prescriptions  relatives  au  domaine  de  la  couronne? 
Voilà  qui  est  bien  radical  ;  à  moins  de  soutenir  que  pour  le  passé 
on  assimilera  au  classement  les  inventaires  des  dépôts  et  musées 
publics.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  la  loi  de  t887  ne  crée  pas  seule- 
ment une  indisponibilité  absolue  pour  les  objets  classés  apparte- 
nant à  TElat  ;  elle  crée  une  indisponibilité  partielle  pour  les  objets 
classés  appartenant  aux  communes  et  établissements  publics,  en 
ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  être  aliénés  que  sous  la  condition  d'une 
autorisation  ministérielle,  et  que  le  défaut  de  cette  dernière  équi- 
vaut, sans  autre  preuve,  à  une  dépossession  par  voie  de  soustrac- 
tion, laquelle  rend  admissible  la  revendication  pendant  le  délai  de 
trois  ans  de  l'art.  2279. 

Comment  ferez-vous  pour  rendre  ces  dispositions  applicables  au 
passé?  Cela  supposerait  deux  chosea:  d'abord  un  classement,  or, 
il  n'y  en  a  pas  eu  et  il  ne  pouvait  pas  y  en  avoir,  et  ensuite  l'obli- 
gation de  recourir  à  une  autorisation  ministérielle,  obligation  qui 
n'existait  pas  et  que  l'on  ne  peut  pas,  bien  entendu,  considérer 
après  coup  comme  obligatoire. 

Cela  revient  à  dire  qu'aucune  des  dispositions  de  laloide  i887 
ne  peut  se  référer  au  passé  puisqu'elles  supposent  des  conditions 
matérielles  d'application  qui  n'ont  pu  exister,  et  qui  ne  pouvaient 
pas  exister. 

Donc  la  rétroactivité  appliquée  à  la  loi  de  1887  équivaudrait  àla 
suppression  des  garanties  anciennes  avec  impossibilité  d'appli- 
cation des  garanties  nouvelles  établies  par  la  loi. 

Il  suffît  d'avoir  établi -ce  résultat  pour  démontrer  l'invraisem- 
blance de  la  thèse  émise  par  le  Tribunal  de  Lyon. 

Donc  à  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi,  il  est  déjà  manifestement 
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impossible  de  voir  là  une  loi  interprétative  au  sens  exact  du  mot. 

Mais  cela  le  devient  plus  encore  si  Ton  recherche  dans  les 
travaux  préparatoires  l'intention  exacte  des  rédacteurs  de  la  loi  ; 
c'est  qu'en  effet,  pour  qu'une  loi  ait  le  caractère  de  loi  d'inter- 
prétation, encore  faut-il  que  l'on  ait  voulu  interpréter;  et  pour 
donner  une  interprétation  il  faut,  avant  tout,  se  rendre  compte 
de  la  controverse  ou  des  difBcuItés  que  l'on  a  voulu  résoudre. 

Or,  très  certainement,  je  l'ai  montré  ailleurs,  les  différents  rap- 
porteurs de  la  loi  ne  se  sont  fait  aucune  idée  exacte  des  points 
faisant  difHculté  entre  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (()  :  la  seule 
controverse  à  laquelle  ils  fassent  allusion  est  celle  relative  à  l'at- 
tribution de  propriété  des  objets  d'art  céJés  aux  églises  et  fabri- 
ques, et  on  y  fait  allusion  pour  déclarer  que  la  jurisprudence  qui 
réserve  h  TEtat  la  propriété  des  objets  ainsi  concédés  n'est  pas 
touchée  par  la  loi  nouvelle  (3)  ;  ce  qui  signifle  que  la  loi  de  1887  a 
entendu  ne  rien  changer  à  la  jurisprudence  en  cette  matière  et 
que,  par  suite,  elle  a  laissé  en  dehors  de  son  domaine  tous  les 
points  déjà  acquis  en  jurisprudence  sur  toutes  ces  questions. 

Ainsi  tout  d*abord  on  ne  se  rend  pas  très  bien  compte  des  con- 
troverses qui  existent  sur  la  matière,  et  lorsqu'on  y  fait  allusion, 
c'est  pour  déclarer  que  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  doivent 
se  concilier  avec  la  jurisprudence,  telle  qu'elle  s'est  établie,  bien 
loin  de  prétendre  la  renverser  ou  la  modifier. 

C'est  dire,  d'une  façon  assez  claire,  que  la  loi  nouvelle  ne  touche 
pas  aux  questions  tranchées  sur  ce  point  par  la  jurisprudence, 
donc  qu'elle  s'attaque  à  un  domaine  tout  nouveau,  en  d'autres 
termes  qu'elle  va  innover  et  non  interpréter. 

Enfin  Ton  a  vu  tout  à  l'heure  que  pour  admettre  le  caractère 
interprétatif  d'une  loi  relativement  à  une  question  controversée, 
encore  faudrait-il  que  la  controverse  se  traduisit  par  des  déci- 

(1)  Cf.  mon  étude,  Qo  53  (Rev,  Bourg,,  I,  p.  706  sniv.) 

(2)  Môme  élude,  q*  57,  in  Rne  {Rev.  Bourg,,  I,  p.  718,  nol.  1)  ;  Rapport  de 
H.  Bardoux  (0/^c.  1886,  Doc.pariem.,  p.  140). 
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sions  contradictoires  de  jurisprudence  et  non  par  de  pures  dissi- 
dences de  doctrine  :  or,  sur  notre  question  il  n'y  avait  de  dissi- 
dence qu'en  doctrine. 

8.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  loi  de  1887  dispose 
pour  l'avenir  et  reste  soumise  au  principe  de  la  non-rétroactivité; 
ce  qui  signiQe  certainement  que,  en  ce  qui  touche  les  objets  pré- 
cieux appartenant  à  TEtat,  aux  départements  ou  aux  communes, 
qui  auraient  été  aliénés  ou  soustraits  aux  collections  publiques 
nationales  ou  municipales  avant  sa  promulgation,  leur  condition 
par  rapport  aux  personnes  morales  publiques  qui  en  étaient  pro- 
priétaires reste  réglée  par  les  principes  antérieurs  du  droit  civil 
tels  qu'ils  étaient  interprétés  par  la  Jurisprudence,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  se  demander  si  ces  principes  ont  été  maintenus  par  la  loi 
nouvelle.  Il  faut  donc  en  conclure  que  les  tribunaux  appelés  à 
se  décider  sur  la  question  de  propriété  par  rapport  à  des  objets  de 
ce  genre  aliénés  ou  soustraits  antérieurement  à  la  loi  de  1887  doi- 
vent trancher  la  question  comme  ils  l'auraient  fait  sous  l'empire  pur 
et  simple  de  l'art.  538  Cod.  civ.,  sans  tenir  compte  de  la  loi  nou- 
velle ;  de  sorte  que  le  Tribunal  civil  de  Lyon  aurait  bien  eu  le  droit 
de  repousser  le  principe  de  la  domanialité,  en  ce  qui  concerne  les 
miniatures  soustraites  à  la  bibliothèque  delà  ville  de  Mâcon,  mais 
à  la  condition  de  déclarer  inadmissible  la  jurisprudence  tradition- 
nelle qui  s'est  formée  sur  Tapplication  de  l'art.  538  aux  objets 
mobiliers,  et  non  en  la  déclarant  inconciliable  avec  la  loi  nouvelle. 

Je  ne  dirai  môme  pas,  avec  le  Tribunal  de  Mâcon,  que,  à  suppo- 
ser que,  depuis  la  loi  de  1887,  tous  les  objets  précieux  apparte- 
nant aux  communes  ne  soient  plus  protégés,  au  cas  d'aliénation 
irrégulière,  que  par  le  maintien  pendant  les  trois  ans  de  l'art. 
2279  de  la  revendication,  cette  sorte  de  prescription  de  trois  ans 
aura  commencé  à  courir  à  partir  seulement  du  30  mars  1887  ; 
car  d'après  ce  que  je  viens  de  dire  la  loi  de  1887  ne  pourrait  s'ap- 
pliquer qu'aux  objets  qu'elle  trouverait,  au  moment  de  sa  promul- 
gation, en  la  possession  des  personnes  morales  publiques  ;  quant 
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à  ceux  aliénés  antérieurement,  il  y  avait  droit  acquis  pour  la  com- 
mune propriétaire  à  s'en  réserver  la  revendication  dans  les  con- 
ditions où  la  lui  donnait  la  législation  antérieure  telle  qu'elle  se 
trouvait  interprétée  par  la  jurisprudence,  c'est-à-dire  à  pouvoir 
l'exercer  à  perpétuité  conformément  à  l'interprétation  donnée  à 
Tart.  538  Cod.  civ. 

9.  —  Donc  cette  argumentation  à  elle  seule  eût  dû  suffire  à 
rendre  admissible  la  revendication  de  la  ville  de  Mâcon. 

Mais  ce  point  n'est  que  le  petit  côté  du  procès  :  la  question  ca- 
pitale est  celle  de  savoir  si,  pour  employer  les  termes  du  tribunal 
civil  de  Lyon,  la  Jurisprudence  relative  à  la  domanialité  des  objets 
précieux  appartenant  aux  communes  est  désormais  incompatible 
avec  la  loi  du  30  mars  1887. 

Et  pour  mieux  préciser  la  question,  peut-être  est-il  bon  de  met- 
tre en  regard,  sous  forme  d'exposé  comparatif,  les  trois  concep- 
tions différentes  qui  paraissent  s'être  établies  jusqu'ici  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1887  aux  objets  mobiliers  :  celle  du  Tribunal 
de  Lyon,  celle  du  Tribunal  de  Mâcon  et  enfin  celle  que  j'ai  déve- 
loppée moi-même  dans  l'étude  que  j'ai  déjà  fait  paraître  sur  la 
matière.  Je  me  placerai  pour  cela  aux  trois  points  de  vue  princi- 
paux, entre  lesquels  se  concentre  la  question. 

10.  —  1*  Le  tribunal  de  Lyon  part  de  cette  idée,  que  tous  les 
objets,  quels  qu'ils  soient,  affectés  ou  non  à  l'usage  public,  qui  se- 
raient portés  au  classement  spécial  prescrit  par  la  loi  de  1887,. 
ne  sauraient  avoir  que  la  condition  juridique  qui  dérive  du  clas- 
sement :  c'est-à-dire  être  inaliénables  et  imprescriptibles  s'ils 
appartiennent  à  rÉtat  (art.  10),  ou,  s'ils  appartiennent  aux  dépar- 
tements ou  communes,  rester  prescriptibles  pendant  trois  ans  seu- 
lement, conformément  à  l'art.  2279  (art.  13)  ;  donc  qu'aucun  objet 
appartenant  aux  communes  et  figurant  au  classement  ne  saurait 
être  garanti  par  une  prescription  plus  longue  que  celle  de  l'art. 
2279  rappelée  par  l'art.  13  de  la  loi  nouvelle. 
2^  Le  Tribunal  admet  ensuite  que,  en  dehors  des  objets  classés, 
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aucun  objet  précieux  appartenant  aux  personnes  morales  publiques 
ne  saurait  être  dans  une  situation  juridique  dérogatoire  du  droit 
commun  en  matière  de  propriété  mobilière  ;  ce  qui  revient  à  dire 
que  la  loi  de  1887  aurait  tranché  les  questions  de  domanialité  en 
ce  qui  touche  les  objets  mobiliers  et  qu'elle  n*eût  admis  ce  prin- 
cipe de  domanialité  qu'en  Taveur  de  ceux  appartenant  à  l'Etat  et 
sous  condition  de  classement  préalable  ;  que  par  suite  pour  ceux 
appartenant  aux  autres  personnes  morales  publiques  il  ne  pour- 
rait plus  jamais  être  question  d'inaliénabililé  nid'imprescriptibi- 
lité,  et  que  l'assimilation  de  plein  droit,  et  sans  autre  jusliflcation, 
aux  objets  perdus  et  volés  dont  parle  l'art.  Ï279  n'est  même 
admise  que  pour  ceux  portés  au  classement  et  qui  postérieure- 
ment auraient  été  aliénés  ou  auraient  disparu  sans  qu'on  eût 
rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

3*  —  Toutefois  le  Tribunal  assimile  au  classement  prescrit 
par  la  loi  de  1887  les  inventaires  des  dépôts  publics,  nationaux 
ou  municipaux,  de  telle  sorte  que  les  dispositions  admises  par  la 
loi  nouvelle  pour  les  objets  portés  au  classement  qu'elle  prescrit 
se  trouveraient  s'appliquer  à  ceux  portés  aux  inventaires  des 
musées,  bibliothèques  ou  collections  publiques  en  général  ;  d'où 
il  suit  que  les  objets  faisant  partie  des  musées  ou  bibliothèques 
de  l'Etat  seraient  inaliénables  et  imprescriptibles  par  application 
de  l'art.  10  de  la  loi  de  1887,  tandis  que  ceux  appartenant  aux 
collections  municipales,  et  sous  réserve  de  la  question  de  savoir 
s'il  n'en  est  pas  qui  soient  restés  propriété  de  l'Etat,  ne  seraient 
susceptibles  de  revendication  que  pendant  les  trois  ans  de 
l'art.  2279,  conformément  à  Tart.  13  de  la  loi. 

11.  —Mettons  en  regard  de  ces  trois  propositions  les  solu- 
tions correspondantes  du  Tribunal  de  Mâcon. 

1«  bis.  Sur  le  premier  point  le  Tribunal  de  Mâcon  se  trouve  d'ac- 
cordavecle  Tribunal  de  Lyon  (1)  :  touslesobjets  portés  au  classe- 
Ci)  Cf.  étade  précitée,  n»  56  etn«  58  (Rev.  Bourg.,  I,  p.  713,  not.1,  p.  710  et 
p.  72!i,  Dot.  1.) 
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ment  ne  peuvent  avoir  qu'une  môme  condition  juridique,  sans 
quHl  y  ait  à  tenircompte  d'aucune  autre  circonstance  accessoire  ; 
le  classement  produit  des  efTets  juridiques  réglés  par  la  loi,  et 
qui  sont,  soit  Tindisponibilité  absolue  pour  les  objets  appartenant 
à  l'Ëtat,  soit  l'admissibilité  pendant  trois  ans  seulement  de  la 
revendication  pour  ceux  qui  appartiennent  aux  communes  :  ces 
effets  sont  exclusifs  et  ne  peuvent  être  modiSéspar  aucune  autre 
circonstance  accessoire  ;  et  par  suite  un  objet  précieux  affecté  à 
Tusage  public  et  qui  aurait  élé  classé  ne  saurait  jamais,  s'il 
appartient  à  une  commune,  être  considéré  comme  inaliénable  et 
imprescriptible,  alors  même  que  Ton  dût  admettre  le  maintien 
sous  certaines  conditions  de  la  domanialité  au  profit  d'objets  mo- 
biliers appartenant  aux  communes. 

20  bis.  —  Le  Tribunal  de  Mâcon  reconnaît  toutefois  que  le  clas- 
sement n'est  fait  que  pour  les  objets  qui  n'étaient  pas  déjà  anté- 
rieurement portés  à  aucun  inventaire  officiel  et  qui  ne  trouvaient 
pas,  dans  l'application  des  principes  du  droit  commun,  de  protec- 
tion suffisante  :  la  loi  de  1887  ne  vise  donc  pas  les  objets  qui, 
d'après  la  jurisprudence  antérieure,  étaient  placés  sons  la  garan- 
tie bien  autrement  efficace  de  la  domanialité,  et  par  suite  les 
objets  môme  appartenant  aux  communes  peuvent  aujourd'hui 
encore  continuer  à  faire  partie  du  domaine  public  municipal, 
pourvu  qu'ils  soient  dans  les  conditions  exigées  à  cet  effet  par  la 
jurisprudence  et  que  d'autre  part  ils  n'aient  pas  été  portés  au 
classement  spécial  de  la  loi  de  1887.  Cette  dernière  condition  est 
indispensable,  puisque,  dans  le  système  du  tribunal  de  Mâcon, 
le  classement  ayant  des  effets  exclusifs  et  ne  pouvant  produire 
qu'une  situation  identique  pour  tous  les  objets  qui  s'y  trouvent 
mentionnés,  le  seul  fait  de  soumettre  au  classement  les  objets 
précieux  des  collections  municipales  réduirait  ces  derniers  à  la 
condition  qui  leur  est  faite  par  l'art.  13  de  la  loi  nouvelle  et  leur 
enlèverait  la  garantie  de  la  domanialité.  Donc  à  côté  et  en  dehors 
des  formalités  et  protections  nouvelles  de  la  loi  de  1887,  maintien 
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de  Tétai  de  droit  antérieur  en  ce  qui  touche  l'application  de  la 
domanialité  aux  objets  mobiliers  (()  :  c'est  donc  une  solution  ra« 
dicalement  opposée  à  celle  admise  sur  ce  second  point  par  le 
Tribunal  civil  de  Lyon. 

3*  bis.  —  Sur  le  troisième  point,  il  va  de  soi,  la  loi  de  1887 
étant  étrangère  aux  objets  faisant  partie  des  grandes  collections 
publiques,  que  les  inventairesqui  s'y  réfèrent  ne  sont  pas  assimi- 
lés au  classement  spécial  prescrit  par  la  loi  nouvelle  et  que  la 
condition  des  objets  qui  dépendent  de  ces  collections  elles-mêmes 
reste  celle  qui  leur  était  attribuée  par  la  jurisprudence,  c'est-à- 
dire  la  domanialité  sous  réserve  des  conditions  exigées  par  la 
jurisprudence  pour  qu'elle  leur  fût  acquise. 

Cette  troisième  solution, qui  n'estque  le  développement  de  celle 
qui  précède,  est  donc  également  en  contradiction  absolue  avec  la 
solution  correspondante  du  Tribunal  de  Lyon. 

42.  —  Je  rappelle  que  le  système  que  j'ai  soutenu  (2),  bien 
que  se  rapprochant  de  très  près  de  celui  du  Tribunal  de  Mâcon, 
en  diffère  cependant  par  plusieurs  côtés,comme  je  vais  le  montrer 
en  reprenant  les  trois  points  que  j'ai  mis  en  relief  jusqu'ici. 

i«  ter.  —  Sur  le  premier  point  je  me  suis  complètement  séparé 
de  la  solution  du  Tribunal  deM&con  :  j'ai  admis  que  les  effets  du 
classement  se  bornent  uniquement  à  ceux  introduits  par  la  loi 
nouvelle,  sans  nuire  à  l'application  des  principes  du  droit  commun 
eu  tantque  ceux-ci  pourraient  conduire  à  faire  bénéQcier  les  objets 
classés  conformément  à  la  loi  de  1887  de  protections  spéciales 
s'ajoutantà  celles  qui  dériveraient  de  la  loi  nouvelle  :  de  telle  sorte 
que,  si  l'on  doitadmettre,  avec  le  Tribunal  de  M&con,  que  la  doma- 
nialité continue  à  s'appliquer  aux  objets  môme  appartenant  aux 
communes,  en  tant  qu'ils  seraient  affectés  à  l'usage  public,  l'ap- 
plication à  des  objets  de  cette  nature  du  classement  prescrit  par  la 
loi  de  1887,  ou  d'un  classement  jugé  analogue,  aurait  pour  efTet, 

(1)  Cf.  même  étude,  Rev.  Bourg. ^  I,  p.  649. 
(9)  Etude  précitée,  §§  XI,  XII  et  XIII. 
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non  pas  de  priver  lesobjets  ainsi  classés  du  bénéfice  de  la  doma- 
nialité,  mais  bien  de  leur  appliquer  les  protections  supplémen- 
taires dérivant  du  classement,  comme  par  exemple  en  matière  de 
réparations  ou  restaurations,  et  en  ce  qui  touche  également  le  droit 
d'intervention  du  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  (t).  En  d'autres  termes  les  effets  produits  par  le  classement 
de  la  loi  1887  ne  sont  pas  exclusifs  d'effets  complémentaires,  tels 
que  ceux  qui  dériveraient  des  principes  généraux  sur  la  domania- 
Uté. 

2*  bis.  —  Sur  le  second  point  j*ai  admis,  avec  le  Tribunal 
de  MAcon,  le  maintien  des  principes  antérieurs  du  droit  commun 
sur  la  domanialité  dans  son  application  aux  objets  mobiliers,  con- 
sidérant que  la  domanialité  dérive  de  conditions  étrangères  à  la 
question  de  classement,  telles  que  l'usage  public  par  exemple  ;  et 
j'ajoutais  que,  ces  conditions  remplies,  la  domanialité  en  résulte, 
qu'il  y  ait  eu  classement  ou  non. 

3*  ter.  —  Sur  le  troisième  point  je  suis  bien  près,  sous  une 
condition  supplémentaire  que  j'indiquerai  plus  tard,  d'accepter, 
au  contraire,  l'assimilation  admise  par  le  Tribunal  de  Lyon  entre 
les  inventaires  des  musées  et  bibliothèques  et  le  classement  pres- 
crit par  la  loi  de  1887  ;  en  ce  sens  que  les  objets  ainsi  inventoriés 
seraient  assimilés  à  ceux  portés  au  classement  spécial  de  la  loi  de 
1887  (2)  en  ce  qui  touche  les  autorisations  prescrites  pour  les  alié- 
nations et  restaurations  et  tous  autres  effets  du  classement,  éga- 
lement en  ce  qui  touche  les  sanctions  civiles  et  pénales,  tout  en 
réservant  l'application  par  surcroît  des  règles  de  la  domanialité 
pour  ceux  de  ces  objets  qui  seraient  considérés  comme  remplis- 
sant les  conditions  de  fait  auxquelles  la  domanialité  est  subor- 
donnée, puisque  j'ai  admis  que  celle-ci  résultait  d'un  pur  état 
de  fait  et  que  le  classement  lui  restait  indifférent. 

(t)  Cf.  étude  précitée,  d«  58  {Rev.  Bourg ^l,  p.  721  8uiv.,cf.  p.  786,  not.  i, 
in  fioe). 
(t)  Cf.  Rev.  Bourg,,  1891,  p.  7it,  not.  1,  in  fine» 
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13.  —  Il  est  bien  certain  que  cette  dernière  opinion  est  la  seule 
qui  offre  à  la  propriété  artistique  du  pays  une  garantie  suffisante, 
et  conforme  par  conséquent  aux  intentions  du  législateur  de 
1887  ;  puisque  désormais  tous  les  objets  classés  ou  inventoriés 
profiteront  des  garanties  de  la  loi  nouvelle  et  que  d'autre  part 
ceux  qui,  d'après  la  jurisprudence  antérieure,  auraient  dû  jouir  de 
la  domanialité,  continueront  à  faire  partie  du  domaine  public 
national  ou  municipal,  indépendamment  de  toute  question  de  clas- 
sement, et  pourvu  qu'ils  se  trouvent  dans  les  conditions  exigées 
de  droit  commun  pour  la  reconnaissance  de  la  domanialité. 

Pratiquement  le  système  du  Tribunal  de  M&con  aie  gros  incon- 
vénient de  priver  tous  les  objets  faisant  partie  des  collections 
publiques  du  système  de  protections  multiples  organisées  par  la 
loi  de  1887  en  dehors  de  la  question  de  domanialité,  et  de  risquer 
môme  de  les  dépouiller  de  celle  de  la  domanialité  si  l'on  s'avisait 
de  les  soumettre  au  classement,  ou  même  d'assimiler  à  ce  dernier 
l'inventaire  dans  lequel  ils  figurent. 

Enfin  l'opinion  admise  par  le  Tribunal  de  Lyon  enlève  à  toute 
une  catégorie  d'objets  précieux  la  garantie  de  Tindisponibilité,  ne 
réservant  cette  dernière  qu'aux  objets  appartenant  à  l'Etat,  ce  que 
le  Tribunal  de  Lyon  trouve  absolument  légitime,  attendu,  dit-il, 
que  si  l'on  s* explique  cette  protection  exceptionnelle  pour  des  collée^ 
lions  de  cette  importance^  qui  constituent  de  véritables  richesses 
nationales^  on  conçoit,  au  contraire,  l'abrogation  de  la  jurisprudence 
antérieure  en  ce  qui  concerne  les  musées  et  bibliothèques  des  communes, 
départements  et  autres  établissements  publics  qui  représentent  des 
intérêts  bien  moindres^  quand  on  songe  surtout  aux  innombrables 
petites  communes  qui  se  partagent  le  territoire,  et  qui  sont  suffisam- 
ment protégées  par  la  législation  du  droit  commun. 

On  n'est  assurément  pas  plus  dédaigneux  ;  et  cette  indifférence 
a  vraiment  le  droit  de  surprendre  si  l'on  songe  que  le  musée  delà 
ville  de  Lyon  possède  de  véritables  chefs-d'œuvre,  que  celui  de 
Grenoble  montre  avec  orgueil  un  Hubens  tel  que  le  Louvre  n'en 
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possède  pas  et  que  Lille,  Nantes  et  bien  d'autres  villes  pourraient 
étaler  de  semblables  richesses  qui  sont,  tout  aussi  bien  que  celles 
des  musées  de  l'Etat,  de  véritables  richesses  nationales,  sans  parler 
des  spécimens  de  l'art  local  dont  on  retrouve  des  vestiges  intéres- 
sants dans  la  plupart  des  musées  provinciaux,  tels  que  ces  admi- 
rables tombeaux  des  Ducs  de  Bourgogne  conservés  au  musée  de 
Dijon  et  bien  d'autres  morceaux  de  cette  valeur  que  l'on  pourrait 
citer  et  dont  la  conservation  est  d'un  intérêt  égal  sinon  supérieur 
à  celle  de  telles  ou  telles  toiles  plus  ou  moins  médiocres  acceptées 
dans  un  musée  national;  en  matière  d'art,  tout  est  également  pré- 
cieux et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  établir,  au  point  de  vue  des 
garanties  de  conservation,  aucune  différence  entre  des  objets 
d'égale  valeur  suivant  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat  ou  aux  com- 
munes^ fût-ce  même  à  fune  de  ces  innombrables  petites  communes 
qui  se  partagent  le  territoire. 

14.  ^  Et  bien  entendu  ce  que  je  viens  de  dire  des  objets  artis- 
tiques est  tout  aussi  vrai  des  manuscrits  et  éditions  précieuses  des 
bibliothèques,  toutes  choses  dont  la  conservation  au  proQt  du 
public  importe  tout  autant,  que  Tobjet  appartienneà  une  bibliothè- 
que municipale  ou  aune  bibliothèque  nationale  :  certains  diraient 
même  que  c'est  surtout  lorsqu'un  objet  de  cette  valeur  appartient 
à  une  petite  collection  publique  municipale  qu'il  importe  de  mul- 
tiplier et  de  prolonger  les  garanties,  par  la  bonne  raison  que  les 
soustractions,  pour  ne  pas  parler  des  aliénations  irrégulières  qui  ne 
sont  guère  à  craindre  étant  donné  le  personnel  qui  a  le  dépôt  et  la 
garde  de  ces  richesses  locales,  peuvent  n'être  découvertes  que  trés- 
tardivement  à  raison  du  nombre  relativement  restreint  des  tra- 
vailleurs qui  fréquentent  les  bibliothèques  locales  et  à  raison,  par 
conséquent,  de  la  rareté  des  cas  où  l'on  ait  occasion  de  recourir 
au  manuscrit  disparu  et  qui  puissent  permettre  ainsi  de  s'aper- 
cevoir de  sa  disparition. 

Cela  est  si  vrai  que  l'administration  centrale  tend  de  plus  en 
plus  à  étendre  sa  surveillance,  par  tous  les  moyens  possibles,  sur 
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les  collections  locales,  qu'il  s'agisse  de  musées  ou  de  bibliothèques  ; 
on  multiplie,  par  voie  d'interprétation,  le  nombre  des  objets, 
fonds  ou  dépôts,  qui  peuvent  être  considérés  comme  apparte- 
nant à  l'Elat,  tels  que  tableaux  ou  objets  d'art  cédés  par  I^tat 
par  exemple,  et  l'on  tend  peu  à  peu  à  traiter  les  collections  locales 
comme  des  dépôts  municipaux  de  propriétés  nationales  ;  en  tout 
cas  Tadministration  centrale,  au  point  de  vue  du  contrôle  et  de 
la  gestion  intérieure,  agit  comme  s*il  s'agissait  de  propriétés 
appartenant  àTEtat  (1);et  c'est  en  présence  de  ces  tendances 
que  Ton  voudrait  attribuer  au  législateur  de  1887  la  pensée  d'une 
distinction  aussi  capitale  entre  les  objets  qui,  dans  unmême  dépôt, 
seraient  considérés  comme  propriété  de  l'Etat  et  ceux  qui  reste- 
raient propriété  communale  :  c'est  en  présence  de  cette  annihi- 
lation de  plus  en  plus  réalisée  dans  les  faits,  et  en  tout  cas  de 
plus  en  plus  manifestée  dans  les  tendances  législatives  et  admi- 
nistratives, qu'on  voudrait  établir  au  point  de  vue  du  droit  une 
ligne  de  démarcation  qui  rationnellement  déjà  parait  injustifiable; 
et  que  Ton  ose  déclarer  que,  si  les  collections  nationales  ont  droit 
à  tous  nos  respects,  celles  des  villes  ne  méritent  vraiment  pas 
qu'on  leur  attribue  le  bénéfice  d'une  protection  spéciale,  et  que  le 
droit  commun,  or  le  droit  commun  c'est,  comme  on  l'a  fort  bien 
dit,  le  droit  au  pillage  (2),  leur  suffit  amplement! 

15.  —  La  question,  comme  on  le  voit,  est  donc  de  savoir  si  la 
différence  de  régime  admise  par  la  loi  de  1887  entre  les  objets 
appartenant  à  l'Etat  et  ceux  appartenant  aux  communes,  et  si  je 

(1)  Cf.,  pour  ce  qui  est  des  bibliothèque8,rordonDaDce  du  t%  février  1839  et 
rargnment,  très  sérieux,  malgré  quelque  léger  défaut  de  précision  dans  les 
termes,  qu*eu  tire  le  jugement  du  Tribunal  de  Mâcon  {Pand.  Fr.,  1,  2-,  43, 
î«  col.  in  8n.)  ;  cf.  Rev.  Bourg  ,  I,p.  71  î,  not.  1  in  fin.) 

(2)  Voir  l'expression  dans  le  jugement  du  Tribunal  de  Mftcon  :  attendu  qu'en 
admettant  le  raisonnement  de  B.,  on  se  demanderait  en  vain  comment ^  dans 
les  travaux  préparatoires,  on  a  pu  dire  de  la  loi  de  1887  qu'elle  était f  par 
certains  points,  une  loi  d'exception,  alors  que  si  Pon  devait  rappliquer  aux 
musées  et  bibliothèques^  elle  aurait,  au  contraire,  laissé  mettre  au  pillage  les 
plus  riches  de  ces  collections  publioues,  en  réduisant  à  trois  années  le  droit 
de  revendiquer  ceux  des  objets  de  cet  mêmes  collections  qui  auraient  été  volés. 
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ne  parle  que  des  communes  c'est  pour  la  brièveté  de  l'expression , 
s'applique  aux  objets  placés  dans  un  dépôt  public,  et  si  par  con- 
séquent pour  ces  derniers  la  jurisprudence  antérieure  en  matière 
de  domanialité  ne  doit  pas  être  maintenue  (i). 

La  question  ainsi  posée  se  ramène  à  l'examen  des  trois  points 
suivants  : 

l""  Quels  sont  les  objets  spécialement  visés  par  la  loi  de  1887  ? 

2*  Pourquoi,  relativement  aux  objets  qu'elle  vise,  a-t-elle  admis 
une  différence  de  protection  si  considérable,  suivant  que  l'objet 
appartient  à  l'Etat  ou  aux  communes? 

3°  Quelle  est  la  condition  juridique  des  objets  non  spéciale- 
ment visés  par  la  loi  nouvelle? 

i6.  —  Nous  avons  à  nous  demander  en  premier  lieu  quels  sont 
les  objets  qu'avait  spécialement  en  vue  la  loi  de  1887. 

Il  n'y  aguère  que  les  travaux  préparatoires  qui  puissent  répon- 
dre à  la  question. 

Si  l'on  s'en  tient  au  texte  il  est  en  effet  assez  difflcile  de  supposer 
qu'il  ne  puisse  viser  qu'une  certaine  catégorie  d'objets  parmi  ceux 
appartenant  à  l'Etat  ou  aux  communes  :  il  est  aussi  général  que 
possible,  et  je  serai  le  premier  à  reconnaître  que  le  classement 
qu'il  prescrit  doit  s'étendre  à  tous  les  objets  précieux  quelconques 
du  domaine  de  l'Etat  ou  des  communes,  ou  plutôt,  ce  qui  revient 
au  môme,  qu'il  faut  assimiler  au  classement  prescrit  pour  les  ob- 
jets isolés  les  inventaires  dressés  pour  les  objets  rassemblés  en 
collections,  d  autant  que  le  premier  projet,  celui  de  1878,  parlait 
expressément  de  «  Collections  artistiques,  scientifiques  ou  littérai^ 
res  (2)  9 . 

Mais  si  le  texte  a  cette  portée  et  cette  généralité,  il  faut  bien 


(1)  Cr.  MORGA.ND,  d&D8  Revue  générale  d'administration,  ann.  1889.  t.  I"  ; 
DocROCQ,  Loi  du  30  mars  1887;  ChaLLAMEl,  loc.  cit.;  SiHEY  (Fuzier-Hermao), 
Répertoire,  t.  VII,  t>  Beaux-arU,  n»»  240-243  bis;  Hauriou,  Précis  de  droit 
administratif,  d*  369  (2«  éd.,  p.  495). 

(2)  Projet  de  loi  déposé  à  la  séaoce  du  27  mai  1878  (texte  et  exposé  des 
motifs  an  Journal  officiel  du  4  juillet  1878,  Offic,  1878,  p.  7528). 
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reconnaître  que  les  auteurs  des  différents  projets  n'ont  eu  en  vue 
que  les  objets  compris  dans  Je  domaine  privé  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements, des  communes,  et  qu'ils  considéraient  comme  rentrant 
dans  ce  domaine  privé  uniquement  les  objets  isolés,  ne  faisant 
partie  d'aucune  collection  publique  :  ce  sont  ceux  qu'on  a  cons- 
tamment en  vue,  c'est  pour  eux  que  Ton  juge  insuffisantes  les 
protections  du  droit  commun,  c'est  pour  eux  enfin  que  Ton  juge 
indispensable  de  faire  une  loi  d'exception  qui  apporte  une  limi- 
tation au  droit  des  propriétaires  (1). 

Et  d'abord  que  les  auteurs  de  la  loi  ne  visent  que  des  objets 
considérés  comme  propriété  privée,  c'est  ce  qui  ressort  de  tout 
l'ensemble  de  la  loi  et  des  travaux  préparatoires  :  lorsqu'il  s'agit 
des  immeubles  la  chose  est  incontestable.  M.  Bardoux,dans  soc 
rapport  de  1878,  que  M.  Antonin  Proust  s'est  approprié  à  peu 
près  intégralement  en  1882,  déclarait  que  parmi  les  monuments 
à  la  conservation  desquels  doit  pourvoir  la  loi  nouvelle,*  une  im* 
portante  distinction  était  à  faire,  quant  à  la  propriété.  Les  uns  ap- 
partiennent à  l'Etat,  d'autres  aux  départements  ou  aux  communes, 
d'autres  enfin  à  des  parCicuUers.  Les  droits  pour  la  conservation  du 
monument  dépendent  de  la  qualité  du  propriétaire». 

On  ne  s'attache  ici  bien  entendu  qu'à  l'idée  de  propriété  privée, 
puisqu'on  met  sur  la  môme  ligne  des  monuments  qui  appartien- 
draient à  l'Etat  et  d'autres  qui  appartiendraient  à  des  particuliers. 

Si  l'on  s'attache  exclusivement  au  point  de  vue  de  la  propriété 
privée  tant  qu'il  est  question  des  immeubles,  il  en  est  de  même 
en  tant  qu'il  s'agit  des  objets  mobiliers  :  c'est  le  point  de  vue  qui 
domine  toute  la  loi. Celle-ci  vise  les  objets  appartenant  à  l'Etat,  aux 
départements,  aux  communes,  aux  fabriques  et  autres  établissements 
publics  ;  et  l'on  sous-entend  qu'il  s'agit  d'objets  leur  appartenant  à 
titre  de  propriété  privée,  à  ce  point  que  Ton  prend  la  précaution 

(1)  Rapport  de  M.  Bardoux  au  Sénat  iflffic,  Sén.,  Doc.  Pari.,  1886,  p.  138  : 
«  Noui  le  reconnaissons,  c'est  par  certains  points  une  loi  d'exception  »  (ch.  !•', 
I  5). 
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d'indiquer^  par  contraste  avec  ce  qui  avait  été  admis  pour  les 
immeubles,  qu'  t  il  ne  saurait  être  question  d'objets  mobiliers  ap- 
partenant à  des  particulières  [\)  *- 

Enfin  les  différents  rapporteurs,  s'inspirant  d*ailleurs  du  rap- 
port présenté  par  le  conseil  d'état, donnent,comme  étantla  pensée 
dominante  de  la  loi,  à  quelque  objet  qu'elle  s'applique,  le  fait 
d'apporter  «  une  limitation  à  la  propriété  privée  (2)  b  . 

il.  —  Or  il  paraît  difficile,  a  priori,  qu'en  visant  ainsi  les  ob- 
jets de  propriété  privée  et  appartenant  à  ce  litre  aux  personnes 
morales  publiques,  les  auteurs  de  la  loi  aient  entendu  comprendre 
dans  ce  cadre  les  objets  précieux  des  collections  publiques  ;  et 
cela  par  la  double  raison  qu'àl'époque  où  la  loi  entrait  en  discus- 
sion la  jurisprudence  était  déjà  fixée  sur  la  domanialité  des  objets 
même  mobiliers  affectés  à  l'usage  public  et  que  d'autre  part  il 
n'était  guère  habituel,  à  tort  peut-être  mais  peu  imporle,queron 
considérât  comme  objets  de  propriété  privée  ceux  qui  faisaient 
partie  du  domaine  public  proprement  dit  (3j. 

Mais,  si  nous  nous  dégageons  des  raisonnements  à  priori,  cette 
démonstration  ressort  bien  plus  nettement  encore  de  tous  les 
passages  des  rapports  et  exposés  de  motifs. 

Lorsque  l'on  veut  signaler  les  dangers  qui  menacent  la  propriété 
mobilière  artistique  ou  archéologique,  pas  une  seule  fois  on  ne 


(1)  Rapport  au  Sénat  (15  mars  1886),  ch.  ii  {Off.  Sénat,  Doc,  Pari.,  1886, 
p.  140. 

(i)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  i  la  Chambre  des  Députés, 
le  19  janvier  188i,  par  M.  Anlouio  Proust  (0^.  Chamb,  Doc.  pari.,  1883,  i, 
p.  168)  :  «  Si  une  loi  nouvelle,  dans  le  but  de  protéger  des  œuvres  d'art  dont 
la  conservation  est  pour  la  France  d'une  importance  capitale,  vient  limiter  le 
droit  de  propriété  dans  les  mains  des  personnes  morales  qui  les  possèdent,  ou 
les  détiennent,  ce  ne  sera  pas  une  entreprise  excessive  sur  leur  indépendance  qui 
doit  toujours  demeurtr  subordonnée  aux  intérêts  généraux  de  la  nation.  » 
Rapport  de  M  Bardoux  au  Sénat,  ch.  i,  §  5  {Offic  Sénat,  Doc,  parL, 
1886,  p.  139}.  Le  vrai  cat*actère  de  la  loi  que  nous  vous  proposons  doit,  vis-à' 
vis  des  monuments  classés,  être  la  limitation  de  la  propriété  par  rétablisse 
ment  d'une  restriction,  d'une  sorte  de  servitude  d^utilité  publique, 

(S)  Cf.  mon   élude  précitée,  §  V  suiv.  (Rev,  Bourg.,  I,  p.  653  suiv.).  Cf. 
Hauriou,  Pré:is  de  droit  administratif,  ii«»  36Î-363  (i«  éd.,  p.  485  suiv.). 


—  322  - 

pense  aux  aliénations  irrégulières  ou  soustractions  relatives  aux 
objets  faisant  partie  de  dépôts  publics,  musées  ou  bibliothèques  : 
c'est  là  cependant  que  se  trouve  le  fonds  principal  de  nos  riches- 
ses artistiques;  c'est  celui  qu'il  faut  protéger  avant  tout;  et  qu'on 
ne  dise  pas  que  le  danger  ici  est  peu  à  craindre  à  cause  des  garan- 
ties administratives  qui  protègent  les  objets  compris  dans  nos 
collections  publiques,  nationales  ou  autres  :  les  premiers  arrêts 
qui  durent  faire  application  de  Tidée  de  domanialité  à  des  meubles 
se  référaient  précisément  à  des  objets  volés  à  des  bibliothèques 
publiques  (1);  on  se  souvient  enBn  de  certains  détournements 
fameux,  soustraction  de  manuscrits  à  la  bibliothèque  nationale, 
vol  de  médailles  dans  tel  grand  musée  de  province  :  et  cependant 
les  auteurs  de  la  loi  de  1887  pas  une  fois  ne  songent  aux  dangers 
qui  peuvent  menacer  nos  grandes  collections  publiques. 

Ils  ne  visent  que  certains  objets  isolés,  surtout  ceux  que  possè- 
dent les  églises,  c'est  là  leur  grande  préoccupation  ;  ceux  qui  se 
trouveraient  dans  une  salle  d'Hôtel  de  ville,  dans  l'intérieur  d'un 
hospice,  dans  la  sacristie  d'une  église,  ou  faisant  partie  du  mo- 
bilier de  l'église  elle-même  :  c'est  ce  que  j'ai  appelé  les  objets 
isolés. 

Les  rapporteurs  se  plaignent  à  juste  titre  que  les  établissements 
propriétaires  les  aliènent  trop  aisément,  alléchés  par  le  prix  qu'on 
en  ofire  :  et  ils  recherchent  quelles  étaient  en  pareil  cas  les  res- 
sources qu'eussent  offertes  la  législation  ou  la  jurisprudence.  Ils 
ne  songent  pas  à  se  demander  si,  par  aventure,  dans  certains  cas, 
lescommunes  ou  établissements  propriétaires  n'auraient  pas  gardé 
la  revendication  ;  et  cela  par  la  bonne  raison  que,  l'eussent-ils 
conservée  malgré  l'art.  2279,  il  y  aurait  peu  de  chance  qu'ils  vou- 
lussent s'en  servir,  étant  satisfaits  du  marché  conclu.  Donc,  se 
défiant  avant  tout  des  communes  et  fabriques,  ce  que  recherchent 
les  auteurs  de  la  loi  nouvelle,  c'est  la  possibilité  d'une  interven- 

(1)  Cf.  même  étude,  §  9  {Rev,  Bourg,,  \,  p.  C47]. 
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tioQ  de  TEtaty  dans  les  cas  où  d'après  la  jurispradence  il  pouvait 
agir;  et  c'est  pourquoi  on  cite  exclusivement  la  jurisprudence 
relative  aux.  objets  d'art  cédés  aux  églises  et  fabriques.  On  sent  que 
la  préoccupation  unique  sera  de  donner  à  TËtat  les  moyens  d'action 
qui  lui  manquent. 

On  prévoit  enfin  que  certains  de  ces  objets  dignes  de  classement 
pourraient  déjà  avoir  été  classés  par  avance  par  les  soins  de  la 
commission  des  monuments  historiques  (1)  ;  il  va  de  soi  que  cette 
conjecture  nous  éloigne  de  plus  en  plus  de  l'idée  de  collections  et 
dépôts  publics  et  qu'il  s*agit  d'objets  épars,  isolés,  dont  on  n'a  pas 
la  liste  et  qui  peuvent  disparaître  sans  qu'il  y  ait  aucun  moyen 
officiel  de  s'en  apercevoir.  Ce  sont  ceux-là  seulement  en  effet  que 
la  commission  des  monuments  historiques  a  pu  prendre  sur  elle 
d'inscrire  sur  ses  listes.  On  songe  donc  tout  spécialement  aux  objets 
appartenant  aux  établissements  publics  et  aux  églises,  ou  encore 
aux  communes  et  départements,  sans  qu'il  s'agisse  de  ceux  faisant 
partie  des  collections  municipales  ou  départementales  proprement 
dites  ;  et  c'est  là  ce  que  l'on  a  en  vue  lorsqu'on  parle  d'objets  ap- 
partenant aux  départements,  communes  et  établissements  publics 
et  que  l'on  met  sur  la  même  ligne  ces  trois  catégories  de  person- 
nes morales  publiques,  dont  la  dernière,  c'est  bien  trop  évident, 
ne  se  conçoit  guère  comme  propriétaire  elle-môme  d'une  collection 
ou  dépôt  public,  puisque  sous  ce  mot  d'établissements  publics  on 
ne  peut  comprendre  ni  les  musées,  ni  les  bibliothèques,  lesquels  ne 
constituent  pas  des  personnes  morales  indépendantes  mais  qui  se 
rattachent,  au  point  de  vue  de  la  propriété,  à  une  autre  personne 
du  droit  public,  tel  qu'État,  département,  commune,  dont  ils  dé- 
pendent. 

Ce  sont  donc  ces  objets  épars,  dispersés  dans  les  divers  édifices 
appartenant  aux  départements,  communes  et  établissements  pu- 
blics, et  en  danger  de  disparaître  sans  qu'il  y  ait  trace,  faute  d'in- 

(1)  Cf.  Rapport  de  M.  Bardoux  aa  Sénat  {Offic,  Sénat,  Doc,  pari.,  1886,  p. 
138,  col.  1. 
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ven  taire,  de  leur  aliénation  ou  de  leur  soustraction,  que  les  auteurs 
de  la  loi  de  1887  ont  avant  tout  visés  et  qu'ils  ont  voulu  protéger 
en  ordonnant  qu'une  liste  en  fût  dressée  pour  en  garantir  le  main- 
tien dans  le  patrimoine  artistique  du  pays. 

iH.  —  Cette  première  question  résolue,  nous  avons  en  quelque 
sorte  par  avance  la  réponse  à  la  seconde  qui  est  de  savoir  pourquoi 
les  auteurs  de  la  loi  de  1887  ont  ainsi  introduit  une  différence  de 
régime  juridique  entre  les  objets  appartenant  à  l'Etat  et  ceux 
appartenant  aux  communes  et  autres  personnes  morales  publi- 
ques. 

Le  motif  de  la  différence,  personne,  au  cours  de  la  discussion, 
ne  songe  à  rindiquer  ;  il  semble  donc  que  ce  soit  chose  qui  aille 
de  soi  et  qu'on  n'ait  pas  besoin  de  justifier. 

Et  cependant,  si  Ton  s'en  tient  aux  résultats  que  Ton  voulait 
atteindre,  la  justification  est  loin  d'être  aussi  évidente,  étant 
donné  que,  loin  d'avoir  pour  le  patrimoine  artistique  des  commu- 
nes et  fabriques  le  dédain  que  semble  affecter  le  jugement  dont 
j'ai  reproduit  les  termes,  c'est  surtout  de  ces  richesses  commu- 
nales, parce  qu'elles  sont  le  plus  exposées,  que  se  préoccupent  les 
auteurs  de  la  loi  :  ce  sont  elles  en  effet  dont  il  importe  avant  tout 
d'assurer  la  conservation. 

Si  donc  ce  point  de  vue  n'a  pas  suffi  à  entraîner  sur  ce  point 
l'assimilation  de  régime,  c'est  que  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi 
a  dû  être  dominée  par  une  raison  juridique  supérieure  et  que  pro- 
bablement on  s'est  heurté  à  un  obstacle  considéré  comme  infran- 
chissable. 

Or,  cet  obstacle,  il  est  facile  de  le  deviner,  après  la  réponse  don- 
née tout  à  l'heure  à  la  première  question  ;  c'est  que  l'on  allait  tou- 
cher à  la  propriété  privée  et  qu'il  s'agissait  de  porter  atteinte  à  de 
véritables  droits  de  propriété  :  ce  que  l'on  voulait,  je  l'ai  montré, 
c'était  faire  intervenir  TËtat  et  mettre  sous  sa  main,  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  large,  le  patrimoine  artistique  du  pays.  On 
comprend  donc,  si  l'on  se  place  à  ce  point  de  vue,  que  l'on  ait  été 
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arrêté  dans  cette  voie,  élanl  donné  qu'il  s'agissait  d'atteintes  et  de 
limitations  à  la  propriété,  par  le  sentimentde  la  propriété  d'autrui. 

Admettre  la  mise  hors  du  commerce  ou  la  domanialité,  ce  Qui 
est  à  peu  près  la  même  chose,  c'est  en  réalité,  toute  question  de 
mots  à  part,  supprimer  la  propriété  privée  :  la  loi  a  pu  le  faire 
sans  scrupule  en  tant  qu'il  s'agissait  de  choses  appartenant 
à  l'Etat  (art.  iO);  mais  pouvait-elle  aller  jusque-là  pour  ce  qui 
est  des  objets  précieux  appartenant  aux  communes  et  qui 
ne  fussent  frappés  d'aucune  afTectation  constitutive  de  doma- 
nialité ?  La  mise  à  l'usage  public  supprime  ou  paralyse  totale- 
ment déjà  la  propriété  aux  mains  de  ceux  à  qui  elle  appartient, 
et  si  la  loi  avait  eu  en  vue,  en  ce  qui  touche  les  communes,  des 
objets  de  ce  genre,  la  distinction  qu'elle  établit  ne  se  justifie- 
rait pas,  et  tout  au  moins  eût-il  été  bon  de  nous  en  donner  la  rai- 
son. Mais  on  sait  que  ce  ne  sont  pas  ces  sortes  de  choses  que  la 
loi  a  en  vue  ;  elle  vise  les  objets  restés  en  la  propriété  libre  des 
communes  ;  lés  frapper  d'indisponibilité  absolue  c'eût  été  déclarer 
qu'aucun  laps  de  temps  ne  saurait  effacer  l'irrégularité  initiale  de 
l'aliénation  qui  pourrait  en  être  faite  ;  que  jamais  les  communes, 
à  moins  de  désaffectation,  ne  sauraient  être  autorisées  à  aliéner, 
quel  que  fût  l'avantage  qu'elles  pussent  y  trouver  :  cela  reve- 
nait à  supprimer  entièrement  leur  droit  de  propriété  en  dehors  des 
seules  conditions  qui,  en  droit  commun,  en  justifient  Tabandon, 
ou  plutôt  rannihilation>  c'est-à-dire  TafFectation  ou  la  mise  à  l'u- 
sage public.  On  a  considéré  que  c'était  inadmissible. 

Et  la  preuve  que  cette  pensée  a  été  l'idée  dominante  des  auteurs 
de  la  loi,  c'est  qu'elle  apparaît  lorsqu'il  s'agit  d'expliquer  le  droit 
d'intervention  du  ministre,  autrement  dit  le  droit  de  contrôle  de 
l'Etat  ;  on  déclare  qu'il  y  a  là  une  sorte  de  main  mise  partielle  de 
la  part  de  l'Etat,  une  sorte  d'atteinte  partielle  à  la  propriété  pri- 
vée (1)  ;  et  on  considère  cette  limitation  à  la  propriété  des  com- 

(1)  Rapport  de  M.  Bardoux  au  Sénat  {Offic.  Sénat,  Doc.  pari.,  1886,  p.  140) 
Cf.  Rev.  Bourg.y  I,  p.  716,  uote  1. 
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munes  comme  le  point  extrôme  auquel  on  puisse  aller  dans  cette 
voie;  et  si  ailleurs  on  parait  se  préoccuper  surtout  de  Tintérôt  des 
tiers,  et  par  suite  de  la  question  de  crédit,  en  déclarant  qu*à  ce 
point  de  vue  la  limitation  à  trois  ans  de  l'admissibilité  de  la  reven- 
dication a  paru  sufBsante  (1),  c'est  précisément  parce  que  là  en- 
core on  touchait  à  des  choses  qui  soient  la  propriété  privée  des  . 
communes  et  établissements  publics  :  que  d'une  part  on  n*osait 
pas  porter  une  atteinte  trop  radicale  au  crédit  de  ces  personnes 
morales  'publiques,  et  que,  d'autre  part,  s'agissant  d'objets  non 
soumis  à  l'usage  public,  l'intérêt  général  pouvait  paraître  avoir 
moins  de  puissance  pour  l'emporter  sur  l'intérêt  des  tiers  et  sur 
celui  de  la  stabilité  de  la  propriété. 

Il  s*agit  toujours  de  motifs  puisés  dans  ce  fait  capital,  lequel 
domine  toutes  les  dispositions  de  la  loi,  qu'il  s'agit  d'objets  de  pro- 
priété privée,  restés  à  la  libre  disposition  des  personnes  morales 
qui  en  sont  propriétaires,  et  n'étant  grevés  d'aucune  servitude  ou 
indisponibilité  provenant  de  Tafifectation  à  Tusage  public. 

i9.  —  Nous  avons  ainsi  déblayé  le  terrain,  en  délimitant  soi- 
gneusement le  domaine  d'application  de  la  loi  ;  nous  sommes  ainsi 
conduits  à  l'examen  de  la  troisième  question  que  j'ai  annoncée  : 
quelle  sera  la  condition  juridique  des  objets  que  la  loi  n'a  pas  eus 
spécialement  en  vue  ? 

Ces  objets,  nous  les  connaissons  par  avance  par  la  ligne  de  dé- 
marcation que  nous  avons  établie  et  par  l'exposé  de  tout  ce  qui 
précède,  ce  sont  ceux  dont  ne  parlent  pas  les  auteurs  de  la  loi, 
dont  ils  ne  s'occupent  pas,  et  qu'ils  considèrent  comme  n'ayant 
besoin  d'aucune  protection  nouvelle,  c'est-à-dire  les  objets  déjà 
classés  par  avance  comme  faisant  partie  de  collections  ou  dépôts 
publics. 

Pour  répondre  à  la  question  il  faut  nous  souvenir  de  la  situation 
juridique  qui  leur  était  taite  au  moment  oii  va  s'élaborer  la  loi 

(1)  Cf.  même  rapport,  cb.  n.  Offic.  Sénat,  Doc,  pari,,  1886,  p.  140,  coin 
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nouvelle  ;  cela  nous  permettra  de  comprendre  pourquoi  les  au- 
teurs de  celle-ci  les  ont  totalement  laissés  de  côté  lorsqu'il  s'est 
agi  des  précautions  à  prendre  en  vue  de  la  conservation  du  patri- 
moine artistique  du  pays. 

Cette  situation  juridique,  elle  était  solidement  établie  par  une 
jurisprudence  qui,  quoi  qu'en  dise  le  Tribunal  de  Lyon,  était  in- 
contestée puisque,  si  les  arrêts  varient  sur  les  conditions  d'admis- 
sibilité de  la  domauialitéy  il  n'en  est  pas  un  à  ma  connaissance 
qui  se  refuse  à  admettre  ce  dernier  caractère  au  proBt  des  objets 
mobiliers  affectés  à  l'usage  public  (1). 

Peut-être  pourrait-on  objecter  que  la  plupart  ont  trait,  il  est  vrai , 
à  des  objets  faisant  partie  des  grandes  collections  nationales  ou 
appartenant  à  l'Etat  ;  Ton  serait  alors  quelque  peu  tenté  de  le 
soutenir  en  s'attachant  aux  décisions  citées  par  M.  Bardoux,  les- 
quelles se  réfèrent  principalement  à  des  revendications  formées 
au  nom  de  l'Etat,  celui-ci  prétendant  être  resté  propriétaire,  par 
rapport  à  des  objets  cédés  par  lui  à  des  églises  et  fabriques. 

Si  cela  était,  on  pourrait  en  conclure  que  les  auteurs  de  la  loi 
de  i887,  à  tort  peut-être  mais  peu  importe,  n'ont  connu  de  do- 
maine public  mobilier  qu'en  ce  qui  touche  le  domaine  de  TE- 
tal;   ainsi  s'expliquerait  qu'ils  eussent  limité  au  domaine  de 
fËtat,  tel  que  cela  ressort  de  la  loi  de  4887,  l'existence  d'un  do- 
maine public  mobilier  en  matière  d'objets  précieux  ou  artistiques; 
et  ce  serait  la  preuve  enBn  que  les  auteurs  de  la  loi  ont  entendu 
dénier,  en  fait  de  meubles,  la  possibilité  d'existence  d'un  domaine 
public  municipal,  ou  départemental. 

Il  n'est  donc  pas  inutile  de  faire  remarquer,  afin  d'écarter  cette 
méprise,  que,  parmi  les  décisions  judiciaires  citées  par  le  Rap- 
porteur au  Sénat,  il  s'en  trouve  une  qui  est  précisément  celle  qui 
affirme  le  plus  nettement  l'existence  d'un  domaine  public  mobilier 
dépendant  des  communes. 

(1)  Cf.  mon  élude  précitée,  n"  9-il  {Rev.  Bourg.,  I,  p.  6*6-651). 
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Il  s'acçit  lie  Taffaire  des  tapisseries  de  Téglise  Saint-Gervais  et 
Saint-Protais,  lesquelles  avaient  été  revendiquées  parle  Préfet  de 
la  Seine,  comme  représentant  de  la  ville  de  Paris;et,  comme  le  pos- 
sesseur actuel  opposait  Tart.  2279,  il  a  bien  fallu,  pour  en  triom- 
pher,  invoquer  la  domanialité  et  prétendre  que  les  tapisseries,  qui 
étaient  propriété  communale,  faisaient  partie  du  domaine  public 
municipal,  et  que  par  suite  la  revendication  en  devait  être  admise 
sans  limitation  de  délai. 

Tout  ceci  est  très  longuement  exposé  dans  les  considérants  du 
Jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  32  juin  1877  ;et  la  Cour  de 
Paris,par  arrêt  du  42  juillet  1879,s*en  est  approprié  les  motifs  (1), 

Rien  de  tout  cela  n'a  écbappé  à  l'éminent  rapporteur  du  pro- 
jet devant  le  Sénat,  car  il  spéciBe  très  nettement  que  dans  l'af- 
faire c'était  le  Préfet  de  la  Seine  qui  avait  intenté  la  poursuite  ;  il 
s'agissait  donc  bien  d'un  procès  intenté  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
et  non  pas  au  nom  de  l'Etat  (2). 

EnBn  dans  le  premier  projet,  celui  de  1878,  on  classait  sans 
distinction  tous  les  objets  visés  par  la  loi  dans  le  a  domaine  public 
de  l'Etat  y  des  dé  parlements ,  des  communes^  fabriques  et  établisse^ 
ment  s  publics  »  (3). 

Cette  largeur  d'expression  fut  rejetée  par  la  suite  parce  qu'elle 
ne  répondait  pasà  la  situation  juridique  que  Ton  faisait  aux  objets 
classés  appartenant  aux  communes  et  départements,  la  seule  que 
Ton  se  crût  en  droit  de  leur  imposer;  mais  cela  suffit  à  indiquer 
que  l'admissibilité  d'un  domaine  public  mobilier  au  profit  des  com- 
munes était  dans  la  pensée  première  des  auteurs  delà  loi  de  1887. 
Bien  entendu  je  ne  cite  pas  à  Tappui  de  cette  opinion  les  déci- 
sions  postérieures  telles  que  l'arrêt  du  5  février  1891  de  la  Cour 
de  Dijon  (4)  et  autres  analogues;  il  s'agit  de  décisions  qui  sont 
intervenues  après  promulgation  de  la  loi. 

(1)  V.  les  deux  décisioos  daos  D.,  80,  2,  101. 

(%)  Rapport  au  Sénat  {Offin.  Sénat,  Doc.  pari.,  1886,  p.  138,  col.  î). 

(3)  Projet  de  1878,  art.  5  {Orfic,  1878,  p.  7529). 

(4)  Cf.  Rev,  Bourg,,  I,  p.  642,  not.  i.  Cf.  Jugement  da  tribunal  de  M&con  du 
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Donc  au  momeçt  oti  va  s'ouvrir  la  discussion  de  la  loi  il  est  de 
jurisprudence  incontestée  que  les  objets  précieux  des  collections 
et  dépôts  publics  font  partie  ;du  domaine  public  soit  de  l'Etat  soit 
des  communes;  l'existence  d'un  domaine  public  communal  en 
matière  de  meubles  repose  sur  les  mêmes  principes  que  l'admissi- 
bilité d'un  domaine  public  national  mobilier,  et  logiquement  la 
même  solution  s'imposait.  Nous  venons  de  voir  que  celte  logi- 
que était  consacrée  par  la  jurisprudence. 

20.  —  Ceci  dit,  qu'a  entendu  faire  la  loi  de  1887  à  l'égard  de 
ces  objets  considérés  comme  restant  en  dehors  du  cadre  qu'elle 
avait  en  vue  ? 

Lc^iquement  et  strictement,  puisqu'il  a  été  démontré  que  les 
auteurs  de  la  loi  n'ont  pas  songé  à  cette  catégorie  d'objets,  il  n'y 
a  plus  que  deux  solutions  possibles  :  ou  bien  dire,  pour  ce  qui  est 
de  ces  objets,  que  l'on  a  entendu  les  laisser  soumis  aux  protec- 
tions et  garanties  de  droit  commun  que  leur  offrait  la  jurispru- 
deûcequi  régnait  alors;  ou  bien  considérer  cette  jurisprudence 
comme  désormais  abolie,  et  admettre  qu'on  pourrait,  par  voie 
d'analogie,  ranger  ces  objets  précieux  sous  l'empire  des  disposi- 
tions qui  allaient  être  édictées,  donc  les  soumettre  au  classement 
spécial  qu'on  allait  prescrire,  faute  de  quoi  toute  garantie  leur 
serait  désormais  refusée. 

Il  va  de  soi  que  cette  seconde  partie  du  dilemme  était  inad- 
missible puisque  le  classement  qu'on  venait  d'établir  h'était  pas 
fait  pour  cette  catégorie  d'objets  et  qu'il  était  fort  douteux  qu'on 
le  leur  appliquât  ;  aussi  le  Tribunal  de  Lyon  lui-môme  n'a  pas 
osé  aller  jusque-là  :  c'eût  été  dire  que,  faute  de  faire  figurer  les 
objets  de  nos  collections  publiques  au  classement  spécial  de  la  loi 
de  1887,  ils  se  trouveraient  dénués  de  toute  protection  juridique  : 
donc  plus  d'indisponibilité  même  s'il  s'agissait  d'objets  apparte- 
nant à.  l'Etat  et  faisant  partie  de  collections  publiques,  et  pour  les 

18  juin  1890  {Pand.  fr.  91,  î,  42,  et  ftei;.  Bowr^.,  I,  p.  649,  note  î  et  p.  712, 
note  1. 
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autres,  ceux  des  communes  et  départements,  içipossibilité  de  leur 
appliquer  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  à  faire  la  preuve  spéciale 
de  la  perte  ou  du  vol,  conformément  à  l'art.  ^279,  l'admissibilité 
pendant  trois  ans  de  la  revendication  telle  qu^elle  est  acceptée  par 
l'art.  13  de  la  loi  nouvelle. 

Et  de  fait  les  instructions  données  pour  le  classement  ne  vi- 
saient pas  les  objets  des  musées  ou  bibliothèques;  on  les  laissait 
en  dehors  et  c'était  à  prévoir. 

C'est  donc  que  la  loi  de  1887  n'était  pas  considérée  comme 
ayant  été  faite  pour  eux  ;  et  par  suite,  si  elle  n^étaitpas  faite  pour 
eux,  comme  il  est  inadmissible  qu'on  eût  voulu  leur  faire  une  si- 
tuation inférieure  aux  objets  visés  par  la  loi  nouvelle,  il  faut  en 
conclure  que  le  législateur  de  1887  les  a  considérés  comme  jouis- 
sant de  protections  spéciales  indépendantes  de  celles  que  la  loi 
nouvelle  allait  établir  :  et  ces  protections  spéciales  ne  pouvaient 
être  que  celles  résultant  de  la  domanialité. 

En  d'autres  termes  les  auteurs  de  la  loi  ont  entendis  maintenir 
à  l'égard  des  richesses  de  nos  grandes  collections  publiques, 
nationales  ou  municipales,  la  jurisprudence  antérieure,  et  ainsi 
seulement  peut-on  s'expliquer  que  leur  attention  ne  se  soit  jamais 
portée  sur  cette  catégorie  d'objets,  la  plus  importante  de  toutes 
au  point  de  vue  de  la  conservation  du  patrimoine  artistique  du 
pays. 

Ma  preuve  serait  faite,  sans  la  solution  mixte  adoptée  par  le 
Tribunal  de  Lyon  et  qui  détruit  quelque  peu  la  force  du  dilemme 
que  je  viens  de  présenter. 

21.  —  Le  Tribunal  de  Lyon  reconnaît  que  la  loi  de  1887  n'a 
pas  été  faite  pour  les  objets  précieux  faisant  partie  des  collections 
publiques  et  que  le  classement  prescrit  par  elle  ne  les  vise  pas  ; 
toutefois,  comme  il  croit  la  jurisprudence  antérieure  abolie,  et 
que  d'autre  part  il  lui  répugne,  et  comment  en  serait-il  autre- 
ment ?  de  croire  qu'on  ait  voulu  laisser  sans  protection  ni  garan- 
tie les  richesses  de  nos  musées  et  grandes  bibliothèques,  il  assi- 
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mile  les  inventaires  qui  en  sont  dressés  au  classement  de  la  loi 
de  1887. 

Ce  dernier  vise  ce  que  j'ai  appelé  les  objets  épars  et  dispersés  ; 
les  inventaires  de  musées  et  bibliothèques  contiendront  les  objets 
faisant  partie  des  collections  publiques  nationales  ou  autres,  et 
les  deux  listes  auront  même  valeur  au  point  de  vue  de  la  situa- 
tion juridique  des  objets  qui  s'y  trouveront  contenus.  Cela  revient 
à  dire  que  l'inventaire  des  objets  contenus  dans  les  musées  na- 
tionaux et  bibliothèques  de  l'Etat  rendra  les  objets  qui  s'y  trou- 
veront mentionnés  inaliénables  et  imprescriptibles,  comme  le 
classement  prescrit  par  la  loi  de  1887  rend  inaliénables  et  im- 
prescriptibles les  objets  qu'il  décrit  et  appartenant  à  l'Etat;  tan- 
dis que  pour  ceux  des  collections  municipales  les  inventaires  qui 
s'y  rapportent  n'auront  d'autres  eflets  que  ceux  produits  par  le 
classement  appliqué  aux  objets  appartenant  tiux  villes  et  dépar- 
tements, lequel  effet  sera  d'empêcher  raliénation  sauf  autorisa- 
lion  du  ministre, faute  de  quoi  la  revendication  en  serait  permise 
pendant  trois  ans,  conformément  à  l'art.  2279. 

En  d'autres  termes,  d'après  ce  système  ce  sont  les  inventaires 
dressés  par  les  conservateurs  des  musées  et  bibliothèques  qui 
vont  créer  d'une  part  l'indisponibilité  absolue,  pour  ce  qui  est 
des  collections  nationales,  et  d'autre  part  l'indisponibilité  par- 
/ielle,  telle  qu'on  peut  appeler  celle  qui  résulte  de  l'admissibilité 
temporaire  de  la  revendication  conformément  à  l'art.  2279,  pour 
ce  qui  est  des  collections  municipales. 

Juridiquement,  et  si  on  se  place  au  point  de  vue  de  l'intention 
des  auteurs  de  la  loi  de  1887,  peut-on  dire  que  les  inventaires 
dont  il  s'agit  auront,  au  point  de  vue  de  l'indisponibilité  absolue 
ou  partielle  introduite  parla  loi  nouvelIe,la  valeur  du  classement 
prescrit  par  cette  dernière? 
C'est  ce  qui  me  semble  fort  douteux,  et  cela  pour  deux  raisons. 
La  première  parce  que  ce  qui  justiQe,  au  point  de  vue  du  cré- 
dit, les  effets  d'indisponibilité  attachés  au  classement  de  la  loi  de 
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4887,  c'est  la  publicité  à  laquelle  ce  dernier  est  soumis  par  suite 
du  dépôt  à  la  Préfecture  (loi  du  30  mars  1887,  art.  9  in  flne),  avec 
possibilité  pour  les  tiers  de  consulter  la  liste  et  d'être  avertis. 

Rien  de  semblable  n'est  prescrit  pour  les  inventaires  des  mu- 
sées et  catalogues  de  bibliothèques  ;  il  faut  donc  admettre  que  la 
loi  a  assimilé  la  publicité  qui  s'attache  à  ces  inventaires  à  celle 
qui  résulte  du  dépôt  à  la  préfecture  ;  je  ne  nie  pas  le  fait  de  la  pu- 
blicité :  je  constate  simplement  ceci  que,  celui  à  qui  on  proposera 
la  vente  d'un  objet  dont  il  viendrai  ta  suspecter  l'origine  ne  sera  pas 
pleinement  garanti  par  cela  seul  qu'il  aura  consulté  la  liste  dépo- 
sée à  la  préfecture;  encore  faudra-t-il  qu'il  se  reporte  aux  inven- 
taires des  différentes  collections  publiques.  Sans  doute  cet  incon- 
vénient existe  également  avec  le  système  de  la  jurisprudence; 
mais  il  est  bien  évident  que  si  les  auteurs  de  la  loi  avaient  songé 
à  cette  assimilation  ils  eussent  exigé  la  réunion  à  la  préfecture  de 
toutes  les  listes  de  classement  susceptibles  de  comprendre  les  ob- 
jets indisponibles.  Que  nous  soyons  autorisés  à  faire  cette  assimi- 
lation après  coup,  par  voie  d'analogie,  c'est  possible,  je  déclare 
seulement  que  cette  assimilation  n'a  pas  été  aperçue  des  auteurs 
de  la  loi. 

Ma  seconde  raison  est  que  le  classement  de  la  loi  de  1887  est 
un  classement  qui  suppose  un  choix  approuvé  par  le  ministre 
(art.  8  et  art.  9)  ;  c'est  de  plus  un  classement  contradictoire  con- 
tre lequel  les  intéressés  peuvent  réclamer,  et  ils  y  ont  grand  inté- 
rêt à  raison  de  Tatteintequi  va  en  résulter  pour  leur  droit  de  pro- 
priété. 

Rien  de  semblable  pour  les  inventaires  dont  nous  parlons. 
On  ne  conçoit  pas  qu'il  y  ait  choix;  mais  tout  doit  y  être  compris, 
et  non  seulement  ce  qui  est  exposé  au  public  ou  mis  à  la  disposi- 
tion du  public^mais  encore  tous  les  objets  que  l'administration  du 
musée  par  exemple  peut  avoir  dans  ses  réserves  et  entrepôts,  les 
objets  les  p'us  médiocres  comme  les  autres;  et  de  môme  pour  les 
bibliothèques;  si  donc  l'inventaire  vaut  classement  emportant 


il 
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inaliénabilité,  le  résultai  signalé  par  le  tribunal  de  Lyon,  et  qu'il 

juge  invraisemblable,  d'une  indisponibilité  absolue  frappant  le 

moindre  livre  scolaire  d'une  bibliothèque  publique  va  se  trouver 

réalisé,  au  moins  s'il  s^agii  d'une  bibliothèque  nationale  (Loi  du  # 

30  mars  4887,  art.  10). 

Ainsi  donc  ces  inventaires  sont  dressés  par  les  soins  exclusifs  -^ 

des  administrateurs  des  collections  publiques;  et  par  suite  pas  de 
débat  contradictoire  entre  le  ministre  et  les  intéressés;  donc  pas 
de  sélection  au  point  de  vue  des  œuvres  qui  pourraient  mériter 
cette  faveur  de  l'indisponibilité,  et  pas  de  réclamation  possible  de 
la  part  des  intéressés,  communes  ou  autres.  Il  faut  bien  qu'un 
inventaire  de  musée  ou  un  catalogue  de  bibliothèque  comprenne 
tous  les  objets  conBés  à  la  garde  des  conservateurs  de  ces  dépôts 
publics  ;  et  le  tout  sans  distinction,  choix  ni  réserve,  va  devenir 
indisponible  d'une  façon  absolue  ou  partielle. 

Tout  ceci  est-il  donc  bien  conforme  aux  intentions  des  auteurs 
de\aloi  de  i887,  et  peut-on  dire  qu'à  première  vue  il  y  ait  assi- 
milation entre  les  inventaires  dont  je  parie  et  le  classement  pres- 
crit par  la  loi  de  i887? 

Ce  que  l'on  peut  afSrmer  en  tout  cas  c'est  que  cette  assimilation 
n'a  pas  été  aperçue  des  auteurs  de  la  loi,  je  viens  d'en  faire  la 
preuve. 

22.  —  Mais  voyons  maintenant  quels  vont  ôtre,dans  le  système 
du  tribunal  de  Lyon,  les  effets  de  cette  assimilation. 

Assurément  ce  que  les  auteurs  de  la  loi  de  1887  ont  voulu  c'est 
de  créer  des  garanties  nouvelles  au  proBtde  nos  richesses  artis- 
tiques, littéraires  ou  archéologiques  ;  personne  ne  soutiendra 
qu'ilsaient  pu  vouloir  diminuer  lesgarantiesjusque-là  existantes; 
si  donc  cette  assimilation  établie  par  le  tribunal  de  Lyon  doit  avoir 
pour  effet  d'augmenter  les  garanties  de  conservation  des  objets 
précieux  faisant  partie  de  nos  collections  publiques,  nous  serons 
peut-être  autorisés,  en  nous  fondant,  non  plus  sur  la  volonté  ex- 
presse des  auteurs  de  la  loi,  j'ai  montré  qu'il  n'y  en  a  pas  trace. 
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mais  sur  Tesprit  de  la  loi  elle-môme  et  en  vertu  d'une  large  inter- 
prétation, à  accepter  cette  assimilation  en  tant  que  supplément 
de  garanties  rentrant  dans  les  intentions  et  les  tendances  du  légis- 
lateur ;  mais  il  va  de  soi  que  si  cette  assimilation  devait  avoir 
pour  effet,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  la  proposent,  de  diminuer 
les  garanties  préexistantes,  il  faudrait  la  repousser  comme  abso- 
lument contraire  à  l'esprit  général  et  au  but  de  la  loi  nouvelle. 

Ceci  a  la  valeur  d'un  axiome  et  n'a  pas  besoin  d'être  démontré. 

Or  dans  quel  but  propose-t-on  l'assimilation  que  j'ai  indiquée? 
Dans  le  but  d'abolir  la  jurisprudence  antérieure  sur  l'application 
de  la  domanialité,  c'estr-à-dire  d'enlever  à  toutes  les  collections 
municipales  la  protection  si  précieuse  qu'elles  trouvaient  dans  le 
droit  commun,  tel  qu'il  résultait  d'une  jurisprudence  incontestée. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  diminution  de  garanties  n'atteint 
que  les  collections  municipales  ou  départementales;  elle  attein- 
drait également  les  œuvres  de  nos  collections  nationales  qui  se 
trouveraient  n'avoir  pas  été  inventoriées,  alors  môme  qu'elles 
eussent  été  en  fait  affectées  à  l'usage  public.  C'est  une  omission 
sans  doute  peu  vraisemblable;  cependant,  puisque  la  loi  prévoit 
le  cas  d'aliénation  irrégulière,  ne  peut-on  pas  supposer  le  défaut 
d'inscription  à  l'inventaire  prémédité  en  vue  de  faciliter  l'aliéna- 
tion, du  moment  qu'il  s'agit  d'inventaire  en  quelque  sorte  privé, 
sans  intervention  du  ministre  ou  de  ses  représentants? 

En  tout  cas  pour  toutes  les  collections  municipales,  c'est  une 
diminution  de  garanties  considérable,  une  déchéance  irrémé 
diable  :  or  cette  déchéance,  si  elle  a  été  admise,  a  été  voulue  ;  car 
j'ai  démontré  que  les  auteurs  delà  loi  ont  eu  conscience  de  l^'exis- 
tence  d'un  domaine  public  mobilier  au  profit  des  villes,  que  même 
le  premier  projet  avait  adopté  cette  terminologie  :  or  où  voit-on 
trace  de  cette  volonté  de  porter  atteinte  aux  garanties  antérieures 
existant  au  profit  des  collections  municipales? 

Est-ce  dans  le  texte  de  la  loi?  Il  n'en  est  pas  question.  Est-ce 
dans  les  rapports  et  exposés  de  motifs?  J'ai  montré  qu'on  n'a 
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jamais  eu  en  vue  cette  catégorie  d'objets  précieux.  Cette  volonté 
résulte-t-elle  de  l'esprit  de  la  loi  ?  Bien  loin  de  là,  elle  en  serait  la 
plus  absolue  contradiction. 

Donc  que  conclure  de  là?  Que  lesauteursde  la  loi  del887  n'ont 
pas  entendu  assimiler  au  classement  qu'ils  ont  prescrit  les  inven- 
taires des  collections  publiques,  en  tant  que  cette  assimilation 
devrait  avoir  pour  effet  de  supprimer  la  moindre  garantie  préexis- 
tante au  profit  du  patrimoine  artistique  du  pays. 

La  loi  de  1887  a  été  faite  pour  ajouter  de  nouvelles  garanties  à 
celles  qui  existaient  et  non  pour  les  détruire  (i). 

Mais  nous  n'avons  pas  seulement  que  ces  preuves  négatives  à 
mettre  en  avant  :  j'ai  déjà  fourni  ailleurs  cette  preuve  péremptoire 
que  le  rapporteur  au  Sénat  avait  formellement  déclaré  que  la  juris- 
prudence antérieure  ne  devait  recevoir  aucune  atteinte  de  la  loi 
nouvelle  ;  or  parmi  la  jurisprudence  ainsi  visée  se  trouve  très 
certainement  celle  relative  à  la  domanialité  des  objets  artistiques 
appartenant  aux  communes  et  affectés  à  l'usage  public,  puisque 
l'affaire  des  tapisseries  de  l'église  Saint-Gervais  et  Saint-Protais 
est  une  de  celles  sur  lesquelles  appuie  précisément  le  rappor- 
teur (8). 

Enfln  lorsque  Ton  déclare  cette  jurisprudence  inconciliable  avec 
la  distinction  désormais  admise  par  la  loi  de  1887,  ce  qui  isigni- 
Qe  sans  doute  que  la  loi  nouvelle  n'admet  plus  désormais  d'indis- 
ponibilité absolue  que  pour  les  objets  appartenant  à  l'Etat,  on 
oublie  que  les  auteurs  de  la  loi  de  1887,  en  acceptant  cette  distinc- 
tion catégorique,  établie  d'après  la  nature  de  la  personne  morale 
publique  à  qui  appartient  la  propriété,  n'ont  pas  songé  aux  objets 
affectés  à  l'usage  public,  qu'ils  ne  les  ont  pas  eus  en  vue  et  que  par 


(1)  V.  la  Dots  dea  Vandectes  françaises  sous  le  jugement  du  IribuDAl  de 
MâcoD  du  18  Jaio  1890  {Pond,  fr,,  91,  2,  42). 

Cf.  la  uote  ▼raimeot  bien  iasufAéaate  de  la  Gazette  du  Palais  à  la  suite  du 
jugement  du  tribunal  de  Lyon  du  21  janvier  1893  {Gaz,  Palais,  16  mars  1893). 

(t)  Cf.   Rev.  Bourg.,  I.  p.  718,  note  l.  Cf.  Morgand,  loc.  cit.,  dans  Revue 
générale  d'administration^  1889*1,  p.  278. 
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suite  ils  n^ont  visé  que  les  objets  qui,  d'après  la  jurisprudeoce 
antérieure,  étaient  objets  de  propriété  privée  et  dépourvus  de 
protections  sufQsantes. 

Si  doncla  distinction  n'embrasse  pas  toutes  les  catégories  d'objets 
précieux  ou  artistiques, on  ne  peutplus  dire  qu'il  n'y  a  plus  désor- 
mais pour  ces  objets  précieux  ou  artistiques  qu'un  seul  régime 
possible,  celui  établi  par  la  distinction  posée  dans  la  loi  de  1887, 
puisque  cette  distinction  ne  comprend  pas  tout  et  qu'une  bonne 
partie  du  patrimoine  artistique  du  pays  lui  échappe. 

Pour  cette  dernière  catégorie  il  peut  donc  y  avoir  et  il  y  a  for- 
cément un  régime  différent,  qui  est  celui  admis  par  la  jurispru- 
dence antérieure  et  qui,  de  Taveu  même  des  auteurs  de  la  loi,  n'a 
pas  été  touché  par  la  loi  nouvelle. 

24.  ^  Ainsi  donc  aucun  doute  ne  peut  plus  subsister. 

Les  auteurs  de  la  loi  de  1887  n*ont  pas  visé  les  objets  compris 
dans  les  collections  publiques  et  comme  tels  affectés  à  Tusage 
public  ;  ils  ne  les  ont  pas  visés  par  cette  .bonne  raison  que  ces 
objets  jouissaient  d'une  garantie  considérable  et  que  cette  garantie 
a  été  considérée  comme  subsistante. 

Donc  ces  objets  n'ayant  pas  été  visés  par  la  loi  nouvelle,  l'exclu- 
sion de  toute  idée  de  domanialité  pour  les  objets  classés  apparte- 
nant aux  communes  et  départements  n'est  pas  faite  pour  la  caté- 
gorie dont  il  vient  d'être  parlé. 

Cette  dernière  continue  à  jouir  de  la  domanialité  dans  les  con- 
ditions où  la  jurisprudence  la  lui  reconnaissait  antérieurement. 

Cette  garantie,  bien  entendu,  n'a  pas  pu  être  supprimée  d'une 
façon  absolue,  de  telle  sorte  que,  la  loi  nouvelle  n'étant  pas  faite 
pour  les  objets  de  cette  catégorie,  on  dût  admettre  que  toute  pro- 
tection leur  fût  désormais  enlevée  et  que  les  richesses  de  nos 
bibliothèques  et  musées  fussent  aujourd'hui  plus  exposées  au 
pillage  que  les  objets  épars  dans  les  divers  édifices  publics  et  non 
affectés  à  l'usage  public. 

Mais  cette  garantie  n'a  pas  pu  davantage  être  supprimée  d'une 


—  337  — 
façon  partielle,  de  telle  sorte  que  cette  catégorie  d'objets,  grâce 
aux  inventaires  qui  en  sont  dressés,  eût  été  assimilée  à  celle  que 
la  loi  a  en  vue  et  qu'au  lieu  de  la  protection  tirée  pour  tous  les 
objets  de  cette  catégorie  de  la  domanialité,  il  ne  fût  plus  question, 
pour  une  grande  partie  d'entre  eux,  ceux  des  villes  ou  dépar- 
tements, que  d'une  indisponibilité  partielle,  celle  résultant  de 
Fart.  13  de  la  loi  nouvelle. 

Et,  quoi  qu'en  dise  le  Tribunal  de  Lyon,  cette  distinction  entre 
les  deux  catégories,  celle  qu'a  spécialement  visée  la  loi  nouvelle.et 
celle  au  contraire  qu'elle  n'a  pas  eue  en  vue,  se  comprend  à  mer- 
veille; car  pour  l'une  l'indisponibilité  ne  provient  que  du  caractère 
artistique  de  l'objet,  tel  qu'il  est  ofBciellement  reconnu  par  le  clas- 
sement, et  pour  l'autre  elle  provient,  en  dehors  de  ce  môme  carac- 
tère historique  ou  artistique,  de  l'affectation  à  l'usage  public  et 
des  droits  du  public  sur  la  chose  elle-même  ;  droits  qui  s'ajoutent 
aux  nécessités  de  protection  provenant  de  l'utilité  purement  artis- 
tique, et  qui  justifient  en  ce  cas  l'indisponibilité  totale  de  la  chose 
qui  appartient  ainsi  au  public. 

25.  —  Aussi  bien  est-il  temps  de  revenir  aux  principes  en  lais- 
sant de  côté  désormais  toute  discussion  exégétique  de  la  loi. 

Or  les  principes  se  trouvent  dans  l'interprétation  des  idées  con- 
tenues en  germe  dans  l'art.  638  Cod.  civ.  Si  l'idée  d'affectation 
à  l'usage  public  doit  être  considérée  comme  dominante,  il  faut 
admettre  que  la  domanialité  est  le  résultat  d'un  fait,  la  prise 
de  possession  par  le  public(l),  etquece  faitsubsiste avec  leseffets 
qu'il  engendre  indépendamment  de  toute  question  de  formalité 
administrative  ou  légale  (2).  La  domanialité  est  un  phénomène  de 
constatation  matérielle  à  l'égard  duquel  la  loi  de  1887  reste  abso- 
lument étrangère.  Peut-être  celle-ci  influe-t-elle  sur  le  fait  de 
domanialité  artificielle,  en  tant  qu'elle  résulterait  d'une  affectation 


(1)  Cf.  étude  précilée,  §  vni  et  ix.  {Rev,  Bourg,,  l,  p.  680,  p.  688.) 

(2)  Même  étude,  2  xii  et  apécialement  Rev,  Bourg,,  I,  p.  717. 
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légale  (i);  mais  la  domanialité  de  fait,  la  seule  qui  ait  vraiment  ce 
caractère  au  point  de  vue  du  droit,  est  indépendante  des  forma- 
lités créées  par  la  loi. 

Ce  sont  là  des  principes  fondamentaux  qui  se  rattachent  aux 
notions  les  plus  générales  du  droit  civil  et  administratif  :  il  est 
possible  que  l'application  de  ces  idées  en  matière  d'objets  mobi- 
liers ne  soit  pas  admise  par  tout  le  monde  dans  la  doctrine,  mais 
elle  l'était  sans  contestation  par  la  jurisprudence  et  cela  sufOsait 
aux  auteurs  de  la  loi  de  1887. 

Pour  établir  que  ces  derniers  ont  voulu  toucher  à  ces  principes, 
il  faudrait  prouver  une  volonté  formelle  qui  n'apparaît  nulle  part, 
ou  démontrer,  comme  dit  le  Tribunal  de  Lyon,  qu'ils  ont  entendu 
trancher  la  controverse  pendante  entre  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence et  faire  une  loi  interprétative  :  j'ai  démontré  comme  quoi 
tel  n'est  pas  le  sens  de  la  loi  nouvelle,  et  comme  quoi  la  pensée  de 
cette  controverse,  et  par  suite  l'intention  de  la  régler  d'une  façon 
déGnitive,  n*est  pas  venue  une  seule  fois  à  l'esprit  des  auteurs  de 
la  loi  (2). 

Donc  rien  ne  nous  autorise  à  prétendre  que  la  loi  nouvelle  a 
entendu  toucher  aux  principes  généraux  de  la  domanialité  ;  nous 
le  pouvons  d'autant  moins  que  ces  principes  généraux,  tels  qu'ils 
étaient  interprétés  par  la  jurisprudence,  rentraient  dans  les  ten- 
dances et  les  intentions  les  plus  fermes  et  les  plus  claires  des  au- 
teurs de  la  loi. 

Donc  ces  principes,  tels  qu'ils  reposent  sur  l'art.  538  Cod.  civ., 
n'ont  pas  été  touchés  :  l'interprétation  de  l'art.  538  reste  après 
la  loi  de  1887  ce  qu'elle  était  avant;  celle-ci  lui  est  restée  étrangère, 
en  tant  tout  au  moins  qu'il  s'agit  des  conditions  d'application  ou, 
si  l'on  veut,  d'extension  de  la  domanialité  de  fait  résultant  de 
l'usage  public  et  de  la  prise  de  possession  par  le  public. 

Le  Tribunal  de  Lyon  aurait  pu  contester  et  repousser  la  Juris- 

(t)  Eod,  loe.t  pp.  717,  718.  Cf.  MoRGAND,  loc.  ci7.,  p.  S71. 
(2)  Cf.  Suprà,  n«  5  et  8uiv.,  cf.  d»  7. 
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prudence  qui  s'est  formée  sur  rinterprétation  de  Tart.  538  Cod. 
civ.  ;  rien  ne  l'autorisait  à  la  déclarer  incompatible  avec  la  loi  du 
30  mars  1887. 

i6.  —  Si  maintenant  les  principes  que  je  viens  de  rappeler 
restent  intacts,  qu'importe,  au  point  de  vue  de  la  domanialité, 
du  moment  qu'elle  repose  sur  une  question  de  fait  étrangère  à 
toute  formalité  légale,  Tapplication  aux  objets  dont  je  viens  de 
parler  du  classement  prescrit  par  la  loi  de  4887  ? 

De  môme  que  ce  n'est  pas  ce  classement  qui  leur  confère  Pin- 
disponibilité,  de  môme,  et  a  fortiori,  ce  classement  ne  peut  pas 
la  leur  enlever,  du  moment  que  celle  qui  leur  appartient  ne  dérive 
pas  d'une  affectation  légale  se  traduisant  par  la  confection  d'un 
inventaire,  mais  d'un  fait  matériel,  la  prise  de  possession  par  le 
public,  fait  auquel  la  formalité  d'un  inventaire  ou  d'un  classe- 
ment n'ajoute  ni  n'enlève  rien. 

Pour  le  nier  il  a  fallu  s'être  laissé  impressionner  par  la  distinc- 
tion établie  entre  les  objets  soumis  au  classement  et  croire  que 
du  moment  qu'un  objet  était  classé  il  ne  pouvait  avoir  que  l'une 
des  deux  situations  indiquées  par  la  loi  de  1887  (1). 

On  oubliait  que,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi,  cette  dis- 
tinction ne  visait  que  les  objets  considérés  comme  étant  de  pro- 
priété privée;  ce  que  l'on  en  dit  est  vrai  assurément  pour  les 
objets  qui  tiennent  du  seul  classement  de  la  loi  de  1887  Tindispo- 
nibilité  exceptionnelle  qui  leur  a  été  attribuée  par  la  loi  nouvelle. 

Mais  pour  ceux  qui  étaient  indisponibles  avant  et  en  dehors  du 
classement  et  qui  n'avaient  pas  besoin  de  ce  dernier  pour  devenir 
inaliénables,  le  classement  n'ayant  pas  été  fait  pour  eux,  il  est 
bien  certain  que  cette  formalité  est  impuissante  à  leur  enlever  le 
caractère  qu'ils  tiennent  des  principes  généraux  du  droit  commun. 

Î7.  —  Cela  veut-il  dire  maintenant,  parce  que  ce  classement  n'a 
pas  été  fait  pour  la  catégorie  dont  nous  parlons,  et  que,  s'il  s'y  appli- 

(t)  Cf.  supra  la  théorie  admise  par  le  tribunal  de  MÂcon  (qo  il). 
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que,  il  ne  change  rien  au  Tait  de  la  domanialité,  que  ce  classement, 
à  supposer  qu'on  doive  l'étendre  à  cette  catégorie  d'objets,  sera 
sans  effets  et  sans  influence  (1)? 

Ce  serait  une  prétention  invraisemblable.  Les  auteurs  de  la  loi 
de  i887  n'ont  pas  spécialement  songé  aux  objets  faisant  partie  des 
collections  publiques  par  la  bonne  raison  que  ceux-ci  étaient  sou- 
mis à  un  régime  de  protections  spéciales  qu'ils  entendaient  main- 
tenir. 

Mais,  d'autre  part,  ils  ont  établi  le  classement  prescrit  par  eux 
dans  des  conditions  qui  en  permettent  l'extension  sur  les  bases  les 
plus  larges  ;  et  il  va  de  soi  que  ce  classement,  à  quelque  objet  qu'il 
soit  étendu  et  appliqué,  produira  les  effets  spéciaux  qui  lui  sont 
propres;  et  par  suite  s'il  s'applique  à  des  objets  du  domaine  public 
il  leur  communiquera,  à  côté  de  la  domanialité  qui  ne  vient  pas 
de  lui  et  à  laquelle  il  reste  étranger,  le  système  de  protections  spé- 
ciales qu'il  a  introduites  et  qui  lui  sont  propres  (2). 

On  oublie  trop  qu'il  y  a  là  deux  catégories  d'effets  et  de  ga- 
ranties de  nature  juridique  absolument  différentes,  que  Ton  ne 
doit  pas  confondre,  et  qui  peuvent  exister  l'une  sans  l'autre  ou  se 
superposer  Tune  à  l'autre,  le  système  de  la  domanialité  et  le  sys- 
tème de  servitude  administrative  introduit  par  la  loi  de  1887  et 
dérivant  du  classement. 

La  domanialité  résulte  d'un  fait  qui  existe  ou  n'existe  pas  ;  le 
cl6issement  lui  est  étranger,  mais  d'autre  part  la  domanialité  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  propriété  de  celles  des  personnes  mora- 
les à  qui  appartiennent  les  objets  ainsi  compris  dans  le  domaine 
public  ;  loin  de  la  limiter  elle  la  fortiSe,  en  la  rendant  perpétuelle 
et  en  donnant  ainsi  au  propriétaire  la  revendication  à  perpétuité. 

Mais  ce  droit  de  revendication,  à  supposer  qu'il  s'agisse  par 
exemple  de  domaine  public  municipal,  à  qui  va-t-il  appartenir? 
A  l'ancien  propriétaire  ;  donc  à  la  commune. 

(1)  Cf.  étade  précitée,  §  xiii.  Rev,  Bourg,,  I,  p.  719,  suiv. 

(2)  Cf.  loc.  cit.,  p.  72!. 
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La  domanialilé  ici  n'ajuute  rien  aux  droits  de  l'Elal  :  elle  ne  lui 
attiibue  ni  droit  nouveau  de  contrôle  ou  de  surveiUaDC 
droit  d'agir  en  cas  d'aliénatioa  irrégulière  ;  elle  laisse 
meut  se  perpétuer  à  l'ioBni  le  droit  d'actiou  de  l'ancien  | 
taire  ;  et  si  c'est  cet  ancien  propriétaire,  la  commune  par  e 
qui  a  voulu  aliéner,  malgré  l'irrégularité  supposée  de 
tion,  et  par  suite  sans  qu'il  y  eût  désafTeclatioa  réguliË 
n'agira  pas  et  en  Tait,  sinon  en  droit,  l'aliénation  sera  const 

Or  le  classement  introduit  par  la  loi  de  1887  a  visé  i 
chose  de  tout  difTérent,  je  l'ai  démontré  (1)  :  on  ne  s'est 
quiété  de  L'action  réservée  h  l'ancien  propriétaire  ;  cela 
déjà  en  vertu  des  principes  sur  ladomanialité  auxquels  on 
chait  pas;  et  d'ailleurs  cette  action,  même  perpétuelle  du  i 
taire,  paraissait insuftisanle,  puisqu'on  sedéQait  préciséme 
bien  des  CBS  de  l'ancien  propriétaire  et  que  l'on  supposaitq 
voulu  vendre  il  n'agirait  pas. 

Ce  que  l'on  voulait  c'était  un  droit  d'action  donné  &  l'Eti 
la  substitution  de  l'Ëtat  aux  droits  de  l'ancien  propriétai 
cepUble  d'Stre  négligent  ou  complice  :  et  alors  l'etTet  pro 
classement  de  la  loi  nouvelle  c'est  l'introduction  d'une  lin 
â  la  propriété  des  personnes  morales  publiques,  donc  VéU 
ment  d'une  sorte  de  servitude  administrative,  l'introductii 
droit  d'intervention  de  l'Etat, 

C'est  tout  un  autre  domaine  que  celui  de  la  domanii 
s'agit  d'une  Tormalité  destinée  &  fonder  les  droits  de  l'I 
matière  de  propriété  communale  ou  départementale.  La  di 
lité  n'est  qu'une  application  des  principes  du  droit  comm; 
elTets  produits  par  la  loi  de  1887,  en  tant  que  limitation  à 
priété,  constituent  un  étal  de  droit  dérogatoire  du  droit  co 
ou,  comme  on  l'a  dit  dans  les  travaux  préparatoires,  de  vé 
disposiUons  d'exceptJon. 

(1)  a  uipri,  a>  IT. 
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Il  s'agit  donc  d'effets  spéciaux  qui  peuvent  se  superposer  à 
ceux  dérivant  de  la  domanialité,  qui  ne  se  confondent  absolument 
pas  avec  cette  dernière,  et  qui  dérivent  de  points  de  vue  complè- 
tement différents. 

Or,  dira-t-on,  parce  que  les  auteurs  de  la  loi  de  1887  n'ont  pas 
spécialement  visé  les  objets  déjà  protégés  par  la  domanialité, 
qu'ils  n'ont  pas  entendu  leur  appliquer  le  régime  de  garanties 
nouvelles  qu'ils  allaient  créer,  droit  d'intervention  du  ministre 
au  cas  d'aliénation,  restauration  ou  désaffectation  et  droit  d'ac- 
tion parallèle,  à  côté  de  l'action  appartenant  au  propriétaire,  au 
cas  d'aliénation  irrégulière  ou  de  dépossession  ? 

Ce  serait  par  trop  invraisemblable  étant  donné  qu'il  s'agit  des 
objets  les  plus  précieux  parmi  ceux  qui  forment  ce  patrimoine 
artistique  du  pays  que  l'on  a  voulu  protéger. 

Sans  douteon  n'a  pas  entendu  toucher  au  régime  qui  les  carac- 
térisait en  tant  qu'il  se  fût  agi  de  porter  atteinte  aux  garanties 
qui  les  protégeait  déjà:  mais  bien  entendu  il  a  été  dans  la  pen- 
sée des  auteurs  de  la  loi  que  s'ils  introduisaient  des  garanties 
nouvelles  que  ne  comportait  pas  antérieurement  le  régime  juridi- 
que des  objets  faisant  partie  de  collections  publiques,  ces  garan- 
ties nouvelles  pourraient  leur  être  appliquées  par  surcroît  sous 
la  condition  des  formalités  spéciales  que  la  loi  allait  prescrire. 

Donc  on  ne  toucherait  pas  aux  garanties  antérieures  en  tant 
qu'il  s'agirait  de  les  restreindre,  mais  il  serait  toujours  permis  de 
leur  superposer  les  garanties  nouvelles  que  Ton  allait  créer. 

Le  texte  de  la  loi,  par  sa  généralité,  surtout  si  on  l'interprète 
par  la  terminologie  qu'avait  adoptée  le  premier  projet,  celui  de 
1878  (1),  comporte -cette  signification,  et  impose  cette  largeur 
d'interprétation  ne  permettant  ni  réserve  ni  distinction. 

28.  —  Or  cette  formalité,  qui  est  la  condition  nécessaire  du 
supplément  de  garanties  introduit  par  la  loi  nouvelle,  c'est  le  clas- 

(1)  Cf.  suprà,  no  16. 
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sèment  prescrit  par  elle  :  cela  veut-il  dire  qu'il  pourra  être  rem- 
placé, s'agissant  d'objets  faisant  partie  de  dépôts  publics,  par  les 
inventaires  qui  les  énumèrent  ? 

C'est  le  système  du  Tribunal  de  Lyon,  système  de  l'assimila- 
tion, qui  devenait  obligatoire,  étant  donnée  la  théorie  admise,  si 
l'on  ne  voulait  pas,  ayant  déclaré  abolie  la  jurisprudence  relative 
à  la  domanialitéeo  matière  mobilière,  faire  à  nos  collections  mu- 
nicipales et  départementales  un  régime  inférieur  à  celui  des  objets 
qui  seraient  classés  par  application  de  la  loinouvelle. 

Cette  assimilation  m'a  paru  inadmissible,  comme  contraire  au 
but  de  la  loi,  en  tant  qu'elle  aurait  pour  effet  de  supprimer  les 
garanties  anciennes  offertes  par  la  jurisprudence  aux  objets  fai- 
sant partie  de  dépôts  et  collections  publics. 

Pouvons-nous  l'admettre  maintenant  qu'il  s'agit  non  plus  de 
supprimer  les  garanties  préexistantes,  mais  d'en  ajouter  de  nou- 
velles, celles  dérivant  du  classement  de  la  loi  de  1887  ? 

Or  j'ai  déjà  formulé  sur  ce  point  mes  réserves  (1)  en  disant 
qu'un  simple  inventaire  dressé  par  les  administrateurs  d'un  mu- 
sée ou  d'une  bibliothèque  serait  insuffisant  àcréer  cette  servitude 
ou  cette  limitation  à  la  propriété  privée  résultant,  d'après  la  loi  de 
J887,  d'un  classement  contradictoire. 

Mais  ce  qu'à  mon  avis  on  doit  au  contraire  absolument  admet- 
tre c'est  que  ces  inventaires  vaudront  classement  en  tant  qu'ils 
auront  été  admis  comme  tels  par  Tadministration  supérieure  ;  car 
cela  revient  tout  simplement  à  dire  que  pour  les  objets  précieux 
des  musées  et  bibliothèques  il  n'y  a  pas  besoin  de  dresser  un  clas- 
sement nouveau  et  qu'il  sufQra  de  se  servir  des  inventaires  pré- 
existants (2)  ;  mais  encore  faudra-t-il  pour  cela  que  ces  inventai- 
res aient  été  admis  comme  tels  à  la  fois  par  l'administration  supé- 
rieure et  par  l'administration  municipale  ou  départementale, 


(1)  Suprà,  no  21. 

(2)  Cf.  Rev.  Bourg.,  ],  p.  72S,  note  1  iD  fine. 
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appelée  à  discuter  par  conséquent  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à 
soumettre  aux  effets  nouveaux  4e  la  loi  de  i887  certains  objets 
sans  importance  qui  figurent  forcément  aux  inventaires  telsquels 
dressés  par  les  conservateurs  des  musées  et  bibliothèques,  etquise 
trouveraient  soumis  comme  tels  au  classement  de  la  loi  de  1887  si 
ces  inventaires  étaient  pris  en  bloc  et  assimilés  sans  autre  condi- 
tion au  classemement  prescrit  par  la  loi  nouvelle;  sur  tous  ces 
points  enfin  il  peut  être  bon  au  contraire  d'attirer  l'attention  des 
administrations  intéressées  avant  que  les  effets  nouveaux  de  la 
loi  de  1887  saisissent  définitivement  les  objets  ainsi  inventoriés. 

En  d'autres  termes  j'admets  que  les  inventaires  dés  musées  et 
bibliothèques  équivaudront  au  classement  de  la  loi  de  1887  à  con- 
dition que  l'attention  des  administrations  intéressées  ait  été 
appelée  sur  ce  point  de  façon  à  leur  réserver  les  droits  que  leur 
confère  l'art.  9  de  la  loi  nouvelle. 

Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  qu'il  s'agit  des  effets  propres  à 
la  loi  de  1887,  et  bien  entendu  tout  cela  reste  étranger  à  la  ques- 
tion même  de  domanialité  et  en  tant  qu'il  s'agit  des  conditions 
constitutives  de  cette  dernière. 

29.  —  Il  en  résulte  que  pour  les  objets  précieux  faisant  partie 
de  dépôts  publics,  et  comme  tels  affectés  en  fait  à  l'usage  public, 
la  domanialité  existe  de  droit,  par  application  de  l'art.  538  Cod. 
civ.,  tel  qu'il  a  été  interprété  par  la  jurisprudence,  et  peu  im- 
porte que  ces  objets  aient  été  classés  ou  non,  ou  que  l'inventaire 
qui  les  mentionne  soit  ou  non  assimilé  au  classement  prescrit  par 
la  loi  de  1887. 

Cela  suffit  à  faire  condamner  radicalement  la  thèse  du  jugement 
du  Tribunal  civil  de  Lyon  ;  et  il  faut  d'ailleurs  s'en  féliciter,  car 
si  elle  devait  être  admise  il  y  aurait  là  pour  les  richesses  les  plus 
précieuses  de  nos  collections  publiques  une  infériorité  de  situa- 
tion juridique  et  une  déchéance  irrémédiables. 


—  345  - 


II 


30.  —  La  seconde  affaire  dont  je  veuille  rendre  compte  touche 
également  à  l'application  de  lois  relativement  récentes,  la  loi  du 
9  juillet  1889  et  la  loi  du  22  juin  1890,  sur  le  Code  rural,  et  rela- 
tives à  la  vaine  pâture.  Elle  repose  en  outre  sur  l'interprétation 
de  titres  anciens,  un  acte  transactionnel  du  14  novembre  1490, 
suivi  d'une  seconde  transaction  de  1537. 

A  ce  double  point  de  vue  elle  présente  un  très  vif  intérêt. 

Voici  d'abord  très  rapidement  exposés  les  faits  de  la  cause. 

Un  propriétaire  de  la  commune  de  Gilly-les-Citeaux  se  trouve 
en  possession  de  prés  ayant  fait  partie  jadis  du  domaine  seigneu- 
rial de  l'abbaye  de  Cileaux. 

Sur  ces  prés  les  habitants  de  la  commune  de  Gilly  prétendent 
avoir  acquis  un  droit  de  pâture  qui  se  trouve  réglé  et  confirmé  par 
deux  actes  transactionnels,  l'un  de  1490  et  l'autre  de  1537,  passés 
entre  les  moines  de  Citeaux,  seigneurs  haut  justiciers  du  pays, 
et  la  communauté  des  habitants. 

Voici  en  effet  les  clauses  principales  de  la  transaction  du  14 
novembre  1490,  dont  on  trouvera  le  texte  parmi  les  documents 
reproduits  à  la  fin  de  cette  étude. 

U  s'agissait  d'une  contestation  relative,  non  pas  à  l'existence  de 
la  vaine  pâture,  soit  sur  les  prés  situés  sur  le  finage  de  la  paroisse 
et  appartenant  aux  abbés  de  Citeaux,  soit  sur  les  autres  prés  ap- 
partenant aux  habitants  de  Gilly,  membres  de  la  communauté,  ce 
droit  de  vaine  pâture,  quant  à  son  existence,  étant  reconnu  par 
tout  le  monde,  mais  portant  sur  les  conditions  d'exercice  et  l'éten- 
due du  droit  lui-môme  et  le  règlement  des  amendes  et  sanctions 
au  cas  de  contravention. 

Les  moines  de  Citeaux  contestaient  aux  habitants  le  droit  de 
faire  pâturer  leurs  porcs  sur  les  prés  du  finage,  même  une  fois  les 
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prés  hors  de  ban,  c'est-à-dire  môme  pendant  Tépoque  ouverte  à 
la  vaine  pâture. 

Les  habitants  prétendaient,  au  contraire,  pendant  la  saison  où 
les  prés  étaient  livrés  à  la  vaine  pâture,  avoir  le  droit  d'y  mener 
et  faire  pâturer  leurs  porcSy  comme  les  autres  botes  ;  sauf  amende 
et  réparation  aux  cas  de  dommage,  en  tant  que  €  lesdits  porcs  se- 
rayent  trouvez  versans  esdits  prez  » . 

Toutefois  les  habitants  déclaraient  que,  d'après  l'usage  et  les 
droits  leur  appartenant,  les  conséquences  du  dommage  n'étaient 
pas  les  mômes  suivant  qu'il  s'agissait  des  prés  du  seigneur  ou 
de  ceux  des  autres  habitants;  que,  quant  à  ces  derniers,  au  cas 
de  dommage  ils  étaient  tenus,  à  réparation  d'abord,  envers  le 
propriétaire  de  la  terre  endommagée,  et  en  outre  à  amende  vis- 
à-vis  du  seigneur  ;  mais  que  quant  aux  prés  du  seigneur  ils  n'é- 
taient tenus  qu'à  réparation. 

31.  —  Tel  était  l'objet  du  litige,  et  la  contestation  durait  déjà 
depuis  longtemps  ;  pour  y  mettre  On  les  parties  intéressées  con- 
sentent à  la  transaction  relatée  dans  l'acte  de  1490  et  par  laquelle 
on  reconnaît  aux  habitants  le  droit  qu'ils  prétendaient  avoir  de 
mener  pâturer  leurs  porcs  tant  sur  les  prés  du  seigneur  que  sur 
les  prés  du  flnage,  en  temps  de  vaine  pâture,  c'est-à-dire  lorsqu'ils 
sont  hors  de  ban.  ' 

Toutefois,  pour  le  cas  de  dommage  commis  par  les  porcs  c  trou- 
vés versants  aux  dits  prés  o,les  conséquences  du  dommage  seront 
désormais  les  mômes,  sauf  une  petite  distinction  suivant  que 
les  porcs  se  sont  échappés  ou  qu'ils  sont  en  la  garde  du  porcher, 
qu'il  s'agisse  des  prés  du  seigneur  ou  de  ceux  des  autres  habi- 
tants :  par  conséquent,  au  cas  de  dommage  causé  par  les  porcs 
aux  prés  du  seigneur,  il  sera  dû,  non  seulement  réparation,  mais 
amende  de  sept  sols  comme  au  cas  de  dommage  sur  les  autres 
prés  du  finage. 

Ainsi  le  droit  revendiqué  par  les  habitants  en  ce  qui  touche 
leurs  porcs  leur  est  reconnu  tel  qu'il  existait  antérieurement,  sauf 
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application  de  sanctions  plus  énergiques  au  proBt  des  moines  de 
CiteauXy  seigneurs  du  pays,  pour  le  cas  de  dommages  causés  à 
leurs  prés. 
Quant  à  la  transaction  de  1537  elle  avait  pour  objet  de  mettre 

« 

lin  à  un  nouveau  conflit  survenu  entre  les  moines  et  les  habitants 
en  ce  qui  touche  la  date  de  clôture  de  la  vaine  pâture. 

Les  moines  prétendaient,  en  vertu  de  leur  droit  de  haute  justice 
et  comme  seigneurs  du  pays,  avoir  le  droit  d'en  interdire  l'exer- 
cice à  la  date  qu'ils  croiraient  devoir  fixer;  les  habitants  disaient 
avoir  droit  acquis  de  l'exercer  a  jusques  au  jour  de  Résurrection 
de  l\/otre-Seigneur  » . 

Procès  avait  déjà  été  entamé  sur  ce  point  par  devant  €  M*^  le 
Bailly  de  Dijon  »,  quand  intervint  entre  les  parties  un  acte  de 
transaction  reconnaissant  que  les  moines  ne  pouvaient  pas  clore 
à  leur  gré  l'exercice  de  la  vaine  pâtura  et  en  fixant  la  date  de  clô- 
ture, d'une  façon  ferme,  au  4  avril,  t  jour  des  fêtes  de  M"  Saint- 
Ambroise  •.  [Infra^  Doc,  n®  IL) 

Les  choses  s'étaient  ainsi  maintenues  dans  la  situation  réglée 
par  les  deux  actes  qui  viennent  d'être  résumés,  si  ce  n'est  que  de 
nouvelles  contestations  s'étaient  élevées  par  la  suite  relativement 
au  droit  pour  les  moines  de  clore  leurs  prés  en  dépit  du  droit  de 
vaine  pâture  appai-tenant  aux  habitants,  droit  qui  leur  avait  été 
reconnu  par  diverses  sentences  dont  il  a  été  fait  mention  au 
procès. 

Les  prés  qui  appartenaient  jadis  aux  moines  de  Citeaux  ont 
passé  aux  mains  de  différents  acquéreurs  successifs,  la  vaine  pâ- 
ture a  continué  d'y  être  exercée  par  les  habitants  de  Gilly  aux 
conditions  fixées  par  les  actes  ci-dessus  mentionnés,  sauf  pour 
répoque  immédiatement  antérieure  au  procès,  une  assez  longue 
interruption  d'exercice,  qui  durait  depuis  1861. 

32.  —  Sur  ces  entrefaites  ont  été  promulguées  les  lois  de  1889 
et  de  1890  qui  consacrent  en  principe  l'abolition  delà  vaine  pâture 
sauf  les  réserves  qui  vont  suivre. 
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lia  loi  du  9  juillet  1889  distingue  en  cfTet  trois  sortes  de  vaine 
p&ture. 

1**  Celle  de  l'art.  2-1°  qui  serait  exercée  par  une  commune 
sur  la  généralité  de  son  territoire  mais  qui  reposerait  sur  un  usage 
relativement  récent,  sans  être  conGrmée  par  aucune  ancienne  loi 
ou  coutume,  sans  être  reconnue  par  aucun  titre,  ou  fondée  sur 
l'usage  immémorial:  elle  est  déflnitivement  abolie. 

2°  Celle  de  Tart.  4-4*,  également  exercée  par  une  commune 
sur  la  généralité  de  son  territoire,  mais  a  fondée  sur  une  ancienne 
loi  ou  coutume,  sur  un  usage  immémorial  ou  sur  un  titre  »  ;  elle  est 
abolie  en  principe^  mais  pourra  être  maintenue  par  voie  de  récla- 
mation émanant  du  conseil  municipal  ou  même  de  simples  parti- 
culiers, réclamation  soumise  au  conseil  général  lequel  prononcera 
définitivement^  sauf  recours  devant  le  conseil  d'état  au  cas  de 
conflit  entre  la  décision  du  conseil  général,et  celle  résultant  de  la 
délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  inté- 
ressée. 

Toutefois  cette  faculté  de  maintien  après  réclamation  était  sup- 
primée en  ce  qui  touche  les  prairies  tant  naturelles  qu'artificielles 
(Loi  du  9  juillet  1889,  art.  5);  mais  la  loi  du  22juin  1890  a  abrogé 
cette  prohibition  en  ce  qui  touche  les  prairies  naturelles  :  de  sorte 
que  pour  ces  dernières  la  vaine  pâture  peut  être  conservée  dans 
les  conditions  et  sous  les  formalités  indiquées  par  la  loi  de  1889, 
conditions  qui  ont  été  toutefois  légèrement  modifiées  à  certains 
points  de  vue  par  la  loi  de  1890;  mais  ces  détails  n'ont  rien  à  voir 
avec  le  procès  actuel. 

Donc  aujourd'hui  la  vaine  pâture  sur  les  prairies  artificielles 
est  la  seule  qui  échappe  à  la  faculté  de  maintien  sur  réclamation 
du  conseil  municipal  ou  des  particuliers  accordée  et  réglée  par 
l'art.  2  de  la  loi  de  1889:  elle  est  donc,  elle  aussi,  définitivement 
abolie,  sans  qu'il  y  ait  à  se  demander  si  elle  était  c  fondée  ou  non 
sur  une  ancienne  loi  ou  coutume,  sur  un  titre  ou  sur  l'usage  immé* 
vioriaL  » 
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3»  Celle  de  l'art.  !2,  qui  est  la  vaine  pâture  t  établie  à  titre  f 
tieulier  sur  un  héritage  déterminé  »,  soit  qu'elle  appartienne  à 
ou  plusieurs  habitants  iadividuellement,  soit  qu'elle  apporlie; 
à  la  gâaéralité  des  habitants  et  par  conséquent  i.  la  commune 
du  a  juin  1890)  :  elle  est  maintenue  et  continuera  &  s'exet 
a  conformément  aux  droits  acquis  >,  sauf  droit  de  rachat  au  pi 
du  propriétaire  du  fonds  asservi  ou  droit  de  libération  par  i 
de  cantonnement. 

33.  —  11  résulte  de  ta  loi  nouvelle,  qu'il  y  a  une  vaine  p&l 
désormais  abolie,  soit  déGnitivement  soit  sous  réserve  du  d 
de  réclamation  de  la  part  du  conseil  municipal  ou  des  particulii 
el  qu'il  y  a  au  contraire  une  vaine  pAture  maintenue,  sous  rése 
d*un  droit  de  rachat  au  profit  du  propriétaire. 

Bien  entendu  la  question  va  s'élever  de  savoir  quels  seront 
caractères  qui  pourront  servir  à  établir  une  distioctiou  nett 
précise  entre  la  vaine  p&lure  supprimée  et  celle  qui  est  conser\ 
.et  lescommunes  vont  6tre  tentées  de  faire  attribuer  aux  vai 
p6tur«s  qu'elles  exercent  les  caractères  de  la  vaine  pAture 
l'art.  12  de  la  loi  de  1889,  laquelle  échappe  à  ta  suppression. 

Plusieurs  communes  sont  en  voie  d'instance  &  ce  sujet  oi 
disposent  &  plaider;  et  c'est  eo  tout  cas  ce  que  Qt  la  commune 
Gitly-les-Citeaux. 

S'appuyant  sur  les  titres  qui  ont  été  mentionnés,  elle  prétei 
que  la  vaine  pâture  qui  lui  appartenait  sur  les  prés  de  Cite 
et  qui  a  subsisté  dans  les  mêmes  conditions  à  l'égard  des  n 
veauxiicquéreurs,  avait  les  caractères  exigés  par  l'art,  iid 
loi  nouvelle  et  par  suite  devait  être  maintenue  aux  conditions 
mises  par  la  loi  de  1889. 

Le  propriétaire  des  prés  que  l'on  prétendait  ainsi  asservis  ré[ 
dait  qu'il  s'agissait  au  contraire  de  la  vaine  pâture  dont  il 
question  Â  l'art.  2  et  qui  se  trouve  désormais  supprimée. 

On  voit  donc  très  nettement  la  question  qui  se  posait  et 
était  celle  de  savoir  si  la  vaine  pâture  exercée  parlacommum 
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Gilly  sur  les  prés  provenant  de  Citeaux,  et  telle  qu'elle  résultait 
des  titres  anciens  qui  en  reconnaissent  Texistence,  était  une  vaine 
pâture  correspondant  à  celles  que  supprime  Tart.  2  de  la  loi  de 
1889,  ou  au  contraire  une  vaine  p&ture  rentrant  dans  celles  de 
l'art.  12  et  maintenue  comme  telle. 

34.  —  A  prendre  la  question  de  haut  et  sous  sa  forme  abstraite, 
il  s'agissait  de  déterminer  en  droit  quels  étaient  les  caractères 
distinctifs  de  la  vaine  pâture  conservée  par  Tart,  i2  de  la  loi  de 
1889,  et  ceux  par  voie  de  contraste  de  la  vaine  pâture  désormais 
abolie;  et  ces  caractères  aussi  précisés,  décider,  en  fait,  dans 
quelle  catégorie,  par  interprétation  des  actes  de  1490  et  1537,  on 
devait  ranger  la  vaine  pâture  réclamée  par  la  commune  de  Gilly. 

La  question  de  droit  et  la  question  de  fait  étaient  ainsi  très 
nettement  séparées. 

Et  bien  entendu  la  question  de  droit  a  une  importance  capitale 
en  prévisi(»n  des  prétentions  que  vont  émettre  les  communes 
et  des  nombreux  procès  que  fera  surgir,  je  le  disais  tout  à 
Theure,  Tapplication  de  la  loi  nouvelle. 

35.  —  11  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  dès  maintenant 
que  dans  les  prétentions  des  parties  il  n'était  question  que  du 
maintien  de  la  vaine  pâture  conformément  à  Tart.  13  de  la  loi  de 
1889  et  nullement  du  point  de  savoir  si  la  vaine  pâture  ainsi  récla- 
mée, et  à  la  supposer  maintenue,  emporterait  pour  le  propriétaire 
du  fonds  asservi  interdiction  du  droit  de  se  clore. 

Le  droit  de  clôture  touche  à  la  question  d'étendue  ou  d'exercice 
delà  vaine  pâture,  or  le  point  en  litige  était  d'abord  celui  de  l'exis- 
tence même  du  droit  :  en  raison  et  en  soi  la  question  relative  au 
droit  de  clôture  en  est  tout  à  fait  indépendante. 

On  peut  comprendre  en  effet  et  à  priori,  qu'une  vaine  pâture 
soit  déclarée  maintenue  en  vertu  de  l'art.  1:2  de  la  loi  de  1889,  et 
qu'on  puisse  poser  ensuite  la  question  de  savoir  si  cette  vaine 
pâture  ainsi  conservée  admet  ou  non  le  droit  de  clôture. 

On  pourrait  croire  à  première  vue  que  le  maintien  de  la  vaine 
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pftture,  tout  en  réservant  le  droit  de  ctAture,  équivaut  presqu 
son  abolition  el  que,  dans  ces  conditions,  s'agiasant  d'une  Vi 
pAture  susceptible  de  disparaître  par  l'exercice  du  droit  de  < 
ture,  il  n'y  ait  pas  graad  intérêt  à  la  ranger  sous  l'empire 
l'art.  2  ou  sous  celui  de  l'art.  12  de  la  loi  nouvelle,  autrement 
h  la  déclarer  abolie  ou  maintenue. 

Cette  méprise  constituerait  une  erreur  de  droit  et  une  en 
de  fait  au  premier  chef. 

Une  erreur  de  droit,  puisque  avant  la  loi  nouvelle  toutes 
vaines  p&tures  portant  sur  Jagénéralilé  du  territoire  d'une  & 
mune,  celles  précisément  que  vise  l'art.  2  de  la  loi  de  1869,  sut 
talent  en  vertu  de  la  loi  du  28  septembre  1791 .  mais  avec  résc 
du  droit  de  clôture,  et  que  la  loi  de  1889  a  été  faite  précîséa 
pour  les  abolir,  ce  qui  prouve  bien  que  la  vaine  pAlure,  môme  i 
réserve  du  droit  de  clôture,  n'équivaut  pas  à  une  vaine  pA 
supprimée,puisque  le  principal objetdela  loi nouvelleaété  d'al 
les  droits  de  ce  genre. 

Une  erreur  de  fait,  parce  que,  au  cas  de  vaine  pâture  i 
réserve  du  droit  de  clôture,  le  propriétaire  ne  peut  s'enaffran 
que  sous  la  condition  de  ae  clore,  tandis  que,  s'il  s'agit  de  v 
p&ture  supprimée  par  l'art.  2  de  la  loi  de  1889,  la  auppressioi 
acquise  ipio  facto  sans  autre  condition,  et  sans  que  le  propriét 
soit  obligé  pour  cela  de  moditler  l'aménagement  de  sa  propri 

36.  —  On  pourra  se  reporter  aux  conclusions  prises  par 
parties  en  première  instance  devant  le  Tribunal  de  Beaune((n 
Doc.  n»  III)  et  l'on  y  verra  qu'il  n'était  question  que  du  main 
de  la  vaine  p&ture  conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  nouvel 
nullement  de  la  question  relative  au  droit  de  clôture. 

C'est  ainsi  d'ailleurs  que  l'a  compris  le  Tribunal  de  Beaune 
séparant  nettement  la  question  de  droit  et  la  question  de  fait  cot 
je  l'indiquais  tout  à  l'heure,  déclare  tout  d'ubord  que  la  v 
p&ture  conservée  par  l'art.  U  est  celle  qui  a  le  caractère  a  o 
teroitude  de  vainepâtare  nnr  un  héritage  déterminé,  t  tandis qi 
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servitude  supprimée  par  Tart.  4  est  «  la  vaine  pâture  dite  coutu- 
mih'e,  s' appliquant  à  la  généralité  du  territoire  d'une  commune  {in» 
frà,  Doc.  n«  IV). 

Ces  caractères  ainsi  définis,  le  Tribunal  déclare  que  la  vaine 
pâture  appartenant  à  la  commune  de  Qilly  et  en  tant  qu'elle  porte 
sur  les  prés  provenant  de  Citeaux,  et  par  interprétation  des  actes 
de  1490  et  1537^  est  bien  une  servitude  de  vaine  pâture  sur  un 
héritage  déterminé,  c'est-à-dire  une  servitude  conventionnelle ^^v 
opposition  à  la  vaine  pâture  dite  coutumière,  et  que  comme  telle 
elle  subsiste,  conformément  à  Tart.  12  de  la  loi  de  1889. 

Du  droit  de  clôture  il  n'est  pas  dit  un  mot. 

La  commune  de  Gilly  venait  ainsi  d'obtenir  gain  de  cause. 

Appel  fut  interjeté  contre  elle  devant  la  cour  de  Dijon,  et  Tarrêt 
rendu  le  ii  février  1893  (infrà,  Doc.  n*  VI). 

C'est  cet  arrêt  qu'il  s'agit  d'apprécier. 

37.  —  Si  Ton  s'en  tenait  à  un  examen  superficiel,  on  pourrait 
croire  facilement  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon  a  été 
rédigé  uniquement  en  fait. 

Il  se  contente  de  déclarer  que  la  commune  de  Gilly  ne  peut 
avoir  un  droit  de  vaine  pâture  impliquant  interdiction  du  droit  de 
se  clore,  droit  de  vaine  pâture  qui  lui  serait  réservé  par  l'art.  12 
de  la  loi  de  1889  ;  attendu  que  les  titres  produits  au  procès  ne 
constituent  qu'une  réglementation  fiscale  de  la  vaine  pâture  cou- 
tumière,  laquelle  avait  été  étendue,  par  suite  d'un  usage  immé- 
morial, sur  les  prés  du  seigneur,  et  que«  par  suite,  il  ne  saurait 
être  question  du  titre  exigé  par  l'art,  iâ  de  la  loi  de  1889  pour  la 
reconnaissance  de  la  vaine  pâture  maintenue  avec  le  caractère  de 
servitude  particulière  sur  un  héritage  déterminé. 

Il  semble  bien  qu'il  n'y  ait  là  qu'une  interprétation  de  fait  des 
actes  de  1490  et  de  1537,  lesquels  ne  seraient  pas  des  titres  cons- 
titutifs de  la  vaine  pâture  mentionnée  à  l'art.  12  de  la  loi  nouvelle, 
ni  même  des  titres  susceptibles  de  laisser  présumer  l'existence  d'un 
titre  initial  constitutif  de  la  dite  servitude. 


•*-Jw^ 
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Ce  serait  là  une  interprétation  qui  peut  être  discutable  en  tant 
qu'appréciation  de  fait,  mais  qui  n'impliquerait  l'affirmation  d'au- 
cun principe  juridique  proprement  dit. 

38.  —  Si  cependant  nous  allons  plus  au  fond  nous  découvrirons 
facilement  que  l'arrêt  de  la  cour  implique  reconnaissance  de  deux 
idées  juridiques  très  nettes  qu'il  importe  de  bien  mettre  en  relief. 

Nous  voyons  en  effet  que  toute  l'argumentation  de  la  cour  de 
Dijon  repose  sur  l'intervention  d'une  prétention  nouvelle,  dont  il 
n'avait  pas  été  question  jusque-là,  la  question  du  droit  de  clôture. 

Le  demandeur  en  instance  déclarait  simplement  avoir  une  ser- 
vitude de  vaine  pâture  maintenue  en  vertu  de  l'art.  <  2  de  la  loi 
de  i889  :  il  ne  disait  pas  quelle  était,  d'après  ses  prétentions, 
l'étendue  de  cette  servitude,  ni  si,  d'après  lui,  elle  impliquait  ou 
non  interdiction  du  droit  de  clôture. 

Cette  prétention  nouvelle,  si  elle  eût  été  soutenue  en  appel,  eût 
constitué,  non  pas  un  argument  nouveau,  mais  une  demande  nou- 
velle. Cela  fût  revenu  à  dire  :  a  La  commune  de  Gilly  prétendait 
avoir  sur  tels  et  tels  prés  particuliers  une  servitude  de  vaine  pâ- 
ture que  la  loi  de  1889  n'a  pas  abolie,  elle  prétend  en  outre  main- 
tenant que  cette  servitude  de  vaine  pâture  allait  jusqu'à  interdire 
au  propriétaire  du  fonds  asservi  de  s'en  affranchir  par  voie  de  clô- 
ture. »  Il  est  bien  évident  que  ce  serait  là  une  demande  nouvelle, 
impliquant  interprétation  à  un  point  de  vue  nouveau,  et  sur  un 
point  jusqu'alors  inaperçu,  des  actes  de  1490  et  1537,  et  une  telle 
prétention  n'aurait  pu  se  produire  pour  la  première  fois  en  appel. 

Si  donc  il  en  a  été  question,  et  si  elle  a  été  mise  en  relief  et  ad- 
mise par  la  Cour  de  Dijon,  ce  ne  peut  être  à  titre  de  demande  nou- 
velle (1),  mais  en  tant  seulement  qu'il  y  aurait  identité  forcée 
entre  la  servitude  de  vaine  pâture  maintenue  par  l'art.  12  et  la 
servitude  de  vaine  pâture  impliquant  interdiction  du  droit  de 
clôture. 

(t)  Dq  reste  cette  préteotioa  n^apparatt  pas  davanlsge  dans  les  cooclosions 
prises  en  appel  par  la  commune  de  Gilly  (Cf.,  in//d,  Doc.  n»  V). 
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Et  de  fait  cette  corrélation  est  établie  par  divers  considérants 
de  Farrêt  qui  laissent  parfaitement  entendre  que  réclamer  le  main- 
tien de  la  vaine  pâture  en  vertu  de  Tart.  42  de  la  loi  de  1889,  c'est 
réclamer  une  servitude  conventionnelle  faisant  obstacle  à  la  clô- 
ture {{). 

De  sorte  que,  dans  la  pensée  de  la  Cour  de  Dijon,  la  servitude 
de  vaine  pâture  maintenue  par  Tart.  1î  est  forcément  une  servi- 
tude faisant  obstacle  à  la  clôture. 

Lecaractère  distinctif  de  la  vaine  pâture  non  supprimée  serait  non 
seulement,  comme  le  disait  le  Tribunal  civil  de  Beaune,  d'être  une 
servitude  conventionnelle  portant  sur  un  héritage  déterminé,  mais 
de  plus  d'être  une  servitude  conventionnelle  impliquant  interdic- 
tion du  droit  de  se  clore;  à  moins  que  la  cour  de  Dijon  ne  consi- 
dère qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  servitude  conventionnelle  de  vaine 
pâture  que  celle  dont  on  ne  puisse  s'affranchir  par  voie  de  clôture, 
ce  qui  serait  très  invraisemblable. 

De  toute  façon  c'est  une  thèse  juridique  très  nettement  caracté- 

(1)  Cf.  Arrêt  du  22  février  1893  :  «  Attendu  qae  la  commune  intimée 
«  prétend  avoir  sur  les  propriétés  de  l*appelant  et  ayant  jadis  appartenu  à 
a  l*abbaye  de  Giteaux,  un  droit  de  vaine  p&ture  établi  au  profit  de  ses  habi- 
tt  tant;»  et  fondé  sur  des  titres  créant  en  leur  faveur  une  servitude  conven- 
«  tionnelle  faisant  obstacle  à  la  clôture; 

«  Attendu  quMls  réclament  Texercice  de  ce  droit  aux  termes  de  Tart.  12  de 
«  la  loi  du  22  juin  1890; 

«  Attendu  que  les  lois  des  6  octobre  1791,  9  juillet  1889  et  2t  juin  1890 
a  reconnaissent  à  tout  propriétaire  le  droit  de  se  clore  nonobstant  même 
«  Vusage  immémorial  de  la  vaine  pâture  ; 

«  Attendu  que  la  clôture  affranchit  au  droit  de  vaine  pâture  si  elle  n'est 
«  pas  fondée  sur  un  titre; 

«  Qu'il  est  établi  par  les  considéraUons  ci-dessasdéveloppéesque  la  corn- 
a  mune  Je  Gilly-les-Ciieaux  n'a  pas  de  titre  dans  le  sens  de  Tart.  1 S  de  la 
«  loi  du  22  juin  1890.  • 

Il  en  résulte,  pour  la  Cour  de  Dijon,  que  n'avoir  pas  de  titre  susceptible 
de  faire  obstacle  au  droit  de  clôture,  c'est  n'avoir  pas  de  titre  au  sens  de 
l'art.  12  de  la  loi  du  22  juin  1890. 

Or  un  titre  susceptible  de  faire  obstacle  au  droit  de  clôture  c'est  le  titre 
dont  il  est  question  aux  art.  7  et  11  de  la  loi  de  1791  ;  de  sorte  que  le  titre 
exigé  par  l'art.  12  de  la  loi  de  1889  modifié  par  la  loi  du  21  juin  1890  serait 
exactement  le  litre  exigé  par  la  loi  de  1791  pour  mettre  obstacle  au  droit  de 
clôture. 
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risée  :  le  critérium  de  la  disUDction  entre  la  vaine  f 
i,  celle  qui  est  abolie,  et  ta  vaine  pâture  de  l'art. 
est  maintenue,  c'est  que  cette  dernière  est  une  ser' 
sur  des  héritages  déterminés,  et  non  sur  la  généralit 
d'une  commune,  et  que  d'autre  part  elle  implique  ii 
droit  de  clôture. 

Telle  esl  la  première  question  de  droit  qui  parait 
résolue  par  la  Cour  de  Dijon. 

39.  — '  Mais  il  y  en  a  une  seconde  ;  car  l'arrôt,  pi 
à  cette  conclusion  que  la  commune  intimée  n'ave 
au  sens  de  l'art.  13  de  !s  loi  de  1889,  avait  exposé 
pAture  existant  sur  les  prés  de  Giteaux  résultait  bi 
cession,  mais  d'une  concession  qui  n'avait  lait  l'obje 
exprësetqui  ne  s'était  manifestée  que  par  l'usage  im 
d'oil  cette  conclusion  qu'une  vaine  p&ture,  fondée  si 
mémorial,  alors  même  qu'elle  eût  le  caractère  de  : 
ventionnelle,  ne  pourrait  pas  être  considérée  comm 
un  titre  ayant  la  valeur  du  titre  exigé  par  l'art.  1 
1S89  :  le  litre  dont  il  est  question  à  l'art.  12  de  la 

(I)  ■  Attendu  que  «i,  en  principe,  la  Tsine  pAture  coutun 

■  tue  exercée  lur  le«  bleui  du  iai){Qeur,  elle  pouvait  néanu 

■  de  la  coutume  de  Bourgogiie,  Sire  acquide  lur  aea  terres  p 

■  temps  immémorial,  eaos  prohibiiion  de  sx  part,  encore  qc 
a  titre  ni  pajé  redevance  ; 

t  Que  lee  abbéa  et  religieux  de  Citeaui  n'ont  fait  auca 

■  l'exercice  de  cette  vaine  pftlure  coulumière  sur  lei  prja  du 

■  qu'on  De  sanraii  indaire  de  leur  concession  k  cet  égard  q 

■  a'awujattir  1  une  servitude  beaucoup  plus  rigoureuse  leur 

■  de  te  clore  ; 

«  Que  lei  actes  produits  ne  saaratenl  donc  avoir  la  portéi 
s  la  commune  intimée,  et  qu'ils  ii'out  aucunemeDi  modifié 

■  faine  pflture  coulumière  cOHasHTiE  par  les  religieux; 

■  Attendu  que  les  lois  des  6  octobre  t79l,  9  juillet  1389 
•  reconnaisient  h  tout  propriétaire  le  droit  de  de  clore    ni 

■  l'usage  immémorial  de  la  vaine  pAiure  ; 

a  Attendu  que  U  clâture  effrancbit  du  droit  de  value  pA 

■  pas  [ondée  sur  un  titre  ; 

■  Qu'il  Dit  établi  par  les  considàraljond  ci-dessus  dévelop] 
a  mune  de  Gilly-les-Citeaux  n'a   pas  de  litre  duus   le  sens  d 

■  loi  du  «  juin  1890.  s 
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saurait  donc  être  qu'un  titre  de  cession  expresse  que  l'usage  im- 
mémorial ne  suffit  pas  à  suppléer. 

On  reconnaît  là  une  opinion  qui  avait  été  soutenue  jadis  sur 
l'interprétation  de  la  loi  de  i791  et  en  ce  qui  touche  la  nature  du 
titre  exigé  par  elle  pour  que  l'on  pût  s'opposer  au  droit  de  clô- 
ture (1).  Ce  rapprochement  n'a  rien  d'ailleurs  qui  doive  surpren- 
dre:  pour  la  Cour  de  Dijon  Tart.  12  de  la  loi  de  1889  vise  formel- 
lement les  art.  7  et  11  de  la  loi  de  1791  (2),  de  telle  sorte  que  la 
vaine  pâture  visée  par  Tart.  12  est  exactement  celle  à  laquelle  se 
référaient  les  art.  7  et  11  de  la  loi  de  1791  pour  l'affranchir  du  droit 
de  clôture  ;  et  par  suite  le  titre  exigé  pour  l'application  des  dispo- 
sitions auxquelles  je  fais  allusion  de  la  loi  de  1791  esi  forcément 
celui  qui  doit  être  exigé  par  l'art.  12  de  la  loi  de  1889  comme  con- 
dition de  maintien  de  la  servitude  de  vaine  pâture.  Or  d'après 
une  opinion  soutenue  sur  la  loi  de  1791,  le  titre  exigé  par  cette 
dernière,  dans  un  cas  tout  au  moins,  et  qui  fût  de  nature  à  faire 
obstacle  au  droit  de  clôture  devait  être  un  titre  de  constitution 
expresse,  exclusif  de  la  prescription. 

40.  —  Telles  sont,  en  dehors  des  questions  de  pure  interpréta- 
lion  de  fait,  les  idées  juridiques  qui  semblent  bien  se  dégager  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  :  le  titre  dont  il  est  question  à  l'art.  12 
de  la  loi  de  1889,  et  susceptible  de  justifier  le  maintien  d'une  ser- 
vitude de  vaine  pâture,  devrait  être  un  titre  de  concession  expresse 
impliquant  renonciation  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  as- 
servi à  la  faculté  de  se  clore. 

C'est  là,  comme  on  le  voit,  une  thèse  juridique  très  nette 
et  très  précise,  quoiqu'elle  se  dégage  assez  malaisément  de  l'ar- 
rêt lui-môme,  mais  une  thèse  qui  mérite  d'attirer  l'attention  au 


(1)  Cf.  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  vn,no»  452  «uiv.,  p.  514  suiv.; 
cf.  Vasicr,  Belge ^  i863,  \,  p.  7  suiv.  Oo  y  trouverd  ud  exposé  très  complet  do 
coDÛit  d'iDterprétatioQ  qai  s'était  élevé  entre  la  Cour  de  Liège  {Arrêt  du  20 
février  1861)  et  la  Cour  de  casBalion  belge  [Arrêt  du  25  juillet  1862)  sur  le 
seoB  du  mot  «  Titre  »  dans  l'art.  11  de  la  loi  de  1791  (cf.  infra,  d®  52). 

(2)  Cf.  iupra^  p.  354  uot.  1,  infiue. 
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point  de  vue  de  la  question  de  droit,  avant  qu'il  y  ait  lieu  d'abor- 
der rinterprétation  historique  des  actes  de  1490  et  de  1537. 

4l. —  Donc  la  première  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir 
ce  que  c'est  que  le  titre  dont  il  est  question  à  Tart.  12  de  la  loi 
de  1889. 

Forcément  une  équivoque  est  possible,  puisque  la  vaine  pâture 
supprimée  par  l'art.  3,  sauf  maintien  par  le  Conseil  général,  peut 
aussi  être  une  vaine  pâture  fondée  sur  un  titre  :  le  titre  sur  lequel 
repose  la  vaine  pâture  que  Ton  supprime  ne  peut  pas  être  de 
même  nature  que  celui  sur  lequel  repose  la  vaine  pâture  que  Ton 
maintient. 

Je  reconnais  facilement  que,  pour  élucider  la  question,  nous 
pouvons  chercher  à  nous  éclairer  par  les  précédents  de  la  loi 
de  1791  (i). 

Or  la  loi  de  1791  distinguait  également  comme  celle  de  1889 
trois  sortes  de  vaine  pâture  :  celle  qui,  n'étant  fondée  sur  rien, 
était  supprimée  ;  celle  qui  était  fondée  sur  un  titre,  une  loi  ou  cou- 
tume, et  s'exerçant  sur  une  paroisse  ;  elle  était  maintenue  sauf  le 
droit  de  clôture  :cela  correspond  à  la  vaine  pâture  supprimée  par 
l'art  2-2®  de  la  loi  de  1889,  sauf  maintien  par  le  Conseil  géné- 
ral ;  et  enfin  la  loi  de  1791  reconnaissait  une  vaine  pâture  exis- 
tant entre  particuliers  et  fondée  sur  un  titre  (art.  7),  laquelle 
foisait  obstacle  au  droit  de  clôture:  c'est  à  cette  dernière  que 
correspondrait  Tart.  12  de  la  loi  de  1889. 

L'objet  de  la  loi  de  1791  était  de  régler  l'application  du  droit 
de  clôture  ;  celui  de  la  loi  de  1889  est  de  régler  la  suppression  de 
la  vaine  pâture  elle-même  :  là  où  la  loi  de  1791  maintenait  la 
vaine  pâture,sauf  application  du  droit  de  clôture,  la  loi  de  1889  la 
supprime,  c'est  du  moins  la  corrélation  admise  par  la  Cour  de 


(1)  Sur  toutes  ces  quesUons  relatives  à  la  loi  de  1791,  Vr  Jacques,  De  la 
propriété  et  des  servitudes  rurales  d'après  la  loi  de  1791  {Hev.  crit.,  1890,  p. 
492  SUIT.,  p.  549  saiv.  et  p.  626  suiv.  ;  année  1891,  p.  88  suiv.,  p.  456  suiv. 
et  p.  640;  ann.  1893,  p.  233  suiv.}. 
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Dijon  ;  et  là  où  la  loi  de  1791  conserve  le  droit  de  clôture,la  loi  de 
1889  conclut  au  maintien  de  la  vaine  pâture  :  telleâ  sont  bien  en 
effet  les  apparences,  nous  verrons  si  cette  assimilation  est  exacte 
de  tous  points. 

Or  la  loi  de  1791  parlait  également  de  vaine  pâture  fondée  sur 
un  titre  aussi  bien  à  propos  de  la  vaine  pâture  soumise  au  droit 
de  clôture  (art.  3  et  4)  qu'à  propos  de  la  vaine  pâture  échappant 
au  droit  de  clôture  (art.  7). 

L'équivoque  fournie  par  la  loi  de  1889  est  donc  empruntée  à  la 
loi  de  1791  elle-môme. 

Ai.  —Voyonscommentdanscetledernièreon  devait  la  résoudre. 

On  était  d'accord  (1)  pour  reconnaître  que  ce  qui  mettait  obs- 
tacle au  droit  de  clôture  c'était  ce  fait  que  la  vaine  pâture  cons- 
tituait une  servitude  existant  à  titre  de  droit  particulier  contre 
une  propriété  particulière,  ser\dtude  analogue  à  une  servitude 
de  pâture  grevant  la  propriété  d'autrui. 

Lorsqu'une  servitude  de  pâture  de  ce  genre  existe  entre  parti- 
culiers, il  est  bien  certain  que  la  présomption  est  que  le  proprié- 
taire du  fonds  asservi  ne  peut  pas  par  sa  seule  volonté  suppri- 
mer le  droit  qui  pèse  sur  sa  propriété  ;  il  ne  peut  donc  pas,  sauf 
à  faire  la  preuve  que  ce  droit  lui  a  été  directement  reconnu  (2), 
s'affranchir  par  voie  de  clôture. 

Aussi  la  loi  de  1791»  songeant  uniquement  à  cette  hypothèse, 


(i)  Cf.  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  VII,  n»  44ô,  p.  504. 

(2)  Gavini  obCampilg,  Des  servitudes  {l^u^*  178  sui?.)  renverse  très  iuezac- 
temeot  cette  présomption,  déclarant  que  même  an  cas  de  servitude  fondée 
sur  titre  entre  particuliers  la  loi  de  1791  a  entendu  que  le  propriétaire  du 
fonds  asservi  eût  le  droit  de  se  clore  sauf  à  son  adversaire  à  faire  la  preuve 
que  le  propriétaire  eût  renoncé  à  son  droit  de  clôture  :  La  présomption  se- 
rait donc  que  toute  servitude  de  vaine  pâture  impliquât  droit  de  clôture, 
sauf  preuve  contraire.  C'est  le  renversement  des  faits  et  des  principes  :  il 
faut  dire  que  tonte  servitude  de  ce  genre  emporte  interdiction  du  droit  de 
clôture  sauf  preuve  contraire.  Mais  ce  qu'il  faut  retenir  des  observations  de 
Fauteur  que  je  cite,c*eêt  cette  vérité  que  l'art.  7  de  la  loi  de  1791  ne  pose  qu'une 
présomption  en  matière  d'interprétation  de  volonté,présomption  qui  peut  être 
combattue  par  la  preuve  contraire. 
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prévoyait  expressément  que  la  vaine  pâture  qui  serait  désormais 
susceptible  d'échapper  au  droit  de  clôture  serait  celle  qui  existe- 
rait entre  particuliers. 

Le  titre  sur  lequel  devait  reposer  cette  servitude  entre  partie 
culiers  était  donc  la  cause  d'acquisition  du  droit  de  servitude, 
cause  d'acquisition  à  titre  particulier,  et  rentrant  parmi  les  modes 
d'acquisition  des  servitudes  entre  particuliers  :  ce  serait  donc 
la  convention;  mais  ce  pouvait  être  aussi  la  prescription,  sous 
l'empire  des  coutumes  qui  admettaient  la  prescription  comme 
mode  d'établissement  de  la  servitude  de  pâture  (1). 

43. —  A  contrario  la  vaine  pâture  soumise  au  droit  de  clôture 
était  celle  qui  n'avait  plus  le  caractère  d'une  servitude  établie  de 
particulier  à  particulier,  mais  celui  d'une  servitude  réciproque 
sur  toutes  les  terres  d'une  môme  paroisse,  et  qui  constituait  en 
quelque  sorte  le  régime  légal  de  la  propriété  (2). 

Cette  vaine  pâture,  qui  est  vraiment  à  proprement  parler  la 
vaine  pâture  au  sens  technique,  ne  peut  que  très  inexactement 
être  qualifiée  de  servitude  :  ce  n'est  pas  une  restriction  apportée  à 
la  propriété  au  proQt  de  tel  fonds  déterminé,  c'est  la  condition 
d'exercice, la  manière  d'être,  de  la  propriété  elle-même.  La  pro- 
priété, si  Ton  remonte  à  ses  origines  historiques,  s*est  dégagée 
lentement  de  la  propriété  collective  ;  et  elle  a  gardé  de  son  état 
initial  une  sorte  de  droit  de  main  mise  de  la  communauté  qui 
retrouve  son  application  lorsque  les  fruits  sont  enlevés  et  que  la 
teri'e  redevenue  libre  est  redevenue,  pour  ce  qui  est  de  la  jouis- 
sance, terre  commune. 

Ce  n'est  pas  par  une  série  de  contrats  (3)  entre  particuliers  que 
p'est  établie  cette  communauté  des  terres  et  ce  retour  à  la  libre 
jouissance  après  récoltes  faites.   L'histoire  n'a  jamais  gardé  la 


(!)  Cf.  PnoUDBON,  Traité  des  droituT  usufruit  et  d'usage  ,1.  VllI,  d«  3684,  p. 
502  ;  —  Ï^AURBNT,  loc.  cit.f  u*  446. 
(î)  Cf.  Proddhon,  ioc.  cit.,  n«»  9660. 
(»)  Cf.  Laurent,  loc,  cit,^  n«>  445,  in  fine. 
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Dijon;  et  là  où  la  loi  de  1791  conserve  le  droit  de  clôture,la  loi  de 
1889  conclut  au  maintien  de  la  vaine  pâture  :  telles  sont  bien 'en 
effet  les  apparences,  nous  verrons  si  cette  assimilation  est  exacte 
de  tous  points. 

Or  la  loi  de  1791  parlait  également  de  vaine  pâture  fondée  sur 
un  titre  aussi  bien  à  propos  de  la  vaine  pâture  soumise  au  droit 
de  clôture  (art.  3  et  4)  qu'à  propos  de  la  vaine  pâture  échappant 
au  droit  de  clôture  (art.  7). 

L'équivoque  fournie  par  la  loi  de  1889  est  donc  empruntée  à  la 
loi  de  1791  elle-même. 

42.  —Voyons  comment  dans  cette  dernière  on  devait  la  résoudre. 

On  était  d'accord  (1)  pour  reconnaître  que  ce  qui  mettait  obs- 
tacle au  droit  de  clôture  c'était  ce  fait  que  la  vaine  pâture  cons- 
tituait une  servitude  existant  à  titre  de  droit  particulier  contre 
une  propriété  particulière,  servitude  analogue  à  une  servitude 
de  pâture  grevant  la  propriété  d'autrui. 

Lorsqu'une  servitude  de  pâture  de  ce  genre  existe  entre  parti- 
culiers, il  est  bien  certain  que  la  présomption  est  que  le  proprié- 
taire du  fonds  asservi  ne  peut  pas  par  sa  seule  volonté  suppri- 
mer le  droit  qui  pèse  sur  sa  propriété  ;  il  ne  peut  donc  pas,  sauf 
à  faire  la  preuve  que  ce  droit  lui  a  été  directement  reconnu  (2), 
s'affranchir  par  voie  de  clôture. 

Aussi  la  loi  de  1791  >  songeant  uniquement  à  cette  hypothèse, 


(1)  Cf.  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  VII,  n»  446,  p.  504. 

(2)  Gavini  dbCaiipilb,  Des  servitudes  (l,n<^'  178  auiv.)  renverse  très  iuezac- 
lemeDt  cette  présomption,  déclarant  que  même  au  cas  de  servitude  fondée 
sur  titre  entre  particuliers  la  loi  de  1791  a  entendu  que  le  propriétaire  du 
fonds  asservi  eût  le  droit  de  se  clore  sauf  à  son  adversaire  à  faire  la  preuve 
que  le  propriétaire  eût  renoncé  à  son  droit  de  clôture  :  La  présomption  se- 
rait donc  que  toute  servitude  de  vaine  pâture  impliquât  droit  de  clôture, 
sauf  preuve  contraire.  C'est  le  renversement  des  faits  et  des  principes  :  il 
faut  dire  que  toute  servitude  de  ce  genre  emporte  interdiction  du  droit  de 
clôture  sauf  preuve  contraire.  Mais  ce  qu'il  faut  retenir  des  observations  de 
Tauteur  que  je  cite,c*edt  cette  vérité  que  l'art.  7  delà  loi  de  1791  ne  pose  qu'une 
présomption  en  matière  d'interprétation  de  volonté,présomption  qui  peut  être 
combattue  par  la  preuve  contraire. 
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servitude  conventionnelle  grevant  une   propriété  particulière. 

A  ces  deux  sortes  de  vaine  pâture  correspondent  deux  catégo- 
ries de  litres  :  à  la  vaine  pâture  coutumière  correspond  un  titre 
de  réglementation  ou  de  reconnaissance  de  Tusage  local,  et  à  la 
vaine  pâture,  servitude  particulière  sur  la  propriété  d'autrui,  cor- 
respond un  titre  d'acquisition,  conforme  aux  modes  d'acquisition 
des  servitudes. 
^.  44.  —  Mais  il  s'en  faut  que  cette  distinction  si  simple  et  si 
claire,  ait  été  facilement  comprise  et  acceptée. 

La  Cour  de  cassation,  si  Ton  s'en  tenait  à  ce  que  dit  Merlin,  au- 
rait été  la  première  à  commettre  une  confusion  évidente  à  propos 
de  la  vaine  pâture  appartenant  à  une  commune  et  s'exerçant  sur 
la  généralité  des  terres  de  la  commune  :  c'est  la  vaine  pâture 
coutumière  dont  il  est  question  à  l'art.  3.  Or  on  sait,  l'art.  3  le  dit 
expressément,  que  cette  vaine  pâture  coutumière  au  profit  d'une 
commune  peut  être  fondée  sur  un  litre.  Immédiatement  on  a  parlé 
de  faire  une  distinction.  L'objet  de  la  loi  de  1791  est  en  effet  de 
déclarer  que  cette  vaine  pâture  coutumière  sera  désormais  tou- 
jours soumise  au  droit  de  clôture  :  or,  a-t-on  dit,  s'il  s'agit  de 
vaine  pâture  fondée  sur  un  titre,  la  soumettre  au  droit  de  clôture 
c'est  introduire  au  détriment  de  la  commune  une  menace  d'ex- 
propriation, et  la  loi  de  1791  n'a  pas  pu  l'admettre.  La  Cour  de 
C€issation,  à  force  de  subtilités,  serait  arrivée  à  se  convaincre  que 
la  vaine  pâture  de  l'art.  3  échapperait  au  droit  de  clôture,  malgré 
la  généralité  du  texte,  si  elle  était  fondée  sur  un  titre  au  profit 
d'une  commune.  L'art. 4,  en  effet,  disait-on,  qui  pose  le  principe  du 
droit  de  clôture,  ne  vise  que  les  lois  et  coutumes  anciennes  qui 
pourraient  y  contredire,  c'est  dire  qu'il  ne  s'applique  pas  aux 
vaines  pâtures  fondées  sur  un  titre  (1). 


(1)  C'est  la  quesUoQ  célèbre  de  savoir  si  la  vaine  pâture  coDslituée  au  pro- 
fit d'une  commune  et  fondée  sur  titre  échappe  au  droit  de  clôture  des  art.  4  et  5 
de  la  loi  de  1791.  Les  auteurs  ont  constamment  traité  la  question  (sauf  Pkou- 
DQoNy  ioc,  ciL,  n|>  3676)  sans  distinguer  sMl  s'agit  d'un  titre  reconnaissant 
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trace  d'aucun  pacte  d'association  de  ce  genre,  pas  plus  qu'elle 
n'a  gardi^  copie  d'aucun  acte  de  fondation  de  société  politique,  sous 
forme  de  contrat  social. 

Il  s'agit  d'usages  qui  se  sont  maintenus  et  perpétués  sous  des 
formes  diverses  et  qui  sont  devenus  ainsi  des  coutumes  locales  ; 
les  titres  qui  les  constatent  ne  sauraient  être  des  titres  d'établis- 
sement de  servitude  ;  et  ne  peuvent  être  que  des  titres  de  consta- 
tation de  Tusage  lui -môme. 

Même  lorsque  le  titre  ressemble  à  un  acte  de  concession,  comme 
c'était  le  cas  par  exemple  lorsque  des  seigneurs  concédaient  des 
droits  d'usage  sur  leurs  propres  terres  en  môme  temps  qu'ils  assu- 
raient l'exercice  d'un  droit  de  pâture  réciproque  sur  les  tenures 
les  uns  des  autres  aux  petites  gens  et  vilains  qu'ils  cherchaient  à 
attirer  sur  leurs  domaines,  pour  y  fonder  de  nouvelles  communau- 
tés rurales,  même  dans  ce  cas,  et  en  ce  qui  touche  la  vaine  pâture 
proprement  dite,  laissant  de  côté  pour  le  moment  ce  qui  a  trait 
aux  usages  concédés  sur  les  terres  du  seigneur,  le  titre  était 
comme  la  charte  qui  réglait  le  mode  de  possession  des  tenures 
offertes  aux  petits  tenanciers  plutôt  qu'une  concession  de  servi- 
tude réciproque,  la  concession  après  tout  n'émanant  pas  de  ceux 
qui  auraient  à  subir  la  charge. 

Donc  lorsqu'à  propos  de  la  vaine  pâture  soumise  au  droit  de 
clôture  la  loi  de  1791  parle  de  vaine  pâture  fondée  en  titre,  elle  ne 
peut  faire  allusion  qu'à  des  titres  réglementant  la  possession  de 
la  terre  ou  constatant  l'usage  de  la  vaine  pâture  elle-même;  il  ne 
s'agit  pas  de  titres  de  constitution  de  servitude  émanant  d'un  pro-» 
priétaire  qui  grèverait  sa  terre  au  proQt  d'autrui  (1). 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  deux  sortes  de  vaine 
pâture  reconnues  parla  loi  de  1791  ;  l'une, la  vaine  pâture  que  l'on 
peut  appeler  coutumière  et  qui  constituait  le  régime  des  tenures 
dans  une  région,  et  l'autre  la  vaine  pâture  établie  sous  forme  de 

(1)  PROUDHON,  loc.  Cit  y  D»  3675. 
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servitude  conventionnelle  grevant  une   propriété  particulière. 

A  ces  deux  sortes  de  vaine  pâture  correspondent  deux  catégo- 
ries de  litres  :  à  la  vaine  pâture  coutumière  correspond  un  titre 
de  réglementation  ou  de  reconnaissance  de  l'usage  local,  et  à  la 
vaine  pâture,  servitude  particulière  sur  la  propriété  d'autrui,  cor- 
respond un  titre  d'acquisition,  conforme  aux  modes  d'acquisition 
des  servitudes. 

44.  —  Mais  il  s'en  faut  que  cette  distinction  si  simple  et  si 
claire,  ait  été  facilement  comprise  et  acceptée. 

La  Cour  de  cassation,  si  Ton  s'en  tenait  à  ce  que  dit  Merlin,  au- 
rait été  la  première  à  commettre  une  confusion  évidente  à  propos 
de  la  vaine  pâture  appartenant  à  une  commune  et  s'exerçant  sur 
la  généralité  des  terres  de  la  commune  :  c'est  la  vaine  pâture 
coutumière  dont  il  est  question  à  l'art.  3.  Or  on  sait,  l'art.  3  ledit 
expressément,  que  cette  vaine  pâture  coutumière  au  profit  d'une 
commune  peut  être  fondée  sur  un  titre.  Immédiatement  on  a  parlé 
de  faire  une  distinction.  L'objet  de  la  loi  de  179!  est  en  effet  de 
déclarer  que  cette  vaine  pâture  coutumière  sera  désormais  tou- 
jours soumise  au  droit  de  clôture  :  or,  a-t-on  dit,  s'il  s'agit  de 
vaine  pâture  fondée  sur  un  titre,  la  soumettre  au  droit  de  clôture 
c'est  introduire  au  détriment  de  la  commune  une  menace  d'ex- 
propriation, et  la  loi  de  1791  n'a  pas  pu  l'admettre.  La  Cour  de 
cassation,  à  force  de  subtilités,  serait  arrivée  à  se  convaincre  que 
la  vaine  pâture  de  l'art.  3  échapperait  au  droit  de  clôture,  malgré 
la  généralité  du  texte,  si  elle  était  fondée  sur  un  titre  au  profit 
d'une  commune.  L'art. 4,  en  effet,  disait-on,  qui  pose  le  principe  du 
droit  de  clôture,  ne  vise  que  les  lois  et  coutumes  anciennes  qui 
pourraient  y  contredire,  c'est  dire  qu'il  ne  s'applique  pas  aux 
vaines  pâtures  fondées  sur  un  titre  (1). 


(1)  C'est  la  question  célèbre  de  savoir  si  la  vaine  pâture  constituée  au  pro- 
fit d'une  commane  et  fondée  sur  titre  échappe  au  droit  de  clôture  des  art.  4  et  5 
de  la  loi  de  1791.  Les  auteurs  ont  constamment  traité  la  question  (sauf  Pkou- 
DHoNy  ioc,  ciL,  n«  3676)  sans  distinguer  8*il  s'agit  d*un  titre  reconnaissant 
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Or,  sans  parler  de  rimpossibilité  si  bien  miseen  relief  parM.  Lau- 


Texiatence  d^une  Taine  p&tare  coutumière,  ou  d'un  titre  constituaot  une  ser- 
vitude couyeutioDaelle  de  vaine  p&ture.  Dans  le  premier  cas  (celui  de  Part.  S 
de  la  loi  de  1791)  le  titre  ne  fait  jamais  obstacle  au  droit  de  clôture;  dans 
le  second  (celui  de  Part.  7).  c'est  une  question  d*inlerprétation  (Cf.  supra, 
p.  858>  not.  2,  in  fine).^  Cf.  sur  cette  question  célèbre  Mrrlik,  Questions  Je 
droit,  V*  vaine  pâture,  §  I  ei  Héper taire,  Vo  vaine  p&lure,  §  1,  art.  ll-II».  — 
Demolombb,  xi  {Servitudes,  I),  n»  288,  p.  316.  —  Laurent,  n»»  445  suiv.  (cf. 
infra,  n»  48  suiv.).  —  AUBRY  ET  Rau,  t.  Il,  p.  176,  not.  19. 

On  sait  que  c*est  sur  cette  question  que  Merlin  changea  d'avis  à  la  suite  d'un 
arrêt  de  cassation  qui  avait  rejeté  ses  conclusions  (cf.  Répertoire,  Vo  Vaine 
pftlure,  §  I,  art.  II).  Mais  la  discussion  de  Merlin  repose  sur  de  telles  mé- 
prises qu*on  ne  peut  faire  aucun  fonds  sur  elle. 

Dans  ses  conclusious  il  soutenait  une  première  opinion  qui  à  l'apparence 
est  celle  que  j'ai  admise,  à  savoir  que  la  vaine  p&ture  de  l'an.  8,  même  fon- 
dée sur  un  titre,  est  soumise  au  droit  de  clôture.  Seulement  voici  la  méprise  : 
cette  vaine  pâture  fondée  sur  un  titre,  il  l'appelle  une  servitude  convention- 
nelle et  cependant  il  la  considère  comme  rentrant  dans  celles  visées  par 
l'art.  S  !  De  sorte  que  pour  lui  toute  vaine  pâture  fondée  sur  un  titre  serait 
une  servitude  conventionuelle  etcependant cette  vaine  pâture  conventionnelle, 
du  moment  qu'elle  appartient  à  une  commuoe,  rentrerait  dans  celles  visées 
par  l'art.  3  et  serait  comme  telle  soumise  au  droit  de  clôture  (V.  Questions 
de  droit,  v«  vaine  pâture,  t.  IX). 

C'est  confondre  la  vaine  pâture  coutumière  fondée  sur  titre  de  l'art.  3,  laquelle 
en  effet  doit  toujours  être  soumise  au  droit  de  clôture,  avec  la  vaine  pâture 
servitude  conventionnelle  de  Part.  7,  laquelle  en  principe  échappe  en  effet  au 
droit  de  clôture. 

Tout  ce  qu'il  faut  retirer  de  Targumentation  de  Merlin  c'est  que  la  vaine 
pâtare  coutumière  de  l'art.  8,  même  fondée  sur  titre,  serait  soumise  au 
droitde  clôture.  Mais  admettre  cela,  sans  distinction  ni  réserve,  d'une  vaine 
pâture,  servitude  conventionnelle,  c'est  contraire  â  l'art.  7  et  â  tous  les  prin- 
cipes. 

Or  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rejette  l'opinion  de  Merlin  en  déclarant 
que  la  servitude  dont  il  s'agissait  était  une  servitude  conventionnelle  :  cela 
signifie  que  la  Cour  de  cassation  repousse  l'interprétation  de  Merlin  en  tant 
qu*elle  porte  sur  la  vaine  pâture  rentrant  dans  celles  visées  à  l'art.  7;  cela  ne 
veut  pas  dire  que  la  Cour  de  cassation  repousserait  l'interprétation  de  Merlin 
en  tan>  qu'elle  se  référerait  aux  vaines  pâtures  coutumières  de  Tart.  9. 

Il  ne  s'ensuit  donc  nullement  que  la  Cour  de  cassation  aurait  admis 
qu'une  vaine  pâture  coutumière,  de  celles  visées  par  Tart.  3,  du  moment 
qu'il  y  eût  titre,  edi  échappé  au  droit  de  clôture  des  art.  4  et  5.  (Cf.  Aubrt 
ET  Rau,  t.  II,  p.  176,  not.  19). 

Et  cependant,  c'est  sur  cette  nouvelle  méprise,  résultant  de  la  portée 
inexacte  doonée  par  lui  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  Merlin  est  revenu 
sur  sa  première  opinion  sans  réserve  ni  distinction,  croyant  désormais  que 
toute  vaine  pâture  appartenant  i  une  commune  et  fondée  sur  litre,  même  s'il 
s'agit  de  celles  visées  dans  Tart.  3,  échapperait  an  droit  de  clôture. 

Je  dois  dire  toutefois  qu'un  arrêt  postérieur  qu'il  cite,  non  plus  dans  ses 
questions  de  droit,  mais  dans  son  Répertoire  (Cass.,  15  déc.  1808)  pourrait 
paraître  uu  peu  plus  ambigu,  quoique  cependant  non  absolument  décisif  au 
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renl  (1),  de  concilier  celle  opinion  avec  le  texle  de  la  loi  de  4791, 
il  est  bien  certain  que  cette  interprétation  reposait  sur  une  erreur 
de  principe  et  sur  une  erreur  historique  :  un  litre  écrit  ne  peut 
pas  changer  la  nature  juridique  d'une  vaine  pâture  réciproque 
ayant  le  caractère  d'une  mise  en  commun  des  terres  libres  et 
ouvertes  après  récolte  faite,  il  ne  peut  transformer  cette  vaine 
pâture  coutumière  en  une  concession  de  servitude  établie  à  titre 
de  démembrement  de  la  propriété. 

Il  s'agit  toujours,  malgré  le  titre,  d'une  vaine  pâture  constituant 
le  régime  légal  de  la  possession  de  la  terre  et  par  suite  qui  n'éta- 
blit de  droit  pour  personne  en  particulier,  mais  qui  reste  soumise 
à  toutes  les  modifications  que  la  loi  ou  l'usage  pourront  lui  appor- 
ter; donc  si  une  loi  nouvelle  déclare  cette  vaine  pâture  soumise 
au  droit  de  clôture,  môme  dans  les  pays  où  la  coutume  ne  l'eût 
pas  admis,  il  n'est  pas  question  d'expropriation,  mais  de  ré- 
glementation nouvelle  d'une  sorte  de  servitude  légale  restant 
sous  l'empire  de  la  loi  (2). 

En  d'autres  termes  la  Cour  de  cassation  se  serait  méprise  sur  le 
caractère  du  titre  dont  il  est  question  à  l'art.  3;  elle  l'assimilerait 
à  un  titre  d'établissement  d'une  servitude  conventionnelle.  Mais 
s'il  en  était  ainsi  il  ne  s'agirait  plus  de  vaine  pâture  coutumière 
visée  par  l'art.  3»  mais  de  vaine  pâture  établie  à  titre  de  servitude 
particulière  et  rentrant  dans  celles  dont  il  est  question  à  l'art.  7  et 
qui,  en  général  et  sauf  preuve  contraire,  échappent  bien  en  effet 
au  droit  de  clôture. 

Mais  s'agissant  de  vaine  pâture  coutumière,  le  titre  écrit  qui 
appartient  à  la  commune  ne  peut  être  qu'un  titre  de  reconnais- 


sujet  de  TopiDioa  que  Toq  attribue  vulgairemeul  à  la  (^our  de  cassation  (cf. 

AUBRT  ET  RAU,  loc.  Cit.), 

Cest  pourquoi  j*ai  adopté  une  forme  absolument  dubitative  en  parlant  de 
Topinion  attribuée  sur  celte  question  à  la  Gourde  Cassation. 

(i)  Loc.  eit,  n*  445. 

(2)  Jacqoes,  loc,  cit.^  no  47.  (Uev,  crit,  1891,  p.  99  suit.]  Cf.  PROunnoN, 
n^UeO  et  3675. 
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Bance  d'un  usage  local,  lequel,  je  viens  de  le  dire,  ne  change  rien 
au  caractère  de  la  vaine  pâture,  qui  est  impuissant  à  la  transfor- 
mer en  un  droit  particulier  et  inviolable  au  profit  de  la  commune 
et  la  laisse  soumise  à  toutes  les  modifications  ultérieures  de  la  loi 
ou  de  la  coutume. 
Il  y  aurait  donc  eu  méprise  de  la  part  de  la  Cour  de  cassation. 

45.  —  Nous  sommes  donc  arrivés  à  un  résultat  qui  parait  assez 
net  et  qui  se  résume  dans  les  deux  définitions  suivantes. 

Le  titre  sur  lequel  peut  être  fondée  la  vaine  pâture  coutumière 
soumise  au  droit  de  clôture  ne  peut  être  qu'un  titre  constatant  ou 
réglementant  un  usage  local. 

Le  titre  qui  peut  avoir  pour  effet  d'affranchir  la  vaine  pâture  du 
droit  de  clôture  sera  au  contraire  tout  mode  régulier  d'établisse- 
ment de  servitude  à  titre  particulier  et  de  nature  à  faire  présumer 
de  la  part  du  possesseur  du  fonds  asservi  un  abandon  définitif 
d'une  part  de  propriété. 

Si  ces  idées  prises  dans  l'ensemble  peuvent  paraître  suffisam- 
ment claires,  je  dois  dire  toutefois  que  quelques  difficultés  d'in- 
terprétation se  sont  introduites  en  ce  qui  touche  le  titre  relatif  à 
la  vaine  pâture  affranchie  du  droit  da  clôture. 

Voici  las  trois  points  qui  ont  donné  lieu  à  quelques  doutes: 

46.  —  1**  Il  avait  pu  sembler  que  ce  titre  de  concession  de  na- 
ture à  faire  présumer,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  l'abandon 
définitif  d'une  part  de  propriété,  ne  pouvait  se  rencontrer  que  de 
particulier  à  particulier,  aussi  l'art.  7  de  notre  section  dans  la  loi 
de  1191  ne  parlait-il,à  propos  de  la  prohibition  du  droit  de  clôture, 
que  de  vaines  pâtures  entre  particuliers. 

On  s'est  demandé  si  un  titre  de  ce  genre  ne  pourrait  pas  exister 
au  profit  d'une  commune,  à  condition  bien  entendu  qu'il  émanât 
d'un  ou  de  plusieurs  propriétaires  grevant  leurs  fonds  à  titre  par- 
ticulier. L'affirmative  ne  pouvait  faire  doute  (I). 

(1)  Cf.  Prouohon»  d«  368S;  cf.  Laurent,  loc.  cit.,  u*  446  in  One. 
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Et  le  titre  ainsi  constitué  au  profit  d'une  commune  différera 
toujours  de  celui  relatif  à  la  vaine  pâture  coutumière  de  l'art.  3, 
bien  que  ce  dernier  ait  été  établi  également  au  profit  d'une 
commune,  en  ce  que  celui-ci  ne  sera  jamais  qu'un  titre  cons- 
tatant ou  réglementant  un  usage  local,  et  visant  l'ensemble  d'un 
territoire,  tandis  que  l'autre  sera  un  titre  émanant  du  pro- 
priétaire lui-môme  et  ayant  la  valeur  d'une  concession  de  servi- 
tude (t). 

Toutefois  les  auteurs  qui  se  sont  posé  la  question  ont  oublié 
de  faire  une  réserve  :  de  ce  que  Ton  se  trouve  en  présence  d'un 
titre  de  concession  au  profit  d'une  commune,  il  en  résulte  que  la 
vaine  pâture  qui  en  sera  l'objet  sera  une  servitude  conventionnelle  : 
en  résultera-t-il  que  cette  servitude  sera  forcément  soustraite  au 
droit  de  clôture?  Cela  n'est  pas  forcé, car  cela  dépendra  de  l'éten- 
due que  le  concédant  a  voulu  donner  à  la  servitude  qu'il  octroyait. 
Lorsqu'une  concession  de  ce  genre  a  lieu  entre  particuliers,  on 
présume  avec  raison  que  la  servitude  ainsi  constituée  est  aussi 
pleine  que  possible,  donc  qu'on  ne  doit  pas  pouvoir  s'en  affran- 
chir par  voie  de  clôture;  et  voilà  pourquoi  la  loi  de  1791,  art.  7, 
en  pareil  cas,  parlait  exclusivement  de  vaine  pâture  entre  parti- 
culiers. 

Lorsqu'il  s'agit  au  contraire  d'un  titre  de  cession  analogue  eu 
profit  d'une  commune,  il  est  possible  que  la  même  présomption, 
en  certains  cas  tout  au  moins,  ne  soit  plus  aussi  pleinement  jus- 
tifiée ;  en  tout  cas  il  était  bon  de  faire  observer  qu'elle  pouvait  se 
trouver  en  désaccord  avec  l'intention  des  parties  et  que,  de  toutes 
façons,  la  présomption  contraire  pouvait  être  tout  aussi  légitime. 
L'on  conçoit  donc  que  la  loi  de  1791  qui  n'avait  pas  seulement  à 
déterminer  quand  une  vaine  pâture  serait  considérée  comme  ser- 
vitude conventionnelle,  mais  en  outre  quand  cette  servitude  con- 
ventionnelle devrait  être  considérée  comme  affranchie  du  droit  de 

(i)  Cf.  PRODIfflON,  U««  8660,  3675. 
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clôture, n'ait  pas  parlé,  dans  son  art.  7,  de  cette  hypothèse  d'une 
concession  de  vaine  pâture  au  proBt  d'une  communauté  d'habi- 
tants,  car  ces  concessions,  comme  on  peut  le  voir  d'après  les  titres 
anciens,  étaient  loin  d'impliquer  forcément  à  la  charge  du  pro- 
priétaire interdiction  du  droit  de  clôture. 

47.  —  2*  Les  principes  que  je  viens  d'exposer  avaient  pu  sem- 
bler devenir  d'une  application  douteuse  en  ce  qui  touche  la  vaine 
pâture  s'exerçant  sur  les  prairies  après  la  première  herbe  coupée: 
c'est  qu'en  effet  l'art.  Il  prévoyant  cette  hypothèse  soulevait  deux 
difficultés. 

D'abord  il  parlait  de  prairies  qui,  en  vertu  de  l'usage,  de- 
viennent communes  à  tous  les  habitants  après  la  première  herbe 
levée,  ajoutant  que  les  propriétaires  ici  encore  ont  le  droit  de 
se  clore,  sauf  s'il  y  a  un  titre  ;  de  là  la  question  suivante  :  la  vaine 
pâture  dont  il  est  ici  question  et  qui  est  attribuée  expressément  à 
une  commune,  et  non  à  des  particuliers  individuellement,  est-elle 
donc  la  vaine  pâture  conventionnelle  dont  il  est  parlé  à  Tart.  7  et 
dont  j'ai  dit  qu'elle  pouvait  exister  également  au  profit  d'une 
commune?  et  alors  pourquoi  avoir  fait  un  texte  spécial  pour  les 
prairies;  et  pourquoi  surtout,  à  Tart.  7  qui  serait  alors  le  siège 
de  la  matière,  n'est-il  question  que  de  vaine  pâture  entre  par- 
ticuliers tandis  que,  dans  la  disposition  relative  aux  prairies, 
il  ne  serait  question  que  de  vaine  pâture  appartenant  aux  com- 
munes? 

Serait-elle  au  contraire  la  vaine  pâture  coutumière  de  l'art.  3  ; 
et  alors  pourquoi  admettre  qu'au  cas  de  titre  les  communes 
n'ont  plus  à  craindre  le  droit  de  clôture,  puisque  sur  l'art.  3  nous 
avons  vu  que  le  titre  n'affranchit  pas  de  la  clôture?  Ce  dernier 
doute  avait  même  servi  d'argument  à  certains  auteurs  pour  cor- 
riger l'art.  3  par  l'art.  H.  On  déclarait,  à  propos  de  la  question  à 
laquelle  j'ai  fait  allusion  plus  haut,  que  le  titre  de  cession  au  profit 
d'une  commune  affranchit  toujours  du  droit  de  clôture,  alors 
même  qu'il  s'agirait  d'une  vaine  pâture  réciproque  sur  toutes  les 
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terres  du  finage  ;  et  on  s'appuyait  pour  cela  sur  l'art.  11.  C'était 
une  erreur  manifeste,  je  Tai  démontré  (I  ). 

48.  —  La  seconde  question  était  celle-ci  :  L'art.  H ,  en  parlant  du 
titre  qui  affranchit  du  droit  de  clôture,  parle  de  titre  de  propriété; 
cela  peut-il  bien  viser  encore  un  titre  constitutif  de  servitude,  cela 
ne  viserait-il  pas  plutôt  un  titre  attribuant  aux  communes  la  pro- 
priété môme  des  secondes  herbes,  c'est-à-dire  une  sorte  de  droit 
de  superficie  après  la  première  herbe  levée?  et  c'est  môme  l'inter- 
prétation qu'avaient  adoptée  les  auteurs  qui,  admettant  que  le 
titre  visé  dans  l'art.  11  pouvait  ôtre  le  même  que  celai  dont  parle 
l'art.  3,  voulaient  éviter  une  contradiction  entre  les  deux  textes. 
Ils  s'en  tiraient  en  disant  :  L'article  1 1  comme  l'art.  3  vise  un  titre 
de  cession  de  vaine  pâture  au  profit  d'une  commune  sur  toutes 
les  terres  de  la  paroisse,  prairies  comprises  ;  seulement,  s'il  af- 
franchit du  droit  de  clôture  tandis  que  le  titre  de  l'art.  3  le  laisse 
subsister,  c'est  que  dans  l'art.  1 1  on  suppose  quelque  chose  de  plus 
qu'un  titre  constitutif  de  servitude,  il  s'agirait  d'un  titre  établis- 
sant une  véritable  copropriété,  une  propriété  restreinte  aux  se- 
condes herbes  (2). 

Cest  toujours,  comme  on  le  voit,  la  môme  erreur;  erreur  con- 
sistant à  confondre  le  titre  dont  il  est  question  dans  la  disposition 
qui  nous  occupe  avec  le  titre  dont  il  est  parlé  à  l'art.  3.  Le  titre 
de  propriété  de  l'art.  1 1  est  un  titre  d'établissement  de  servitude, 
et  la  vaine  pâture  qu'il  a  pour  objet  n'a  rien  de  commun  avec  la 
vaine  pâture  coutumière  de  l'art.  3  ;  il  s'agit  d'une  vaine  pâture 
soustraite  au  droit  de  clôture  au  môme  titre  que  celle  dont  il  est 
question  à  l'art.  7  et  qui  s'en  trouve  affranchie  en  tant  que  servi- 
tude particulière  établie  à  titre  définitif  et  irrévocable  sur  la  pro- 
priété d'autrui  (3). 

(1)  V  citation»,  p.  361,  Qot.  1.  Cf.   exposé  et  réfutation  dans  Merlin, 
Questions  de  droit t  t.  IX,  p.  486. 
(î)  Cf.  Merlin,  ioc.  cit.  V  citation,  *ii/>r.ï,  p.  361,  not.  i.  etcf.in/ra,  p.  370, 

not.  1. 
(t)  Laurent,  ioe.  ci/.,  q«*  447  suLt.;  cf.  Prouohon,  Ioc,  cit.,  u*  8680. 

25 


L 


—  368  — 

49.  —  Pourquoi  donc  alors,  s'il  en  est  ainsi,  avoir  parlé  de  titre 
au  profit  d'une  commune,  tandis  que  dans  Tart.  7  on  supposait  un 
titre  entre  particuliers? 

C'est  que,  s'agissant  de  prairies,  la  vaine  pâture  ainsi  cédée 
constitue  un  droit  plus  ferme  et  plus  plein  au  profit  des  habitants 
de  la  commune,  puisqu'il  donne  droit  aux  secondes  herbes  et  que 
c'est  un  droit  qui  leur  est  assuré;  la  présomption  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure  relativement  à  la  prohibition  du  droit  de  clôture, 
et  qui,  d'une  façon  générale,  avait  pu  sembler,  lorsqu'il  s'agissait 
de  vaines  pâtures  constituées  au  proQt  d'une  commune,  beaucoup 
moins  justifiée,  reprendrait  au  contraire,  en  matière  de  prairies, 
toute  sa  valeur  et  tout  son  empire.  Voilà  pourquoi  la  loi,  lorsqu'il 
s'agit  de  prairies,  pouvait,  sans  aucun  risque,  mettre  sur  la 
môme  ligne,  au  point  de  vue  de  la  prohibition  du  droit  de  clô- 
ture, la  servitude  de  pâture  établie  par  titre  entre  particuliers  et 
la  servitude  établie  par  titre  au  proQt  d'une  communauté  d'ha- 
bitants :  on  comprend  alors  qu'elle  ait  introduit  une  disposition 
spéciale  relative  aux  prairies. 

50.  —  M.  Laurent,  auquel  j'ai  emprunté  dans  toute  cette  discus- 
sion bien  des  aperçus,  laisse  entendre  qu'il  s'agit  encore  ici,  comme 
dans  Tart.  3,  de  titre  établissant  au  proQt  d'une  commune  une 
vaine  pâture  générale  sur  toutes  ses  terres  ;  de  sorte  qu'après 
avoir  admis  sur  la  question  de  principe  qu'un  titre  de  ce  genre  ne 
fait  pas  obstacle  au  droit  de  clôture,  il  accepte  ensuite  une  excep- 
tion lorsqu'il  s'agit  de  prairies  et  de  vaine  pâture  s'exerçant, 
non  pas  après  le  regain,  mais  après  la  première  herbe,  donc 
donnant  droit  au  regain.  Il  explique  cette  anomalie  par  l'étendue 
plus  considérable  du  droit  dont  il  est  ici  question,  puisqu'il  s'agit 
en  somme  de  droit  au  regain  :  cela  suffirait,  dit-il,  pour  que 
l'on  présumât  l'abandon  du  droit  de  clôture.  J'admets  le  raison- 
nement, c'est  celui  que  j'empruntais  moi-môme  tout  à  l'heure  à 
M.  Laurent;  seulement  il  ne  faut  pas  dire  dans  ce  cas  que  le 
titre  visé  à  l'art.  It  puisse  jamais  ôtre  un  litre  au  sens  de  l'art.  3 
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ayant  pour  objet  une  servitude  coutumière,  car  celle-ci  ne  peut 
provenir,  je  l'ai  montré,  que  de  Tusage  général  du  pays,  elle  ne 
peut  pas  émanerd'une  cession  expresse  des  propriétaires  asservis. 
Du  moment  qu'il  s'agit  de  litre  de  cession  véritable,  de  là  l'expres- 
sion de  titre  de  propriété,  il  faut  bien  que  ce  soit  un  titre  cons- 
tilutir  de  servitude  conventionnelle,  donc  étranger  aux  hypo- 
thèses de  l'art.  3  et  se  rapprochant  de  celles  de  l'art.  7  :  ce  que 
j'ai  démontré  et  exposé  plus  haut  (1). 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  avec  M.  Laurent  qu'une  vatne  pÂture 
coutumière  fondée  en  titre  et  portant  sur  les  prairies  après  la 
première  herbe  levée,  c'est-à-dire  donnant  droit  au  regain,  au- 
rait été,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1 791 ,  affranchie  du  droit  de 
clôture  établi  par  les  art.  4  et  6;  car  l'étendue  et  le  mode  d'exer- 
cice de  la  vaine  pâture  ne  peuvent  rien  changer  à  son  caractère 
juridique  ni  à  son  titre  d'origine  ;  de  ce  que  la  vaine  pâture  coutu- 
mière, envertu  de  l'usagelocaljdonnedroitau  regain  au  profit  d'une 
commune,  cela  ne  l'empêche  pas  d'être  purement  et  simplement 
une  sorte  de  servitude  légale  soumise  à  toutes  les  modifications 
et  réglementations  ultérieures  dérivant  de  la  loi  ou  de  la  coutume, 
donc  tombant  sous  l'application  du  droit  de  clôture  établi  par  la 
loi  de  1791  pour  toute  vaine  pâture  coutumière  :  et  l'existence 
d'un  titre  ne  change  rien  à  ce  résultat.  Pour  qu'il  en  fût  autre- 
ment il  faudrait  que  le  litre  dont  il  s'agit  fût  un  mode  d'établis- 
sement de  servitude  à  titre  particulier,  auquel  cas  la  vaine  pâture 
sur  les  prairies  et  même  au  profit  d'une  commune,  cessant  d'être 
une  vaine  pâture  coutumière  pour  devenir  une  servitude  établie 
à  titre  particulier,  serait  présumée  à  bon  droit,  précisément  parce 
qu'elle  assure  droit  au  regain,  emporter,  aussi  bien  que  si  elle 
existait  au  profit  d'un  simple  particulier,  interdiction  du  droit  de 
clôture. 
61.  —  Il  s'agit  donc  en  somme  purement  et  simplement  de  dé- 
Ci)  Cf.  LAUREIfT,  n»  4(9.  Cf.  AUBRY  et  Rau,  t.  lï,  p.  178,  no»  Î8  el  24. 
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terminer  par  voie  de  présomption  Tétendue  que  les  parties  qui  ont 
établi  la  servitude,  ou  qui  Font  laissé  s'établir,  s'il  s*agit  de  pres- 
cription, ont  voulu  donner  à  la  servitude  de  vaine  pâture  :  et  cette 
étendue  en  principe,  par  voie  de  présomption  tout  au  moins,  va 
jusqu'à  l'interdiction  du  droit  de  clôture  entre  particuliers  ;  mais 
il  n'en  est  ainsi,  s'il  s'agit  de  vaine  pâture  conventionnelle  établie 
au  proQt  d'une  commune,  que  si  elle  porte  sur  des  prairieset  qu'elle 
donne  droit  au  regain  :  sinon  la  présomption  pourrait  être  re- 
tournée. Telle  est  la  combinaison  exacte  des  art.  7  et  11  et  l'inter- 
prétation qui  seule  est  de  nature  à  concilier  à  la  fois  l'ensemble 
du  texte  et  le  respect  des  principes. 

J'ajoute  enQn  que  cette  interprétation  de  l'art.  11,  au  point  de 
vue  historique,  ressort  très  directement,  et  par  voie  de  filiation 
incontestable,  des  art.  7,  8  et  9  de  l'Ëdit  de  mai  1771  rendu  pour 
la  Flandre  et  le  Hainaut  et  dont  la  loi  de  1791  s'est  certainement 
inspirée.  On  le  trouvera  reproduit  au  répertoire  de  Merlin  au  mot 
vaine  pâture  (§  I,  art.  i,  n*  xiv)  (1). 

52.  —  3<»  Enfin  M.  Laurent  et  avec  lui  la  Cour  de  cassation 
belge  (3),  c'est  la  question  à  laquelle  j'ai  également  fait  allusion 
plus  haut,  admettent  que  relativement  aux  prairies  le  titre  de  pro- 
priété dont  parle  l'art.  1 1  ne  peut  être  qu'un  titre  de  concession  ex- 
presse, constituant  un  titre  écrit  ou  faisant  preuve  de  l'existence 
d'un  titre  initial  de  ce  genre,  que,  par  suite,  en  pareil  cas,  s'il  s'a- 


(1)  Tajoule  que  rinterprélalion  donnée  par  Merlin  de  TEdit  de  1771  {Quet- 
tions  de  droite  t.  IX  (V*  Taine  pâture,  p.  4Si)  est  très  inexacte.  D*après  Mer- 
lin, TEdit  distinguerait  la  vaine  pâture,  lervitnde  conTentionnelIe,delavaiue 
pâture  exercée  à  titre  de  copropriété  :  cette  dernière  seule  eût  fait  obstacle 
au  droit  de  clôture.  La  vérité,  et  il  suffit  pour  cela  de  lire  le  préambule  de 
TËdit,  est  qu'on  assimile  à  une  copropriété  toute  servitude  conventionnelle 
de  vaine  pâture  portant  sur  les  prairies  et  donnant  droit  aux  secondes  her- 
bes. Toute  vaine  pâture  donnant  droit  aux  secondes  herbes  et  établie  à  Utre 
particulier  est  considérée  comme  une  propriété  des  communes  et  soustraite 
par  le  fait  même  au  droit  de  clôture  :  Voilà  Porigine  et  rexplicaUoo  de 
rart.  11  de  la  loi  de  1791. 

(S)  Laurent,  n*  45);  Liège,  )0  février  1861  et  cassât,  beli^e,  rejet ,  S6  juillet 
186)  {Pasicriiie,  1863,  1,  7). 
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gissait  de  servitude  fondée  sur  la  prescription  par  exemple, 
aurait  plua  titre  sufBsant  à  l'alfranchissenieDt  du  droit  de  cl 

Cette  opinion  étrange  s'explique  par  ce  fait  que  M.  La 
voit  dans  l'art.  1 1  une  exception  au  principe  général  de  l'art, 
l'application  du  droit  de  clôture  ntéme  au  cas  de  vaine  p 
fondée  surlitre,  et  que  par  suite  il  doit  interpréter  cette  dérog 
de  la  façon  la  plus  étroite, et  en  toutcas  entendre  le  titre  de  l'ai 
dans  le  même  sens  que  celui  de  l'art.  3  lequel,  je  l'ai  montré, 
pose  à  l'usage  immémorial  et  ne  peut  guère  être  qu'un  titre  < 

Il  va  de  soi  qu'ayant  vu  dans  l'art.  Il  une  application  de 
ticle  7,el  dans  le  titre  de  propriété  dont  il  parle  un  titre  anal 
A  celui  que  vise  l'art.  7,  j'entendrai  cela  de  tout  mode  réfi 
d'établissement  delà  servitude,  donc  de  la  prescription  aussi 
que  de  la  convention. 

53.  —  Ces  difficultés  ainsi  résolues  nous  nous  retrouvoi 
présence  de  ces  deux  idées  très  simples  et  très  claires  qu 
analysées  plus  haut. 

La  vaine  pfllure  soumiaeau  droit  decl6ture,coDformémen 
art.  3,  4  ei  5,  peut  bien  être  fondée  sur  un  titre,  mais  ce 
jamais  qu'un  titre  constatant  on  réglementant  un  usage  loct 

La  vaine  pâture  affranchie  du  droit  de  clAture  est  toujour; 
dée  sur  un  titre,  mais  il  s'agit  alors  d'un  mode  régulier  d'à 
Bition  des  servitudes  k  titre  particulier  (1). 

Si  donc  le  titre  dont  il  esl  question  à  l'art.  12  de  la  loi  de 
est  de  même  nature  que  celui  qui,  d'après  la  loi  de  1791,  po 
afFi^Dchir  du  droit  de  clôture,  il  faudra  le  définir  tout  mode 
tablisaementrégulierde  la  servitude  de  vaine  pâture,  en  tani 


(1)  Toatet  eu  idéM  oui  d'ailltars  H&  très  clairement  exposées  par  li 
porteur  de  la  loi  de  1889,  U.  Udeoi,  au  Sénat  (V.  Offlciil,  IBTS,  p.  161 
terra  qu'il  met  bisD  eu  relief  U  coafuBiQQ  commise  par  Merlin  et,  apr 
par  la  plupart  des  aateurd  entre  les  différente  titrei  dont  il  est  quealioi: 
la  loi  de  1T9I.  et.  eur  ce  qa'ii  laul  entendra  par  titre  dans  la  loi  de 
(art,  3  el  an.  7  et  II),  Dalloz,  Rlperloire,  V  droit  rural,  w  43  et  u*' 
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servitude  conventionnelle  à  titre  particulier,  donc  susceptible  de 
comprendre  la  prescription  là  où  elle  était  admise,  suivant  les 
coutumes,  comme  pouvant  conduire  à  l'acquisition  d'une  servitude 
de  cette  nature. 

54.  —  Du  reste,  alors  môme  qu'on  voudrait  admettre,  pour  ce 
qui  est  du  titre  mentionné  à  l'art.  Il  de  la  loi  de  1791,  l'interpré- 
tation de  M.  Laurent  qui  est  exclusive  de  la  prescription,  il  fau- 
drait bien  convenir  que  cette  interprétation  a  été  rejetée  par  le 
législateur  de  1889. 

Cette  interprétation  restrictive  n'était  en  effet  proposée  que  pour 
ce  qui  est  des  prairies,  et  encore  s'il  s'agissait  de  titre  au  profit 
d'une  commune  et  non  de  vaine  pâture  établie  entre  particuliers, 
celle-ci  régie  par  l'art,  7  sur  lequel  tout  le  monde  était  d'accord  : 
or  la  loi  de  1889  ne  distingue  plus  et  met  sur  la  môme  ligne  dans 
son  art.  12  la  vaine  pâture  portant  sur  une  terre  quelconque, 
prairie  ou  non,  et  existant  soit  au  profit  de  particuliers,  soit  au 
profit  d'une  commune  ;  cette  dernière  extension,  conforme  à  Tin- 
terprétalion  déjà  donnée  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1791 ,  a  été  ajoutée 
formellement  par  la  loi  du  22  juin  1890.  C'est  donc  que  le  légis- 
lateur de  1889  admettait  le  sens  large  donné  au  mot  titre  de  l'art. 
7  et  non  l'interprétation  étroite  proposée  pour  l'art.  11  de  la  loi 
de  1791. 

Ce  qui  met  fin  d'ailleurs  à  toute  discussion,  c'est  que  le  rap- 
porteur du  projet  au  Sénat  disait  expressément  : 

a  L'art,  ii  {l'art.  1  ^  actuel)  en  donnant  au  particulier  grevé  en 
vertu  d'un  titre  ou  par  suite  de  puescriptign  acquise  avant 
LE  Code  civil,  là  où  elle  était  autorisée^  la  faculté  de  se  racheter 
du  droit  de  vaine  pâture,  ne  change  rien  à  la  législation  exis^ 
tante  (1).  » 

Donc  le  titre  de  l'art.  12  est  tout  mode  régulier  d'établissement 


[\)  Cf.  SlRBY,  Loû«Nno//e*,  1889, p.  557,noL«8.(0/'/îc.,  i878,p.26l2,col.  3). 
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des  servitudes  à  titre  particulier,  en  tant  qu'il  s'agit  de  servitude 
conventionnelle  de  vaine  pâture. 

Ce  peut  être  l'usage  immémorial,  ce  peut  être  la  prescription  : 
ce  n'est  pas  forcément,  comme  le  laissait  entendre  l'arrêt  de  la 
cour  de  Dijon,  un  titre  exprès  de  cession,  ou  un  titre  récognitif 
faisant  preuve  de  l'existence  d'un  titre  initial  de  ce  genre. 

55.  —  Voici  la  première  question  résolue.  Jusqu'ici  j'ai  admis 
le  parallélisme  avec  la  loi  de  1891,  je  ne  Tacceplerai  plus  aussi 
complètement  pour  ce  qui  va  suivre. 

Nous  avons  vu  quel  est  le  titre  qui  d'après  l'art,  iâde  la  loi 
de  1889  sufflt  à  maintenir  la  vaine  pâture  et  à  faire  échec  à  la 
suppression  établie  par  la  loi  nouvelle. 

C'est  un  mode  d'établissement  de  la  servitude  à  titre  de  servi- 
tude conventionnelle  sur  un  ou  plusieurs  fonds  déterminés. 

Je  déclare  que  à  mon  avis  cela  suFQt  à  caractériser  la  vaine  pâ- 
ture échappant  à  la  suppression  de  la  loi  de  1889  ;  cela  n'a  pas 
semblé  sufBsant  à  la  Cour  de  Dijon  qui  ajoute  que  cette  servitude 
conventionnelle  doit  être  de  telle  nature  qu'elle  implique  prohibi- 
tion du  droit  de  clôture  ;  de  là  cette  seconde  question  :  la  vaine 
pâture  maintenue  par  les  lois  de  1889  et  de  1890  est-elle  donc  for- 
cément une  vaine  pâture  faisant  obstacle  au  droit  de  clôture  ? 

56.  —  La  Cour  de  Dijon  est  partie  de  celte  idée  que,  lorsqu'on 
établit  une  servitude  de  pâture  entre  particuliers  sur  une  terre 
déterminée,  on  entend  que  le  propriétaire  du  fonds  grevé  ne 
pourra  pas  s'en  affranchir  à  volonté  :  et  c'est  également  la  pensée, 
nous  l'avons  vu,  qui  était  dominante  dans  l'esprit  du  rédacteur 
de  l'art.  7.  de  la  loi  de  1791. 

J'ai  ajouté  que  cette  présomption  avait  pu  paraître  également 

exacte  lorsqu'il  s'agissait  de  servitude  de  pâture  élablie  au  profit 

d'une  commune  tout  entière  et  portant  sur  une  prairie,  après  la 

première  herbe  levée,  c'est-à-dire  impliquant  droit  aux  secondes 

herbes. 
Mais  rationnellement  ce  n'est  qu'une  présomption. 


1 
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On  conçoit  que  Ton  puisse  établir  par  convention  une  servitude 
de  pâture  qui  ne  doive  subsister  que  tant  que  les  terres  sur  les- 
quelles elle  porte  resteront  dans  le  même  état  d'aménagement. 

Ce  serait  bien  encore  une  servitude  conventionnelle,  mais  dont 
rétendue  serait  restreinte  par  la  reconnaissance  du  droit  de  clô- 
ture. 

Historiquement  nous  avons  de  nombreux  exemples  de  servitu- 
des de  ce  genre. 

Sans  remonter  très  haut,  plusieurs  des  espèces  rapportées  par 
Merlin  nous  en  présentent  de  très  nettes  applications  (\).l\  s'agit 
de  seigneurs  qui  ont  constitué  des  servitudes  de  pâture  sur  leurs 
terres  ou  en  ont  reconnu  l'existence,  ce  qui  donne  à  la  servitude 
le  caractère  de  servitude  conventionnelle,  donc  établie  à  litre 
particulier;  et  cependant  il  est  admis  que  le  seigneur  n'a  pas  en- 
tendu grever  ses  terres  au  delà  de  ce  qui  est  admis  par  l'usage 
général  en  matière  de  vaine  pâture  ordinaire. 

Il  est  donc  très  fréquent  de  voir  des  propriétaires,  ordinaire- 
ment des  seigneurs,  établir  une  servitude  de  pâture  sur  leurs  terres 
par  voie  de  cession  expresse  et  en  régler  l'étendue  et  l'exercice  sur 
le  mode  d'exercice  de  la  vaine  pâture  coutumière  (2). 

57.  —  De  sorte  qu'au  point  de  vue  de  son  exercice  la  servitude 
ainsi  constituée  a  môme  étendue  que  la  vaine  pâture  coutumière, 
et  lui  est  pleinement  assimilée  ;  si  donc  cette  dernièro,  comme 
c'était  Tusage  le  plus  ordinaire,  implique  droit  de  clôture,  il  en 
sera  de  môme  de  la  servitude  ainsi  établie  à  titre  particulier. 

Elle  différera  toujours  de  la  vaine  pâture  coutumière  par  son 
origine  et  son  caractère  juridique,  puisque  dans  la  mesure  où  elle 

(i)  Cf.  le  rapport  de  M.Malens  au  Sénat.  (O^c,  1878,  p.  S61t,  col.  2).  — 
Merlin,  Questions  de  droite  V»  Vaioe  pâtare,  §  I;  Répertoire^  V»  Vaioe  pâ- 
làT^i  Affaire  Las  et  Venin  contre  communes  de  Révonnaset  Ceyzériat  (p.  441  et 
suif.)  —  Affaire  de  l* Archevêque  de  Reims  (p.  435  suiv.)  —  Cf.  les  espèces 
rapportées  par  Taisand,  Coutume  de  Bourgogne  sur  le  titre  XHI,  art.  5  de 
la  cootume,  not.  I  et  III. 

(2)  Taisand,  ioc,  cit.,  Taffaire  intéressaote  formant  la  note  1  sur  l<  titre 
ZIll,  ait.  V  de  la  Coutume. 


exista  elle  constitue  une  serviti 
l'autre  n'est  qu'une  servitude  lé| 
titre  exclusif  au  profit  de  ceux  i 

Donc  celle-ci  est  soumise  à  to 
de  suppression  provenant  de  la  l< 
première,  dans  la  mesure  oil  elli 
à-dire  mfime  avec  admission  du 
cause  de  restriction  ou  de  suppr 
sentemeut  ou  acceptation  de  la 
sinon  c«  serait  admettre  &  leur  d 
tiOD  (1). 

VoilJL  la  dislinclîoa  très  netb 
mis  en  relief  l'intérêt  qu'il  y  a 
reçu,  je  l'ai  montré,  de  très  fréqi 

Rieu  n'était  plus  commun  q 
conventionnelles,  constituées  & 
munauLés  d'habitants,  et  implic 

tS8.  —  J'ajoute  que  rien  n'éla 
cordaient  très  libéralement  et  tr 
sur  leurs  terres,  mais  c'était  à  c 
façon  absolue  leur  liberté  d'exp 

Il  en  avait  été  de  môme  lors 
sage  en  forêts  lesquels  étaient  t 
droits  établis  à  titre  de  droits 
seigneur  et  qui  cependant  n'exi: 
élastique  et  sous  réserve  du  dr 
une  partie  de  ses  forêts  par  voi 


(1)  Procdbon,  n*  sMi, 

(1)  V.  aurtoul  l'aSûre  de  l'Arcboé 
lUptrtoire,  V  Vains  pâlura,  §  1,  ar 
Oat«!«,  MCI.  H,  g  II. 

(I)  Cf.  Ou»,  t.  1",  p.  >S9,  D*  1.  (E 
Hote  d'ans  règle meolatioD  tiite  par 
-  Cf.  liiaLiN,  lUptrloire,  V>  Ciage,  i 
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Tous  ces  droits  avaient  même  caractère  :  ils  constituaient  des 
droits  véritables  établis  à  titre  de  servitude  sur  la  propriété  sei- 
gneuriale, mais  sous  la  réserve  qu^ils  n'entraveront  pas  d'une  fa- 
çon absolue  la  liberté  d'exploitation  des  domaines  du  seigneur. 

La  tendance  des  parlements  lut  de  plus  en  plus  de  donner  à  cette 
idée  la  plus  large  extension. 

59.  —  Ceci  posé,  la  loi  de  1791  a-t-elle  entendu  déclarer  que 
toute  vaine  pâture  constituée  au  profit  d'une  commune  et  repo- 
sant sur  un  titre  de  cession  serait  désormais  une  vaine  pâture 
affranchie  du  droit  de  clôture  ? 

Ce  serait  bien  impossible  puisque  la  loi  de  1791  a  eu  pour  objet 
de  concéder  le  droit  de  clôture  dans  dés  hypothèses  où  il  n'exis- 
tait pas  anciennement,  comme  par  exemple  en  matière  de  vaine 
pâture  coutumière  qui  ne  l'eût  pas  admis  ;  ce  n'est  pas  pour  le  sup- 
primer là  où  il  existait  antérieurement,  et  en  vertu  précisément 
de  titres  conventionnels. 

Elle  l'a  si  peu  voulu  que  l'art.  7  qui  traite  de  la  vaine  pâture 
soustraite  au  droit  de  clôture  n'a  pas  osé  parler  de  pâtures  consti- 
tuées au  profit  d'une  communauté  d'habitants,  parce  qu'en  pareil 
cas,  ai-je  dit,  un  titre  de  cession  peut  ne  pas  suffire  à  démontrer 
l'affranchissement  du  droit  de  clôture  :  il  suffit  à  établir  le  carac- 
tère de  servitude  couvenlionnelle  de  la  vaine  pâture,  il  ne  prouve 
pas  d*une  façon  absolue  et  irrévocable  que  celle  servitude  conven- 
tionnelle fera  obstacle  au  droit  de  clôture  ;  aussi  l'art.  7  ne  parle- 
t-il  que  de  la  vaine  pâture  entre  particuliers. 

Cela  ne  veut  pas  dire  a  contrario  qu'une  servitude  de  pâture 
établie  par  titre  au  profit  d'une  commune  soit  forcément  su- 
jette au  droit  de  clôture,  ce  serait  très  faux;  cela  veut  dire  tout 
simplement  que,  s'agissant  d'une  vaine  pâture  constituée  par 


et  réponses  sur  les  articles  de  la  coutume,  d«  303.  —  Salvaing,  De  Vusage  des 
fiefs,  ch.  xcvi. 

(l)  Cf.  Le  rapport  de  M.  Milens  au  Sénat  (O/Jîc,  1878,  p.  26t2);  —  Phou- 
DHON,  loc.  cit.,  Qos  3660,  3675  et  367C. 
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titre  au  profit  d'une  commune,  le  litre  ne  BuPftt  pas  pour  démon- 
trep,  sans  recours  possible,  la  proliibition  du  droit  declAture;  il  y 
a  donc  lieu  à  \ine  question  d'înlerprétatioQ  du  litro  :  son  cai-actëre 
juridique  est  insufllsant;  voilà  ce  que  prouve  la  loi  de  179t. 

C'est  faute  d'avoir  aperçu  cette  distinction  si  simple  que  les 
inlerprèlesdela  lot  de  1791  ont  tout  confondu  (I)  et  si  peu  réussi 
A  séparer  le  litre  reintir  à  la  vaiue  pâture  coulumière,  celle  de 
l'art.  3,  du  litre  relatif  à  la  vaine  p&ture  conventionnelle,  celle  de 
lart.  7. 

60.  —  C'est  ce  qui  a  jeté  tant  de  confusion  sur  la  célftbre  ques- 
tion traitée  par  Merlin  et  reproduite  ensuite  par  tous  les  auteurs,  de 
savoir  si  la  vaine  pâture  fondée  sur  titreau  proQtd'une  commune 
était  ou  non  soumise  au  droit  de  clôture. 

On  a  entendu  cela  d'un  titre  de  cession,  c'était  absurde. 

Un  litre  de  cession,  lorsqu'il  s'agit  de  servitude  réciproque 
portant  sur  toutes  les  terres  d'uoQnage,  cela  ne  se  comprend  pas; 
car  un  titre  de  cession,  en  matière  de  servitude,  émane  du  pro- 
priétaire du  fonds  asservi.  Ici  les  propriétaires  asservis,  ce  sont 
tons  les  possesseurs  de  terres;  un  litre  de  cession  sérail  donc  un 
de  ces  pactes  d'association  oude  mise  en  commun  de  leurs  terres 
après  récolles  laites,  pactes  d'association  que  j'ai  déclarés  invrai- 
semblables et  dont  on  ne  trouve  trace  nulle  part. 

Un  litre  de  cession  ne  peut  s'entendre  que  de  litre  émanant 
d'un  propriétaire  particulier,  un  seigneur,  par  exemple,  consti- 
tuant une  servitude  sur  ses  terres  à  lui. 

Mais  si  le  seigneur  règle  la  vaine  pâture  sur  les  terres  de  ses 
tenanciers,  il  ne  constitue  pas  une  servitude,  puisque  celle  servi- 
tude, ce  n'est  pas  lui  qui  va  la  subir  :  Il  réglemente  un  usage 
local,  un  mode  de  possession  de  la  terre  entre  ses  tenanciers  ; 
c'est  le  litre  de  l'art.  3  el  non  celui  de  l'art,  7. 

Or  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un  tîtrede  réglementation, 
la  question  de  savoirs]  la  vaine  pâture  restait  ou  non  soumise  au 
droit  de  clAlure  ne  pouvait  mënae  pas  se  poser,  car  il  s'agissailde 
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vaine  pAture  coutumière»  forcément  soumise  au  droit  de  clôture  par 
la  loi  de  1791  ;  c'est  pour  cela  que  la  loi  de  1791  avait  été  faite. 

Lors,  au  contraire,  qu'on  se  trouve  en  présence' d'un  titre  de 
cession  au  proQt  d'une  commune,  la  question  pouvait  se  poser; 
mais  c'était  une  question  d'interprétation  d'acte  et  non  pas  une 
question  qui  pût  se  résoudre  par  un  principe  juridique  absolu. 

Merlin  s'est  absolument  mépris  sur  la  question,  parce  que  dans 
les  espèces  qu'il  a  traitées,  s'agissantde  titres  de  cession  au  proBt 
de  communes,  il  a  cru  qu'il  s'agissait  du  titre  dont  il  est  parlé  à 
l'art.  3  et  de  la  vaine  pâture  visée  à  l'art.  3  :  alors  c'était  tout  ou 
rien,  il  fallait  déclarer  cette  vaine  pàlure  forcément  soumise  au 
droit  de  clôture  établi  par  l'art.  4,  ou  l'en  affranchir  forcément  et 
sans  laisser  d'appréciation  au  juge  (1). 

C'était  matériellement  impossible  :  dans  toutes  les  espèces  citées 
par  Merlin,  il  s* agit  de  servitudes  qui  avaient  été  constituées  à 
titre  particulier  par  des  propriétaires  sur  leurs  terres  :  il  ne  s'agis- 
sait plus  de  vaine  pâture  réciproque  sur  les  possessions  de  tous  les 
habitants  d'un  village. 

Dès  lors  on  n'était  plus  en  présence  de  la  vaine  pâture  coutu- 
mièrede  l'art.  3,  mais  de  la  vaine  pâture  constituée  à  titre  conven- 
tionnel, celle  de  l'art.  7. 

Seulement  cette  servitude  conventionnelle  n'était-elle  pas  ana- 
logue par  son  exercice  à  la  vaine  pâture  coutumiëre,  et  suscep- 
tible, par  suite,  de  comporter  le  droit  de  clôture?  Voilà  ce 
que  le  titre,  par  son  seul  caractère  juridique,  et  en  dehors  de 
toute  interprétation  de  fait,  ne  pouvait  pas  révéler  :  de  là  la  rédac- 
tion incomplète  à  l'apparence  de  l'art.  7,  qui  ne  parle  que  de 
titre  de  cession  au  proBt  de  particuliers,  et  non  au  proBt  de 
communes  ;  car  dans  ce  cas  la  présomption  d'affranchissement 
du  droit  de  clôture  est  loin  d'être  absolue,  et  c'est  môme  le  con- 
traire qui  peut  être  le  plus  fréquent;  c'est  donc  que  la  nature  du 

(1)  Ceet  ce  que  fait  également  M.  Laurent  (V.  Laurbnt^  loc,  cit.,  n«  447j. 
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titra  ne  sul&t  pas  k  trancher  la  question  d'affranchissement  du 
droit  da  clAtura,  et  quecela  dépend  d'uneinterprétAUoD  de  volonté 
pour  chaque  espèce. 

61.  — Voici  maintenant  ma  conclusion  :  le  titra  dont  parle  la 
loi  de  4791  comme  étant  de  nature  à  alTranchir  du  droit  de  clôture 
est  un  mode  d'établissement  de  la  servitude  à  titra  particulier, 
point  que  j'ai  déj&  établi,  mais  c'est  de  plus  un  titre  qui  par  son 
interprétation  implique  que  les  parties  ont  voulu  constituer  une 
MPvitude  irrévocable  dont  on  ne  puisse  jamais  s'alTranchir  :  voi1& 
pourquoi  l'art.  1 1  parle  de  titre  de  propriété,  c'est-&-dira  consti- 
tuant la  servitude  à  titre  de  propriété  irrévocable. 

Le  titre  dont  parlent  leBart.7  et  li  delà  loi  de  1791  est  un  titra 
déterminé  non  seulement  par  sa  nature  juridique  abstraite  (mode 
d'étabtissementde  servitude),  mais  par  son  objet  concret  (élablis- 
semenl  d'une  servitude  irrévocable,  ou,  comme  dit  l'art,  il,  <  litre 
de  propriété  >). 

ââ.  —  Or  le  titre  de  l'art.  13  de  la  loi  de  1889  reproduit  bien, 
cela  est  certain  et  c'est  ce  qui  a  pu  prêter  à  équivoque,  le  premier 
élément  du  titre  visé  paroles  art.  7  et  il  de  la  loi  de  1791  :c'estun 
titra  qui,  par  sa  nature  abstraite,  constitue  un  mode  d'établisse- 
ment de  servitude  à,  titre  particulier. 

Mais  imptique-t-il  le  second  élément  du  litre  visé  aux  art.  7  et 
Il  de  la  loi  de  1791 ,  c'est-à-dire  l'élément  concret  on  subjectiT, 
celui  qui  a  trait  h  l'étendue  de  la  servitude  elle-même,  et  non  plus 
H  son  caractère  de  servitude  conventionnelle? 

Poser  la  question,  c'est  la  résoudre.  Que  voulait  en  efTet  la  loi  de 
I791Î  Déterminer  quand  les  parties  avaient  voulu  fonder  une  ser- 
vitude irréTOcable,  et  dans  ce  cas  respecter  leur  volonté.  Il  fallait 
donc  pour  cela  rechercher  et  interpréter  leur  volonté,  de  là  l'élé- 
ment concret  que  j'ai  indiqué. 

Que  veut  la  loi  de  ISH9?  Maintenir  les  vaines  p&tures  constituées 
k  titre  de  servitudes  conventionnelles,  sans  s'occuper  de  leur  de- 
gré d'irrévocabilité.  Dès  lors  il  sufllstùt  de  s'en  tenir  au  caractère 
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abstrait  du  titre  considéré  comme  mode  d'établissement  de  ser- 
vitude à  titre  particulier,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  son 
interprétation  concrète,  donc  du  degré  d'étendue  de  la  servitude 
ainsi  constituée. 

63.  —  Et  voici  maintenant  la  preuve  par  voie  d'interprétation 
exégétique  qu'il  en  est  ainsi  : 

C'est  que  la  loi  de  1791,  à  raison  de  l'élément  subjectif  que  j'ai 
analysé,  et  obligée  par  son  objet  môme  de  rechercher  dans  quel 
cas  ily  aurait,  non  seulement  servitude  conventionnelle,  mais 
encore  servitude  irrévocable,  avait  dû  faire  des  distinctions  assez 
délicates;  lorsqu'elle  vise  le  titre  constitutif  de  servitude,  entendue 
d'une  servitude  irrévocable,  elle  suppose  qu'il  s'agit  seulement 
de  servitude  entre  particuliers  :  elle  parlait  ainsi  du  titre  d'éta- 
blissement de  servitude  entre  particuliers  seulement,  parce  que 
là  la  règle  est  que  toute  servitude  régulièrement  établie  est  irré- 
vocable, en  principe  tout  au  moins;  elle  ne  parlait  pas  de  servi- 
tude cédée  h  une  commune,  car  ici  Tirrévocabilité  est  beaucoup 
moins  sûre  ;  cependant  elle  faisait  exception  pour  les  servitudes 
de  pâture  constituées  au  profit  d'une  commune  sur  des  prairies, 
et  j'ai  dit  pourquoi  en  pareil  cas  la  présomption  d'affranchisse- 
ment du  droit  de  clôture  pouvait  paraître  justifiée,  bien  que  tou- 
jours soumise  à  la  preuve  contraire. 

Si  la  loi  de  1889  avait  eu  en  vue  la  vaine  pâture  constituée  à  titre 
de  servitude  irrévocable,  donc  affranchie  du  droit  de  clôture,  elle 
aurait  dû  reproduire  toutes  cesdistinctionsou d'autres  analogues: 
elle  met  au  contraire  tout  en  bloc.  Cette  unification  de  toutes  les 
espaces  les  plus  variées  serait  invraisemblable  si  l'on  avait  visé 
l'élément  concret  relatif  à  l'interprétation  du  titre  et  à  la  question 
d'appréciation  de  volonté  ;  elle  est  absolument  légitime  si  l'on  s'en 
tient  à  la  nature  abstraite  du  titre  et  à  son  caractère  juridique. 

Enfin  le  texte  même  de  l'art.  42  termine  cette  démonstration  : 
il  déclare  que  «  la  vaine  pâture  établie  à  titre  particulier  sur  un 
héritage  déterminé  s'exerce  conformément  aux  droits  acquis.  C'est 
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donc  que  Tari.  12  ne  s'attache  qu'à  la  nature  abstraite  du  titre 
(vaine  pâture  établie  à  titre  particulier)  et  qu'il  réserve  la  ques- 
tion d'étendue  et  d'exercice  du  droit  {s' exerçant  conformément  aux 
droits  acquis). 

Il  peut  donc  y  avoir,  d'après  l'art.  12,  des  servitudes  de  vaine 
pâture  établies  à  titre  particulier  et  respectées  comme  telles,  et 
dont  l'exercice  reste  ce  que  les  parties  ont  voulu  qu'il  lût,  donc 
restant  soumis  au  droit  de  clôture,  si  tel  est  le  caractère  du  droit 
dans  l'espèce. 

En  d'autres  termes  pour  que  la  vaine  pâture  soit  maintenue 
conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  de  1889,  il  suffît  de  s'en  tenir  à 
Télément abstrait  du  titre  de  constitution  et  à  sa  nature  juridique, 
sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  son  élément  concret  et  subjec- 
tif, c'est-à-dire  de  l'interprétation  du  titre  et  de  la  question  d'ap- 
préciation de  volonté,  en  tant  qu'il  s'agit  de  déterminer  l'étendue 
de  la  servitude  et  de  savoir  si  elle  implique  ou  non  droit  de  se 
clore  (I). 

64.  —  J'ai  ainsi  démontré  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  avait 
confondu,  en  partie  tout  au  moins,  le  titre  dont  il  est  question 
aux  art.  7  et  H  de  la  loi  de  i79l  et  le  litre  de  l'art.  12  de  la  loi 
de  1889. 

Le  caractère  distinctif  de  la  vaine  pâture  maintenue  par  l'art. 
li  de  la  loi  de  1S89  est  d'être  une  servitude  conventionnelle  éta- 
blie à  titre  particulier,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si,  au  point 
de  vue  de  son  étendue,  elle  implique  ou  non  maintien  du  droit  de 
clôture  :  ce  dernier  point  est  une  pure  question  d'interprétation 
tout  à  fait  indépendante  de  celle  que  je  viens  de  traiter  :  celle-ci 
est  relative  purement  et  simplement  au  maintien  de  la  vaine  pÂ- 
ture  dans  les  conditions  de  Tart.  12  de  la  loi  nouvelle. 

65.  —  La  question  de  droit  étant  ainsi  élucidée,  la  question  de 
fait  sera  maintenant  facile  à  résoudre. 

(I)  Tout  ceci  conQrmé  da  reste  par  lespassages  que  j'ai  cités  du  rapport  de 
II.  Maleos. 


L 
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Il  s'agit  de  savoirs!  la  vaine  p&ture  dont  il  est  question  dans  les 
transactions  de  1490  et  1537,  et  en  tant  qu'elle  porte  sur  les  prés 
de  Citeaux,  est  une  servitude  conventionnelle  au  sens  de  Tart.  12 
de  la  loi  de  1889  ou  une  vaine  pâture  coutumièreau  sens  de  Tart.S 
de  la  même  loi  et  qui  devrait  être  abolie  comme  telle. 

Je  ne  rechercherai  pas  si,  à  supposer  qu'il  s'agit  d'une  vaine 
pâture  constituée  à  titre  de  servitude  particulière,  cette  servitude 
dans  l'espèce  comporterait  en  outre  interdiction  du  droit  de  cl6* 
ture,  ou  si  elle  ne  devrait  pas  se  régler  quant  à  son  mode  d'exer- 
cice, et  par  suite  quant  à  la  faculté  de  clôture,  sur  la  vaine  pâture 
coutumière  elle-même,  telle  qu'elle  existait  dans  le  pays. 

Cest  là  une  question  absolument  indépendante  de  celle  que 
j'ai  annoncée  et  qui  suppose  la  première  résolue  :  c'est  unique- 
ment cette  première  question,  celle  du  caractère  de  la  vaine  pâture 
mentionnée  aux  actes  de  1490  et  de  1537  en  tant  qu'elle  porte  sur 
les  prés  du  seigneur,  que  je  voudrais  traiter  ici. 

66.  —  La  Cour  de  Dijon  a  pensé  que  les  titres  qui  lui  étaient 
soumis  pouvaient  s'interpréter  par  leur  contexte  sans  qu'il  fût 
nécessaire  de  les  replacer  dans  leur  milieu  historique  et  de  les 
éclairer  par  l'histoire.  Ce  mode  d'interprétation  est  quelque  peu 
dangereux  dans  une  matière  qui  ne  peut  être  pleinement  élucidée 
qu'en  se  reportant  aux  faits,  aux  habitudes,  aux  institutions  con- 
temporaines. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  résultats  auxquels  la  Cour  a  été  ame- 
née par  l'investigation  à  laquelle  elle  s'est  livrée  sur  l'exégèse 
et  l'analyse  minutieuse  des  actes  de  1490  et  de  1537. 

D'après  elle  la  vaine  pâture  réglée  par  ces  actes  transaction- 
nels serait  purement  et  simplement  la  vaine  pâture  coutumière 
tellequ'elle  existait  dans  le  pays,  sur  les  terres  du  ûnage,  vaine 
pâture  qui  aurait  porté  sur  les  terres  du  seigneur  comme  sur  toutes 
les  autres  ;  cette  vaine  pâture  coutumière  existant  ainsi  sur  toutes 
les  terres  du  Bnage  aurait  continué  à  exister  à  titre  d'usage  et  de 
tolérancesur  les  présde  Citeaux  sans  avoir  jamais  pris  le  caractère 
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d'une  servitude  constituée  à  titre  particulier  :  ce  seraitdonc  un  dé- 
bris de  cette  vaine  pâture  coutumière  qui  aurait  continué  à  s'exer- 
cer sur  les  prés  provenant  de  Citeaux,  après  leur  mise  en  circulation 
sous  la  Révolution;  cette  vaine  pâture  aurait  gardé  jusqu'à  main- 
tenant le  môme  caractère,  et  par  conséquent  elle  rentrerai  tau  rang 
des  vaines  pâtures  coutumières  abolies  par  Tart.  2  de  la  loi  de 
1889. 

67.  —  La  Cour  s'appuie  pour  celte  démonstration  sur  les  deux 
motifs  suivants:  l^"  le  contenu  des  titres  qui  lui  sont  soumis;  2"* 
leur  caractère. 

Aupoint  de  vue  de  leur  contenu,iIs  visent  àla  fois  la  vaine  pâture 
portant  sur  les  prés  du  seigneur  et  celle  portant  sur  les  prés  des 
tenanciers  ;  cette  dernière  est  certainement  la  vaine  pâture  coutu* 
mière  :  or  comme  on  traite  à  la  fois  de  Tune  et  de  l'autre  par  le  même 
acte  et  qu'on  ne  fait  entre  les  deux  aucune  distinction,  c'est  donc 
qu'il  n'y  a  entre  elles  aucune  différence  de  nature  juridique.  Il 
s'agit  d'une  seule  et  même  vaine  pâture  portant  sur  toutes  les 
terres  du  pays,  celles  du  seigneur  comme  les  autres.  C'est  la 
vaine  pâture  coutumière  :  les  terres  du  seigneur  s'y  trouvent 
soumises;  à  cela  rien  d'étonnant,  soit  en  effet  que  de  droit  la 
vaine  pâture  là  où  elle  existait  s'appliquât  à  toutes  les  terres,  à 
celles  du  seigneur  comme  aux  autres,  soit  que,  à  supposer  que  de 
droit  elle  ne  portât  pas  sur  les  possessions  seigneuriales,  le  sei- 
gneur dans  l'espèce  eût  toléré  qu'on  l'exerçât  sur  ses  terres  ou  sur 
quelques-unes  d'entre  elles. 

Au  point  de  vue  de  leur  caractère  les  titres  de  i490  et  1537  ne 
constituent  pas  des  titres  de  constitution  ou  d'établissement  d'une 
servitude  particulière  de  vaine  pâture  :  ils  ont  le  caractère  d'un 
règlement  Qscal  passé  entre  le  seigneur  et  ses  sujets  afin  de  rame- 
ner entre  eux  paix  et  concorde  (1). 


(1)  U  est  assez  curieux  d*observer  que  ces  termes  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Dijou  se  rapprocbeot  siagulièremeat  de  ceux  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyou 
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La  Cour  en  conclut  que  rien  ne  saurait  établir  que  les  moines 
de  Cileaux  eussent  entendu  grever  leurs  prés  d'une  servitude  plus 
rigoureuse  que  celle  portant  sur  les  terres  des  autres  membres  de 
la  communauté. 

68.  —  C'est  toujours  la  même  confusion  que  celle  qui  a  dominé 
toute  l'argumentation  de  Tarrôt. 

Il  ne  s*agit  pas  de  savoir  si  les  moines  de  Citeaux  ont  voulu  que 
la  vaine  pâture  portant  sur  leurs  terres  fût  plus  rigoureuse  que 
celle  portant  sur  les  terres  des  autres  habitants,  et  entre  autres 
qu'elle  leur  interdit  le  droit  de  clôture  alors  que  les  autres  pos- 
sesseurs de  terre  pourraient  Texercer  librement. 

Il  s'agit  de  savoir  si  les  moines  de  Cileaux,  en  reconnaissant 
l'existence  d'une  vaine  pâture  sur  leurs  terres,  ont  entendu  se  lier 
envers  leurs  tenanciers  et  prendre  vis-à-vis  d'eux  un  engage- 
ment ferme.  C'est  la  seule  question  à  résoudre  :  la  voilà  nettement 
posée  et  tout  maintenant  va  devenir  simple  et  absolument  clair. 
Il  n*y  a  pas  à  se  demander  dans  quelle  mesure  ils  ont  entendu  se 
lier  et  si  en  particulier  ils  ont  entendu  que  l'exercice  de  la  vaine 
pâlure  fût  plus  rigoureux  vis-à-vis  d'eux  que  à  l'égard  des  autres 


cilé  par  Merlin  dans  sa  fameuse  coDlroverée  surla  question  de  Tapplicalion  du 
droit  de  clôture  aux  vaines  pâtures  communales  fondées  sur  titre. 

U  était  dit  aussi,  des  titres  soumis  à  la  Cour  de  Lyon,  que  c*étaient  de 
simples  pactes  de  famille,  dont  le  motif  avait  été  de  ramener  la  paix  entre 
les  communes. 

Et  la  Cour  de  Lyon  en  concluait  que  ces  titres  n'avaient  entendu  fonder 
qu*une  simple  value  pâture,  et  non  un  droit  de  vive  pâture  (la  Cour  entendait 
par  là  nue  servitude  irrévocable  à  titre  de  propriété  et  supprimant  le  droit 
lie  clôture}. 

De  môme  la  Cour  de  Dijon  conclut  du  caractère  de  pacte  de  famille  quMIe 
attribue  aux  titres  qui  lui  étaient  soumis  qu'ils  n'ont  pas  eutendu  constituer 
sur  les  terres  du  seigneur  une  servitude  plus  rigoureuse  quant  à  sou  exercice 
que  celle  portant  sur  les  terres  du  finage. 

La  Cour  de.  Lyon,  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  était  dans  son  dioit 
en  concluant  en  faveur  du  droit  de  clôture,  car  c'était  la  question  même  du 
droit  de  clôture  qui  lui  était  soumise. 

La  Cour  de  Dijon,  en  lui  empruntant  cette  conclusion,  est  dans  son  tort,  car 
ce  n'est  pas  sur  la  question  du  droit  de  clôture  qu'elle  avait  d'abord  à  se  pro- 
noncer. 

Cf.  Merlin,  Hé^jerloire,  \»  vuiue  pâture  (4«  éd.,  p.  4 H). 
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habitants,  mais  uniquement  s'ils  ont  entendu  concéder  un  droit 
véritable  sur  leurs  terres  et  s'engager  de  ce  chef  vis-à-vis  de  la 
communauté. 

Si  donc  la  Cour  de  Dijon  se  fût  posé  la  question  sous  cette  forme 
et  qu'elle  se  fût  dégagée  de  cette  idée  qu'en  reconnaissant  à  la 
vaine  pâture  le  caractère  de  servitude  elle  allait  par  le  fait  même 
lui  attribuer  un  mode  d'exercice  plus  rigoureux  que  celui  de  la 
vaine  pâture  ordinaire,  aurait-elle  encore  jugé  dans  le  même  sens? 
Il  est  permisd'en  douter  puisque  tout  son  raisonnement  a  consisté 
à  dire  que  l'interprétation  des  titres  ne  permettait  pas  d'admettre 
que  les  moines  de  Citeaux  eussent  voulu  s'imposer  une  charge 
plus  rigoureuse  au  point  de  vue  du  droit  de  clôture  que  celle  por- 
tant sur  les  autres  terres  du  finage  :  or  cette  question  d'une 
charge  plus  rigoureuse  n'était  que  la  question  subsidiaire  ;  il  y 
avait  une  question  préalable  à  poser,  celle  de  savoir  si  cette  vaine 
pâture  avait  été  constituée  ou  non  à  titre  de  servitude  :  c'est  cette 
question,  qui  n'a  pas  été  sufQsamment  dégagée  et  mise  on  relief: 
c'est  elle  que  j'aborde  maintenant. 

69.  —  L'argumentation  de  l'arrêt,  telle  que  je  viens  de  la  repro- 
duire, m'a  tracé  par  avance  les  trois  points  d'histoire  qu'il  importe 
d'étudier. 

!*•  La  vaine  pâture  coutumière  portait-elle  sur  les  terres  du 
seigneur  ? 

2«  Quel  était  le  caractère  des  usages  exercés  par  les  commu- 
nautés sur  les  terres  des  seigneurs? 

3»  Quels  étaient  les  titres  d'où  pouvait  résulter  la  constitution 
de  droits  d'usage  et  par  suite  de  servitude  de  pâture  sur  les  terres 
du  seigneur  ? 

70.  —  Nous  avons  donc  à  nous  demander  si  la  vaine  pâture 
coutumière  portait  sur  les  terres  en  la  possession  directe  du  sei- 
gneur (<). 

(1)  Sar  ces  questions  d'usages  et  de  vaine  pâture,  V'  Vauthibr,  Etude  sur  les 
personnes  morales,  p.  179  suiv.;  —  Viollet,  Histoire  du  droit  civil  français. 
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Or  il  faut  bien  nous  représenter  ce  qu'étaient  ces  deux  groupes 
très  distincts  de  possessions,  d'une  part  les  censives,  vilenages^ 
tenures  roturières  ou  serviles,  dépendant  d'un  domaine  seigneu- 
rial et  d'autre  part  des  terres  libres  faisant  partie  des  mêmes  do- 
maines mais  restées  en  la  possession  directe  du  seigneur;  et  pour 
correspondre  à  ces  deux  groupes  si  tranchés,  deux  puissances  en 
face  l'une  de  l'autre:  Tune,  très  forte,  écrasante  au  début,  le  soi- 
gneur, l'autre  qui  n'eûi  rien  été  à  s*en  tenir  aux  individualités, 
mais  qui,  par  le  groupement,  par  Tassociation  des  personnes  et 
des  intérêts,  avait  formé  masse,  et  était  devenue  une  petite  force 
avec  laquelle  il  fallait  compter;  c'était  le  groupe  des  tenanciers, 
le  commun  des  habitants,  communautés  de  mainmor tables  ou  de 
roturiers  affranchis,  peu  importe  :  puissance  contre  puissance. 

Entre  ces  deux  puissances  tout  est  opposé,  rien  n'est  commun: 
les  intérêts  sont  séparés,  les  droits  sont  distincts.  II  y  en  a  une, 
la  puissance  formée  du  groupe  des  inférieurs,  qui  a  son  but  très 
clair  et  très  net,  s'assurer  des  garanties,  se  constituer  des  droits 
contre  le  seigneur,  empiéter  et  gagner  du  terrain  le  plus  pos- 
sible. 

Elle  a  fait  reconnaître  en  sa  faveur  un  principe  qui  va  devenir 
une  arme  puissante,  le  principe  coutumier,  et  l'idée  delà  coutume: 
tout  usage  immémorial,  pratiqué  depuis  plusieurs  générations, 
devient  une  coutume  à  laquelle  le  seigneur  ne  peut  plus  toucher  : 
redevances,  droits  d'usages,  corvées,  tout  deviendra  coutume,  et 

p.  560  (et  bibliographie,  p.  566);  —  Riviérk,  Histoire  des  biens  communaux  en 
France,  p.  248  suiv.;  ^  Lëopold  DeliSLE,  les  Classes  agricoles  en  Normandie, 
p.  154  Buiv.;  p.  281  ;  —  Darestb  de  la  Cha vanne,  Histoire  des  classes  agricoles^ 
p.  102,  155,174,194;  —  Seignobos,  le  Régime  féodal  en  Bourgogne,  p.  231;  cf. 
mon  élade  sur  V Etablissement  des  Burgundes  sur  les  domaities  des  Gnlto-Ro^ 
mains  {Rev.  bourg,  de  Renseignement ^upé* ieur,  i%9t ,  p.  392  suiv.)  et  le  compte- 
reudu  que  j*ai  douoé  de  l'étude  de  M.  Picard, Des  délits  et  des  peines  en  matière 
forestière  au  moyen  âge  dans  le  duché  de  Bourgogne  (p.  8,  doi.  I,  2,  et  3). 
(V.  Nouvelle  Revue  historique  de  droit ,  ann.  1892)  ;  add.  Jacques,  loc,  et/., 
(ftev.  crit.,  aoo.  1890,  1891,  1899);  Stouff,  le  Pouvoir  temporel  des  évéques 
de  Bdle  et  le  Régime  municipal,  I,  ch.  III  et  II,  p.  17;  et  /e  Régime  colonger 
dans  la  Haute  Alsace  (dans  Nouvelle  Revue  historique  de  droit,  aun.  1893, 
p.  50  suiv.). 
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par  là  prendra  le  caractère  de  droits  acquis  à.  rencontre  du  sei- 
gneur (<). 

Voilà  donc  deux  parties  en  présence,  et  deux  groupes  de  terres 
qui  leur  correspondent. 

S'imaginer  au  premier  abord  que  les  usages  qui  vont  se  consti- 
tuer sur  les  terres  des  tenanciers  vont  s'établir  par  le  fait  même 
sur  les  terres  du  seigneur,  comme  s'il  s'agissait  d'un  régime  fon- 
cier où  régnât  l'égalitéi  c'est  à  priori  une  idée  insoutenable  et 
invraisemblable. 

71.  — Prenons  le  groupe  des  tenancierset  le  groupe  destenures 
qui  forment  leurs  possessions.  De  très  bonne  heure  nous  voyons 
ces  possessions  soumises  à  la  vaine  pâture;  et  si  loin  que  nous 
remontions,  il  en  est  ainsi. 

L'usage  en  remonte  si  haut  que  des  auteurs  des  xvi»  et  xvn* 
siècles  qui  ne  passent  pas  à  coup  sûr  pour  être  bien  suspects  de 
socialisme  (2),  tels  que  Guy  Coquille,  Laurière,  Dunod^  rattachent 
l'origine  de  cette  vaine  pâture  à  une  époque  de  communion  des 
terres  ;  ils  voient  là  comme  un  débris  de  la  communauté  primi- 
tive. 

Et  à  bien  réfléchir  on  voit  qu'ils  ont  raison. 

La  possession  individuelle  en  matière  immobilière  commença 
par  la  possession  d'une  récolte  :  on  avait  ensemencé  une  parcelle, 
on  la  cultivait,  la  communauté  en  garantissait  la  jouissance  exclu- 
sive au  possesseur:  une  fois  la  récolte  faite,  la  terre  redevenait 
libre  et  commune  à  tous. 

La  propriété  ne  pénétrait  pas  encore  la  terre  elle-même  et  le 
fonds  proprement  dit:  elle  portait  sur  les  résultats  du  travail  de 
l'homme  :  elle  gardait  encore  dans  une  certaine  mesure  son  carac- 
tère de  propriété  mobilière. 

(t)  Nombreux  exemples  dans  Léopold  Delisle,  Classet  agricoles  en  Nor^ 
mandie,  p.  1S6  saiv.  —  Cf.  Seignobos,  le  Régime  féodal  en  Bourgogne,  p.  ill 
tniv.  —  Do  Gange,  Glossar^  V.  Consuetudo,  n»  4. 

(2)  V.  citationa  dans  Pôdition  de  la  coutume  de  Nivernais  de  Guy  Coquille, 
par  li.  DUPIN,  p.  141,  p.  Î6Î;  —  Duhod,  Prescription,  p.  81  suiv. 
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Avec  les  progrès  de  la  culture  intensive  le  laboureur  garda  sa 
terre  à  perpétuité,  mais  la  propriété,  contrairement  aux  idées 
romaines,  ne  constituait  pas  un  droit  absolu  qui  fltdelui  un  pelit 
roi  dans  son  domaine  :  elle  ne  lui  donnait  de  droit  qu'autant 
que  cela  lui  était  nécessaire  pour  la  culture  et  Texploitation  éco- 
nomique de  ses  terres  :  la  récolte  faite,  le  droit  de  la  communauté 
se  retrouvait  encore  et  s'exerçait  comme  avant. 

La  propriété  individuelle  reste  une  propriété  qui  ne  s'est  pas 
complètement  dégagée  de  la  communauté  primitive. 

Elle  reste  une  propriété  limitée  par  les  droits  de  la  communauté 
lesquels  subsistent  dans  tout  ce  qui  ne  porte  pas  atteinte  à  l'exploi- 
tation économique  du  sol. 

7â.  —  La  vaine  pâture  ne  nous  apparaît  donc  pas  comme  une 
servitude  réciproque  portant  sur  la  propriété  :  car  une  servitude 
suppose  une  propriété  absolue  de  sa  nature  qui  a  détaché  quelque 
chose  d'elle-même. 

Elle  nous  apparaît  comme  une  limitation  à  la  propriété  et  k  la 
jouissance  exclusive,  quelque  chose  qui  n'est  pas  entré  dans  le 
contenu  de  la  propriété  et  qui  reste  la  part  de  la  communauté  (I). 

Ajoutez  qu'au  point  de  vue  du  régime  agricole  et  social  de 
l'époque  cette  libre  pâture  après  récoltes  faites  était  chose  pres- 
que forcée  :  les  paysans  allaient  à  leurs  travaux,  ils  ne  pouvaient 
en  même  temps  labourer  et  garder  leurs  bêtes  ;  ils  laissaient  cou- 
rir celles-ci  à  l'aventure,  ou  ils  les  confiaient  à  un  pâtre.  Le  tout 
ne  formait  qu'un  seul  troupeau  qu'on  ne  pouvait  pas  parquer 
dans  un  petit  espace  restreint,  il  fallait  qu'il  pût  courir  librement 
sur  toutes  les  terres  ouvertes,  c'est-à-dire  sur  toute  terre  non 
close  mais  dépouillée  de  sa  récolte. 

Lorsdela  constitution  de  la  puissance  seigneuriale,  le  seigneur 
s'est  substitué  à  la  communauté(2)  :  cette  part  de  jouissance  com- 

(!)  Cf.  daDs  une  certaioe  mesure   Heuslf.r,  Institutionen  des  dçuttchen 
Privat'Rechts,  t.  l",  §  56,  p.  S73,  not.  20.  p.  274. 
(2)  Cf.  BouTHORS,  Sources  du  droit  rurai,  n«  79,  p.  122  suiv. 


roune.  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  et  qui  a  le  caractère  d'une 
lioiilation  &  la  possession  individuelle,  était  restée  jadis  daas  le 
domaine  de  la  communauté  ;  elle  rentre  maintenant  duns  ta  pro- 
priété seigneuriale  et  c'est  le  seigneur  qui  en  dispose. 

Concède-t-il  une  tenure,  il  ne  la  concède  que  sous  réserve  dudroit 
de  vaine  pAlure  réciproque  qu'elle  doit  subir. 

Nous  voyons  môme  des  seigneurs  céder  &  des  particuliers,  or- 
dinairement à  des  abtMyes  voisines,  des  droi  ts  de  pâture,  sur  l'en- 
semble de  leur  Def,  c'est-à-dire  nonseulement  sur  les  terres  restées 
eu  leur  libre  possession,  maîssur  celles  de  leurs  tenanciers  (I). 

Cette  part  de  jouissance  commune  qui  était  resiée  en  dehors  de 
l'appropriation  individuelle,  c'est  le  seigneur  qui  en  dispose  mnin- 
lenant  et  qui  en  rèjçle  l'exercice  en  tant  que  seigneur  et  proprié- 
taire du  Her. 

Nous  sommes  loin  de  l'idée  d'une  vaine  pàlure  résultant  d'une 
sorte  d'association  réciproque;  La  vaine  pâture,  c'est  une  libre 
(acuité  s'exerçant  sur  les  terres  ouvertes,  c'est-à-dire  sur  les 
terres  non  closes  et  ne  portant  plus  de  recolles  ;  c'est  l'exercice 
d'une  liberté  naturelle  dont  la  communauté  s'est  réservé  la  jouis- 
sance &  rencontre  et  en  dépit  de  l'appropriation  individuelle. 

L'exercice  de  cette  liberté  individuelle  est  plus  qu'une  pure 
faculté,  il  constitue  un  droit,  car  il  est  devenu  une  coutume  et 
une  coutume  Tait  loi. 

73.  —  En  général  cette  libre  Taculté  ne  s'oppose  pas  au  droit  de 
clAture,  quoique  cependant  dans  certaines  coutumes  ce  droit  de 
clôture  soit  réglé  par  le  Parlement  ;  d'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement d'une  liberté  qui  n'emporte  de  gène  pour  personne  comme 
serait  la  faculté  d'aller  et  de  venir  sur  les  terres  ouvertes  (2). 
Elle  constitue  des  droits,  etpar  exemple,  en  ce  qui  touche  les  prés, 

(1)  Telles  IrËsconclanots  i  cet  fgaril  daai  Liopotn  Dslisle, /oc  ri'^,  eu 
particalier,  p.  iiî,  oot.  101, 101. 

(3)  Sar  toua  cespomli,  V.  Mehi.im,  Itéiarloire,  V"  vaine  itAliire,  J  1,  un. 
MX;  —  TiiUND,  Coiil.  de  Bourgogne,  l\l.  XlU.art.  i,  p.  7t7  duii;—  Du.NOD, 
Traité  de  la  pretcrip'ion,  (i.  SI  Buiv. 
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le  droit  aux  secondes  herbes  ;  et,  lorsque  la  première  récolle  a  été 
rare,  le  Parlement  peut,  mais  il  faut  qu'il  intervienne,  mettre  les 
prés  en  défense  pour  permettre  de  faire  du  regain  :  quelquefois 
le  regain  est  récolté  au  proGt  de  la  communauté  et  les  habitants 
se  le  partagent. 

Cette  pure  faculté  comporte  donc  l'exercice  de  droits  véritables 
sur  la  possession  d*autrui  :  bien  que  soumise  en  général  au  droit 
de  clôture,  elle  se  rapproche  fort  d'une  véritable  servitude  et  il 
semble  que  ce  fut  la  conception  juridique  qui  aurait  dû  être  adop- 
tée. Cependant  nos  anciens  auteurs  l'ont  rejetée:  ils  s'en  tiennent 
à  ridée  ancienne  d'une  faculté  restée  libre  et  commune,  donc 
d'une  part  de  jouissance  qui  est  restée  en  dehors  de  l'appropria- 
tion individuelle;  et  le  droit  aux  secondes  herbes  lui-môme  n'est 
que  l'exercice  de  cette  faculté  commune  :  c'est  une  vaine  pâture 
et  non  une  servitude  de  pacage. 

74.  —  Donc  nous  ne  sommes  pas  en  présence  de  servitudes  réci- 
proques, mais  de  coutumes  qui  se  sont  établies  dans  le  groupe 
des  tenanciers,  par  rapport  à  leurs  terres,  sous  l'autorité  et  avec 
Tappui  du  seigneur. 

Ces  coutumes  provenant  de  limitations  à  la  possession  indivi- 
duelle comment  comprendre  qu'elles  se  fussent  imposées  à  la 
propriété  seigneuriale  ? 

La  propriété  seigneuriale,  c'est  précisément  la  propriété  com- 
plète et  franche  par  rapport  aux  tenures  qui  sont  des  possessions 
limitées. 

D'autre  part  ces  coutumes  se  sont  présentées  à  nous  comme 
des  réserves  et  des  limitations  apportées  à  la  concession  des 
tenures  ;  ici  encore  cela  n'a  aucun  rapport  avec  la  propriété  sei- 
gneuriale. 

Il  s'agit  de  coutumes  qui  se  sont  établies  dans  le  groupe  des 
tenanciers  et  par  rapport  à  leurs  terres  :  les  terres  du  seigneur  ne 
font  pas  partie  du  môme  groupe. 

Le  seigneur  peut  bien  par  voie  de  tolérance  laisser  s'exercer  la 


-  391  — 

vaine  p&ture  sur  ses  terres  :  cette  vaine  p&ture,  ce  n'est  pas  la 
coutume  qui  la  lui  impose  ;  sans  doute  on  6nit  plus  tard  par 
admettre  qu'il  gérait  mal  venu  à  s'y  opposer  tant  qu'il  n'en  souffre 
pas  de  dommage  appréciable  ;  mais  dans  les  régions  où  la  vaine 
pâture  coutumière  était  devenue  une  véritable  servitude,  s'oppo- 
sant  par  exemple  au  droit  de  clôture,  les  coutumes  éctites  gar- 
dent trace  de  la  distinction  traditionnelle  à  faire  entre  les  terres 
du  seigneur  et  celles  de  ses  tenanciers  (1). 

Cette  distinction,  bien  qu'atténuée  et  affaiblie  à  la  Bn  de  l'an- 
cien régime,  a  laissé  des  traces  et  elle  se  retrouve  partout  ;  c'est 
ainsi  par  exemple  que  la  vaine  pâture  est  si  bien  un  droit  qui 
n'intéresse  que  les  commautés  de  tenanciers  que  celles-ci  peu- 
vent, sans  l'autorisation  du  seigneur,  en  céder  l'usage  à  des  com- 
munautés voisines  qui  alors  sont  admises  à  l'exercer  sur  toutes 
les  terres  du  finage  sauf  sur  celles  du  seigneur  :  la  question  est 
traitée  tout  au  long  par  Taisand,  à  proposde  la  Coutume  deBour- 
gogne  (2). 

Ainsj  les  aperçus  historiques  et  les  textes  sont  d'accord  pour 


(1)  Cf.  Coutume  de  MoNTARGis,ch.  iv,  art.  l,  2  et  3  {Coût,  génir,  de  Riche- 
bourg,  t.  in,  p.  840);  —  CouT.  DE  Châumont  en  Bassigny,  art.  lot  {Riche' 
bourg,  III,  p.  360).  Ici  le  texte  est  particulièreoneot  important  à  noter  :  «  Habx- 
iantSj  communautif,  ni  autres  particuliers,  ne  peuvent  prétendre,  ni  avoir  droit 
d'usage,  ni  pasturage,  en  justice  et  seigneurie  cTaucuns  seigneurs  hauts  justi' 
ciers  san$  en  avoir  titres  cTiceux  seigneurs;  ou  leur  tn  avoir  payé  redevance 
par  trente  ans  ;  si  c^est  que  lesdits  habitants  en  ayent  joui  de  tel  et  si  longtemps 
qu'il  n'est  mémoire  du  commencement  ni  du  contraire,  »  Codt.  d'Orléans, 
art.  144. 

Cf.  CooT.  DE  Boulenois,  art.  131  (Richebourg,  I,  p.  58)  qui  oppose  le  pro- 
priétaire d'un  fief,  y  compris  les  ceDsi?e8  qui  en  dépendent,  aux  autres  pos- 
sesseurs ayant  des  terres  dans  la  même  paroisse  :  «  chacun  peut  légitimement 
enclore  le  quint  de  son  fief,  et  au  moyen  de  ce  le  tenir  franc,  en  tout  temps  de 
l'an  et  en  fouir  franchement  par  lui,  ses  censiers,  et  rentiers  ».  On  trouvera 
également  trace  de  cette  distinction  dans  une  note  de  Bannelier  sur  Davot 
qui  se  réfère  précisément  à  cet  article  131  de  la  coutume  de  Boulenois  (Davot 
CT  Bannblieb,  Traités  sur  diverses  matières  du  droit  français  à  l'usage  du 
ducfté  de  Bourgogne,  t.  Ilf,  p.  m,  not.  349-5o  et  t.  VII  (Tit.  XlIKart.  V.§  Vil. 
p.  459).  Cf.  Stoufp,  le  Régime  colonger  dan*  la  Haute-  Alsace, ôanti  Nouv,  Rev. 
historique  de  droit,  ann.  1893,  p.  57,  note  3  et  Jacques,  loc.cit.,  n«  35  (Rev. 
crit.  1890,  p.  633  sniv.) 

(2)Taisano,  toc,  cit.,  tit.  XIII,  art.  V,  not.  II. 
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établir  que  la  vaine  pâture,  en  tant  qu'il  s'ajçit  d*uno  coutume 
locale,  c'est-à-dire  du  régime  coutumier  de  la  possession  indivi- 
duelle, n'existait  à  ce  titre  et  avec  ce  caractère  que  par  rapport 
aux  terres  descommunautés  de  tenanciers  et  non  par  rapport  aux 
terres  seigneuriales  (1). 

75.  —  Mais  si  la  vaine  pâture  coutumièrene  s'étendait  en  prin- 
cipe qu'à  litre  de  pure  tolérance  sur  les  terres  du  seigneur,  les 
groupes  de  mainmortablesavaientalors  pour  objectif  de  conquérir 
de  véritables  droits  sur  les  terres  seigneuriales,  de  s'y  implanter 
à  titre  d'usagers  et  de  lier  le  seigneur  vis-à-vis  d'eux  ;  et  j'arrive 
ainsi  à  la  seconde  question  dont  j'indiquais  plus  haut  la  Formule  : 
quel  était  le  caractère  des  usages  exercés  par  les  communautés 
sur  les  terres  du  seigneur  ? 

Bien  entendu  l'exercice  d'usages  et  de  vaines  pâtures  sur  les 
terres  seigneuriales  était  très  souvent  l'effet  de  pures  tolérances 
de  la  part  du  seigneur  ;  mais  ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que  vis- 
à-vis  du  seigneur  et  à  l'égard  de  ses  terres,  la  possession  à  titre  de 
servitude  de  droits  de  ce  genre  pouvait  conduire  àl'établissement 
et  à  la  constitution  d'une  servitude  véritable  établie  à  titre  de  droit 
particulier. 

A  l'égard  des  terres  des  tenanciers  il  n'en  était  jamais  ainsi,car 
ici  la  vaine  pâture  n'était  pas  exercée  à  titre  de  propriétaire  :  c'était 
l'efTet  d'une  coutume  ou,  si  l'on  veut,  d'une  servitude  légale  qui 
ne  pouvait  pas,  à  moins  d'interversion  de  titre,  se  transformer  en 
servitude  à  titre  particulier  ;  et  c'est  l'un  des  intérêts  que  Dunod 
voyait  à  dire  que  la  vaine  pâture  n'était  pas  en  soi  une  servitude. 

Mais  vis-à-visdes  terres  du  seigneur  la  vaine  pâture  n'était  pas 
le  régime  légal  de  la  propriété  :  elle  était  exercée,  non  pas  à  titre 
de  coutume,  mais  à  titre  d'empiétement  sur  la  propriété  d'autrui  ; 
elle  était  exercée,  non  plus  à  titre  de  réciprocité,  mais  à  titre  d'op- 

(1)  Cf.  De  Fréminvills,  Pratique  des  terriers  (Ed.  1753),  t.  III,  p.  418; 
Jacques,  De  la  propriété  et  des  servitudes  rurales  d'après  la  loi  de  1791  {Hev, 
crit.j  18D0,  p.  633). 
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position  de  droits  et  d^intéréts.  Le  groupe  des  tenanciers  vis-à-vis 

du  seigneur  formait  une  collectivité  à  part  qui  était,  je  viens  de  le 

dire,  en  état  d'antagonisme  vis-à-vis  du  seigneur  :  il  y  avait  donc  y 

là  deux  personnalités  en  conflit  de  droits,  mais  aussi  en  voie  de 

conquête  l'une  au  détriment  de  l'autre,  le  seigneur  pour  obtenir 

des  services  et  redevances,  le  groupe  des  tenanciers  pour  acquérir 

des  droits  ou  des  dégrèvements. 

Donc  lorsque  les  communautés  d'habitants  exerçaient  les  droits  \ 

d'asages,  et  la  vaine  pâture  entre  autres,  sur  les  terres  du  sei- 
gneur, c'était  l'analogue  de  ce  qui  se  passe  lorsqu'un  voisin 
essaie  d'empiéter  sur  la  propriété  d'au  trui  et  de  s'y  implantera 
titre  de  maître  :  si  la  servitude  qu'il  exerce  est  de  celles  qui  peu-  | 

vent  s'acquérir  par  prescription,  la  possession  qu'il  en  a  eue  le  con- 
duira à  l'acquisition  d'un  véritable  droit  de  servitude. 

C'est  donc  ce  qui  se  passait  lorsque  les  paysans  avaient  exercé 
de  tempsimmémorial  des  droits  d'usage  sur  les  terres  du  seigneur  : 
ils  considéraient  que  cet  usage  avait  constitué  à  leur  profit  de 
véritables  droits  que  le  seigneur  ne  pouvait  plus  leur  enlever  (1). 

Le  point  ne  fait  pas  de  doute  pour  les  usages  en  forêts  ;  c'est  de 
celte  façon  que  ce  sont  constitués  la  plupart  des  usages  fores- 
tiers ;  nous  en  avons  de  nombreux  exemples  dans  les  arrêts  du 
Parlement  de  Paris. 

Puis  il  arrivait  un  moment  où  le  seigneur  voulait  s'opposer  à  la 
continuation  de  l'usage  exercé  contre  lui  ;  mais  les  paysans  recou- 
raient au  Parlement.  Invoquaient-ils  un  titre  écrit  ou  un  acte  de 
concession (2)  ?  Absolument  pas,  mais  l'usage  immémorial  :  c'était 
une  coutume  qu'ils  avaient  conquise  au  détriment  du  seigneur. 

Et  cette  coutume  était  un  droit  auquel  on  ne  pouvait  plus  tou- 

(1)  Nombreux  exemples  dans  Marcel  Thévenin,  Textes  relatifs  aux  insti^ 
tutians  privées  aux  époques  mérovingiennes  et  carolingiennes  {CoWeclion  Picard). 
V.  à  la  table  (p.  255)  les  mois  communia,  usages  de  bois,  pâtures  et  les 
renvois. 

(î)  Cf.  Olim,  I,  p.  10,  no  3,  I,  p.  55,  n»  7  ;  p.  56,  n<»  10  ;  I,  p.  334  ;  p.  595, 
iï«  8  ;  p.  875,  n*  28  ;  p.  876,  n*  29. 
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cher  ;  c'est  ainsi  que  nous  voyons  parfois  les  seigneurs  amodier  le 
pâturage  de  leurs  forêts  à  des  éleveurs  qui  doivent  y  mener  leur 
bétail  pendant  une  certaine  saison  de  Tannée  ;  or  ils  ne  peuvent  le 
faire  qu'à  la  condition  de  réserver  les  droits  des  usagers  et  de  leur 
garantir,  par  voie  de  cantonnement,  certaines  parties  de  la  forêt 
où  les  amodiataires  ne  pourront  pas  pénétrer  (1). 

70.  —  Ce  sont  donc  là  de  véritables  droits;  et  lorsqu'au  lieu 
d'usages  proprement  dits,  il  s'agit  de  pâtures,  le  caractère  du  droit 
est  exactement  le  même  ;  dans  plusieurs  des  arrêts  auxquels  je 
viens  de  faire  allusion  les  paysans  réclament,  à  côté  d'usages  fores- 
tiers,  des  droits  de  pâture  (3),  et  le  Parlement  ne  fait  pas  de  dis- 
tinction ;  il  se  contente,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  de 
Tusage  immémorial  et  les  traite  les  uns  et  les  autres  comme  des 
droits  véritables  opposables  au  seigneur  et  acquis  d'une  façon 
ferme  à  ses  communautés  de  tenanciers. 

Donc  à  l'égard  du  seigneur,  c'est  tout  ou  rien  (3)  :  la  vaine  pâ- 
ture n'est  qu'une  tolérance,  non  constitutive  de  droit,  qui  ne  lui 
est  même  pas  opposable  à  titre  de  coutume  locale,  car  ces  cou- 
tumes locales  ne  sont  pas  faites  pour  lui  ;  ou  bien  elle  est  plus 
qu'un  règlement  coulumier,  mais  un  droit  véritable,  une  main- 
mise sur  sa  propriété,  une  servitude  à  titre  particulier  acquise  sur 
ses  terres  au  proQt  de  la  collectivité  (4). 

(1)  Olim,  I,  p.  359,  n«  1  ;  p.  655,  n«  i3. 

(S)  Oliic,  I,  p.  334,  DOS.  —  Cf.  LÉOPOLD  Delislb,  loc.  cit.f  p.  161  saiv.  et 
nombreux  texles  et  citations. 

(3;  Cf.  Stouff,  le  Régime  Colonger  dans  la  Haute-Alsace  (Nouv.  hist,  de 
droit  1893,  p.  57,  not.  3. 

(4)  Ceci  n'est  d^ailleurd  que  Tâpplication  d^une  tendance  absolument  générale 
à  cette  époque,  la  tendance  À  trauefomer  tous  les  usages  en  véritables  droits 
que  Ton  rattache  fictivement  à  un  titre  de  concession  initiale  (Cf.  Flach, 
Origines  de  V ancienne  France^  I,  ch.  xxii). 

Ces  idées  trouvèrent  donc  leur  application  en  matière  d'usages  en  forôts  ou 
de  pâtures  sur  les  prés  du  seignenr. 

Cette  prétention  des  vilains  et  tenanciers  en  ce  qui  touche  les  usages  sur 
les  terres  seigneuriales  trouvait  d'ailleurs  un  précédeht  très  important  sus- 
ceptible de  la  rendre  absolument  vraisemblable. 

Ce  précédent  était  les  nombreuses  cessions  de  droits  d'usage  faites  par  les 
seigneurs  au  profit  d'abbaye?  :  les  cartulaires  d'abbayes  abondent  en  chartes 
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77.  —  C'est  là  le  dilemme  qui  résulte  de  cet  exposé  historique; 
et  il  semble  que  ce  dilemme  la  Cour  de  Dijon  en  ait  eu  l'intuition, 
lorsqu'elle  déclare  que  d'après  la  Coutume  la  vaine  pÀture  coutu- 

de  cessions  et  donations  d*usage8  et  pâtures  faites  par  les  seigneurs  voisins  au 
profit  de  l'abbaye. 

Et  ici  il  était  absolument  certain  que  ces  droits  d'usage  ainsi  constitués 
étaient  des  droits  yéritables  analogues  à  une  serTitude  privée  existant  sur  les 
terres  du  seigneur. 

La  question  ne  peut  faire  aucun  doute. 

Il  en  résultait  que  Ton  s'habituait  ainsi  à  rattacher  à  une  concession  pri- 
mitive l'exercice  de  tout  droit  d'usage  prolongé. 

Et  cela  était  d'autant  plus  légitiuie  que  ces  cessions  expresses  de  droits 
d'usage  n'existaient  pas  seulement  au  profit  d'abbayes,  mais  également  au 
profit  de  certaines  communautés  d'habitants  :  ainsi  presque  toutes  les  char- 
tes d'afitranchissement  d'une  communauté  d'habitants  ou  les  chartes  de 
communes  contiennent  cession  expresse  de  droits  d'usages  sur  les  bois  ou  les 
terres  du  seigneur. 

Ainsi  donc  d'une  part,  les  usages  exercés  par  les  abbayes  sur  les  terres 
seigneuriales  étaient  rattachés  a  un  titre  de  concession  initiale  et  considérés 
comme  droits  véritables  analogues  aux  servitudes  exercées  sur  la  propriété 
d'autrui  ;  d'autre  part  les  usages  exercés  sur  ces  mêmes  terres  par  les  com- 
munautés affranchies  avaient  le  même  caractère  et  se  trouvaient  également 
rattachés  à  un  titre  de  concession  originaire. 

Restaient  donc  les  usages  exercés  par  les  communautés  de  tenanciers  non 
érigées  en  communautés  indépendantes  et  affranchies  :  fallait-il  leur  laisser 
le  caractère  de  simple  tolérance,  ne  devait-on  pas  au  contraire  les  regar- 
der comme  se  rattachant  à  une  concession  originaire  et  comme  constituant 
au  profit  des  tenanciers  des  droits  véritables  auxquels  le  seigneur  ne  fût  plus 
en  mesure  de  loucher  ? 

Il  était  dans  la  logique  de  l'histoire  et  dans  la  tendance  des  idées  qui  se 
faisaient  jour  à  l'époque  et  dont  l'exposé  a  été  donné  plus  haut,  de  faire 
prévaloir  cette  dernière  conception  et  d'attribuer  aux  simples  usages  exer- 
cés par  les  tenanciers,  même  ne  constituant  pas  une  communauté  affranchie, 
le  caractère  de  droits  véritables  fondés  sur  le  long  usage  et  impliquant  pré- 
somption d'un  titre  originaire  de  concession. 

Ceci  apparaît  dans  la  jurisprudence  constante  du  Parlement  de  Paris  : 

Voici  par  exemple  un  jugement  de  1300  entre  un  chevalier  agissant  comme 
seigneur  et  propriétaire  et  ses  tenanciers  :  ceux-ci  prétendent  avoir  droit  à 
des  droits  d'usage  et  de  pâture  qu'ils  exercent  depuis  un  temps  suffisant, 
diseot-ils,  pour  leur  faire  acquérir  la  propriété  du  droit  de  pâture  {et  fuisse 
in  bona  saisina  pacifica  de  pasturando  bestias  suas  in  nemoribus  dicti  mi  lit  i  s, 
a  tetnpore  tanto  quod  acquisierunt  jus  proprietatis  in  pasturagiis  prœdictis), 
Ei  ïU  ne  manquent  pas  d'ajouter  que  l'exercice  de  ce  droit  d'usage  remonte 
pour  eux  à  un  titre  initial  de  donation,  titre  émanant,  disent-ils,  d'un  certain 
roi  de  France,  etégalement  des  anciens  propriétaires  du  domtkiue  {pràponeba- 
tur  etiam  pro  ei$  quod  hoc  eis  lie  ébat  titulo  donncionis  tis  f actes  a  quondam 
rege  PrancicByet  a  dominis  qui  antiquitus  fundaverunt  dictas  villas  super  sub- 
sidia  seu  aysancias  pasturagiorum  nemorum  predictorum). 

De  plus  ils  précisent  d'une  façon  absolument  minutieuse  les  conditions 
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mière  en  principe  et  de  droit  ne  s'exerçait  pas  sur  les  terres  du 
seigneur,  mais  qu'elle  pouvaitcependant  être  acquise  sur  ses  terres 
par  voie  d'usage  ou  de  prescription.  Rien  n'est  plus  juste  ;  seule- 
ment où  la  Cour  de  Dijon  tombe  dans  une  confusion  manifeste  et 
se  met  en  contradiction  avec  elle-même,  c'est  lorsqu'elle  voit  dans 
cette  vaine  pÀture  ainsi  acquise  à  titre  de  droit  sur  les  terres  du 
seigneur  une  extension  de  la  vaine  pâture  coutumière,  une  sou- 
mission des  terres  seigneuriales  aux  coutumes  faites  pour  les 
tenanciers.  Rien  n'est  plus  faux  :  il  s'agit  de  l'acquisition  d'un 
droit  au  profit  delà  collectivité  des  tenanciers  ;  et  ces  droits  ne 

d'exercice  de  ce  droit  d'usage  qa'iU  revendiqoeDt  {ducendavidelicet  in  dicta 
pastwagia,  vaccai  ad  quintum  folium,  equos  post  duos  annoi  complétas  a 
tempore  scissionis  dicti  nemoris,  et  communiter  omnes  bestias,  uhsque  etiam 
garda,  tempore  quo  terra  in  tota  patria  et  territorio  cooperta  est  nive,  et  omni 
armo  in  die  veneris  in  Passione  Domini,  ac  in  die  Resurectionis  ejusdem. 

Tout  ceci  indique  des  conditions  minutieuses  qui  ont  été  slrictement  pré- 
cisées et  qui  révèlent  l'existence  d'une  Yéritable  servitude  dont  l'exercice  a 
été  réglé  de  part  et  d'autre  par  les  parties  intéressées. 

C'est  également  ce  qui  ressort  de  l'allégation  d'un  titre  initial  de  couces- 
sion,  lequel  en  effet  n'a  pu  fonder  qu'un  droit  d'usage  à  titre  de  servitude  ; 
titre  d'ailleurs  qui  est  simplement  a  lligné  et  présumé  et  nullement  représenté. 

Telles  étaient  les  conclusions  proposées  de  part  et  autre  par  les  advei^ai- 
res  eo  cause. 

Or  le  Parlement  ordonne  une  enquête,  de  laquelle  il  résulte  que  les 
hommes  des  paroisses  indiquées  exerçaient  en  effet  ces  droits  d^usages  dans 
les  conditions  alléguées  par  eux  et  depuis  un  temps  immémorial,  à  la  suite 
de  quoi  le  Parlement  déclare  reconnaître  à  leur  profit  un  droit  de  pâXure  aux 
conditions  décrites  dans  leurs  conclusions. 

«  Pronunciatum  fuit  per  curiœ  nostrœ  judicium  iptos  homines  dictarum  vil* 
larum  intentionem  $uam  sufficienter  probasse,  et  ivs  ipsis  hominibus  habitan" 
tibus  indictisvilliscompetere  pasturandi  in  dictis  nemoribus  bestias  suas,  vide- 
iicet.,..  etc.  » 

Ainsi  donc  les  parUes  qui  revendiquent  ici  le  droit  d'usage  ne  fournissent 
aucun  titre,  elles  se  contentent  de  prouver  un  exercice  de  fait  prolongé,  et 
cela  suffit  pour  que  la  Cour  reconuaisse  à  leur  profit,  non  pas  une  simple 
tolérance,  mais  l'existence  d'un  droit  véritable  :  Jus  hominibus.,,  competere 
fiasturandi  (Oliu,1{[,  p.  5G,  n»  32). 

C'est  la  preuve  de  la  tendance  indiquée  plus  haut  comme  étant  celle  des 
Parlements  à  cette  époque,  tendance  à  transformer  en  droits  véritables  tout 
rapport  de  fait  existant  depuis  un  temps  immémorial  au  profit  des  vilains  à 
rencontre  de  leur  seigneur. 

Cet  arrêt  du  Parlement  de  Paris  en  fournit  une  démonstration  tout  à  fait 
convaincante  :  c'est  un  des  plus  nets  et  des  plus  précis;  mais  on  pourrait  en 
citer  plusieurs  autres  extraits  du  Recueil  des  arrêts  du  l*arlement  de  Paria, 
toui  dons  le  môme  sens. 
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constituent  pas  une  application  de  la  coutume  locale,  mais  une 
acquisition  au  proQt  d'une  communauté,  agissant  comme  proprié- 
taire, d'un  droit  sur  les  terres  d'un  autre  propriétaire  qui  est  ici  le 
seigneur  :  en  droit  on  appelle  cela  Tacquisition  d'une  servitude  à 
titre  particulier. 

78.  —  J'arrive  ainsi  à  ma  dernière  question  :  Quels  pouvaient 
être  les  titres  d'acquisition  des  droits  d'usage  et  servitudes  de 
pâture  sur  les  terres  du  seigneur? 

La  Cour  de  Dijon  paraît  croire  que  le  titre  normal  était  le  titre 
de  constitution  expresse.  Historiquement  parlant  rien  n'est  moins 
exact.  Dans  tous  les  arrêts  du  Parlement  de  Paris  cités  dans  les 
Olim  et  relatifs  aux  droits  d'usages  et  de  pâture  il  n'est  jamais 
question  que  de  l'usage  immémorial  (i)  :  C'est  le  titre  par  excel- 
lence ;  et  si  l'on  invoque  un  titre  écrit  c'est  un  titre  conRrma- 
tif  (2)  qui  reconnaît  Texistence  d*un  usage  antérieur.  Et  il  en  est 
ainsi  même  des  titres  de  cession  expresse:  le  seigneur  semble 
bien  en  apparence  constituer  la  servitude  (3),  au  fond  il  ne  fait 
qu'en  reconnaître  et  en  confirmer  l'existence,  souvent  même  la 
charte  le  dit  positivement  en  avouant  que  le  droit  existait  déjà 
bien  antérieurement.  Il  en  est  ainsi  dans  les  Chartes  de  communes 
à  propos  d'usages  cédés  expressément  aux  habitants  (4). 


(1)  Voir  citations,  p.  393,  Dot.  2  et  soiv. 

(S)  Voir  toD8  les  textes  rapportés  par  Léopold  Deusle,  loc,  cif,,  pastim, 

(3)  Ces  titres  de  cession  soûl  innombrables:  et  il  est  bon  de  remarquer 
qae  beaucoup  d'actes  de  cession  concèdent  le  droit  sans  exiger  de  redevance 
eti  retour,  donc  d^une  façon  absolument  gratuite;  le  paiement  d*une  rede- 
vance o'edl  donc  pas  le  signe  distinctif  de  la  vaine  pâture  constituée  à  l'étal 
de  servitude  (le  passage  que  j*ai  cité  plus  baut  ù*^  la  Coutume  de  Cbaumont 
en  Baaeigoy,  art.  lOi,  le  disait  déjà  formellement).  Cf.  Cart.  de  l*abb.  de 
Saimt-Péredb  Chartres,  n*  26 (Ed.  Guirard,  t.  1^  p.  151);  —  Cart.  de  Sayi- 
GNY,  n«  757,  n«  876,  etc.  On  trouvera  de  nombreux  exemples  de  ces  cessious 
de  droits  d*u8age  dans  le  recueil  si  précieux  de  Id.  Garnier,  Chartes  de 
communes  et  iTaffranchissements  en  Bourgogne;  —  Cf.  Aucoc,  Des  sectwns  de 
commune,  p.  41;  —  Rivière,  Histoire  des  biens  communouj  ^  p.  386,  uot.  1;  — 
Chartes  de  Lorris,  art.  29  (pour  Rev.  bist.,  1884,  p.  455);  —  Bonvalot,  Le 
tiers  état  d^aprét  ia  charte  de  Beaumont,  p.  344  suiv.;  —  Vauthier,  Etude 
sur  les  personnes  morales,  p.  185,  not.  1. 

(4)  Cf.  GarniER,  Chartes  de  communes  et  (f  affranchissements  en  Bourgogne 
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Ce  qui  arrivait  perpétuellement  c'est  que  tant  que  Tusage  res- 
tait à  l'état  d'usage,  il  était  contesté  ;  les  intéressés  cherchaient 
donc  à  obtenir  un  titre  conQrmatif  qui  consacrât  et  consolid&t 
leur  droit  ;  et  le  plus  souvent  ce  titre  était  une  transaction.  La 
transaction  est  en  effet  la  Torme  courante  que  prennent  les  actes 
de  reconnaissance  de  droits  et  coutumes  de  la  part  du  seigneur. 
Et  cela  répond  bien  à  la  situation  réciproque  des  parties  telle  que 
je  la  décrivais  plus  haut  (1). 

Il  s'agit  de  deux  puissances  en  conflit,  et  les  communautés 
d'habitants  ne  sont  pas  des  groupes  d'inférieurs  soumis  k  l'auto- 
rité absolue  du  seigneur  et  à  qui  il  impose  les  coutumes  qu'il  lui 
plaît  ;  elles  sont  devenues  de  petites  collectivités  ayant  des  droits 
à  elles,  et  ayant  pour  les  appuyer  et  les  sanctionner  les  baillis  et 
les  parlements.  Or,  à  cette  époque,  tous  les  droits  que  l'on  ré- 
clame, s'agit-il  d'amendes  et  de  redevances,  ont  un  caractère 
patrimonial,  et  entre  deux  parties  en  conflit  au  sujet  d'un  droit 
patrimonial  le  procédé  ordinaire  dont  on  se  sert  pour  mettre  On  au 
conflit,  c'est  la  transaction  :  et  la  transaction  est  un  acte  à  la  fois 
récognitif  et  constitutif  de  droit. 

On  reconnaît  l'existence  antérieure  des  droits  que  Ton  con- 
firme, et  cependant  on  les  constitue  à  nouveau  par  un  titre  défi- 
nitif qui  leur  serve  de  fondement  juridique  et  de  garantie  O'in- 
violabilité(2). 


(Charte  de  SaiQt-Jeao-de-Loane).  «  De  nemoribus  vtro  mets  concedoeis  quid' 
quid  ad  omne  opus  suum  eis  in  Castro  Sancti  Johannis  necesse  fuerit  secundum 
wus  et  consuetudines  quo  usque  nunc  habuerunty  »  i.  II,  pp.  8-9  Buiv.  Ceci  est 
an  exemple  entre  beaucoup  d'autres  qu*il  serait  facile  de  citer. 

(l)  Cf.  GàtNiBK,  ioc,  cit.,  I,  pp.  540-550,  III,  p.  424-435  ;  —  RlViÊPB,  loc, 
cit,j  p.  349,  DOt.  3. 

(9)  De  là  les  ternies  si  explicites  de  ces  sortes  de  traosaclioDs,  où  il  est 
dit  que  le  propriétaire  reconnaît  et  concède  le  droit  de  faire  pâturer,  ou  de 
prendre  du  bois,  peu  importo. 

Voir  ces  termes  mômes  dans  une  transaction  de  cette  nature  se  référant 
précisément  à  la  Bourgogne,  reproduite  dans  Pérard,  Pièces  curieuses  rela» 
tives  à  la  Bourgogne ,  p.  187. 

Enfin,  pour  ne  pas  sortir  de  la  Bourgogne,  et  pour  nous  entourer  d'analo- 
gies qui  soient  de  nature  à  éclairer  singalièrement  le  sens  et  la  portée  de  la 
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79.  —  La  transaction  est  donc  la  forme  normale  de  constitution 
des  droits  d'usages  et  d'une  façon  générale  le  procédé  ordinaire 


transaction  de  1490,  on  trooyera  dans  le  Cartulaire  de  Citeaux,  cartulaire 
encore  inédit  conservé  aux  archives  de  laCôle-d'Or  (t.  III, fol.  107),  une  tran- 
saction émanant  de  la  même  abbaye  de  Citeaux,  an  proflt  également  d'une 
communauté  d'habitants,  au  sujet  de  droits  analogues,  et  intervenant  après 
nne  même  série  de  procès,  jugements  et  luttes  interminables  de  part  et 
d*antre. 

Voici  le  résumé  de  Taffaire  tel  qu'il  ressort  d'une  note  qui  m'a  été  obli- 
geamment fournie  par  M.  Gamier,  le  savant  archiviste  de  la  Côte-d'Or. 

«  Durand,  évèque  de  Chalon,  expose  que,  dans  le  cours  des  interminables 
ut  querelles  entre  les  chanoines  de  Vergy  et  les  moines  de  Citeaux  au  sujet  de 
«  droits  d'usage  réclamés  parles  hommeade  Vergy  dans  les  bois  de  Gergueil 
«  et  de  Destain,  ces  derniers,  n'ayant  pas  voulu  se  soumettre  aux  sentences 
«  portées  contre  eux  par  les  juges  délégués  du  pape,  ont  été  excommuniés. 
«  Le  peuple  de  Vergy  a  persisté  cinq  ans  daus  son  obstination.  Au  bout  de 
«  ce  temps  les  Cisterciens,  las  de  cette  guerre  intestine  et  par  amour  de  la 
«  paix,  consentent  à  accorder  à  ceux  de  Vergy  les  droits  d'usage  dans  la 
«  portion  des  bois  de  Destain  comprise  entre  la  Combe  d'Arcenant  et  le  bois 
«  de  Bévy.  Quant  au  petit  bois  situé  entre  le  sentier  de  Ternand  et  la  fontaine 
«  de  Destain  ceux  de  Vergy  n'y  pourront  rien  réclamer.  Dans  la  partie  sou- 
«  mise  aux  droits  d'usage,  seuls  les  hommes  du  corps  de  Vergy  l'exerceront 

<  ne  pouvant  l'aliéner  au  profit  de  personne. 

ff  De  même  les  habitants  des  villages  voisins  ou  même  des  districts  de  Vergy 
«  n'y  pourront  rien  prétendre. 
«  Il  est  entendu  entre  les  Cisterciens  qui  conservent  leur  plein  domaine  sur 

<  les  bois  et  cenx  de  Vergy  que  les  dits  droits  d'usage  dans  les  limites  ci- 
«  dessus  indiquées  seront  exercés  de  la  façon  intermittente  que  voici  :  pen- 
c  dant  une  période  de  six  ans,  les  habitants  de  Vergy  jouiront  du  droit 
«  d'usage  dans  les  bois  de  Vergy  exclusivement,  et  pendant  ce  temps  ils 
«  s'abstiendront  de  tout  nsage  dans  la  porUon  des  bois  de  Destuin  qui  leur 
a  est  assignée.  Les  six  ans  de  cette  période  expirés,  ils  jouiront  de  l'usage 
a  des  bois  de  Destain  durant  trois  ans  ;  puis  de  nouveau  ils  en  seront  pri- 
«  vés  pendant  six  ans,  de  telle  façon  que  de  six  ans  en  six  ans,  la  période 
«  de  trois  ans  de  jouissance  coupant  les  périodes  de  six  ans  de  privation 
•  reviendra  régulièrement. 

m  Dans  le  cas  où,  durant  la  période  des  six  années  de  privation,  quelqu'un 
«  da  corps  de  Vergy  aurait  besoin  de  couper  du  bois  pour  le  besoin  de  sa 
«  maison  sise  dans  ledit  corps  de  Vergy,  il  devrait  s'adresser  au  curé  de  la 
«  paroisse  qui,  après  avoir  consulté  ses  paroissiens,  présenterait  la  requête 
a  aa  maître  de  Destain  ou  au  forestier.  Celui-ci,  la  demande  examinée, 
«  prononcerait  solvant  sa  conscience  et  indiquerait  l'endroit  où  pourrait 
«  avoir  lieu  la  conpe. 

a  Au  snrplus  les  gens  de  Vergy  prêtent  serment  de  ne  jamais  rien  réclamer 
a  aa  delà  de  ce  qui  est  spécifié  ci-dessus  dans  les  bois  de  Tabbaye  de  Citeaux.  n 

L'acte  qui  précède  a  évidemment  le  caractère  d'une  transaction  :  les  reli- 
gieux, par  amour  de  la  paix,  consentent  à  reconnaître  certains  droits  aux 
paysans  et  ceux-ci  de  leur  côté  prêtent  serment  de  ne  rien  réclamer  au  delà. 

Et  cependant  il  est  bien  trop  certain,  il  suffît  ici  des  termes  employés  et  de 

27 
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de  règlement  et  de  cession  de  droits  et  privilèges  entre  seigneurs 
et  tenanciers  [i). 

Que  vient-on  parler  de  réglementation  fiscale  comme  s'il  s'agis- 
sait d'arrêté  pris  aujourd'hui  par  une.  autorité  administrative  en 
matière  de  voirie?  S'imagine-t-on  les  seigneurs  comme  de  petits 
souveraips  ou  de  simples  préfets  modernes  publiant  des  ordon- 
nances, des  arrêtés  administratifs,  que  leurs  tenanciers  n'eussent 
qu*à  exécuter? 

Le  régime  féodal  était  quelque  chose  de  beaucoup  moins  sim- 
ple :  tout  était  conflit  de  droits  et  de  coutumes.  On  n'établissait 
pas  une  perception  nouvelle,  ni  une  amende  nouvelle.  On  devait 
reconnaître  et  accepter  les  redevances  et  amendes  établies  par  la 
coutume;  et  si  on  n'était  pas  d'accord  sur  l'existence  de  la  cou- 
tume on  plaidait,  ou  si  on  était  las  de  plaider  on  transigeait,  et 
cela  valait  constitution  ou  cession  de  droit. 

Partout  seigneurs  et  tenanciers  sont  comme  deux  propriétaires 
en  conflit  au  sujet  d'un  droit  patrimonial  et  la  transaction  est  leur 
ressource  ordinaire  pour  mettre  fin  aux  contestations. 

Mais  ces  transactions  ne  sont  pas  seulement,  comme  dit  la  Cour 
de  Dijon,  des  actes  de  bienveillance  en  vue  de  ramener  la  paix  et  la 
concorde:  ce  sont  des  actes  constitutifs  de  droit  qui  sont  aux 


la  réglementation  minutieuse,  et  si  curieuse  par  son  alternance  périodique, 
qui  fait  l*objetde  l'acte  passé  entre  les  religieux  et  les  paysans,  que  nous 
sommes  en  présence  d*uu  droit  ferme,  cédé  à  titre  de  droit  Yéritable  doot 
les  conditions  soient  strictement  précisées  :  il  n'y  a  aucun  doute  sur  ce 
point. 

Mais  d'autre  part  cet  acte  émanant  ainsi  de  la  même  abbaye  que  celui  dont 
nous  avons  à  Axer  le  sens  et  intervenant  à  la  suite  de  débats  à  peu  près  ana- 
logues à  ceux  auxquels  Tacte  de  1490  avait  pour  but  de  mettre  fin  nous  éclaire 
singulièrement  sur  la  portée  de  ces  sortes  de  transactions  passées  au  sujet 
d^udages  et  de  values  pAtures  entre  seigneurs  et  paysans. 

Tout  eu  reconnaissant  Texiàteace  antérieure  des  droits  dont  elles  s'occu- 
pent, elles  ont  avant  tout  pour  objet  de  fournir  un  titre  de  concession  expresse 
qui  puisse  précisément  soustraire  ces  droits  d'usage  oa  de  pâture  sur  les 
(erres  seigueuriales  à  l'incertitude,  aux  variations,  peut-être  aussi  à  Pinstabi- 
li  é,  des  usages  purement  coutumiers  du  pays. 

(])  Cf.  Léopold  Delisle,/oc  ct7.,  p.  16%,  1G3  et  les  citations,  p.  158,  note  90. 
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mains  des  communautés  des  Utrea  fermes  et  inviolables  sui 
quels  reposent  leurs  droits  et  leurs  privilèges. 

80.  —  Nous  arrivons  donc  ainsi  à  cette  conclusion  :  lora 
seigneur  passe  une  transaction  avec  ses  tenanciers  au  sujeti 
ges  ou  de  pâtures  dont  il  reconnaît  l'existence  sur  ses  terres 
vaut  coQslilulion  ou  plutôt  reconnaissance  d'un  droit  vér 
constitué  à  titre  de  servitude  et  dont  le  titre  remonte  d'aillt 
l'usage  immémorial,  lequel  est  le  titre  le  plus  Terme  et  le  plu 
disons  le  titre  normal,  d'acquisition  de  tous  les  droits  et  servi 
de  ce  genre. 

Or  que  voyons-nous  dans  l'acte  de  1490?  Une  Iransactio 
laquelle  un  seigneur  reconnaît  l'existence  sur  ses  terres  dei 
de  pâture  revendiqués  par  ses  tenanciers. 

ËQ  d'autres  termes  nous  trouvons  ici  tous  les  élément! 
d'aprèsce  qui  précède,  doiventconcourir  àfairereconoallre! 
tence  d'unevéritable servitude  conventionnelle  sur  les  terrei 
seigneur. 

8).  —  On  objecte  que  le  seigneur  traite  également  de  la 
p&ture  coutumière.  Mais  c'est  bien  la  preuve  que  cette 
p&ture  coutumière  ne  portait  pas  sur  ses  terres  puisque  san 
il  n'aurait  pas  eu  de  distinction  à  faire  ni  de  mttntion  spécial* 
tiveà  la  pâture  exercée  sur  ses  propres  terres.  Au  contraire 
distinction  reste  absolument  nette  et  apparente  ;  on  traite  de 
choses  et  de  deuxdroits  très  distincts  quepartout  l'on  sépan 
soin:  la  vaine  pâture  sur  les  terresdu  finage  et  la  vaine  f 
sur  les  terres  du  seigneur  ;  et  cette  distinction  s'accentue  e 
si  l'on  remarque  que  l'exercice  de  ces  droits  de  pâture  n'éta 
le  même  suivant  qu'il  s'agissait  des  terres  du  seigneur  o 
autres,  puisque,  d'après  les  prétentions  des  paysans,  la  sai 
au  cas  de  dommage  causé  par  les  porcs  était  différente  si 
qu'il  s'agissaitdes  terresseigneurialesou  de  celles  des  tenan 

Mais  alors,  dit-on ,  pourquoi,  dans  une  transaction  qui  m 
avoir  pour  objet  que  des  droits  appartenant  aux  parties 
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prennent  part,  s'occuper  de  la  vaine  pâture  coutumière  quin'inté* 
resse  pas  le  seigneur  et  ne  constitue  pas  un  droit  pour  ou  contre 
lui?  L'explication  est  cependant  bien  simple.  La  vaine  pâture  cou- 
tumière n'était  pas  tellement  indifférente  au  seigneur  puisqu'au 
cas  de  contravention  s'y  référant  le  seigneur  touchait  l'amende 
due  decechef;oruneamendec'estaussiune  coutume;  leseigneur 
ne  rétablit  pas  par  voie  d'édit  ou  d'arrêté:  il  se  soumet  à  la  cou- 
tume, car  c'est  encore  pour  lui  un  droit  patrimonial,  et  c'est 
l'usage  immémorial  qui  flxe  ce  qui  lui  est  dû.  Si  donc  les  parties 
ne  sont  pas  d'accord  sur  le  sens  Qxé  par  la  coutume  ou  les  condi- 
tions d'application  de  l'amende  on  plaide  ou  on  transige.  Les  ques- 
tions d'amendes,  comme  celles  de  redevances,  se  traitent  par  voie 
de  transaction,  car  ce  sont  des  droits  patrimoniaux  à  régler  par 
voie  de  convention,  il  ne  saurait  être  question  d'arrêté  portant 
réglementation  fiscale. 

Les  moines  de  Gileaux  transigent  quant  aux  droits  relatifs  aux 
contraventions  commises  dans  l'exercice  de  la  vaine  pâture,  soit 
celle  qui  s'exerce  sur  leurs  terres  à  titre  de  droit  d'usage  acquis 
aux  habitants,  soit  celle  qui  s'exerce  sur  l'ensemble  du  finage  à 
titre  de  coutume  locale  entre  tenanciers. 

82.  —  Il  faut  môme  remarquer  que  le  conflit  ne  s'élevait  que 
sur  ces  questions  d'exercice  de  la  vaine  pâture,  de  droit  de  pâtu- 
rage des  porcs,  ou  de  contraventions  et  amendes  :  l'existence  du 
droit  n'était  pas  mise  en  question,  il  remontait  à  un  usage  immé- 
morial comme  tous  les  usages  de  ce  genre  et  de  cette  époque. 

Seulement  les  parties  profitent  de  cette  transaction  relative  à 
quelques  points  de  détail  pour  consacrer  et  proclamer  de  la  façon 
la  plus  ferme  les  droits  et  coutumes  tels  qu'ils  se  trouvent  exis- 
ter, droits  de  pâture  sur  les  terres  de  l'abbaye,  coutume  de  vaine 
pâture  sur  les  possessions  des  tenanciers  ;  et  la  distinction  est 
faite  aussi  ferme  que  possible,  et  en  même  temps  le  caractère  du 
droit,  dégagé  de  toute  conception  vague  de  pure  tolérance  ou 
faculté,  affirmé  aussi  nettement  qu'il  peut  être. 
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D'ailleurs  les  moines  de  Citeaux  ont-ils  jamais  essayé  de  se 
soustraire  à  ce  droit  qu'ils  avaient  ainsi  constitué  ?  absolument 
pas  ;  à  diverses  reprises  on  nous  signde  de  nouvelles  contestations 
qui  s'y  réfèrent,  ainsi  au  sujet  de  l'exercice  et  de  l'étendue  de  la 
servitude,  du  droit  de  clôture  par  exemple  ;  et  les  parties  vont 
devant  les  tribunaux  et  elles  plaident,  c'est  donc  bien  qu'il  s'agit 
d'un  droit  véritable  dont  on  ne  peut  s'affranchir  à  son  gré  ;  s'il  n'y 
avait  eu  qu'une  pure  tolérance,  les  moines  n'auraient  eu  qu'à 
&ire  opposition  à  l'exercice  de  la  vaine  p&ture  sur  leurs  terres, 
les  tribunaux  n'auraient  pas  eu  à  intervenir. 

83.  —  En  d'autres  termes,  l'histoire  et  les  précédents  éclairent 
singulièrement  les  actes  de  1490  et  de  1537  ;  ils  nous  apparaissent 
maintenant  dans  leur  milieu  et  sous  leur  vrai  jour,  et  la  vaine 
pâture,dont  ils  reconnaissent  l'existence  sur  les  terres  du  seigneur, 
cesse  d'être  l'exercice  d'une  coutume  locale,  elle  nous  apparaît 
comme  un  véritable  droit  d'usage  constitué  à  titre  de  servitude 
particulière  sur  les  terres  de  l'abbaye  et  reconnu  comme  tel  par 
toutes  les  parties  intéressées. 

S'il  en  est  ainsi  la  vaine  pâture  actuellement  exercée  sur  les 
prés  provenant  de  Citeaux  n'est  pas,  et  ne  peut  pas  être  un  débris 
de  la  vaine  pâture  coutumière,  laquelle  serait  abolie  par  l'art.  2  de 
la  loi  de  i889  :  elle  est  une  servitude  acquise  à  titre  particulier 
et  régie  par  l'art.  12  de  la  loi. 

Je  n'ai  pas  voulu  démontrer  autre  chose  ;  quant  à  savoir  si  cette 
servitude  échappait  en  outre  au  droit  de  clôture,  c'est  une  ques- 
tion d'interprétation  concrète  et  de  recherches  historiques  qui 
peut  être  discutée  :  j'ai  tenu  à  la  laisser  de  côté,  car  avant  tout 
il  y  avait  une  question  préalable  qui  avait  été  méconnue  et  qu'il 
s'agissait  de  dégager  nettement  pour  la  remettre  en  pleine  lu- 
mière ;  c'est  ce  que  j'ai  voulu  faire,  tout  au  moins  ce  que  j'ai  tenté 
de  faire  sur  le  terrain  de  l'histoire  et  sur  celui  des  principes  juri- 

diques. 

R.  Sâleilles. 
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PIÈCES  ET  DOCUMENTS 


I 


Transaction  entre  les  abbés  de  Citeaux  et  les  habitants  de  Gilly  concer- 
nant les  droits  de  pâturage  de  ces  derniers  dans  les  prés  de  la 
Seigneurie.  —  24  novembre  \  490. 


Eo  nom  de  notre  Seigneur.  Amen. 

L'an  de  rincarnation  dicellui  courant,  mil  quatre  cent  quatre  vins  et  dix, 
le  mercredy  vingt- qualrième  de  novembre, 

Nous  frôres  Jehan,  abbé  du  monastère  de  Giateaux  et  frère  Guy  de  Loz,  reli- 
gieux dudit  monastère  et  gonverneurde  la  forte  maison  de  Gilley,  tant  en  nos 
noms  comme  pour  et  en  nom  et  nous  faisant  fort  des  autres  religieux  et  cou- 
vent dicellui  monastère,  et  promettant  faire  consentir,  ralifûer  et  approuver 
pur  eulx  tout  le  contenu  en  ces  présentes  en  tant  que  mestier  -^era  toutes  et 
quantedfois  que  requis  en  serons  deuemeot  :  D*une  part. 

Et  Jehan,  le  maire,  Jehan  Millot  (suit  une  longue  énumération  de  noms), 
tous  habilans  et  par  nom  d'habitaasde  la  ville  dudit  Gilley  :  faisant  et  repré- 
sentant la  plus  grande  et  sainne  partie  des  manans  et  habitans  dilec.  Aussi 
tant  en  nos  noms  comme  pour  et  en  nom  nous  faisans  fort  desdits  autres 
habitans  abseus,  et  promettans  seubUblement  faire  ratifier  consentir  et 
approuver  par  eulx  si  et  entant  que  besoing  sera  tout  le  contenu  de  ceste. 
toutes  et  quantes  fois  que  requis  eu  serons  deuement  :  D'autre  part. 

Sawoir  faisons  à  tous  présent  et  advenir  que  ces  dites  présentes  lectres  ver- 
ront et  orront  que  comme  plusieurs  débats  différens  questions  et  procès  fous- 
sent  meus  et  commencés  et  eu  espérance  de  mouvoir  et  susciter  plus  grans 
tant  pardevRut  le  Juge  dudit  Gilley  que  ailleurs  entre  nous  les  dites  parties. 

Pour  et  à  raison  de  ce  que  nous  leedits  de  Cisteaux  disions  et  maintenions 
que  entre  autres  drois  seigneuriaux  et  prérogatives  nous  competoient  est 
appartenoyent  lesdits  fort  maison  et  ville  de  Gilley  ensemble  le  flnaige,  terri- 
toire et  appartenance  diceulx  seulx  et  pour  le  tout,  en  toute  seignorie,  jus- 
tice et  juridiction  hauUe,  moyenne  et  basse.  A  cause  de  laquelle  Seignorie 
avions  plusieurs  prez  assis  et  situez  audit  finaige.  E^quels  prezet  autres  dicel- 
lui finaige  durant  le  temps  qu'ils  estoyent  en  ban  et  deflense,  nestoit  permis 
ne  loisible  auzdits  habitans  ne  à  aultres  de  en  commua  ne  particulier,  mener 
faire  mener  ne  souffrir  aler  aucunes  leurs  bestes  grasses  ou  menues,  sur  peine 
et  danger  de  Tamende  de  sept  sois  tournois  a  comectre  par  les  délinquans 
pour  chacune  fois  quilz  esloient  trouvez  faisans  le  contraire  et  à  appliquera 
nous.  Avec  restitution  du  dommaige  fait  parlesdites  bestes  aux  parties  ado- 
maigées  et  intéressées.  Dirions  oultre  qu'il  nestoit  aussi  permis  ne  loisible  à 
iceulx  habitans  ne  à  aultres  de  en  commun  ne  en  particulier  mener  faire 
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mener  Di  «oiifTrir  tbId  patiurer  leurs  pores  esdiU  prei,  MjreDlJeDOUs  I 
de  Ci»leauli  ou  antrbi  après  qoB  les  Truili  eelojent  lerei  et  recueillii  dl 
et  qu'ild  éloyeal  bon  de  ban,  lur  semblable  peine  el  amende  wpl  a 
reititntion  du  domaine  à  nomeclre  el  &  appliquer  comme  deisos. 

Et  noua  lesditi  habiiaiis  de  Gilley  disioui  el  alléguions  au  contraire 
Toir  qn'il  aoua  eatoil  permis  el  loisible  de  meDsr  et  Faire  mener  eu 
ntna  eten  particulier  Dosdits  porci  et  autres  belles  grasips  et  menues  tt 
iceutx  prei  tant  de  ceuli  de  DO>dits  seigneurs  de  Cialeauxque  d'autres 
que  tel  froilsenestoTent  cueilliz  et  levez  el  qu'ils  estoient  bon  debaoe 
fenae.aaos  pour  ce  encheoir  en  aucun  danger  dameade  ne  de  reilitutia 
domraaifie,  finoneii  tant  que  uosdits  porcs  eerofenltrouTei  vertans  esdils 
Aaqael  cas  et  quil  y  turoil  plaincte  et  Don  aulremeul  nous  serons  len 
lameiide  et  au  domalsfe  quant  aui  prei  d'autres  que  diceulx  seigneurs, 
au  reftard  de  leurs  ditz  prez  noue  n«  aérons  tenus  que  au  domaige 
lemeoL  Et  de  ce  akoue  joy  et  usé  de  tout  temps  et  d'anciennelé  paii 
ment  et  publiquement  saus  contredict  <iu  empèse  hem  eut  jusques  au  tem 
l'encoiomencemeat  dudit  procès  El  en  tant  qu'il  touche  ledit  tfl'np' 
Icenlx  preiBOUt  eu  ban  et  defT^nse  nous  nylprétendions  aucun  pasturaige 
Doailites  besles  grosses  ne  menuei  et  ne  nous  éloit  loisible  de  les  y  men 
souffrir  pasturer  sinon  aoubt  ie  dan!;flr  et  peine  de  ladite  amende  de  aep 
el  de  restituer  le  domsi,,'e  se  plaincte  en  èioii  taicie.  Et  plusieurs  a 
disious  et  alléguions  dous  lesdiles  parties  d'un  coslë  et  d'autre  touchant 
■Dâlière. 

Ainsi  est  que  pour  ivicler  tstdits  débstz,  questions,  diffèrens  et  proc 
autres  quy  A  ce  moyeu  pourrojenl  nalstre,  el  les  frais,  missions  el  de 
qui  sen  pourroyenl  ensuyr  et  afllu  d'entreteuir  el  norrir  pain,  amour  el 
corde  entre  nous  ainsi  que  bons  seigneurs  et  subgeitz  doiieat  et  sont  teui 
Tiire  leà  ungs  avec  les  autres.  Nous  leidiles  parties  et  chacune  de  nous  ei 
ioy  es  noms, nous  faisans  fort  et  promeltaua  faire  raliffler  comme  deas 
aoi  plains  grei  certaines  sciences  pures  frauches  et  libérales  voulenlei  el 
ce  queainsinous  plailel  voulons  estre  fait.  Avons  lejnurduy  date  de 
par  le  moyeu  advia  et  conseil  daucuns  nus  bons  voisina  cooseillier»  el 
qui  de  ce  avec  iuslance  se  sont  entremis  et  mesles,  traiclé,  Irangigé,  pai 
accordi,  et  par  la  teneur  de  cesdites  présentes,  Iraiclona,  transigeons,  | 
Bons  et  accordons  de  et  sur  lesdilsdébatz,  différeus  questions  et  procès 
conslarices  el  deppendences  diceulx  en  la  Forme  et  manière  cy  après  esc: 
el  déclarée. 

CestasMvolr  que  nous  lesdilibabilaaane  pourrons  dorresnavanlen  con 
ne  en  pariicolier  mener  faire  mener  neioufFrir  aucuueadenosditea  bestes  » 
grosseï  ou  menues  esdils  prei  appartenans  à  iceuU  nosseigneurs  de  Cist 
■n  temps  que  Iceuli  prei  seront  mis  en  ban  el  defteose  en  la  manière  aci 
tumée  sur  ladite  prine  el  amende  de  sept  loli  tournois  ï  appliquer  à  nt 
seigneurs  ponr  cbacuoa  fois  que  nnedites  besles  y  aeroot  trouvées  par 
sergena  ou  autres  ofSciers  audil  Gillej.  Avec  restitution  du  domaige  tait 
lesdites  besles  de  l'advis  de  gens  qui  a  ce  seront  comis  et  députez  pi 
jaetire  dudll  Gilley.  El  semblablemeot  ne  pourrons  .mener  faire  men i 
souffrir  aler  uosjites  bestes  durant  ledit  tempe  de  ban  et  dépense  eediti 
très  prez  dieellui  Bnaîge  de  Gilley,  sur  semblable  peine  et  amende  de 
■oUet  restitution  du  domaige  corne  dessus,  en  ea^  toutesfoycs  quil  y 
plaincte  de  Impartis  adomaigée,  et  non  autrement.  Hais  après  que  Ie 
iruitz  serons  levez  et  recueilliz  diceuli  prez  et  quilz  seronl  hors  de  bi 
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deffense,  doqs  pourrons  mener  faire  mener  et  laisser  aller  vain  pattnrer  esdita 
prez  tontes  nos  dites  bestea  soyent  cbeyaulx,  vaiches,  porcs  ou  autres  quant 
bon  nous  semblera  en  comuu  et  eu  particulier^  sans  encheoir  en  aucun  danger 
damende  ne  de  restitution  du  domaige.  Sinon  tootefuoyes  en  tant  que  nos- 
dits  porcs  feroyent  dommaige  en  bersant  esdits  prez  diceulx  nosseigneurs  de 
Cisteaux,  auquel  cas  etquilz  y  seoient  trouvez  par  leursdits  sergens  ou  autres 
officiers  i  garde  faicte,  nous  serons  amendablet  envers  nosdiu  seigneurs  de  la- 
dite amende  de  sept  solz  tourn.  pour  ch*^  fois  avec  restitution  dudil  dom- 
maige en  la  manière  que  dit  est.  Et  se  nosdits  porcs  y  étoient  trouvez  sans 
garde  et  par  échappée,  après  quilz  seront  mis  devant  le  porchier  et  à  sa 
garde  et  quil  avouhera  lesdits  porcs,  il  sera  aussi  amendable  de  semblable 
amende  de  sept  solz  tournois  pour  ch^^  fois,  ensemble  restitution  du  do- 
maige en  la  manière  avant  dite.  Et  ce  iceulx  porcs  sont  trouvez  sans  garde  et 
par  échappée  non  estans  à  la  garde  dudit  porchier  faisans  dommaige  en  ber- 
sant esdits  prez  diceulx  no?  seigneurs  nous  serons  amendables  de  trois  solz 
six  deniers  tournois,  seulement  envers  eux,  pour  cb*^  fois  et  pour  cb"*  de 
nous  ayans  porcs  trouvez  faisans  ledit  domaige,  ensemble  restitution  d'icellui 
dommaige,  ainsi  que  dessus  est  dit.  El  pareillement  se  nosdits  porcs  sont 
trouvez  faisans  domaige  en  bersant  esdits  autres  prez  dicellui  finaige  de  Gilley 
soit  à  garde  faicte  ou  sans  garde  et  par  échappée,  nous  serons  amendables 
pour  cb"^  fois  envers  nosdits  seigneurs  de  Gisteaux  de  lamende  de  sept 
solz  tourn.  et  tenuz  à  restitution  du  domaige  de  la  partie  intéressée,  se  et  en 
tant  quil  y  aura  plaincte  ainsi  que  cy  devant  est  touché. 

Esquels  traicté,  transaction,  accord  et  autres  choses  dessnsdites  et  chacune 
dicelles,  nous  lesdites  parties  etchacune  de  nous  en  droit  soy  et  parlant  qae 
ce  fait  nous  touche  compete  et  appartient,  peut  et  doit  toucher  competer  et 
appartenir  conjoinctemeut  ou  diviseement  es  noms  nous  faisans  fort  et  pro- 
mectaus  faire  ratifier  comme  dessns  fumes  contentes.  Promectansen  bonne 
foy  pour  nous  et  nos  successeurs  abbez  et  couvent  dudit  Ciateaux  et  habi* 
tans  dudit  Gilley  par  nos  sermons  pour  ce  donne  et  touche  corporelment 
aux  sains  évangiles  de  Dieu  es  mains  du  notaire  publique  soubscript  et  soubs 
Fexpresse  obligation  et  ypothèque  de  tous  et  singulier  les  biens  temporelz  de 
nous  et  de  nosdits  successeurs,  meubles  et  immeubles  présents  etad  venir  quelx- 
conques.  Lesdits  traicté,  transaction  et  accord  avec  tout  le  contenu  en  cesdites 
présentes  avoir  et  tenir  perpétuellement  fermes  establies  et  agréables,  sans 
jamais  aler,  souffrir  ne  consentir,  venir  an  contraire  en  aucune  manière 
indue  que  ce  soit,  en  jugement  ou  dehors  tacitement  ne  en  apart.  Veuillana 
quant  à  Tobservance  onlretenement  et  accomplissement  de  ce  que  dit  est, 
estre  contrainctes,  coropellées  el  exécutées  comme  de  chose  adjugée  notoire 
et  manifeste  par  la  Court  de  la  chaoceierie  du  Duché  de  Bourgoingoe.  A  ta 
Juridiction,  cohercion  et  contraincte  de  laquelle  court  et  de  toutes  autres  tant 
ecclésiastiques  que  séculières  et  dune  ch*^  dicelles,  lune  non  cessant  par  lau- 
tre,  nous  avons  pour  ce  soobmis  obligé  et  ypothéqué  soubmettons  obligons 
et  ypothéquons  par  cesdites  présentes,  nous  nosdits  successeurs  et  biens  des- 
susdits. Toutes  excepcions  raisons  defifenses  et  allégacions,  tant  de  droit  de 
fa*tquede  coustume  au  contraires  du  tout  cessans  et  arrière  mises.  Ausqoelles 
et  ch***  dicelles  nous  avons  renoncé  et  renunçons  par  costes.  Et  aussi  au 
droit  disant  général  renunciacion  non  valoir  se  lespécial  ne  précède.  En  tes- 
moing  de  ce  nous  avons  requis  et  obtenu  le  scel  du  Roy  notre  sire  dont  Ion 
use  aux  contractz  en  son  ducher  de  Bourgoingne,  eslre  mis  à  cesdites  présen- 
tes lectres  et  aux  semblables  doubles  de  mot  à  mot. 
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Ainsi  forent  faictes,  tonchées  et  passées  en  ladite  fort  maison  de  Oilley,  en 
la  présence  de  maislre  Philibert  Dupuys  notaire  publique  juré  de  ladite  Cban- 
celerieet  coadjuteur  du  tabellion  fermier  de  Nuys  pour  le  Roy,  notre  sire. 
Présence  aussi  discrètes  et  bonnorables  personnes  maistre  Guillome  Colas  p*^ 
demeurant  audit  Gilley,  Jehan  le  laiche  des  barres  dorsans,  Jehan  Moisson 
de  Chambole,  Jehan  Denise  de  Flaigey  notaires  publiques  et  autres  témoigns 
a  ce  appeliez  et  requis  les  an  et  jour  dessusdit. 

Ainsi  est.  Si§^  :  Dupuys. 


II 


Transaction  entre  V Abbaye  de  CiUaux  et  les  habitants  de  Gilly  qui 
maintient  ceux-ci  dans  tous  leurs  droits  de  champoU  sur  In  prés  dt 
la  Seigneurie.  —  4537. 

An  nom  àm  Notre  Seigneur.  Amen. 

V9D  de  lincarnacion  dicelluy  courrant  mil  cinq  cents  trente-sept,  le  hui- 
tiesmejour  du  mois  de  juillet,  nous  parties  cy  après  nommées  assavoir  Sebas- 
tien Sansson,  religieux  de  Cisteaulx  et  gouverneur  de  Gilley  et  Guillome  de 
Louhams  aussi  religieux  et  procureur  dudit  Cisteaulx,  tant  en  nos  noms 
comme  au  nom  de  tout  le  couvent  et  monastère  dudit  Cisteaulx,  auquel 
nous  promettons  faire  rattifiBer  le  contenu  en  cestes  si  besoing  est  pour  nous, 

Dune  part. 

Et  Perrenot  Cortot,  Millan  Vacherot,  Perrenot-Collardot  et  Pierre  Oudot, 
procureurs  et  par  noms  de  procureurs  des  habitans  et  villaige  de  Gilley. 
Germain  Oudot,  Guillome  Perrot  {suit  une  longue  énumération  de  noms)  haï 
bitants  dudit  Gilley.  Et  tant  en  nos  noms  comme  es  noms  de  tous  les  aultres 
habitans  dudit  lieu  absens  ausquelx  nou»  promettons  faire  ratiffier  le  con- 
tenu en  cestes  toutes  et  quantes  fois  que  requis  en  serons  débument  pour 
nous, 

Ddultre  part. 

SaToir  faisons  à  tous  présens  et  advenir,  que  comme  procès  soit  esté  mehu 
et  pendant  en  la  justice  dudit  Gilley,  entre  le  procureur  dudit  Cisteaulx  en 
icelle  justice,  demandent  en  matière  de  commandements  et  deffenses.  Alen- 
contre  de  nous  lesdits  Aothoune  Taichct  et  Germain  Oudot,  lors  procureurs 
dudit  Gilley,  opposeurs  tant  en  noz  noms  comme  es  uoms  des  aultres  procu- 
reurs et  habitants  dudit  lieu.  Au  faict  et  à  raison  de  ce  que  le  sepliesroe  jour 
du  mois  d'apvril  mil  cinq  cents  trente-cinq  avant  pasques  a  requeste  dudit 
procureur  de  Cisteaulx  en  ladite  justice  de  Gilley  deCFenses  fut  faicte  à  tous  les 
habitans  dudit  Gilley  et  aultres  de  ne  ledit  jour  mener  ny  faire  mener  leur 
bestial  tant  gros  que  menuz  es  preys  assis  au  finaige  et  territoire  dudit  Gilley 
appartenant  audit  couvent  et  abbaye  de  Cisteaulx  et  a  aultres  à  peiue  de  sept 
solz  demande  à  commettre  par  celluy  ou  auHre  faisans  le  contraire. 

Auquel  commandement  nous  lesdits  Aotbonne  Taicbet  et  Germain  Oudot 
lors  procureurs  dudit  Gilley  que  dit  est  formasmes  opposicion  &  raison  de 
quoi  procès  a  esté  faicte  et  icelluy  charié  par  quelques  assignaclons  en  ladite 
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justice  de  Gilley.  Par  le  moyen  de  qaoy  oond  habitand,  le  iteptietme  jour  do 
moH  d*avril  mil  cinq  cens  trente-sept  derrier  passé  avons  faict  exécnlô  eaog 
cas  de  noavelleté  alencootre  des  vénérables  religieux  abbé  et  couvent  dudit 
Gisteaulx  à  Texécution  daqoel  cas  de  nouvelleté  lesdits  vénérables  se  sont 
renduz  pour  appellans.  Lequel  appel  depuis  ont  rendu  et  ont  esté  receus  en 
opposition.  Et  assignation  baillée  aux  parties  pardevant  Monseigneur  le  bailly 
de  Dijon  ou  son  lieutenant  sa  siège  de  Nnys  pour  pUider  et  procéder  en  la- 
dite matière,  pardevant  lequel  nous  lesdits  babitans'et  lesdits  vénérables 
avons  comparuz  par  quelques  assignacions. 

Et  depuis  à  requesle  diceulx  vénérables  ladite  matière  de  nouvelleté  invo- 
quée pardevant  monseigneur  le  bailly  de  Dijon  ou  son  lieutenant  au  siège  et 
resort  dillec  on  nous  lesdits  babitans  et  couvent  avons  aussy  comparu. 

Et  pardevant  luy  disoient  lesdits  vénérables  que  comme  seigneurs  dudit 
Gilley  en  toute  justice,  baiilte,  moyenne  et  basse,  leur  competoit  et  appar- 
tenoit  ce  droit  de  toutes  ei  quantes  fois  que  bon  leur  semble  faire  comman- 
dements et  deffen.nes  à  nous  lesdits  babitans  et  auUres,  de  ne  mener  nostre 
(lit  bestial  esdits  preys. 

Et  nous  lesdits  babitans  disions  le  contraire  et  que,  de  toute  ancienneté  et 
temps  immémorial,  estions  en  bonne  possession  et  saisine  de  mener  nostre 
dit  bestial  esdits  preys,  tellement  que  le  droit  possessoire  et  petitoire  nous 
en  étoit  justement  acquis  jusques  au  jour  de  la  Résurrection  de  Notre  Seigneur 
et  auUres  choses  que  nous  lesdits  habitants  de  Gilley,  religieux  et  couvent  de 
Gisteaulx  disions  lung  à  rencontre  de  lautre  audit  procès  auquel  procès  plait 
estoit  contesté. 

Pour  paciffl<ir  les  différendz  duquel  procès  et  aultres  qui!  sen  pourroient 
enssoyr  et  pour  norryr  paix  entre  nous  lesdits  babitans  et  ledit  couvent  comme 
bons  seigneurs  et  subgelz  doivent  faire  et  suivant  la  requesle  présentée  par 
nous  lesdits  babitans  audit  abbé  et  couvent  de  Gisteaulx.  Nous  lesdites  parties 
deument  nommées  et  chacune  de  nous  en  droit  soy  es  noms  nous  faisans  fora 
et  promettans  faire  ratliffier  que  dit  est  après  la  licence  congié  et  consente- 
ment prins  par  nous  lesdits  habitans  dudit  Sanson  religieux  dudit  Gisteaulx 
et  gouverneur  dudit  Gilley.  Avons  traicté  transsigeons  et  accordons  en  la  ma- 
nière quil  senssuit  : 

Assavoir  que  nous  lesdits  habitans  tant  en  commung  que  en  particulier 
pourrons  mener  faire  mener  et  conduire  nostredit  bestail  tant  grand  que  me-^ 
nuz  es  preys  desdits  vénérables  et  autres  estant  au  flnaige  et  territoire  dudit 
Gilley,  toutes  etquantesfois  que  bon  nous  semblera  jusques  au  jour  des  festea 
de  Monseigneur  Saint- Ambroise  quatriesme  jour  du  mois  d*avril  inclusivement 
sans  paier  auloune  eiinende  en  manière  que  ce  soit.  Et  en  cas  que  dès  le  qua- 
triesme davril  aulcung  de  nostredit  bestial  soit  treuvez  esdits  Preys,  celluy 
aquy  appartiendra  ledit  bestial  sera  eimendable  en  leimende  y  accodstumée 
et  au  domaige. 

Et  demeurent  tous  aultres  traictés  faits  par  cy-devant  entre  nous  lesdites 
parties  en  leur  force  et  vigueur.  Et  moyennant  le  présent  traicter  ledit  procès 
demeure  esteinct.nul  et  aboli  lequel  présent  traicter  voulons  et  entendons 
estre  autorir^és  par  ladite  court  audit  siège  de  Dijon,  pour  la  corroboracion  dice- 
luy  au  proffit  de  nous  lesdites  parties.  Dont  et  duquel  présent  traicté  et  choies 
devant  dittes  noussubmes  et  nous  tenons  pour  bien  contens.  Promettans  en 
bonne  foy  par  noz  seremens  pour  ce  donner  corporellement  aux  saincts  évan- 
giles de  Dieu  et  daventage  nous  lendits  religieux  soubz  le  veu  de  notre  reli- 
gion et  soubz  robligacion  de  tous  et  chacuns  les  biens  du  corps  mislique  du 
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▼illaige  dadii  Gilley  que  nous  lesdiU  babitans  obHgeooe  et  les  bienâ  lemporelz 
dudit  coûtent  que  oou«  lesdits  religieux  aussi  obligeons  le  tout  par  la  court  de  la 
chancellerie  du  duché  de  Bourgogne,  pour  par  icelle  court  estre  contraincts 
ainsi  comme  de  chose  adjugée.  Ce  présent  traicter  et  choses  dessus  dites  avoir 
et  tenir  perpétuellement  ferme  establi  et  aggréable  sans  aller  ne  venir  au  con- 
traire en  auculne  manière  que  ce  soit,  mais  le  tenir,  entretenir  et  accomplir 
de  poinct  en  poinct  selon  que  cy-dessus  est  dit,  sur  peine  de  tous  cousts  en 
rendeant  quant  adce  à  toutes  choses  à  ces  présentes  contraires  mesmement  en 
droit  disant  que  général  renuncement  ne  vauU  si  lespecial  ne  précède.  En 
tesmofog  de  ce  nous  avons  requis  et  obtenu  le  scel  de  ladite  court  estre  mis 
à  cesdites  présentes  et  au  semblable  double  dicelle. 

Paicteset  passées  audit  Gilley  pardevant  Jehan  Marlene,  notaire  royal,  juré 
de  ladite  court  et  coadjuteur  du  tabellion  fermier  de  Nuys  pour  le  Roy  notre 
sire^  Présens  Pierre  Boucquenet,  Jehan  Rouss*elot,  Bastien  Quart  de  Flaigey 
et  Jehan  Gerc  de  Vougeot,  témoings  adce  requis  les  an  et  jour  dessusdits. 

Signé:  MâRTENE. 


III 


Conclusions  en  première  instance. 

Conclusions  des  demandeurs  prises  en  leur  exploit  introductif  dHnstance. — 
Il  plaise  au  tribunal  :  Dire  et  déclarer  que  les  habitants  de  la  commune  de 
Gilly-les-Citeaux  ont  le  droit  de  faire  pAlurer  la  prairie  de  M.  G.  conformé- 
ment aux  énonciations  des  titres  de  1490,  1537;  dire  que  le  défendeur  sera 
tenu  de  laisser  ce  droit  de  pâturage  s*exercer  librement  sur  sa  propriété  à 
peine  de  tons  dommages-intérêts;  condamner  M.  G.  en  500  fr.  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  causé  à  ce  jour  par  son  indue  résistance  aux  pré- 
teniions  légitimes  de  la  commune,  et  condamner  aux  dépens  ;  sous  toutes 
réserves. 

Conclusions  du  défendeur,  —  Il  plaise  au  tribunal  :  Déclarer  la  commune 
de  Gilly-les-Giteanx  non  recevable  en  ses  conclusions,  notamment  en  ce  qu'elles 
tendent  à  faire  reconnaître  un  droit  de  vaine  pAture  sur  les  fonds  du  défen- 
deur autres  que  les  parcelles  seules  vi«ées  dans  Teiploit  introductif  d'instance; 
la  déclarer,  en  tont  cas,  mal  fondée  dans  toutes  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions, l'en  débouter,  la  condamner  en  1,000  fr.  de  dommages-intérêts 
envers  M.  G.  et  en  tous  les  dépens;  sous  toutes  réserves,  notamment  sous 
réserve,  le  cas  échéant,  à  titre  subsidiaire,  telles  autres  conclusions  que  le 
défendeur  jugera  utiles,  soit  pour  faire  déclarer  que  la  servitude  prétendue 
de  vaine  pâture  ne  peut  plus  s^exercer  depuis  qoe  le  propriétaire  exploite  ses 
fonds  de  manière  à  en  retirer  toute  l'année  des  produits  utiles,  soit  pour 
faire  juger  que  le  prétendu  droit  ne  s'exerce  qu'après  l'enlèvement  de  tous 
les  produits  utiles  du  fond,  notamment  des  regains,  soit  à  telles  autres  6ns 
qu'il  appartiendra. 

Conclusions  du  demandeur  prises  à  la  barre.  —  Il  plaise  au  tribunal  :  Sans 
s'arrêter  à  toutes  demandes  des  tins  et  conclurions  contraires  de  M.  G.  dire 
bien  fondée  la  demande  de  la  commune  de  Gilly  ;  dire,  en  conséquence,  que 
les  habitants  ont  le  droit  de  vaine  pâture  sur  toutes  les  propriétés  du  dé- 
fendeur, sises  sur  le  territoire  de  Gilly  et  faisant  partie  des  prés  appartenant 
aotrefois  à  l'abbaye  de  Clteaux  ;  dire  que  ce  droit  s'exercera  conformément 
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aux  énoncialioDs  des  titres  du  S4  novembre  1490  et  du  8  juillet  1587  ;  dire 
que  le  défeodeur  sera  tenu  de  laisser  ce  droit  de  vaine  pâture  s'exercer  libre* 
ment  sur  sa  propriété,  à  peine  de  tous  dommagei-intérôts^sous  la  seule  réserve 
des  droits  coorérés  au  propriétaire  de  Théritage  grevé  par  Tarticle  12  de  la 
loi  du  9  juillet  1889. 


IV 


Jugement  du  Tribunal  cioil  de  Beaune  du  %b  février  1892. 

Attendu  que  les  habitants  de  Gilly  réclament  au  sieur  G.  le  droit  de  vaine 
pâture  sur  des  prairies  situées  sur  le  territoire  de  cette  commune,  qui  appar- 
tenaient autrefois  aux  abbés  et  religieux  de  Citeaux,  notamment  sur  les  prai- 
ries lieux  dits  :  «  La  Grande  Prairie  »,  n*«  201  et  102  du  cadastre  ;  a  Sous  la 
Ronde  »,  n'«2l2  et  214,  el  «  LesLoucheriesi,  n«  2iS  el  216  ; 

Attendu  quu  les  demandeurs  apportent,  à  l'appui  de  leur  prétention,  deux 
titres  anciens,  en  date  des  24  novembre  1490  et  8  juillet  1537,  mais  que  le 
défendeur  en  conteste  la  valeur  et  prétend  que  ces  actes,  loin  de  pouvoir 
être  considérés  comme  des  titres  d'acquisition  d'une  servitude  de  vaine  pâ- 
turage sur  un  héritage  déterminé,  ne  sont,  tout  au  plut,  que  des  règlements 
concernant  l'exercice  de  la  vaine  pâture,  dite  coutumière,  abolis  par  les  lois 
des  9  juillet  1889  et  25  juin  1890  ; 

Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  du  22  juin  1890  a  bien  aboli  le  droit  de  vaine 
pâture  appartenant  à  la  généralité  des  habitants  et  s'appliquent  on  même 
temps  à  la  généralité  du  territoire  d'une  commune,  mais  que  l'art.  12  de  la 
même  loi  maintient  la  vaine  pâture  fondée  sur  un  titre  et  élablie  sur  un  héri- 
tage déterminé,  soit  au  proâl  d'un  ou  de  plusieurs  particuliers,  soit  au  profit 
des  habitants  d'une  commune;  qu'il  est  donc  nécessaire  de  rechercher  si  les 
actes  invoqués  par  les  demandeurs  constituent  réellement,  au  proGt  de  la 
commune  de  Gilly,  la  vaine  pâture  sur  les  prairies  de  l'abbaye  de  Citeaux  ; 

Attendu  que  les  termes  de  l'acte  de  1490  ne  peu  vent  laisser  aucun  doute  sur 
ce  point;  que  l'abbé  et  les  religieux  de  Ctleaux  reconnaissent  formellement 
aux  habitants  de  Gilly  le  droit,  lorsque  les  fruits  seront  levés  et  recueillis  des 
prés  et  qu'ils  seront  hors  de  ban  et  défense  «  de  mener,  faire  mener  et  laisser 
vain  pâturer  eslits  prés,  toutes  les  bêtes  soit  chevaux,  vaches,  porcs  ou  au- 
tres, quand  bon  leur  semblera,  en  commun  ou  en  particulier  o  ;  qu'il  importe 
peu  que  cet  acte,  régulièrement  passé  devant  un  notaire  public,  ail  revêtu  la 
forme  d'une  transaction,  puisque,  suivant  la  jurisprudence  du  Parlement  de 
Bourgogue  dans  les  localités  régies,  comme  Gilly,  par  la  coutume  de  cette 
province,  les  droits  d'usage  pouvaient  être  acquis  par  sentence,  transactions 
ou  autres  actes  équivalents  (Bouhier,  t.  III,  p.  705); 

Attendu  que  si  cette  transaction  ne  parait  pas  avoir  donné  naissance  à  ce 
droit  de  vaine  pâture  qui  existait  auparavant,  celte  circonstance  ne  change 
nullement  le  caractère  d'un  droit  préexistant  fondé  sur  l'usage  immémorial 
et  fondé  sur  un  titra  perdu  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  considérer  la  cession  de  ce  droit  comme  une 
simple  tolérance  d'un  seigneur  vis-à-vis  de  ses  mainmortabies,  pui^sque  les 
habitants  de  Gilly  auraient  été  affranchis  dès  l'année  1034,  alors   que  la  sei- 
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Ifoearie,  passée  par  échange,  en  1299,  à  Tabbaye  de  Giteaox,  appartenait  ft 
Tabbaye  de  Saint-Germain- dee-Prés  ; 

Attendu  que  si  l'acte  du  8  juillet  1687  n*a  pas  une  grande  importance  au 
procès,  il  prouvera  n^aomoins,  par  la  réglementation  qui  est  apportée  à  la 
Yaiue  pAture,  Tezisteoce  du  droit  en  question,  droit  bien  distinct^  tant  par 
son  mode  d^établissemenl  que  par  toutes  renonciations  des  actes  précités  de 
la  vaine  pAture^  dite  coutumière,  droit  établi  d'une  façon  toute  spéciale  sur 
les  prairies  de  Tabbaye  de  Citeaux,  et  qui  n*a  pas  cessé  de  s'exercer  depuis 
cette  époque  jusqu'à  nos  jours,  sur  les  mêmes  propriétés; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  encore  que,  s'il  avait  existé  réellement, 
ce  droit  serait  éteint  par  le  non-usage  pendant  plus  de  30  ans  ;  mais  qu'il 
résulte,  au  contraire,  tant  des  documents  versés  aux  débats  que  des  expli- 
cations fournies  à  l'audience,  que  cette  vaine  p&ture  a  été  exercée  jusqu'en 
1864  suivant  les  demandeurs,  et  jusqu'en  1861,  suivant  lo défendeur; qu'ainsi 
la  prescription  n'est  pas  acquise,  puisque  l'exploit  introdôctif  de  la  présente 
instance  est  du  8  mai  1890; 

Attendu  que  le  tribunal  a  des  éléments  suffisants  pour  apprécier  les  dom- 
mages subis  par  la  commune  de  Gilly,  par  suite  de  la  résistance  du  défen- 
deur, et  que  c'est  le  cas,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  de  condamner  le 
aienr  G.  anx  dépens  de  l'instance  pour  tous  dommages-intérêts. 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal,  jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  ressort,  déclare 
bien  fondée  la  demande  des  habitants  de  Gilly;  dit,  eu  conséquence,  que  les 
dits  habitants  ont  sur  le  territoire  de  leur  commune  le  droit  de  vaine  pâture  sur 
les  prés  actuellement  la  propriété  du  sieur  G.  et  qui  faisaient  partie  autrefois  des 
terres  de  l'abbaye  de  Citeaux,  notamment  sur  les  prairies  lieux  dits  :  «  La  Grande 
Prairie  o,nM  201  et202du  plan  cadastral  ;  c  Sous  la  Ronde  »,  n»'  212  et  2U  ; 
«  Les  Locbères  »,  no«215  et  216,  conformément  aux  énonciations  des  actes  et 
clauses  des  24  novembre  1409  et  8  juillet  153V  ;  qu'en  conséquence,  le  défen- 
deur sera  tenu  de  laisser  exercer  la  vaine  pAture  sur  lesdits  prés,  sous  la  réserve 
du  droit  que  lui  confère  le  dernier  paragraphe  de  Tart.  12  de  la  loi  du  9  juillet 
1889,  modifié  par  la  loi  du  22  juin  1890;  déboute  réciproquement  les  parties 
da  surplus  de  leurs  conclusions,  et  condamne  le  sieur  G.  aux  dépens  de  l'ins- 
tance pour  tons  dommages-intérêts. 


Conclusions  en  appel  pour  la  commune  de  Gilly-les -Citeaux 

Attendu  que,  suivant  un  acte  passé  le  24  novembre  1490  devant  Dupuis 
notaire  public,  entre  les  seigneurs  abbé  et  religieux  de  Citeaux  et  les  habi- 
tants de  Gilly,  une  servitude  de  vaine  pâture  a  été  reconnue  par  lesdits  sei- 
gneurs de  Citeaux,  otamment  sur  les  prés  leur  appartenant,  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Après  que  les  fruits  seront  levés  et  recueillis  d'icenlx  prés  et  qu'ils  seront 
A  hors  de  ban  et  défense,  nous  (les  habitants  de  Gilly;  pourrons  mener,  faire 
fc  mener  et  laisser  aller  vain  pâturer  esdits  prés  toutes  nos  bêtes  soit  chevaux^ 
«  vasches,  porcs  on  autres,  qaand  bon  nous  semble  en  commun  et  en  parti- 
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«  culier  sans  encheoir  en  ancnns  dangers  d'amende  ni  de  restitution  de  donci- 
a  mage,  sinon  toutefois  en  temps  que  noâdits  porcs  feraient  dommage  eu 
«  versant  esdits  prés  d'iceax  nos  seigneurs  de  Citeauz  ;  » 

Que,  par  nn  acte  ultérieur  dn  8  juillet  1537  reçu  par  Jean  Martene,  notaire 
royal,  l'époque  jusqu'à  laquelle  le  droit  de  vaine  pâture  des  habitants  de  Gilly 
pouvait  s'exercer  chaque  année  sur  les  prés  de  l'abbaye  de  Cileaux  a  été 
fixée  au  h  avril  ; 

Attendu  que  M.  G  ,  propriétaire  actuel  des  prés  qui  appartenaient  autre- 
fois aux  seigneurs  et  religieux  de  Citeaux,  ayant  contesié  aux  habitants 
de  la  commune  de  Gilly  le  droit  de  vaine  pâture  qu'ils  prétendaient  conti- 
nuer à  exercer,  la  commune  a,  par  exploit  du  8  mai  1890,  assigné  rinlimé 
pour  voir  dire  qu'il  serait  tenu  de  lai.«ser  s'exercer  librement  sur  sa  pro- 
priété, à  peine  de  tous  dommages  intérêts,  la  servitude  de  vaine  pâture 
fondée  sur  les  titres  précités  de  1490  et  de  1537  et  exercée  conformément 
auxdits  titres  par  les  habitants  de  la  commune,  jnsqu'i  une  époque  récente 
et  en  tout  cas  depuis  moins  de  30  ans  ; 

Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  l'intimé  soutient  : 

1»  Que  la  vaine  pâture  dont  il  est  question  dans  les  actes  de  1490  et  de 
1537,  ne  serait  autre  chose  que  la  vaine  pâture  coutumière  existant  en  vertu 
d'un  usage  local  sur  tous  les  prés  du  finage  de  Gilly;  que  cette  sorte  de  vaine 
pâture  qui,  d'après  la  loi  des  28  septembre  et  6  octobre  1791,  disparaissait 
lorsque  les  héritages  en  nature  de  prairie  sur  lesquels  elle  s* exerçait  étaient 
soumis  à  la  clôture,  a  été  abolie  par  la  loi  du  9  juillet  1889; 

20  Que  la  servitude  réclamée  par  la  commune  serait  éteinte  par  le  non- 
usage. 

Sur  le  premier  point. 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  2  delà  loi  du 9  juillet  1889  (modifié 
par  la  loi  du  32  juillet  1890),  la  vaine  pâture  coutumière  ne  peut  être  mainte- 
nue que  sur  la  demande  des  intéressés  et  en  suite  d'une  décision  conforme, 
soit  do  Conseil  général,  soit  dn  Conseil  d'Etat,  il  en  est  autrement,  d'apiès 
l'article  12  de  la  même  loi,  en  ce  qui  concerne  la  vaine  pâture  fondée  sur  un 
^i7re  et  établie  sur  un  héritage  déterminé,  soit  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs 
particuliers,  soit  au  profit  de  la  généralité  des  habitants  d*une  commune  ;  — 
que  ce  droit  de  vaine  pâture  est  maintenu  et  continuera,  d'après  la  loi,  à 
s'exercer,  conformément  aux  droits  acquis,  sous  la  seule  réserve  pour  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  grevé  de  s'en  affranchir,  soit  moyennant  une  indemnité 
fixée  à  dire  d'experts,  soit  par  voie  de  cantonnements  ;    . 

Attendu  que  le  droit  revendiqué  par  les  habitants  de  Gilly  doit  bien  évi- 
demment être  considéré  comme  constituant  le  droit  de  vaine  pâture  mentionné 
à  l'article  12  précité  et  maintenu  par  lui  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  tout  d'abord  certain,  ainsi  quM  résulte  notam- 
ment et  de  l'interprétation  unanimement  donnée  à  la  loi  de  1791,  qui  conte- 
nait une  disposition  analogue  (1)  et  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de 
1889  elle-même  (2),  que  le  droit  de  vaine  pâture,  fondé  sur  un  titre,  dont  il 

(1)  V.  notamment  Proudhon,  Traité  des  droits  ctusufruit,  d'usage  (édition 
de  1825),  tome.  Vlil,  n«  »C83. 

(2)  Le  rapporteur  du  projet  de  loi,  au  Sénat,  s'exprimait  ainsi  :  c  L'art.  12, 
en  aonuant  au  particulier  grevé  en  vertu  d'un  iïire  on  par  suite  de  prescrip- 
tion acquise  avant  le  Code  civil,  la  faculté  de  se  racheter  du  droit  de  vaine 
pâture,  etc..  »  (V.  Sirey,  Lois  annotées,  1887,  p.  557,  note  28). 
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eat  parlé  dans  Tarticle  12,  doit  s'entendre  de  tonte  vaine  pâture  existant  à 
titre  de  servitude  particulière  sur  on  héritage  déterminé,  soit  qu*elle  résulte 
d*uD  titre  conventionnel  proprement  dit,  soit  quHl  s'agisse  de  toute  autre  ac- 
quisition régulière,  notamment  par  prescription  acquise,  avant  le  Code  civil, 
là  où  elle  était  autorisée; 

Que,  dès  lors,  le  titre,  en  tant  qu'il  s'agit  de  Vécrit  sur  lequel  se  fonde  la 
partie  qui  réclame  le  droit  maintenu  par  l'art,  ii,  ne  doit  pas  être  nécessai- 
rement et  seulement  un  titre  de  concession  de  la  servitude  et  la  créant,  mais 
que  ce  peut  être  aussi  un  jugement,  une  transaction,  un  titre  récognitif  quel- 
conque portant  reconnaissance  d'une  vaine  pâture  existant  à  titre  de  servitude 
particulière; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si,  d'après  les  titres  produits 
au  procès  par  la  commune  de  Gilly,  on  se  trouve  en  présence  d'une  servitude 
existant  à  titre  particulier  ou  d'une  servitude  seulement  coutumière; 

Attendu,  à  cet  égard  et  en  premier  lieu,  que,  d'après  la  forme  même  des 
actes  intervenus  en  1490  et  1537,  il  est  inadmissible  que  les  abbé  et  religieux 
deCiteaux,&yanleb  mains,  à  l'époque,  les  trois  justices  du  lieu,  haute,  moyenne 
et  basse,  s'ils  eussent  voulu,  ainsi  que  le  soutient  l'appelant,  régler  simple- 
ment, comme  seigneurs  hauts  justiciers,  le  mode  d'exercice  d'un  usage  local 
et  de  la  vaine  pâture  coutumière  sur  tout  l'ensemble  du  territoire,  aient  eu 
recours  à  un  notaire  et  procédé  par  voie  de  transaction;^  que  si,  au  lieu  d'agir 
au  moyen  d'un  règlement  pris  par  leurs  officiers  de  justice,  les  religieux  et 
seigneurs  de  Citeaux  ont  traité  par  actes  notariés  avec  les  habitants  de  ûilly, 
c'est  qu'ils  agissaient  comme  propriétaires  pour  conclure  une  convention  en 
matière  de  droits  patrimoniaux  et  relativement  à  un  droit  de  servitude  véritable 
de  vaine  pâture  acquise  sur  leurs  propriétés  et  dont  ils  étaient  obligés,  quel 
qn'en  ait  été  le  mode  d'acquisition,  de  reconnaître  l'existence  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que,  s'il  se  fût  agi  uniquement,  dans  les  actes  de 
1490  et  de  1537,  de  la  vaine  pâture  coutumière,  on  ne  s'expliquerait  pas  que 
les  religieux  de  Citeaux  et  les  habitautsdeOilly  fissent  porter  les  traitât  inter- 
venus sur  les  prés  appartenant  à  l'abbajfe  en  même  temps  que  sur  les  autres 
présdn  finage  ;  qu'il  eûtsuffi  de  s'expliquer  sur  les  prés  du  territoire  de  Gilly  en 
général  ;  que,  du  moment  que  l'usage  coutumier  existant  était  reconnu  par  la 
transaction  de  1490,  parla  même  les  terres  particulières  de  l'abbaye  de  Citeaux 
se  trouvaient  soumises  à  cet  usage  général,  à  supposer  d'ailleurs  que  les  terres 
des  seigneurs  fussent,  de  droit  commun,  soumises  à  la  vaine  pâture  coutu- 
mière ;  —  que,  par  suite,  les  stipulations  qui  concernent  lesdites  terres  de 
l'abbaye  ne  s'expliquent  qu'eu  tant  qu'il  s'agit,  pour  ce  qui  est  d'elles,  d'un 
droit  spécial  etdisliuct  constitué  et  reconnu  par  l'abbé  de  Citeaux  en  tant  que 
propriétaire  ; 

Attendu  qu'il  y  a  d'aulant  plus  lieu  de  le  décider  ainsi  que  la  vaine  pâture, 
en  tant  que  régime  coutumier  de  la  propriété,  n'existait  à  ce  titre  que  sur  les 
possessions  roturières  et  que,  lorsqu'elle  était  exercée  sur  les  terres  des  sei- 
gneurs, elle  ne  pouvait  l'être  qu'à  titre  de  servitude  particulière  ; 

attendu,  enfin,  que  l'existence  de  ce  droit  spécial  et  distinct,  en  ce  qui 
concerne  les  prés  de  Citeaux,  est  mise  en  lumière  par  les  prétentions  mêmes 
émises,  avant  la  transaction  de  1490,  par  les  habitants  de  Gilly;  que,  d'après  ces 
prétentions,  les  deux  droits  de  vaine  pàlure  n'avaient  pas  le  même  caractère, 
et,  par  suite,  n'avaient  pas  la  même  origine,  suivant  qu'ils  étaient  exercés  sur 
les  terres  de  l'abbaye  de  Citeaux  ou  sur  les  autres;  qu'eu  cas  de  dommages  sur 
les  terres  desseigoeurs  abbé  et  religieux,le8  conséquences  étaient  mo/ns  rigou- 
reuses qQ*«sn  cas  de  dommages  sur  les  autres  terres  du  Quage;  —  qu'ainsi 
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et  dès  lors  qne  la  raine  pÀture  exercée  sur  les  prés  da  seigneur  ne  compor- 
tait pu  le  même  mode  d*exercice,  c'est  donc  qu'elle  prorenait  d'ane  origine 
différente  et  qu*il  y  avait,  à  son  égard,  un  titre  particulier  d^acquisition,  titre 
exprès  ou  prescription,  qui  en  faisait  un  droit  de  servitude  proprement  dit, 
distinct  de  la  vaine  pâture  coutumière  exercée  sur  le  reste  du  territoire; 

Que  si  l'abbé  de  Ci  teaux,  faisant  droite  ces  prétentions  et  après  avoir  admis 
Texistence  d*un  droit  de  vaine  pftture  contumier  sur  les  terres  du  finage,  recon- 
naît en  outre  et  confirme,  par  voie  d'engagement  exprès,  l*cxistence  d*un  droit 
de  vaine  pAlure  sur  set  propres  terres,  ce  droit  ne  peut  être  que  celui  que  les 
habitants  de  Gilly  prétendaient  y  avoir  et  ne  peut  avoir  un  autre  caractère  que 
celui  du  droit  revendiqué  sur  ses  terres  par  les  bubitaols; 

Que  c'est  donc  à  titre  de  droit  de  servitude  vérilabU^  reposant  désormais 
sur  un  titre  récognitif  que,  dans  la  transaction  de  1490,  les  religieux  de  Citeaux 
constatent  et  reconnaissent  l'existence  sur  leurs  terres  d'un  droit  de  vaine 
pâture  au  profit  des  habitants  de  Gilly; 

Sur  le  second  point. 

Attendu  qu'alors  que,  dans  ses  conclusions  en  première  instance,  l'intimé 
ne  se  prévalait  pas  de  l'extinction  du  droit  de  la  commune  par  suite  du  non- 
usage,  alors  que,  d'autre  part,  il  reconnaissait,  au  moment  des  débats  devant  le 
Tribunal,  que  le  droit  de  vaine  pâture  des  habitants  de  Gilly  s'étaot  exercé  jus- 
qu'en 1861,  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges,  sans  recourir  à  une  en- 
quête, ont  décidé  que  la  servitude  réclamée  par  la  commune  n'était  point 
éteinte  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  commune  offre,  ainsi  qu'elle  l'a  déjà  fait  devant  le  Tri- 
bunal, de  prouver,  par  témoins,  que  la  raine  pâture  a  été  exercée  par  les  habi- 
tants de  Gilly  depuis  moins  de  trente  ans,  notamment  jusqu'en  l'année  1864. 


VI 


Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon  du  22  février  1873 

Attendu  que  la  commune  intimée  prétend  avoir  sur  les  propriétés  de  l'ap- 
pelant  sises  sur  son  territoire  et  ayant  jadis  appartenu  à  Tabbaye  de  Citeaux, 
un  droit  de  vaine  pâture  établi  au  profit  de  ses  habitants  et  fondé  sur  des 
titres  créant  en  leur  faveur  une  servitude  conventionnelle  faisant  obstacle  à  la 
clôture  ; 

Attendu  qu'ils  réclament  l'exercice  de  ce  droit  aux  termes  de  l'article  12 
de  la  loi  du  22  juin  1890; 

Attendu  qu'il  importe  en  conséquence  de  vérifier  si  les  actes  des  24  novem- 
bre 1490  et  8  juillet  1537  produits  par  la  commune  de  Gilly-les- Citeaux  jus- 
tifient ses  prétentions. 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  ces  actes  ne  sont  pas  les  titres 
primordiaux  établissant  sur  les  fonds  grevés  la  servitude  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  leur  examen  que  ces  actes  n'ont  pas  uu  carac- 
tère récognitif  de  nature  à  établir  l'existence  indiscutable  du  titre  constitu- 
tif perdu  ou  détruit  ; 

Attendu  que  non  seulement  ces  titres  ne  sont  ni  constitutifs  ni  récognitifs 
de  la  servitude  réclamée,  mais  qu'ils  ne  sont  pas  même  éoonciatifs  de  sa  pré- 
tendue existence  ; 
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Qae  rien  en  effet  dans  les  élémeDts  de  la  cause  ne  justifie  qn*il  ait  jamais 
existé  un  titre  primordial  créant  cet(6  servitude  ;  qne  tout  semble  an  contraire 
démontrer  Tusage  de  la  vaine  pAlare  coutumière  reconnue  par  Tabbé  et  les 
religieux  de  Citeaux  au  profit  des  habitants  de  Gilly; 

Qu'en  effet,  les  deux  actes  invoqués  ne  font  nullement  mention  d*un  droit 
de  servitude  plus  rigoureux  impliquant  pour  les  religieux  du  monastère  Tin- 
terdictioD  de  clôturer  les  prés  greyés  ; 

Attendu  que  les  conditions  et  circonstances  mêmes  dans  lesquelles  ces  actes 
ont  été  passés  et  le  caractère  spécial  des  conventions  qu'ils  constatent  excluent 
manifestement  de  la  part  des  religieux  de  Citeaux,  toute  pensée  de  s'imposer 
bénévolement  un  droit  de  servitude  aussi  exorbitant  ; 

Qu*en  effet,  lesdits  actes  ne  sont  que  la  consécration  solennelle  dans  la  for- 
me authentique  des  accords  intervenus  entre  les  habitants  de  Gilly  et  les  reli- 
gieux de  Citeaux,  a  afin  d'entretenir  et  nourrir  paix,  amour  et  concorde  » 
pour  la  réglementation  de  l'exercice  dn  la  vaine  pâture  non  pas  seulement 
sur  les  prés  de  l'abbaye,  mais  «or  la  totalité  du  territoire  de  la  commune  ; 

Qu'il  est  hors  de  doute  que  ces  actes  ont  un  caractère  exclusif  de  régle- 
mentation fiscale  et  de  police  ;  qu'en  effet,  par  l'acte  du  24  novembre  1490, 
reçu  Dupuis,  notaire  public,  les  religieux,  après  avoir  affirmé  leur  droit  «  de 
joatice  et  juridiction  de  haulte,  moyenne  et  basse  sur  l'ensemble  du  terri- 
toire et  du  flnage  de  Gilly  •  précisent,  d'un  commun  accord  avec  les  habi- 
tants, les  conditions  dans  lesquelles  les  animaux  pourront  pâturer  et  déter- 
minent le  montant  des  réparations  pécuniaires  en  cas  de  mésus  causés  par 
les  porca; 

Qu'il  est  notamment  stipulé  que  :  a  pour  chaque  fois  que  les  porcs  seront 
trouvés  sans  garde  et  par  échappée  faisant  dommage  en  les  hersant  •*,  l'amende 
ne  sera  que  de  trois  sols  tournois,  si  ces  animaux  ont  causé  ce  dommage 
sur  les  prés  du  seigneur  ;  tandis  qu'elle  sera  de  sept  sols  en  cas  de  mésus 
sur  les  propriétés  des  habitants  de  Gilly  ; 

Attendu  que  l'acte  du  8  juillet  1537  reçu  Jehan  Martene,  notaire  royal  juré, 
a  été  dressé  dans  un  but  non  moins  manifeste  de  conciliation  pour  flxer^ 
après  entente  des  parties,  l'époque  où  sera  exercée  la  vaine  pâture  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans  ces  actes  la  reconnaissance  d'un  droit 
spécial  de  servitude  de  la  part  des  abbé  et  religieux  ; 

Que  l'existence  antérieure  à  l'acte  du  Si  novembre  1490  de  ce  prétendu  droit 
de  servitude  ne  peut  se  déduire  de  la  différence  entre  le  montant  des  amen* 
des  fixées  par  cette  convention  selon  que  le  mésus  aura  été  causé  sur  les 
prés  des  religieux  ou  sur  les  autres  propriétés  ; 

Qu'en  consentant  à  prélever  une  amende  moindre  dans  le  cas  de  mésus 
sur  leurs  terres,  les  religieux  ont  fait  acte  de  concession  gracieuse  n'impli- 
quant aucunement  la  reconnaissance  d'une  servitude  antérieurement  établie 
et  distincte  de  la  vaine  pâture  coutumière  en  usage  dans  toute  la  contrée  ; 

Attendu  que  les  deux  actes  dont  il  s'agit  se  bornent  en  effet  à  constater  que 
les  habitants  de  Gilly  ont  depuis  un  temps  immémorial  exercé  la  vaine  pâture 
coutumière  sur  l'ensemble  du  territoire,  sans  distinction  de  l'origine  des 
terres,  qu'elles  soient  la  propriété  des  seigneurs  ou  des  habitants; 

Attendu  que  si,  en  principe,  la  vaine  pâture  coutumière  ne  pouvait  être 
exercée  sur  les  biens  du  seigneur,  elle  pouvait  néanmoins,  aux  termes  de  la 
Coutume  de  Bourgogne,  être  acquise  sur  ses  terres  par  ses  sujets,  par  temps 
immémorial,  sans  prohibition  de  sa  part,  encore  qu'ils  n'eu  eussent  titre  ni 
payé  redevance  ; 

Que  les  abbé  et  religieux  de  Citeaux  n'ont  fait  aucune  opposition  à  l'exer- 

28 


—  416  — 

• 

cice  de  cette  ▼aine  p&tare  coutumière  sur  les  prés  du  monastère^  mais  qu'on 
ne  saurait  induire  de  leur  concession  à  cet  égard^  qu'ils  ont  entendu  s'assu- 
jettir à  une  servitude  beaucoup  plus  rigoureuse  leur  enlevant  le  droit  de  se 
clore  ; 

Que  les  actes  produits  ne  sauraient  donc  avoir  la  portée  que  leur  prête  la 
commune  intimée,  et  quUls  n'ont  aucunement  modifié  le  caractère  de  la  vaine 
pâture  coutumière  consentie  par  les  religieux  ; 

Attendu  que  les  lois  des  6  octobre  4791,  9  juillet  1889  et  22  juin  1890  re- 
connaissent à  tout  propriétaire  le  droit  de  se  clore,  nonobstant  même  l'usage 
immémorial  de  la  vaine  pâture  ; 

Attendu  que  la  clôture  affranchit  du  droit  de  vaine  pâture  si  elle  n*est  pas 
fondée  sur  un  titre  ; 

Qu*il  est  établi  par  les  considérations  ci-dessus  développées  que  la  com- 
mune de  Gilly-leS'Citeaux  n*a  pas  de  titre  dans  le  sens  de  Part.  12  de  la  loi 
du  22  juin  1890; 

Que  les  prétentions  de  la  commune  ne  tendraient  à  rien  moins  qu*à  la 
suppiessiou  d^un  droit  consacré  par  les  lois  (1)  ; 

Que  du  reste  la  commune  semble  avoir  elle-même  reconnu  le  peu  de  fon- 
dement de  son  action  ; 

Qu'en  effet,  elle  n*est  même  pas  en  possession  du  droit  qu'elle  réclame,  et 
que,  depuis  le  22  juin  1861,  c'est-â-dire  durant  29  ans  avant  l'ouverture  de 
rinstance,  les  habitants  de  la  commune  de  Gilly  n'ont  jamais  exercé  la  vaine 
pâture  sur  les  prés  de  l'appelant;  que  celui-ci  du  reste  ne  conteste  pas  aux 
habitants  de  Gilly  la  faculté  d'exercer  la  vame  pâture  coutumière  sur  ses  pro- 
priétés à  charge  par  Tiotimée  d'établir  qu'elle  s'est  conformée  aux  dispositions 
des  lois  du  9  juillet  1889  et  du  22  juin  1890,  et  sauf  son  droit  de  se  clore  et 
de  modifier  ses  assolements  et  cultures  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  G.  de  ses  déclarations  à  cet  égard  ; 

Attendu  que  ledit  G.  eàt  mal  fondé  à  réclamer  des  dommages^intérêls  à  la 
commune  intimée;  que  celle-ci  a  agi  avec  une  entière  bonne  foi  et  que  G.  ne 
souffre  aucun  préjudice  par  suite  de  cette  action  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens. 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  G.  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
civil  de  Beau  ne,  le  20  février  1892  ; 

Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ;  infirme  en  conséquence  le  jugement 
dont  est  appel  ; 

Et  par  décision  nouvelle  :  sans  avoir  égard  à  toutes  fins,  moyens  et  conclu- 
sions contraires  :  Déclare  mal  foudée  la  demande  de  la  commune  de  Gillv- 
les-Citeaux  ;  l'en  déboute,  et  dit  que  les  actes  des  24  novembre  1490  et  8 
juillet  1587  ne  sont  ni  constitutifs  ni  récognitifs  d'un  droit  de  servitude  de 
vaine  pâture  faisant  obstacle  à  la  clôture,  et  ne  constituent  pas,  en  consé- 


(1)  Peut-être  n'est-il  pas  indifférent  de  faire  remarquer  que  ce  droit  coH' 
sacré  par  les  lois^  et  qui  n'est  autre  que  le  droit  de  clôture,  n'a  été  établi  que 
pour  les  vaines  pâtures  dites  coutumières  et  n'existe  plus  forcément  à  re- 
gard de  celles  qui  cnoslitueraieut  de  véritables  servitudes  conventionnelles  : 
or,  la  commune  de  Gilly  soutenait  que  la  vaine  pâture  qui  lui  appartenait  était 
une  servitude  confentionnelle^  rentrant  dans  celles  de  l'art.  12  de  la  loi  nou- 
velle :  en  pareil  cas  le  droit  de  clôture  n'est  plus  réglé  par  la  loi,  mais  par 
la  convention  ;  et  cela  dépend  alors  d'une  interprétation  de  volonté. 


% 
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quence  les  titres  exigea  par  les  art.  7,  8  et  11  de  la  loi  des  28  septembre- 6 
octobre  1791,  et  12  de  la  loi  da  33  juin  1890  ; 

Donne  acte  à  G.  de  ce  qu'il  ne  conteste  pas  aux  habitants  de  Gilly  la 
facalté  d^exercer  la  vaine  pâture  coutumière  sur  ses  propriétés^  à  charge 
par  l'intimée  d'établir  qu'elle  s'est  conformée  aux  dispositions  des  lois  du  9 
juillet  1889  et  du  22  juin  1890  et  sauf  le  droit  qui  appartient  à  rappelant  de 
se  clore  et  de  modifier  ses  assolements  et  ses  cultures  ; 

Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  le  16  novembre  1892  ; 

Condamne  la  commune  de  Gilly-les-Citeaux  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel. 


R.  Salbillbs. 


ï 


RELATION 

CAMPAGNE  DE  RUSSIE 

(1812-1813) 

Par  un  témoin  oculaire 

Publiée  par  A.  CORNEREAU 


Le  22  juin  18)3,  l'empereur  Napoléon  I"  déclarait  la  guerre  à 
la  Kussie.  Deux  Jours  après,  le  24,  toute  l'armée  Française,  Torte 
d'environ  500.000  hommes,  troupes  alliées  comprises,  passait  le 
Niémen  (!)  à  Kowno  (2)etàTilaitt(3).  Cesl  alors  que  commence 
celte  terrible  campagne  du  Russie  si  désastreuse  pour  la  France, 
et  qui  devait  avoir  pour  conséquences,  dix-huit  mois  plus  tard, 
l'invasion  du  territoire  français,  la  capitulation  de  Paris  et  l'abdi- 
cation de  l'empereur. 

Un  témoin  oculaire  de  cette  mémorable  campagne,  le  capitaine 
Prétet,du93~°de]igne,en  a  fait  l'historique  dans  une  lettre  adres- 
sée par  lui  à  un  de  ses  neveux,  et  datée  de  Grïinberg  (4)  en  Silé- 

(1)  Le  NiémeD,  fleuTe  de  la  Rouie  el  de  la  ProMe,  prend  h  source  en 
HoMie,  dana  les  torètt  marécageusea  do  dlatricl  d'IgoumeD,  gouieraeroeot 
de  tlintk,  non  loin  do  «illage  de  DogbiDïtchi.  Il  devieot  navigable  k  Slotblty, 
et  se  jel(«  dao*  la  mer  Balliqne  iprès  ud  couru  de  7DD  kllomâlrea  euriron. 

(2)  KowDo,  cbet-liea  de  gouTeroement,  k  S09  kilométrai  S.-O.  de  SalDt- 
Péicrabonrg,  et  k  lOSl  de  lloecou,  snr  la  rive  droite  du  NlémeD,an  cooDuenl 
di  la  Tilis. 

(>]  TiUitt,  sur  le  Niémen  et  la  TiUe.  C'est  dans  celte  ville  que  tôt  signé,  le 
7  juin  IS07.  le  traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Pniass  d'une  pari,  et  la 
France  de  l'antre. 

(4)  Granberg,  Tille  de  la  province  de  Sildaie,  près  de  la  riva  gauche  de 
l'Oder,  anr  le  chemin  ds  ter  de  Breslaa  &  Berlin. 
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sie,  du  13  juin  1813:  une  copie  de  cette  lettre  appartient  à  la 
bibliothèque  de  Dijon  (Fonds  Baudot,  n<»  259)  ;  c'est  elle  que  nous 
reproduisons  ci-après. 

GrQnberg,  en  Silésie,  le  4  5  juin  4813. 

Mon  cher  et  estimable  neveu,  j*ai  reçu  votre  lettre  du  8  février 
dernier  ;  il  y  a  quinze  jours  seulement  qu'elle  m'est  parvenue, 
avec  deux  autres  de  mon  frère  d'une  date  encore  plus  reculée  ; 
qu'importe  son  relard  :  elle  me  fait  le  plus  grand  plaisir  possible, 
car  je  n'espérois  plus  en  recevoir  de  vous,  puisque  c'est  absolu- 
ment Tunique  qui  me  soit  parvenue  ;  celles  que  vous  me  dites 
m'avoir  adressées  seront  restées  dans  les  bureaux.  Je  ne  vous 
cacherai  pas  que  ce  silence  de  votre  part  me  fesoit  croire  que  vous 
nfi  vouliez  pas  m'écrire  ;  mais  je  ne  pou  vois  me  rendre  compte  de 
ce  qui  pouvoit  l'occasionner,  d'autant  plus  que  je  ne  pensois  ja- 
mais vous  avoir  donné  lieu  à  être  indisposé  contre  moi.  Je  m'en 
suis  même  plaint  une  fois  d'une  manière  très  amère  en  écrivant  à 
mon  neveu  Monnot  ;  je  vois  à  présent,  à  mon  grand  regret,  que  je 
vous  faisois injure,  puisque,  sans  presque  me  connoitre,  vous  m'a- 
vez conservé  votre  amitié.  Vous  ne  m'avez  vu  qu'une  seule  fois  : 
vous  ne  pouviez  guère  juger  si  je  méritois  votre  attention;  mais 
ma  nièce,  que  devois-je  penser  d'elle  ?  elle  n'est  plus  la  même  à 
mon  égard,  me  disois-je  à  moi-même,  moi  qui  l'aime  si  affectioné- 
ment.  J'étois  aussi  trompé  sur  son  compte  ;  les  tendres  sollicitudes 
qu'elle  n'a  cessé  d'avoir  sur  les  misères  que  je  pouvois  ressentir 
dans  la  campagne  me  le  font  bien  croire.  Dites-lui  les  choses 
les  plus  sensibles  de  ma  part  ainsi  qu'à  son  frère  Monnot,  je  les 
aime  autant  que  j'aimerois  mes  propres  enfans,  si  j'en  avois, 
toujours  disposé  à  leur  en  donner  des  preuves  dans  l'occasion  ;  à 
défaut  d'une  grande  fortune  à  leur  offrir,  je  conserverai  toujours 
pour  eux  les  plus  tendres  sentiments  ;  qu'ils  ne  m'épargnent  pas, 
si  je  puis  leur  être  utile,  tout  ce  que  je  possède  est  à  leur  service 
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comme  à  mes  autres  parens,  flrère,  etc.  J'apprends  avec  plaisir 
que  votre  famille  est  augmentée  d*un  second  Bis,  mais  je  suis  on 
ne  peut  plus  peiné  de  la  maladie  qui  assiège  votre  aîné,  lui  qui 
étoit  si  intéressant  lorsque  je  le  vis;  la  belle  saison  l'aura  sans 
doute  rétabli,  ce  qui  me  fait  espérer  que  sa  santé  sera  meilleure 
lorsque  vous  recevrez  ma  lettre,  je  les  embrasse  tous  les  deux  et 
leur  souhaite  un  prompt  amandement:  je  me  fais  d'avance  une 
fôle  de  les  voir  un  jour,  si  je  suis  assez  heureux  pour  obtenir  une 
retraite  au  printemps  prochain. 

Vous  me  demandez,  mon  cher  neveu,  des  détails  sur  la  pénible 
campagne  de  Russie.  Je  vais  vous  satisfaire  autant  qu'il  me  sera 
possible,  mais  particulièrement  dans  ce  qui  m'est  relatif.  Je  ne 
veux  par  conséquent  guère  m'attacher  qu'aux  détails  des  événe- 
ments qui  ont  parus  sous  mes  yeux,  et  auxquels  j'ai  participé. 

Je  vous  préviens  que  tout  ce  que  je  pourrai  vous  dire  ne  peut 
encore  vous  donner  qu'une  bien  faible  idée  des  misères  et  désagré- 
ments en  tous  genres  occasionnés  par  cette  trop  terrible  campa- 
gne,  dans  laquelle  les  faits  militaires,  contre  l'ordinaire  des 
campagnes  précédentes,  tiennent  la  moindre  place,  si  on  veut 
les  comparer  aux  souffrances  incompréhensibles  qui  les  ont  dé- 
passé de  beaucoup  :  car  excepté  les  batailles  de  Vileps  (1),  Smo- 
lensko  (2),  et  la  Moskowaw  (3),  ainsi  que  les  différents  combats 
qui  ont  eu  lieu  devant  Polosk  (4),  les  autres  affaires  ont  été  peu 
de  chose,  à  part  cependant  le  passage  en  retraite,  mais  glorieux 
de  la  Bérézina  (5).  Je  dois  dire  néanmoins  que  l'avantage  des 

(1)  Vitebsk  ou  Vitepsk,  sur  la  Dzvina,  chef-Iiea  du  gouTeroemeot  de  ce 
Dom,  à  730  kilomètres  de  Saint-Pétersbourg. 

(9)  Smoleuik,  à  581  kilomètres  S.-S.-Ë.  de  Satnt-Pétersbourg  et  à  871  kilo- 
mètres O.-S.-O.  de  Moscou,  sur  le  Dniepr. 

(8)  La  Moekowa  on  Moskva  prend  sa  source  près  du  village  de  Popofka, 
dans  le  gouTemement  de  Smolensk,  passe  à  Moscou  où  elle  devient  naviga- 
ble, et  se  jette  dans  TOka  après  un  cours  de  470  kilomètres  environ. 

(4)  Polotzk,  viUe  du  gouvernement  de  Vilebsk,  au  confluent  de  la  Polota, 
sur  la  rive  droite  de  la  Duna  ou  Dvina  o<*.cidentale. 

;5)  Affluent  du  Dniepr  supérieur,  la  fierezioa  prend  sa  source  dans  le  dis- 
trict de  Dissna,  du  gouvernement  de  Minek  :  navigab'e  depuis  Borisof  au 
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armes  a  été  constamment  pour  nous,  et  toutes  les  fois  que  l'en- 
nemi a  paru  en  présencei  il  n'a  cessé  d'être  culbuté  même  dans 
nos  moments  les  plus  critiques.  Mais,  hélas  I  la  rigueur  indomp- 
table du  climat  nous  attendoit  et  nous  devions  nécessairement 
subir  les  revers  qu'ont  presque  toujours  éprouvé  les  armées  qui 
se  sont  éloignées  à  une  aussi  grande  distance  de  leur  capitale  : 
Moscou  est  à 600  lieues  de  Paris:  quelle  armée  au  monde  a  fait 
tant  de  chemin  en  si  peu  de  temps. 

Je  vais  commencer  à  vous  dire,  mon  cher  neveu,  que  l'armée 
française  étoit,  à  son  passage  du  Niémen  le  24  et  25  juin,  forte 
au  moins  de  cinq  cent  mille  hommes,  alliés  compris  (1):  une  aussi 
nombreuse  armée  fut  lancée  en  Russie  sans  avoir  aucun  vivre  as- 
sure  ;  on  ne  pouvoit  non  plus  compter  en  trouver  dans  le  pays  que 
nous  traversions,  qui  étoit  absolument  abandonné  des  habitante, 
qui  malheureusement  avoient  pour  la  plus  part  détruits  les  res- 
sources et  brûlé  leurs  maisons  sur  notre  passage,  suivant  en  cela 
Tavis  pernicieux  qui  leur  en  avoit  été  donné  ;  malheureusement 
le  peuple  esclave  croit  tout,  et  obéit  aveuglement  :  dans  cette 
pénible  circonstance,  source  de  nos  malheurs,  c'étoit  aux  chefs 
de  corps  d'aviser  au  moyen  de  faire  subsister  leurs  troupes  res- 
pectives. Ce  détail  épineux  étoit  conBé  aux  commandans  de  com- 
pagnie qui  envoyoient  des  maraudes  armées  chercher  sur  les 
flancs  de  la  colonne  les  subsistances  nécessaires,  tant  pour  eux 
que  pour  ceux  qui  restoient  dans  le  rang  :  cette  manière  de  se 
procurer  des  vivres  n'étoit  pas  sans  danger  puisque  souvent  les 


N.-E.  de  Minsk,  elle  se  jeUe  dans  le  Dniepr  près  d'Orcha,  dans  le  gouverne- 
ment de  Mohilef,  après  un  parcours  de  500  kilomètres  environ. 

(1)  La  grande  armée  comprenait  10  corps  d'armée  commandés  :  le  1«r  pi^r 
le  prince  d'Eckmûhl.leS*  par  le  duc  de  Reggio,  le  3-  par  le  duc  d*ElcIiingen, 
le  4«  par  le  vice-roi  d'Italie  (prince  Eugène),  le  5*  par  le  prince  Ponialowdki, 
le  6«  par  le  comte  Gouvjon  Saint-Cyr,  le  7«  par  le  général  Reynier,  le  8*  par 
le  roi  de  Weslpbalie  (Jérôme  Bonaparte),  le  tO»  par  le  duc  de  Tarente. 

Le  9«  était  en  formation  et  devait  être  placé  sous  les  ordres  du  duc  de 
Bellune  (Victor). 
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paysans  animés  parles  Bœroun  (1)  disputoient,  comme  de  juste, 
leurs  petites  propriétés  contre  les  maraudeurs  et  s'ils  n'étoient 
pas  assez  forts,  ils  s'en  vengeoient  impitoyablement  sur  le  mal- 
heureux isolé  qui  passoit  après. 

Les  maraudes  (2)  étoient  quelquefois  trois  ou  quatre  jours 
sans  pouvoir  retrouver  la  colonne  :  en  les  attendant  il  falloit  se 
passer  de  vivres,  ofBciers  comme  soldats  :  tous  vivoient  par  cette 
source  ;  encore  souvent,  ils  n'apportoient  rien  et  arrivoient  avec 
le  quart  plus  ou  moins  de  leur  monde  en  perles;  quelquefoisaussi 
ces  maraudes  étoient  heureuses  et  apportoient  dans  un  moment 
de  quoi  vivre  plusieurs  jours.  Je  puis  néanmoins  dire  sans  crainte 


(1)  L*auleur  da  manoscrit  a  probablement  voulu  parler  des  barioes,  terme 
qui  sigoifîe  matlre  ou  seigneur. 

(S)  Une  leUre  de  Napoléon  adressée  le  3  septembre  au  major  général  indi- 
que bien  les  dangers  auxquels  les  soldais  envoyés  en  fourrageurs  étaient 
exposés  et  les  pertes  qu'ils  subissaient. 

Gbjnt,  le  3  septembre  18112. 
Au  major  général, 

Mon  eousin,  écrivez  aux  généraux  commandant  les  corps  d'armée  que  nous 
perdons  tous  les  jours  beaucoup  de  monde  par  le  défaut  d'ordre  qui  existe 
dans  la  manière  d'aller  aux  subsistances  ;  qu'il  est  urgent  qu^ils  concertent 
avec  les  différents  cbefs  de  corps  les  mesures  à  prendre  pour  mettre  un  terme 
à  un  état  de  choses  qui  menace  V armée  de  sa  destruction  ;  que  le  nombre  des 
prisonniers  que  Vennemi  fait  se  monte  chaque  jour  à  plusieurs  centaines  ;  qu'il 
faut,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  défendre  aux  soldats  de  s'écarter,  et  en- 
voyer aux  vivres,  comme  l'ordonnance  prescrit  de  le  faire  pour  les  fourrages, 
par  corps  d'armée  quand  l'armée  est  réunie,  et  par  division  quand  elle  est  sépa- 
rée; qu'un  officier  général  ou  supérieur  doit  commander  le  fourrage  pour  les 
vivres,  et  qu'une  force  suffisante  doit  protéger  Topération  contre  les  paysans 
et  les  cosaques  ;  que  le  plus  possible,  quand  on  rencontrera  Jes  habitants,  on 
requerra  ce  qu'ils  auront  à  fournir,  sans  faire  plus  de  mal  au  pays  ;  enfin  que 
cet  objet  est  si  important,  que  j*attends  du  zèle  des  généraux  et  des  cbefs  de 
corps  pour  mon  service,  de  prendre  toutes  les  mesures  capables  de  mettre 
un  terme  au  désordre  dont  il  s'agit.  Vous  écrirez  au  roi  de  Naples  qui  com- 
mande la  cavalerie  qu*il  est  indispensable  que  la  cavalerie  couvre  entièrement 
les  fourrageurs,  et  mette  ainsi  les  détachements  qui  iront  aux  vivres  à  l'a- 
bri des  cosaques  et  de  la  cavalerie  ennemie.  Vous  recommanderez  au  prince 
d'Bckmûhl  de  ne  pas  s'approcher  à  pins  de  deux  lieues  de  Tavant-garde. 
Vous  hii  ferez  sentir  que  cela  est  important  pour  que  les  fourrageurs  n'aillent 
pas  aux  vivres  trop  près  de  l'ennemi.  Enfin  vous  ferez  connaître  au  duc 
dCBlchingen  qu'il  perd  tous  les  jours  plus  de  monde  que  si  on  donnait  bataille, 
qu  il  est  donc  nécessaire  que  le  service  des  fourrageurs  soit  mieux  réglé  et 
qu'on  ne  s'éloigne  pas  tant  (V.  Thiers,  tome  XIV,  p.  30t). 
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de  m'écarter  que  cette  manière  de  nous  procurer  des  vivres  a  ôté 
au  moins  un  bon  12*  de  l'armée.  Ensuite  nous  n^avions  pas  d'hôpi- 
taux ;  comment  en  établir  dans  un  pays  déjà  désert  par  sa  posi- 
tion affreuse  et  absolument  vuide  d'habitans  par  leur  émigration 
aux  appi*oches  de  notre  armée  :  nos  malades  mourroient  par  con- 
séquent par  les  chemins  faute  des  secours  de  Tart  et  de  traite- 
ment de  toule  espèce.  Cette  malheureuse  circonstance  nous  a 
enlevé  un  autre  bon  12*"^.  Je  passe  maintenant  aux  pertes  occa- 
sionnées par  le  feu  de  Tennemi,  ce  qui  a  pu  ôter,  tant  en  morts 
qu'en  blessés,  un  bon  quart  de  l'armée. 

Notre  marche  en  avançant  fut  très  rapide  jusqu'à  Polosk  où  l'en- 
nemi avoit  un  corps  d'armée  assez  conséquent,  commandé  par  le 
général  de  Winchinklen  (I),  bon  général  ;  le  2"»«  corps  de  notre 
armée  commandé  par  le  duc  de  Reggio  (2)  (Oudinot)  fut  désigné 
pour  lui  faire  face  et  soutenir  cette  importante  position  sur  la 
Duina  (3),  aussi  ce  corps  a-t-il  éprouvé  de  grandes  pertes  par  la 
multitude  de  combats  qu'il  a  été  obligé  de  soutenir  et  livrer  dans 
cette  position  où  il  a  resté  toute  la  campagne.  Ce  corps  étoit  aussi 
à  portée  de  se  soutenir  mutuellement  avec  le  corps  du  duc  de 


(1)  Louis-Adolphe-Pierre,  prince  de  WittgeDstein,  né  en  1769,  comman- 
dait, en  1812,  les  troupes  chargées  de  couvrir  Saint-Pétersbourg  contre  Tin- 
▼asion  française.  En  1813  il  assista  aux  batailles  de  Lutzen,  Bautzen  et  Leipzig 
et  prit  part  à  la  campagne  de  France  en  1814.  Créé  feld-maréchal  en  1825, 
il  fut  retraité  en  1829  et  mourut  en  1843. 

(2)  Oudinot  (Nicolas-Charles),  né  à  Bar-le-Duc  le  25  avril  1767,  s'engagea  à 
17  ans  et  prit  part  à  toutes  les  campagnes  de  la  République  et  de  TEmpire. 
Toujours  remarqué  pour  sa  bravoure  et  ses  talents  militaires,  il  fut^  après 
Wagram,  créé  maréchal  et  duc  de  Reggio. 

Commandant  le  2«  corps  d'armée,  lors  de  la  campagne  de  Russie,  il  fut 
blessé  à  la  bataille  de  Polosk,  puis  plus  tard  au  combat  de  la  Bérézina  :  il  fit 
encore  les  campagnes  de  1813  et  1814. 

Nommé  ministre  d'Etat  à  la  RestauraUon,  il  refusa  de  servir  Napoléon 
pendant  les  cent  jours.  Nommé  Grand  Chancelier  de  la  Légion  d*Honneur  en 
1839  et  gouverneur  des  Invalides  en  1842^  il  mourut  le  15  septembre  1847. 
Dans  le  cours  de  sa  carrière  militaire,  il  avait  été  blessé  35  fois. 

(3)  Formée  par  la  réunion  de  la  Vitchegda  et  de  la  Soukhona,  près  de 
Solvytchegodsk,  gouvernement  de  Vogolda,  la  Dvina  se  jette  dans  la  mer 
Blanche  après  un  parcours  d'environ  560  kilomètres.  La  bataille  de  Polotzk 
fut  livrée  le  18  août. 
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TareDle  (I)  (Magdonal)  placé  devant  Riga  (2).  Le  gros  de  l'armée 
fut  dirigé  de  suite  sur  Vitepe  oi)  le  4"*  corps  débusqua  l'enDemi 
après  un  combat  vigoureux  de  8  heures;  c'éloit  le  prince  Eugène 
(Buamais)  (3)  qui  le  cotnmnndoil  :  l'empereur  y  étoit  en  personne  : 
le  plus  Fort  de  rafTaîre  eut  lieu  au  village  d'Ostrowo  (4)  ;  le 
3*  corps,  duquel  je  faisois  partie,  arriva  sur  ce  champ  de  bataille 
au  moment  oh  l'eDueini  étoit  en  déroule,  et  rentroiten  confusion 
dans  Viteps  (5).  Nous  avions  cependant  marché  deux  jours  et 
deux  nuits  sans  nous  arrêter  pour  venir  à  cette  affaire  :  il  y  eut 
ensuite  12  jours  de  repos,  sans  doute  par  rapport  aux  maladies 
qui  nous  désoloient,  ou  peut-être  autant  pour  attendre  le  grand 
nombre  de  tratneurs  que  nos  marches  forcées  avoient  nécessaire- 
ment laissés  en  arrière.  Le  3'  corps  fut  campé  pendant  ce  temps 
à  Liozen  (€).  L'ennemi  se  retira  incontinent  surSmolensko, place 
forte  et  une  des  plus  commerçantes  villes  de  Russie  sur  le  Boris- 


(1)  Macdonald  {ElieDDe-Jacquei-Jotepb  Aleikudie),  d'origine  écosialie, 
naquit  ïSfldan  le  IT  novembre  1T6S.  Colonel  à  Jeinmapes,  en  1791,  général 
ea  tT9S,  on  le  retrouve  ea  Hollande,  «n  Italie,  en  Autriche  el  ta  Espaftue. 

CrèË  maréchal  et  duc  de  Tareute  apri)  la  bataille  de  Wagtam,  il  com- 
maoda  le  10*  corp9  pendant  ta  campagne  de  Ruieie. 

Pair  de  France  i  la  Realauratîon,  il  fui  ctiari;Ë  du  licenciement  de  Tannée 
de  la  Loire,  puii  Dommé  grand  chancelier  de  la  Légitia  d'Honneur,  le  10 
jaovier  18IG.  Il  mourul  le  li  septembre  IBtO,  àCourcelles  (Loiret). 

(i)  Riga,  cber-lieu  du  gouTernemeDl  de  Livonie,  à  S3t  kitoniËtroi  O.'N.-O. 
de  Moscou,  eur  lea  deux  rïvea  de  la  Dvina. 

(3)  Pila  d'Alexundre  V»  de  Beaubaruais  et  de  Joséphine  Tascher  de  la  Pige- 
rie,  Eugène  de  Beanharnais  naquit  le  i  aepletnbre  1TS1.  Sa  mère  ayaol,  le  9 
mars  17B6,  épouië  le  général  Bonaparte  qui  venait  d'être  nommé  au  com- 
mandenient  en  chef  de  l'armée  dltalie,  il  détint  son  aide  de  camp. 

Elevé  à  la  diguiti  de  iiriuce  i,  la  création  de  l'Empire,  il  Tut  nommé  vice- 
roi  d'Italie  en  180S.  li  prit  une  part  trËa  active  h  la  campagne  de  Ruesie;  i 
la  Re«(aaration  il  ee  retira  à  Munich,  où  il  prit  le  litre  de  duc  de  Leuch- 
lenberg.  11  mourut  en  celte  ville  le  !6  février  I8S(. 

(4)  OetrowDO,  bourg  du  gouvernement  de  Uobilef,  i  C  kilomèlrea  de  la  rive 
gauche  de  la  Dvina,  eur  le  lac  Oalrovinekole  (Combat  du  IS  joîllel  1811). 

(5)  Au  combat  d'Odtruwoo,  l'armée  russe  était  commandée  par  le  gétiéral 
Barclay  de  Tollj,  un  des  lueilleurs  officiers  russes  de  son  temps. 

(S)  Lioutzenou  Lioul2io,  ville  du  gouveruement  de  Vitebik,&  110  kilomètres 
de  cette  ville,  sur  le  bord  da  lac  Luuga  qui  se  dévene  par  la  t^a  dans  la 
Velikala. 
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Ihône,  dit  Nieper  (i).  Ce  fut  le  H  août  que  nous  le  trou- 
vâmes vers  le  soir,  à  8  lieues  de  cette  ville.  On  lui  prit  dix  pièces 
de  canon  et  quelques  centaines  de  prisonniers.  Il  n'y  eut  rien  le 
15  :  le  16  le  combat  s'engagea  encore,  mais  il  devint  une  bataille 
des  plus  opiniâtres  les  17, 18,  19.  Cétoit  comme  un  tremblement 
de  terre  autour  de  Smolensko  où  le  !•'  corps  commandé  par  le 
prince  d'Ëkmûl  (Davoust)  (ï)  fit  beaucoup  sur  sa  partie  droite  : 
une  partie  de  notre  corps  seulement  étoit  engagé  sous  les  murs  à 
une  fusillade  terrible,  l'autre  partie  en  observation,  mais  à  por- 
tée de  recevoir  les  coups  de  gros  calibre,  puisque  notre  colonel 
eut  un  cheval  tué  sous  lui  :  notre  régiment,  comme  vous  le  voyez, 
étoit  en  observation  ;  jusqu'au  18  au  soir  qu'il  marcha  avec  la 
division  pour  débusquer  Tennemi  par  le  flanc  gauche  de  la  ville, 
toute  cette  malheureuse  cité  étoit  embrasée  ;  on  ne  pouvoit  pres- 
que passer,  les  morts  embarassoient  les  rues  ;  le  19  au  matin 
nous  poursuivîmes  Tennemi  très  vivement  pendant  4  lieues  lors- 
que tout  d'un  coup  il  s'arrêta  pour  nous  faire  face  sur  une  hau* 
teur  appelée  Mont-Sacré.  Cet  endroit  inspiroit  beaucoup  de  con- 
fiance aux  Russes  pour  y  avoir  gagné,  dit-on,  plusieurs  combats 
sur  les  Suédois  et  Polonais  dans  des  guerres  précédentes.  Vous 
aurez  vus  les  détails  de  cette  affaire  dans  une  lettre  que  j'ai  en- 

(i)  Le  Dniepr  ou  Doieper  sort  du  lac  Mchara  dans  le  gouvernement  de 
Smoleusk  où  il  devient  navigable.  11  passe  à  Kief  où  on  le  traverse  sur  un 
pont  de  bateaux  de  1000  mètres  et  va  se  jeter  dans  la  mer  Noire,  après  an 
parcours  d*environ  1950  kilomètres.  Lesancienslui  donnaient  le  nom  de  Borys- 
thène. 

(i)  Davout  (Louis-Nicolas)  naquit  à  \nnoux  (Yonne),  le  10  mai  1770.  Entré 
comme  cadet -gentiihomme  à  Técoie  de  Brieune,  le  27  septembre  1780^  il  8*y 
trouva  le  condisciple  de  Bonaparte. 

Sous-lieutenant  le  S  septembre  1788,  il  fut,  trois  ans  après,  élu  lieutenant- 
colonel  du  8«  bataillon  des  gardes  nationales  de  l'Yonne.  Général  en  1798,on 
le  retrouve  en  Egypte,  en  Italie,  en  Autriche  et  en  Prusse  où  il  se  fit  toujours 
remarquer  par  sa  valeur. 

Nommé  duc  d'Auerstœdt  après  léna,  le  14  octobre  1806,  et  prince  d'Bck- 
mQl  après  la  bataille  de  ce  nom,  le  3  octobre  1807,  il  fut  désigné  pour  com- 
mander le  !«'  corps  de  Tarmée  envoyée  en  Russie  où  il  assista  à  presque 
toutes  les  batailles  de  cette  campagne. 

Ministre  de  la  guerre  le  21  mars  1815,  il  se  retira  dans  ses  terres  après  la 
chute  de  l'empire  et  mourut  le  !•' juin  1823. 
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voyée  à  Monnot  je  crois  le  2  ou  le  3  septembre  (f).  Notre  régi- 
ment fut  7  heures  en  prise  dans  cette  position  contre  un  gros 
d'ennemis  considérable  où*  il  perdit  500  hommes,  j'y  reçus  moi- 
même  une  contusion  à  la  hanche  gauche  qui  me  gêna  assez  pen- 
dant quelques  jours  pour  marcher,  mais  qui  n'arrêta  pas  mon 
service.  Ce  fut  à  la  revue  que  Tempereur  passa  quelques  jours 
après,  pour  suite  de  cette  affaire,  que  je  reçus  la  décoration.  Le 
régiment  fut  on  ne  peut  pas  mieux  accueilli  de  sa  magest<^,  et  en 
reçut  les  marques  les  plus  sensibles  de  sa  bienveillance. 

Après  cette  bataille  qui  avoitduré  quatrejours  consécutifs,  l'en- 
nemi ne  trouva  plus,ou  ne  voulut  plus  trouver  dechampde  bataille 
avant  le  Moskouauw  (i),à  80  lieues  de  Smolensko.  Il  ravageoitet 
brûloit  tout  sur  son  passage,  croyant  toujours  nous  ôter  les  res- 
sources, sans  môme  épargner  trois  assez  jolies  villes  qui  furent 
réduites  en  cendres  par  le  soin  de  ses  indignes  agens,  Dorogo- 
buin  (3),  Viazema  (4)  et  Ayac  (5).  Nous  marchâmes  sans  relâche 
jusqu'à  portée  de  nombreux  retranchemens  construits  sur  cette 
rivière  (la  Moskouauw)  qui  n'est  néanmoins  qu'un  ruisseau  dans 
cet  endroit,  mais  cette  position  avoit  l'avantage  de  couvrir  les 
principaux  chemins  qui  conduisent  à  Moskou  qui  en  est  à  3i 
lieues.  Le  combat  s'engagea  fortement  le  5  septembre  vers  les 
4  heures  du  soir  et  dura  jusque  bien  avant  dans  la  nuit  :  les  re- 
tranchemens avancés  furent  pris  par  le  i*' corps. 

Pendant  la  journée  du  6  il  n'y  eut  que  quelques  petites  escar- 
mouches sur  la  ligne  (6).  Toute  l'armée  fut  réunie  pendant  la 

(1)  Ce  combat  coDDU  sous  le  nom  de  bataille  de  Valoutina  eut  lieu  le  19 
août,  il  fut  des  plut  meurtriers  pour  les  deux  armées,  et,  diaprés  Thiers,coû(a 
6000  k  7000  hommes  aux  Russes  comme  aux  FraoçaÏA. 

(i)  La  bataille  dite  de  la  Moskova,  du  7  septembre  1812,  eut  lieu  près  du 
village  de  Borodino.  C'evt  sous  ce  nom  qu'elle  est  désignée  par  les  Russes. 

(8)  Dorogoboi^yTille  du  gouveruemeut  et  à  88  kilomètres  de  Smoleusk,  sur 
les  deux  rives  du  Doiepr  qui  y  devient  uavigable 

(4}  Viazma,  ville  du  gouvernement  de  Smolen«k,  à  150  kilomètres  de  ceUo 
ville,  eur  la  Viazma^afQuent  du  Dniepr. 

(S)  Ghjat,  ville  du  gouvernement  de  Smolensk^non  loin  de  Mojaick  et  do 
Borodino. 

'6)  Par  une  sorte  de  consentement  mutuol,dit  Thiers,  on  laissa  s'écouler  la 
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nuit  dessous  les  retranchemens  enlevés  la  veille,  pour  fondre 
sur  Tennemi  au  jour,  ce  qui  s'effectua,  car  dès  les  4  heures  du 
matin,  le  7,  on  entendit  les  premiers 'coups  de  la  plus  terrible 
bataille  qui  se  soit  donnée  de  la  vie,  suivant  l'avis  de  tous  ceux 
(jui  Vonl  vue.  L'armée  russe  couvroit  la  route  de  Moscou  etavoit 
devant  elle  difTérentes  lignes  de  retranchemens.  Le  premier 
corps  de  notre  armée  tenoit  la  droite  avec  la  masse  de  cavalerie 
et  beaucoup  d'artillerie  :  le  4^  corps  occupoit  la  gauche  et  le 
3*  corps  commandé  par  l'intrépide  général  Ney  (i)  étoit  placé  au 
centre  vis-à-vis  le  chemin  de  la  capitale  :  c'est  de  ce  corps  que 
notre  régiment  a  fait  partie  toute  la  campagne.  Je  ne  puis  guère 
rendre  compte  en  étoient  placés  les  autres  corps  qui  étoient  à 
cette  mémorable  bataille,  ils  n'étoient  pas  éloignés,  puisque  nous 
nous  trouvions  tous  réunis  dans  un  très  petit  espace  ;  qu'importe, 
tous  ont  donné  dans  cette  journée,  excepté  l'infanterie  et  quel- 
ques escadrons  decavaleriede  la  garde  qui  ont  constamment  res- 
tés en  observation.  Pour  en  revenir  au  fait  de  cette  si  célèbre  ba- 
taille (mais  qui  l'auroit  été  davantage  si  elle  eut  décidé  la  paix), 


journée  du  6  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  mais  si  les  Français  employèrent  la 
journée  à  se  reposer  et  à  jouir  des  vivres  ramassées  la  veille,  les  Russes  tris- 
tes, exaspérés,  résolus  à  mourir,  étaient  à  genoux  devant  une  image  miracu- 
leuse de  la  madone  de  Smolen^k  sauvée,  disait-on,  sur  les  ailes  des  anges,  de 
rincendie  de  la  cité  infortunée  (V.  Thiers,  tome  XIV,  p.  317). 

(1)  Ney  (Michel)  naquit  à  Sarrelouis  le  10  janvier  1769.  Engagé  comme  sim- 
ple hussard  te  l'^  février  1787,  il  était  capitaine  en  1794. 

Kemarqué  par  Kléher,  il  devint  rapidement  général, puis  maréchal,  à  la 
création  de  Tempire.  Partout  il  fit  preuve  d'un  courage,  d'un  sang- froid  et 
d'une  intrépidité  extraordinaires. 

Créé  duc  d'Ëlchingen  eu  1805,  il  fut  désigné  pour  commander  le  3*  corps  lors 
de  la  campagne  de  Russie  pendant  laquelle  il  fit  des  prodiges  de  valeur,8oit  au 
temps  de  Toffensive,  soit  pendant  la  retraite,  où  il  contribua  à  sauver  les  res- 
tes de  Tarmée. 

Surnommé  le  Brave  des  Braves  à  la  suite  delà  bataille  de  la  Moskova,  il  fut 
créé  prince  de  ce  nom. 

Après  l'abdication  de  l'emperenr  qu'il  avait  conseillée,  il  fut  nommé  pair 
de  France,  mais  il  reconnut  Napoléon  l"  au  retour  de  Tlle  d'Elbe.  Retiré  en 
Auvergne  après  la  seconde  restauration,,  il  fut  arrêté  et  traduit  devant  un  con- 
seil de  guerre  qui  se  déclara  incompétent:  la  Chambre  des  pairs  le  condamna 
à  mort,  et  il  fut  fusillé  le  7  décembre  1815. 
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notre  3*  corps  placi^  au  centra  se  trouvoit  précisément  ou  se  do 
noit  le  plus  fort  de  l'aflaire.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  Toud 
comparable  au  carnage  quise  faisoit  sur  ce  point  :  plusieurs^ 
doutes  placées  très  distinctement  devant  nous,  de  manière 
découvrir  facilement  les  canons  et  bayonnettes  dont  elles  étoie 
érissées  furent  destinées  pour  le  corps  du  maréchal  Ney.  C 
illustre  général  nous  Qt  marcher  par  trois  lignes  pour  les  prend 
d'assaut  ;  aussitôt  une  ligne  affoîblie  elle  étoit  remplacée  par 
suivante,  tandis  que  l'autre  venoil  se  rallier  derrière,  ainsi  ' 
suite  pour  revenir  successivement  marcher  en  avant  ;  il  faut  di 
que  ces  lignes  étoient  à  portée  descoups  des  ennemis  et  en  étoie 
terriblement  endommagées;  ces  retrancbemens  furent  pris 
repris  plusieurs  fois  et  sans  la  brave  artillerie  de  la  garde  q 
pendant  plus  de  8  heures  Qt  un  feu  continuel,  et  roulant  sa 
déranger  ses  batteries  [t],  et  les  fréquentes  charges  de  cavalet 
que  fit  exécuter  le  veillant  roi  de  Naples  (2)  qui  paraissoit  pn 
que  toujours  à  leur  tète,  nous  aurions  eu  peine  k  noua  rend 
nuitrea  de  ces  redoutes  :  les  malheureux  russes  qui  les  défe 
doient,  absolument  entassés  les  uns  sur  les  autres  et  ivres  comr 
des  bëtes,  ne  nous  portoient  plus  que  des  coups  mal  assurés: 
notre  cAté  noua  devions  nécessairement  avoir  plus  de  sang-frc 


(I)  Il  y  avait  88  pièce*  de  canon  en  balterio. 

(t)  UuntfJaachiin) naquit  à  la  BHBlide-Fortainière  (Lot),lel&  mars  1768 

Engagé  ao  rigimeot  dea  Ardennea  il  était,  en  1789,  maréchal  dei  logia,  m 
il  dut  quitur  le  aernce.  Dexts  am  aprÈa,  il  fut  dèiigaé  pour  taire  pariie 
la  garde  conati  lotion  ne  lie  de  Looia  XVl  ;  à  la  diwolution  de  cette  garde, 
30  mai  I7V1,  il  fut  Duninié  «oue-lieu tenant  daiia  an  régiment  de  cha^MU 
chetd'eacadronaeD  I79S, colonel  l'année  aaiTanle,  il  eat  vhoiai  |iar  BoDHpa 
pour  premier  aide  de  camp  et  quelque  lempa  aprèa  le  IR  brumaire,  il  époi 
Carolioe.aœur  du  premier  consul. 

Créé  Grand  Duc  de  Ctâves  el  de  Berg  eu  1S06.  il  eit,  le  1"  aoùl  1808,  pi 
clamé  roi  des  deux  Sicilei.Co  m  mandant  la  caT<ilerie  à  la  campagne  de  Huai 
il  montra  aa  braroure  ordinaire,  mais  1  la  fiu  de  la  campagne  il  regagne 
Etala  et  abandonne  Napoléon  I''  pour  ae  joindre  ani  arméea  alliées. 

Priié  de  aon  Ir6ne  par  le  congrès  de  Vienne,  il  appelle  l'Italie  aux  arm 
DattQ  le  t  mai  I81S  par  l'armée  auirichieDDe,il  ae  réliigie  en  Corae.  Le  g  oc 
bre  il  aborde  en  Italie,  mais,  arrélé  el  traduit  devant  u 
Uire,  il  asl  condamné  ï  mori  et  rnsillé  le  13  oclobre  1815. 
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qu'eux  (I),  la  plus  part  nous  n'avions  rien  dans  le  ventre,  tel 
qu'il  en  soit,  nous  leur  fesions  infiniment  plus  de  mal,  car  on 
tuoit  de  ces  malheureux  russes  autant  qu'on  vouloit,  aussi  les  re- 
tranchemens  étoient  jonchés  de  leurs  morts  et  blessés,  comme  je 
vous  le  dis,  et  nous  fesoient  beaucoup  moins  de  mal:  nous  n'avions 
pas  le  quart  de  leurs  pertes  encore  la  plus  part  en  blessés,  heu- 
reusement qu'ils  étoient  moins  adroits  que  nous,  car  par  leur 
position  avantageuse,  nous  aurions  tous  péri  sous  leurscoups.  Le 
maréchal  Ney  se  portoit  toujours  à  la  tête  des  lignes  lancées  en 
avant  :  il  devoit  être  atteint  cent  fois,  mais  sans  doute  que  la  for- 
tune ou  plutôt  la  providence  nous  le  conservoit  pour  nous  tirer 
des  plus  grands  dangers  comme  vous  le  verrez  ci-après  (2). 


(1)  Le  jugement  porté  par  Thiers  ne  reasemble  en  rien  à  celui  du  capitaine 
Prétet  :  l'opiniâtreté  des  Russes,  dit-il,  quoiqu'elle  n'eût  rien  d'inattendu,  avait 
an  caractère  sinistre  et  terrible  qui  lui  (Napoléon)  inspirait  de  sérieuses  ré- 
flexions, car  pour  l'honneur  de  la  nature  humaine,  il  y  a,  dans  le  patriotisme 
vaincu  mais  furieux,  quelque  chose  qui  impose  môme  à  l'agresseur  le  plus 
audacieux  (Thiers,  vol.  XIV,  p.  346). 

(2)  La  bataille  de  Borodino  ou  de  la  Moskowa  eut  lieu  le  26  août  1812  (7  sep- 
tembre). 

Un  monument  commémoratif  de  cette  célèbre  bataille  fut  élevé  en  i889  aux 
environs  de  Borodino,  à  11  kilomètres  de  Mojaisk. 

Quant  an  monument^  dit  A.  Rambaud  dans  son  ouvrage  intitulé  Français  et 
Russes,  c'est  une  haute  colonne  de  granit,  si  je  ne  me  trompe,  portée  sur  on 
piédestal  de  fer  et  surmontée  d'une  espèce  d'ananas  en  fer.  Sur  le^  huit  faces 
de  la  colonne  autant  d'mscriptions.  Sur  la  première  l'image  du  Christ,  avec 
ces  mots  qui  rappellent  le  caractère  religieux  que  les  Russes  ont  voulu  don- 
ner à  cette  guerre  de  délivrance. 

\o  En  lui  est  le  salut  —  Bataille  de  Borodino  »  26  août  1812. 

Les  autres  inscriptions  se  présentent  dans  l'ordre  suivant  et  sont  ainsi  con- 
çues: 

2«  1838  ^  la  patrie  reconnaissante  à  cenx  qui  ont  sacriûé  leur  vie  sur  le 
champ  d'honneur  :  8  généraux  rnsses  tués,  12  blessés  :  parmi  les  soldats,  15,009 
tués,  80,000  blessés. 

30  Ils  ont  reculé  avec  gloire  pour  vaincre  plus  sûrement:  il  est  entré  eo 
Russie  554,000  hommes:  il  en  est  sorti  79,000. 

40  L'Europe  a  pleuré  seà  braves  fils  tombés  dans  les  champs  de  BoroJiuo. 
L'ennemi  a  eu  9  généraux  tués,  80  blessés,  20,000  hommes  tués;  40,000  biesséd. 

50  France,  Italie,  Napies,  Autriche,  Bavière,  V^ortemberg,  Saxe,  Westphalie, 
Prusse,  Hollande,  Espagne,  Portugal,  Pologne,  Suisse,  Confédération  germa- 
nique, en  tout  vingt  nations.  Elles  ont  mis  en  ligne:  infanterie,  145,000  hom- 
mes; cavalerie,  40000;  canons,  1000. 

C*  L'ambition  sans  bornes  qui  avait  épuidé  l'Europe  s'est  apaisée  dans  les 
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Ce  fut  vers  les  3  heures  de  l'après-midi  que  je  requ 
dans  la  unisse  droite  me  trouvant  absolument  à  brûle-t 
n'eut  pas  assez  de  chasse  pour  traverser  la  partie  supér 
la  cuisse  ou  elle  s'étoit  fixée,  s'arrêta  malbeureusemei 
pouces  et  demi  de  l'autre  côté;  je  fus  emporté  de  suite  de 
{c'étoil  au  pied  de  la  redoute  n»  3)  par  mes  sous-officier 
à  l'ambulance  j'eus  la  fermeté,  sans  consulter  la  douleur 
ralioa  et  contre  l'avis  que  beaucoup  me  donnoient,  de  fi 
cher  la  balle  aussitôt,  ce  qui  m'auroit  procuré  une  I 
prompte  guérisoasiles  misères  et  fatigues  que  j'ai  essu; 
notre  retraite  malheureuse  ne  m'eussent  fait  rouvrir  dei 
blessure,  mais  j'aurois  été  encore  plus  malheureux  £ 
écoulé  les  conseils  de  ceux  qui  m'eugageoient  k  laisser 
dans  la  chair.  Jamais  la  supuration  n'auroit  pu  le  jetei 
on  m'a  dit  après,  et  je  serois  immencablement  resté  ( 
comme  tant  de  blessés  quej'ai  vus  préférer  être  en  but&i 
cruel  plutôt  que  soumettre  leur  sensibilité  à  un  instant 
france  à  la  vérité  un  peu  terrible.  J'en  juge  &  présent 
rience.  Pour  en  revenir  à  l'action  de  la  bataille,  l'ennemi 
de  I&cber  prise  vers  les  cinq  heures  et  demie  du  soir,  qi 
tira  dans  le  plus  grand  désordre  sur  la  route  de  Mosct 
poursuivit  si  vivement  qu'il  fut  obligé  d'abandonner  ses 
les  chemins  en  étoieot  couverts  ;  le  nombre  des  morts  él 
ordinaire.  On  peut  sans  exagérer  porter  la  perte  des 

soliludeede  l'OcèitD,  Moscou  pria  par  l'en  Demi  le  ï  Beptembre  181 
dre  I"  ealré  à  Paris  le  19  mars  181*. 

7'  Hourureot  pour  la  patrie:  lea  g^nériuit  Bigrsiian,  Toutcblti 
chkor  IV;  le  comle  Koulaisof.  —  A  tous  les  autres,  Gloint  r 

8"  Koulonior  —  Barclay  île  Tolly  —  Dagralioii  —  Les  Russeg  i 
ligne:  InfanlerLe,  85,000  hommes;  caTalerie,  18,200;  cosnquei,  70O 

Ces  i-.hiflres  ajoute  Itambaud,  sont  Tort  inexactH:  voici  ceux  au:i 
Tête  un  historien  russe,  U.  BogJaDOvilch  :  Russes:  infeolene,  71. 
lerie,  17,S0O  ;  arlillerie  et  piouuiera,  14,3110  ;  cosaques.  7000  ;  milic 
canons  6(0  ;  Français  ;  liiranlerle,  86,000  ;  cavalerie,  28,000  ;  arlillei 

Le  général  Bagratioa  fut  enseveli  au  pied  de  l'obélisque. 
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50,000  hommes  (1)  ;  la  nôtre  n'étoit  pas  au  tiers,  et  plus  de  bles- 
sés que  de  morts,  qui  malheureusement  sont  toujours  restés  faute 
de  soin  :  on  avoit  jamais  vu  un  aussi  grand  nombre  de  morts  dans 
un  si  petitespace  {i),  on  ne  pouvoit  passer  dans  difîérens endroits 
ou  les  bataillons  en  entier  avoient  succombé  et  presque  tous  de  la 
garde  impériale  russe  ;  elle  a  fortement  donné  dans  cette  affaire. 
Je  laisse  Tarmée  ûler  sur  Moscou  et  je  reviens  à  ma  triste  posi- 
tion ;  la  grande  quantité  de  blessés  qui  se  trouvoient  encombrés 
sur  le  champ  de  bataille  m'obligea  moi-même  à  rester  deux  jours 
surr  ce  champ,  aussi  malheureux  que  célèbre  et  sans  presque  savoir 
sur  quel  point  me  diriger.  Le  peu  de  maisons  qui  avoisinoient 
étoient  remplies  des  blessés  de  la  veille,  puisqu'il  n'y  avoit  pas  de 
moyens  d'évacuation.  Cependant  mon  domestique  à  force  de  cher- 
cher, m'ayant  trouvé  une  petite  voiture  assez  semblable  aux 
brouettes  de  votre  pays,  me  mit  dessus  et  me  conduisit  à  Mosaik  (3) 
petite  ville  en  avant  sur  le  chemin  de  Moscou  :  qu'elles  me  sem- 
blèrent longues  ces  deux  lieues  !  combien  les  cahos  me  firent  souf- 
frir et  que  de  malheureux  je  vis  en  fesant  ce  trajet  ;  la  garde  im- 
périale occupoit  tout  le  logement  de  cette  ville.  Je  fus  encore 
obligé,  vu  cette  circonstance,  de  bivouaquer  quatre  jours  dans  un 
jardin,  toujours  dans  ma  misérable  voiture.  J'eus  cependant  un 
petit  coin  sur  de  la  paille  le  cinquième  jour  dans  une  maison 
abandonnée.  C'étoit  comme  partout  ailleurs;les  habitants  s'éloient 
tous  sauvés,  encore  heureux  qu'ils  n'avoient  pas  mis  le  feu  à  leur 


(1)  Tbiers  doDoe  comme  certaing  les  chiffres  ci*aprè9.  Pour  la  France  9000 
à  10,000  morts,  20,000  à  21,000  blessés  et  pour  la  Russie  60,000  hommea  hors 
de  combat. 

L'armée  fraD^aise  eut  47  géoéraux  et  37  colonels  tués  ou  blessés  et  Tarmée 
russe  à  peu  près  autant;  d*uu  côté  comme  de  Tautre  les  chefs  avaient  donné 
Texemple  et  courageusement  payé  de  leur  personne. 

(2)  L'empereur,  dit  le  général  de  Ségur,  ne  put  évaluer  sa  victoire  que  par 
les  morlfl.  La  terre  était  tellement  jonchée  de  français  étendus  sur  les  redoutes 
qu'elles  paraissaient  leur  appartenir  plus  qu*à  ceux  qui  restaient  debout.  11 
semblait  y  avoir  là  plus  de  vainqueurs  tués  que  de  vainqueurs  vivants. 

(3)  Mojaisk,  a  180  kilomètres  O.-S.-O  de  Moscou,  au  confluent  de  la  Mo- 
jaicka  et  de  la  Pelrofka  avec  la  Moskva,  afiQueut  de  TOka. 
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maison  ;  on  me  leva  le  premier  appareil  le  huitième  jour  après  ma 
blessure  :  mes  douleurs  qui  avoient  été  très  vives  jusqu'alors 
diminuèrent  de  jour  en  jour,  de  manière  que  45  jours  après  je  me 
sentis  capable  à  soutenir  la  voiture  pour  faire  le  voyage  de  Mos- 
cou, c'est-à-dire  que  la  misère  qui  m'accabloit  en  cet  endroit  me 
décida  à  en  partir  plus  tôt  :  les  administrations  ne  pouvoient  plus 
nous  donner  de  vivres,  et  il  étoit  absolument  impossible  d'en 
trouver  pour  or  ni  argent  :  les  chirurgiens  étoient  si  rares  aussi, 
qu'on  ne  pouvoit  plus  en  trouver  pour  se  faire  panser.  J'arrivai 
dans  cette  superbe  Moscou  (1)  le  3  octobre,  mais  je  n'en  vis  que 
les  malheureux  restes,  puisqu'elle  fut  livrée  aux  flammes,  comme 
vous  l'aurez  appris  dans  le  tems,  par  les  abominables  soins  du 
prince  Constantin  (2),  deux  jours  après  l'arrivée  des  français, 
croyant  par  cette  mesure  tyrannique  en  envelopper  une  partie 
dans  ce  vaste  incendie,  en  détruisant  les  ressources  de  ceux  qui 
resteroient  (3).  Quelques  centaines  de  brigans  condamnés  à  mort 
eurent  leur  grâce  à  condition  qu'aussitôt  leurs  chaînes  brisées  ils 
se  disperseruient  dans  les  différens  quartiers  de  la  ville  pour  exé- 
cuter cette  affreuse  manœuvre  à  l'heure  convenue,  chacun  d'eux 
ayant  son  endroit  assigné,  ce  qui  ne  fut  que  trop  bien  suivi,  car 


(1)  Ancienne  capitale  de  la  Russie,  Moscou,  sur  la  Moskya,  est  à  588  kilomè- 
tres de  Saiut-Pétersbourg.  Eu  1812  elle  comptait  250,000  habitants  en  été  en 
400,000  en  hiver;  dévorée  par  le  fen  le  16  septembre  1812,  elle  sereconslruisit. 
rapidement  :  elle  a  aujourd'hui  753,000  habitants. 

(2)  Le  capitaine  Prétet  se  trompe  en  attribuant  Tinceudie  de  Moscou  au 
prince  Constantin,  frère  de  Tempeieur.  11  fut  allumé  par  les  ordres  de  Fœdor 
Rostopcbin  qui  était  gouverneur  de  la  ville,  et  qui  pensait  arrêter  l'armée 
française  en  détruisant  tout  sur  son  passage. 

(3)  Le  général  de  Ségur,  à  rencontre  du  capitaine  Prétet,  approuve  haute- 
ment r incendie  de  Moscou. 

On  n'ignore  pas,  dit-il,  que  le  comte  RoMopschin  a  écrit  qu'il  était  étran- 
ger à  ce  grand  événement  ;  mais  on  a  dû  suivre  Topiniou  des  Russes  et  des 
Français,  témoins  et  acteurs  de  ce  grand  drame.  Tous,  sans  exception,  per- 
sévèrent à  attribuer  à  ce  seigneur  Tbonneur  entier  de  cette  généreuse  résolu- 
tion. Plusieurs  semblent  même  croire  que  le  comte  Rostopscbine,  toujours 
animé  de  ce  noble  dévouement,  qui  désormais  rendra  son  nom  impérissable, 
ne  refuse  aujourd'hui  l'immortalité  d'une  si  grande  action, que  pour  en  laisser 
toute  la  gloire  au  patriotisme  de  la  nation,  dont  il  est  devenu  I'uq  des  hommes 
les  plus  remarquables  (De  Segur,  Hist,  de  Napoléon  et  de  In  grande  armée). 
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tout  fut  presque  embrasé  à  la  fois.  Quelques  colonels  russes  et 
a-t-on  assuré  plusieurs  généraux  de  cette  nation  étoient  restés  éga- 
lement dans  la  ville  pour  faire  réussir  cette  exécrable  exécution  : 
tous  ces  indignes  agens  du  crime  n'étoient  pas,  comme  vous  le 
pensez  bien,  l'élite  du  peuple  ru&ise  :  ils  étoient  tous  dirigés  par 
Findigne  cupidité  des  promesses  qui  leur  avoient  été  faites  par  le 
trop  célèbre  Constantin  (1  ),  qui,  comme  le  disent  les  gens  instruits 
du  pays,  ce  ce  prince  extraordinaire  possède  malheureusement  tous 
les  crimes  de  la  civilisation  sans  en  pratiquer  aucune  vertu  t  ; 
enfin  une  des  plus  belles  villes  du  monde,  ouvrage  de  tant  de  siè- 
cles, fut  aux  trois  quarts  réduile  en  cendres,  malgré  lessoins  em- 
pressés des  français  pour  éteindre  le  feu  :  il  n'y  périt  personne  : 
Tempereur  Napoléon  et  toute  sa  cour  eurent  le  tems  de  sortir  de 
son  palais  pour  se  retirer  dans  une  maison  de  campagne  ;  il  rentra 
néanmoins  quelques  jours  après  au  Kremelingue  (2)  ou  il  a  de- 
meuré tout  le  tems  que  l'armée  a  séjourné  à  Moscou  (3).  Je  restai 
i9  jours  dans  cette  ville,  logé  dans  un  faubourg  épargné  par  le 
feu  ou  le  régiment  tenoit  quartier  depuis  trois  semaines.  J'étois 
assez  bien  dans  cette  position,  nageantdans  le  superflu  comme  huit 
jours  auparavant,  j'étois  plongé  dans  la  misère  ;  aussi  ma  bles- 
sure commençoit  à  se  fermer  lorsque  Ton  reçut  tout  d'un  coup 
Tordre  de  se  retirer  sur  Calouga  (4)  :  mais  malheureusement  nous 
ne  pûmes  faire  que  deux  marches  par  cette  route,  le  corps  d'ar* 
mée  russe  en  Moldavie,  commandé  par  le  fameux  Gutusof  (5)  qui 

(1)  Le  grand  dus  Constanlin  était  d'uo  caractère  violeDl  et  emporté,  il 
était  coDDQ  pour  son  excesBÎve  sévérité  militaire,  mais  le  capitaine  Prétet, 
dans  le  jugement  qu'il  porte  sur  lui,  voit  peut-être  un  peu  trop  Tennemi  de 
la  France  et  Tauteur,  selon  lui,  de  Tincendie  de  Moscou. 

(2)  Kremlin,  nom  générique  de  toutes  les  enceintes  fortiÛées  de  la  Russie 
ancienne. 

La  citadelle  de  ce  nom  à  Moscou  s'élève  sur  ane  colline,  an  sommet  de  la 
boucle  orientale  de  la  Moskova. 

(3)  L'empereur  revint  au  Kremlin  le  16  septembre. 

(4)  Kalouga,  cheMieu  de  gouvernement,  à  160  kilomètres  S.-O.  de  Moscou, 
sur  la  rive  gauche  de  TOka. 

(5)  Koutousof-Smolendkoi  (Michel),  né  en  1745,  entra  au  service  dès  TAge  de 
16  ans. 
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venoit  de  faire  la  paix  avec  les  Turcs,  étoitvenu,  à  marches  for- 
cées, couper  ce  point  de  retraite  que  l'empereur  Napoléon  avoil 
choisi,  ce  qui  obligea  l'armée  frangaisede  revenir  passer  en  entier 
&  Mosaik  et  reprendre  le  même  chemin  qui  nous  avoit  amené  à 
Moscou  (1)  ou  toutéloit  brûlé,  ravagé  et  par  conséquent  dénué  de 
toute  subsistance  sur  ce  passage,  pour  l'armée  qui  étoit  presque 
encore  à  moitié  de  sa  force  primitive.  Ce  fut  là  le  commencement 
de  la  grande  ruine  ;  le  froid  extraordinaire  qui  survint  tout  à 
Coup  (â)  mit  le  comble  à  son  malheur.  Les  chemins  étoient  cou- 
verts chaque  jour  d'hommes  et  de  chevaux  morts  et  mourants  qui 
ne  pouvoient  espérer  aucun  secours  :  il  f^ut  avoir  vu  ce  désastre 
pour  en  juger.  On  mouroit  de  faim  comme  de  IKiid  puisque  l'on 
couroit  les  plus  grand  dangers  en  s'écartant  pour  aller  chercher 
des  vivres  :  ces  l&ches  cosaques  étoient  partout  ;  c'étoit  leur  mo- 
ment car  ils  ne  valent  absolument  rien  que  pour  affliger  une  ar- 
mée aussi  malheureuse  ;  ils  n'ont  jamais  eu  assez  de  cœur  pour 
se  présenter  en  ligne  devant  nous.  Leur  métier  peut  plutôt  être 
regardé  comme  brigands  que  soldats. 

Pour  débarrasser  les  chemins  et  accélérer  notre  marche  on  bru- 
loil  chaque  jourdes  voitures  ainsi  que  les  belles  etriches  marchan- 
dises enlevées  à  Moscou  ;  il  n'y  avoit  guère  que  les  convois  d'ar- 
tillerie et  les  convois  conduisant  des  blessés  qui  étoient  respectés; 
encore  avoit-on  soin  de  les  visiter  souvent  pour  voir  s'ils  ne  pou- 
voient marcher.  Dans  cette  occurrence  de  choses  j'avois  conservé 
ma  voiture  attelée  d'un  bon  cheval  acheté  h  Mosaik.  Je  vins  de 


AmbusadeUT  I  GonslaDtiuoiile  en  1793,  gouverneur  miliuire  de  Stiat-Pé- 
lertbourg  en  t80l,il  Bt  eu  1805  la  campagne  d'Autriche  et  en  ISM  celle  de 
Turquie,  terminée  parle  traité  de  BuchareBl,  lo  S8  mai  ISIl. 

Nommé  gêné  rai  iseime  de  l'araiée  russe,  il  mourut  è  Bnuilau  ea  Sïléeie, 
ro  ISIt. 

(I)  La  relraile  commença  le  19  octobre  au  départ  de  Moscou  et  àèt  Iei7, 
l'année  dut  revenir  en  arrière  pour  paseet  par  Uoiaisk. 

(1)  L'biier  commança  dè^  le  7  novembre  :  le  Troid  deiinl  bientAt  des  plus 
■ifs  et  la  température  s'abaisea  jusqu'à  SO  degrés  Eléaumur. 
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cette  manière  jusqu'à  Smolensko  (i),  suivant  toujours  le  gros  de 
Tarmée,  dans  la  crainte  d'être  pris  par  des  partis  de  cosaques  qui 
flanquoient  sans  cesse  notre  marche.  Je  raanquois  néanmoins  de 
tout  :  je  donnois  chaque  jour  à  mon' domestique  une  bien  faible 
ration  du  peu  de  vivres  que  j'avois  conservé  pour  le  soutenir,  cai' 
le  malheureux  ne  dormoit  ni  jour  ni  nuit,  dans  la  crainte  qu'on 
ne  me  prit  mon  cheval  :  quant  à  moi,  ma  nourriture  étoit  du  thé, 
seule  ressource  que  j'avois  :  j'ai  vécu  à  peu  près  douze  jours  avec 
cette  seule  nourriture,  je  m'en  suis  bien  trouvé.  J'arrivai  à  Smo- 
lensko le  6  novembre  :  le  froid  étoit  si  violent  et  la  neige  si  abon- 
dante que  les  roues  de  ma  voiture  ne  pouvoient  plus  tourner.  Je 
pris  le  parti  de  me  reposer  le  7,  par  rapport  à  mon  cheval  :  le  8  et 
le  9  je  ne  pus  faire  que  5  lieues  ;  mon  pauvre  cheval  périt  de  froid 
comme  de  faim. 

Il  n'y  avoit  même  plus  de  paille  sur  les  toits  des  maisons.  J  au- 
rois  péri  moi-même  par  la  môme  circonstance,  si  je  n'eus  trouvé 
dans  ce  moment  critique  un  sergent  du  régiment  qui  me  voyant 
en  ce  triste  état  me  dit  :  «  Capitaine ^  je  vois  voire  malheur ^  je  ne 
vous  abandonnerai  quà  la  mort.  »  Ce  sont  ses  propres  paroles  ;  il 
me  fit  part  des  subsistances  qu'il  avoit  et  m'aida  à  marcher  avec 
mon  domestique  :  ils  me  portoient  pour  ainsi  dire,  car  vous  p)en- 
sez  bien  que  mon  cheval  mort,  il  me  fallut  mettre  pied  à  terre  et 
marcher  pour  la  première  fois  depuis  ma  blessure.  Je  n'eus  pas 
fait  deux  lieues  qu'elle  fut  rouverte.  J'eus  le  bonheur  néanmoins 
de  trouver  dans  ce  moment  fatal  un  traîneau  attelé  d'un  cheval  et 
quelques  provisions  que  je  payai  bien  cher  à  quelques  maraudeurs 
polonais,  ou  plutôt  brigands,  car  ils  vendent  sans  doute  de  dépouil- 
ler quelqu'autre  malheureux.  Je  fis  par  ce  moyen  dix  lieues  sans 


(1)  L^ancienoe  enceinte  de  la  ville,  longue  de  5  kilomètres,  était  flanquée 
de  17  tours,  reste  dee  36  qui  existaient  primitivement  et  percée  de  cinq  portes. 

Cinq  brèches  rappellent  les  assauts  subis  par  la  ville  de  la  part  de  rarmée 
do  Napoléon  !«'.  Pendant  la  retraite  de  Russie,  la  ville  fut  occupée  le  17  no- 
vembre 1812  par  le  corps  d'armée  du  maréchal  Ney  qui  à  son  départ  fit  sau- 
ter une  partie  des  fortifications. 
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■n'arrêter,  toujours  accompagné  de  ce  brave  sergent  :  je  me 
sauvé,  mais  point  du  tout,  un  plus  grand  désagrément  m'ai 
devant  Crasnoué  (1).  Les  cosaques  tenant  la  route  devai 
ville,  seul  passage  qu'il  y  eut  pour  les  voitures,  ils  avotent 
là  des  canons  qu'ils  nous  avoient  pris  la  veille  :  une  cbar 
rible  eut  lieu  (3)  :  nous  nous  trouvions  plus  de  1000  voit 
traîneaux  entassés  dans  ce  coin  :  il  y  avoit  bien  aussi  uns 
lude  de  soldats,  mais  tous  fuyards,  et  plus  disposés  à  se 
qu'à  nous  défendre  :  ces  malheureux  trouvoient  égntemc 
mort  dans  leur  fuite  :  nous  étions  donc  entourés  de  toi 
sans  aucun  secours  :  je  crus  dans  cette  terrible  extrémité 
mon  salut  en  abandonnant  mon  pauvre  traîneau  et  le  peu  & 
qu'il  me  restoit,  ne  pouvant  absolument  passer  le  défilé  a 
marchai  toute  la  nuit  du  10  parmi  les  traverses,  pour  venir 
dre  la  route  de  Dombravau  (4),  ville  la  plus  voisine,  toujoi 
tenu  par  cet  estimable  sous-officier  et  mon  domestique 
ment  je  n'aurois  pu  marcher,  mais  quel  chagrin  n'eus-je  p 
jours  après,  que  ce  tant  brave  sergent  tomba  subitement 
BU  point  de  ne  pouvoir  plus  soutenir  un  instant  la  mar 
jugeai  que  c'étoit  une  fluxion  de  poitrine  :  je  le  sollicitai 
prendre  courage  :  ses  forces  étoieni  épuisées  ;  j'eus  lu  crue 
leur  de  le  laisser  moribond  dans  une  chaumière  à  côté  du  c 
ce  qui  me  Ht  la  plus  sensible  peine  que  je  crois  avoir  é[ 
dans  ma  vie  militaire,  il  m'avoit  rendu  tant  de  services 
ainsi  dire  sauvé  la  vie  ou  tout  au  moins  le  désagrément  d'< 
prisonnier  de  guerre:  après  ce  malheur  qui  avoit  ratai 
marche  un  jour,  je  vins  le  plus  vite  qu'il  me  fut  possible 
prendreaucun  repos  jusqu'à  Orza  (4),  ville  sur  la  rive  dr 


(I)  KrasnoË,  pelita  fille  i  ki  kilomâtrea  S.  0.  de  Smolenik. 

(1)  19  DOiembre. 

(9)  DoubiOTQO,  bourg  du  ({onveraernant  de  Xohiler,  au  couQueiitili 
et  de  la  DombroTenka,  à  18  kilomËtres  d'Orcha. 

(()  Orcha.  puiile  Tille  du  gouTernemeol  de  Uohilel,  sut  le  Dui«pr 
naeDl  de  l'Orchitza. 
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Boristhène  aux  confins  de  la  Lithuanie  :  je  me  trouvai  là  avec  le 
restantdu  régiment  qui  venoifc  d'être  sauvé  des  plus  grands  périls 
par  rincomparable  maréchal  Ney.  Son  corps  d'armée,  ou  plutôt 
les  malheureux  débris  avoient  été  cinq  ou  six  jours  entourés  d'un 
gros  d'ennemis  dix  fois  plus  fort  que  lui  :  sa  fermeté  et  les  heu- 
reuses dispositions  qu'il  sut  prendre  dans  un  moment  si  critique, 
ou  peut-être  tout  autre  n'auroit  pensé  qu'à  se  rendre,  le  sauvèrent 
d'un  pas  aussi  dangereux  :  il  put  braver  les  promesses  de  Ten- 
nemi  car  il  eut  plusieurs  parlementaires  pour  le  solliciter  à  se 
rendre  ;  mais  rien  ne  put  l'ébranler  :  il  leur  fit  cette  réponse  «  que 
quand  il  ooudroit  se  rendre^  ses  soldats  ne  le  voudraient  pas,  qu'ils 
se  feraient  jour  avec  leurs  bayonnettes  »,  réponse  qui  le  couvrit  de 
gloire,  car  en  passant  de  bouche  en  bouche,  elle  l'immortalisa  dana 
l'esprit  du  soldat  qui  s'en  sentit  allumé.  Chacun  d'eux  jurèrent  eux- 
mêmesde  se  défendre  jusqu'à  la  mort,  plutôtquede  se  livrer  à  la  dis- 
crétion de  mauvais  soldats  en  grand  nombre,  qui  ne  se  sentirent 
pas  le  courage  de  s'opposer  au  passage  d'une  poignée  de  braves. 
Le  maréchal  Ney  sortit  de  ce  pas  en  suivant  toujours  le  Boris- 
thène, le  passant  au  besoin  pour  protéger  sa  retraite.  Jamais  per- 
sonne ne  s'est  trouvé  dans  une  position  semblable.  Ce  brave  géné- 
ral vint  recevoir  le  tribut  de  cette  action  près  de  S.  M.  l'Empe- 
reur qui  l'attendait  à  Orza  depuis  près  de  48  heures,  qui  lui  dit  : 
a  je  crois  sentir  en  vous  voyant  le  plus  beau  moment  de  ma  vie  ;  je 
n  espérais  plus  rien  sur  vous ^  je  vous  comptais  perdu  ».  Telles  furent 
ses  paroles:  le  danger  de  ce  corps  d'armée  avoit  été  si  évident, 
que  les  régiments  qui  perdirent  leurs  aigles  n'en  eurent  aucuns  re- 
proches, contre  l'ordinaire  des  pertes  de  cette  nature  qui  sont  tou« 
jours  très  mal  reçuesde  S.  M.,  mais,  comme  dit  l'empereur,  <  Tout 
est  relatif  aux  circonstances ,  et  celle-ci  mérite  des  sacrifices.  »  Mon 
régiment  qui  étoit  présont  sauva  la  sienne  :  on  la  fit  sortir  du  bout 
de  la  pique  soigneusement  caché  dans  un  sac,  afin  de  pouvoir  l'en- 
terrer au  cas  ou  ilauroit  fallu  se  rendre  :  au  moins  l'ennemi  n'au- 
roit  pu  s'approprier  la  gloire  de  posséder  celle  du  93°  régiment. 
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Pour  en  revenir  à  ma  marche  particulière  je  partis  d'Orza  avec 
les  pauvres  débris  du  régiment  bien  décidé  à  ne  le  plus  quitter 
tel  qu^il  m'en  arrive  :  on  marcha  à  très  grandes  journées  jusqu'à 
Borizof  (1).  C'est  le  premier  corps  qui  flt  l'arrière-garde  :  toute 
Tarmée  fut  arrêtée  près  de  cette  ville  pendant  trois  jours  pour  le 
passage  de  la  Bérézina  (2).  Les  corps  venant  de  Moscou  étoient 
restés  à  très  peu  de  chose  puisqu'ils  avoient  eu  à  soutenir  dans 
leur  retraite,  outre  le  froid  et  la  faim»  plusieurs  combats  dans 
lesquels  ils  avoient  toujours  battu  les  partis  ennemis  qui  s'étoient 
trouvés  devant  eux  pour  s'opposer  à  leur  marche,  mais  néanmoins 
ces  combats  les  afïaiblissoient  beaucoup  puisqu'en  outre  des  morts 
dans  ces  afTaires,  il  falloit  laisser  les  blessés  faute  de  transport. 
Le  2*  corps  venoit  dePolosk  et  le  9*  de  Viteps:ils  firent  leur 
jonction  de  retraite  avec  le  restant  de  la  grande  armée  à  ce  mal- 
heureux passage  :  ils  nous  furent  d'un  grand  secours  puisque 
nous  n'avions  plus  ni  canon,  ni  cavalerie  et  peu  de  bayonette.  Ces 
deux  corps  ayant  moins  souffert,  n'étant  pas  allé  aussi  loin  et 
n'ayant  presque  pas  manqué  de  vivres  avoient  encore  par  consé- 
quent de  l'artillerie  et  un  peu  de  cavalerie,  défendirent  ce  passage 
pendant  deux  jours  :  il  falloit  que  toute  l'armée  défile  par  deux 
mauvais  ponts  très  mal  assurés  dont  les  glaçons  entrainoient  à 
chaque  instant  des  morceaux,  ce  qui  interrompoit  notre  marche 
déjà  trop  lente  :  il  faisoit  un  froid  si  persant  que  les  ouvriers  ne 
pouvoient  presque  pas  travailler  ce  qui  faisoit  que  la  moindre 
réparation  demandoit  un  tems  infini.  Figurez-vous  que  de  chaque 
côté  de  ces  ponts,  le  terrain  étoit  marécageux  de  manière  qu'il 
falloit  les  plus  grands  soins  pour  ne  pas  engloutir  les  voilures  et 
chevaux  à  ne  pouvoir  les  sortir  :  plusieurs  eurent  ce  désagréable 

(1)  Borisflof,  ville  da  gonvernement  deMioek,  à  80  kilomètres  de  cette  ville, 
aa  coDQaeot  de  la  Skhaet  de  la  Bérézina. 

(S)  Le  passage  commeuça  le  ^6  novembre  et  dura  jasqa'au  iK9  au  matin.  11 
ft6  fit  par  deux  ponts  construits  avec  les  plus  grandes  difficultés  par  les  pon- 
tonniers sous  les  ordres  du  général  Eblé,  à  Tendroil  où  le  général  Corbineau 
avait  découvert  un  gué. 
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sort.  Transportez  votre  imagination  sur  ce  lieu  désolé  pour  vous 
faire  une  idée  de  notre  triste  situation  :  elle  étoit  affreuse,  jamais 
position  ne  fut  plus  alarmante  :  nous  n'avions  pas  seulement  une 
chaumière  pour  nous  mettre  à.  l'abri  du  cruel  froid  et  de  la  neige 
qui  tomboit  et  retirer  nos  malheureux  blessés.  L'ennemi  tenoit 
les  routes  de  toute  part:  nous  devions  par  conséquent  tous  suc- 
comber :  l'empereur  lui-môme  ne  devoit  pas  sortir  de  ce  pays 
dangereux  (1)  si  les  russes  avoient  eu  le  moindre  courage:  ils  ont 
prouvé  dans  cette  occasion  leur  peu  de  valeur  ou  leur  peu  d'éner- 
gie :  cette  circonstance  est  à  leur  honte  car  nous  serions  été  à 
leur  place,  aucun  d'eux  n'échappoit  :  mais  point  du  tout,  ce  fut 
dans  ce  moment  de  crise  que  le  2*  corps  fît  près  de  4000  hommes 
prisonniers  :  cette  prise  très  conséquente  pour  la  position  pré- 
sente étoit  néanmoins  embarassante,  la  disette  de  vivres  étoit  si 
grande,  comment  les  conserver;  nous  n'avions  déjà  aucune  subsis- 
tance pour  nous,  par  conséquent  rien  à  leur  donner;  ne  sachant 
qu'en  faire  après  les  avoir  désarmés,  on  fut  contraint  de  les  laisser 
aller;  malgré  ce  glorieux  exploit,  il  fallut  néanmoins  se  presser 
d'effectuer  la  retraite  :  on  la  dirigea  sur  l'ancienne  route  de  Wil- 
na  (3)  seul  chemin  qui  fut  encore  à  notre  pouvoir  et  encore  très 
facile  à  couper  si  les  russes  avoient  valu  quelques  choses,  puisque 
cette  route  étoitlongée  de  chaque  côté,  pendant  près  de  deux  gran- 
des lieues,  par  des  marécages  impraticables  et  plus  coupée  par 
une  inQnité  de  ponts  très  étroits  ;  ces  ponts  ayant  été  abattus,  il 
leur  étoit  facile  de  le  faire  ayant  dominé  ce  chemin  par  avant, 
alors  nous  étions  forcés  de  nous  rendre,  et  plus  d'armée  française. 
Il  fallut  donc  exécuter  la  retraite  et  couper  les  ponts  bien  vite  qui 


(1)  Napoléon  duld'avoir  échappé,  par  une  scène  sanglante,  au  plus  humi- 
liant, au  plus  accablantdes  désastres.  Cette  tragique  fin  couronnait  dignement 
cette  terrible  campagne,  et  malheureux  par  sa  faute,  Napoléon  restait  grand 
néanmoins!  Il  devait  donc  remercier  tout  le  monde,  car  il  était  ce  jour- là, 
plus  que  dans  ses  plus  éclatantes  victoires,  Tobligé  de  ses  généraux,  de  ses 
soldats,  de  ses  alliés  eui-mèmes  (V.  Thiers,  tome  XIV,  p.  638). 

(1)  Wilna,  sur  la  Vilia,  à  928  kilomètres  i5.-0.  de  Saint-Pétersbourg. 
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commençoient  à  être  fortement  endommagés  par  le  feu  de  l'en- 
nemi qui  avoit  tourné  ses  batteries  dessus.  Nous  avions  encore 
près  de  iOOO  personnes  au  delà  de  la  Bérézina  et  un  grand  nom- 
bre de  voitures  et  bagages  de  toutes  espèces  lorsqu'on  fut  forcé 
comme  vous  le  voyez  de  sacri6er  cette  portion  en  coupant  les 
ponts  (1)  pour  empêcher  l'ennemi  qui  lesdominoit  d'en  profiter 
pour  passer  la  rivière  et  nous  poursuivre.  Quelle  cruelle  situation 
pour  les  infortunés  que  la  circonstance  obligeoit  d'abandonner  et 
quelle  souffrance  en  général  pour  tout  le  reste  de  Tarmée  absolu- 
ment dénuée  de  toute  sorte  de  vivres  sans  aucun  secours  et  presque 
sans  espérance  :  la  misère  ou  pour  mieux  dire  la  détresse  étoit  si 
grande  qu'il  n'y  eut  plus  de  mesure  dans  la  marche  :  chacun  la 
précipitoit  suivant  ses  forces  pour  s'acheminer  sur  Wilna  :  la 
plus  part  de  nos  généraux  avoient  pour  ainsi  dire  perdu  la  tète  et 
étoient,  comme  tous  les  autres,  en  quelque  sorte  démoralisés.  Le 
maréchal  Ney  qui  éloit  presque  le  seul  qui,  suivant  les  apparences 
avoit  conservé  son  bon  sens  et  qui  avoit  si  bien  soutenu  Tarrière- 
garde  depuis  Wiazema  jusqu'à  Orza,  120  lieues  à  peu  pi*ès,  réu- 
nit encore  ce  qu'il  y  avoit  de  bayonnettes  dans  plusieurs  corps 
d'armée  pour  continuer  Tarrière-garde  jusqu'à  Wilna  (2).  Ce  fut 
ici  recueil  du  peu  d'artillerie  et  bagages  qu'il  nous  restoit  :  ils  ne 
purent  monter  la  côte  au  sortir  de  cette  ville  :  les  voitures  de  luxe 
môme,  celles  qui  avoient  été  conservées  furent  également  laissées: 
on  fut  forcé  de  tout  abandonner  à  l'ennemi  (3),  excepté  cependant 
quelques  pièces  de  canon  du  2®  corps  qui  ayant  été  dirigées  par 
le  général  Maison  (4)  retardèrent  je  crois  de  deux  jours  leur  prise: 

(1)  Le  général  Eblé,  qui  avdit  reçu  l'ordre  de  couper  les  ponts^  y  mil  le  feu 
l             à  8  heures  et  demie  du  matio,  le  £9,  après  avoir  fait  passer  le  fleuve  à  tous 

ceux  qui  avaient  pu  ou  voulu  le  faire^car  beaucoup  de  ces  malheureux,  acca- 
blés parla  fatigue  et  le  froid^ne  pouvaient  se  décider  à  quitter  leurs  bivouacs. 

(2)  Le  maréchal  Ney  avait  à  peine  réuni  800  hommes.  Il  arriva  à  Wilna  le 
9  décembre. 

(3)  On  dut  abandonner  presque  tous  les  fourgons  du  trésor  qui  contenaient 
dix  millions  en  or  et  en  argent,  les  trophées  de  Moscou  et  beaucoup  de  dra- 
peaux enlevés  à  Pennemi. 

(4)  Maison  (Nicolas-Joseph)i  né  à  Epinay  près  Paris^  le  19  décembre  1771^ 


I 
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il  étoit  sans  doute  écrit  qu'aucune  ne  repasseroit  le  Niémen.  Le 
brave  général  Maison  avoit  soutenu  avec  le  2*  corps  la  position 
devant  Wilna  pour  protéger  l'évacuation,  car  tout  le  monde  mala- 
des et  autres  s'étoient  dirigés  sur  cette  ville;  mais  le  froid  étoit  si 
excessif  que  les  français  pour  la  plus  part  démoralisés,  comme  je 
vous  Tai  dit,  ne  daignoient  pas  profiter  du  moment  et  restoient 
dans  les  maisons  plutôt  que  de  se  sauver  du  carnage  qui  eut  lieu. 
Quant  à  moi,  malgré  le  pitoyable  état  où  j'étois  en  arrivant 
dans  cette  ville,  ma  blessure  rouverte  en  deux  endroits,  j'en  par- 
tis également  à  3  heures  du  matin  avec  le  peu  qu'il  restoit  de  mon 
régiment  pour  marcher  sur  Koveno.  Les  russes  qui  nous  avoienl 
devancé  nous  attendoient  encore  sur  le  Niémen  qui  passe  devant 
cette  ville,  et  précisément  dans  ce  môme  endroit  ou  6  mois  avant 
notre  armée  qui  auroit  fait  trembler  l'univers  avoit  eflFectué  son 
passage  :  nous  fûmes  encore  sauvés  de  ce  pas  dangereux  parles 
adroites  manœuvres  du  brave  général  Ney  qui  après  avoir  resté 
dans  Koveno  le  tems  nécessaire  pour  en  faire  sortir  tout  ce  qui 
eut  le  courage  de  se  remettre  en  marche,  nous  fit  braver  les 
lignes  des  cosaques  qui  nous  entouroient  ;  il  est  vrai  que  ce  fut 
à  la  faveur  des  ombres  de  la  nuit  :  ils  étoient  à  ce  qu'on  a  assuré 
au  moins  deux  raille  et  nous  n'avions  pas  300  bayonnettes  à  leur 
opposer:  nous  prîmes  des  traverses  pour  venir  tomber  à  Konn- 
berge  (1).  Nous  marchions  nuits  et  jours  parmi  les  forests  et  fu- 

entra  au  service  le  )2  juillet  1792  et  fut  élu  capitaine  le  !«'  août  suivant. 
Chef  de  bataillon  en  1796,  il  se  distingua  d'unefaçon  particulière  à  la  bataille 
d'Auslerlitz  et  fut  nommé  général. 

Après  avoir  fait  la  campagne  d'Espagne,  il  vint  prendre  le  commandement 
d'une  brigade  en  Russie  et  fut  nommé  général  de  division  après  la  bataille 
de  Polotsk. 

Nommé  pair  de  France  à  la  Restauration,  il  quitta  Paris,  dont  il  avait  le 
commandement*  lorsque  Napoléon  y  rentra  au  retour  de  Ttle  d'Elbe,  et  n'y 
revint  qu'avec  Louis  XVIII. 

A  l'avènement  de  Charles  X,  il  fut  nommé  au  commandement  de  l'expédi- 
tion de  Morée.  Après  1830  il  devint  ministre  des  affaires  étrangères^puisambai' 
sadeur  à  Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg. 

Il  mourut  à  Paris  le  13  février  1840. 

(1)  Kolberg,  ville  de  la  province  de  Pomérauie,  sur  la  Persante,  à  îkilom. 
de  son  embouchure  dans  la  mer  Baltique. 
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reat  ainsi  tirés  des  ^riiTes  de  l'ennemi  ;  tous  ceux  quisuivoientl 
grands  chemins  furent  pris  et  pillés  par  leurs  brigands  de  cosi 
qaen  qui  nous  suivoient  de  suite  :  dans  la  vieille  Prusse  ces  l&ch 
les  abandonnoient  ou  plutôt  les  livroient  aux  prussiens  qui  1 
maltrailoient  de  leurcdté  delà  manière  la  plus  impitoyable:  ili 
a  pas  de  vexations  que  nous  n'ayons  reçues  decettenalion,  jusqi 
Elbing(l)ou  nousavons  commencée  trouver  des  meilleurs  cobu 
encore  étoit-ce  chez  les  babitans  simples  et  vertueux  de  la  car 
pagne:  on  ne  pouvoil  noussenUrdansditTérentes  villesouonno 
a  fait  payer  jusqu'àS  Trancs  une  botte  de  paille  pour  nous  repos 
une  nuit,  encore  souvent,  sans  doute  par  dérision,  ils  avoient  l'i 
de  dédaigner  notre  argent.  J'arrivai  à  Marienbourg  (2)  le 
décembre,  jour  de  Noël,  dans  le  plus  misérable  état  du  mont 
après  avoir  marché  300  lieues  avec  ma  blessure  ouverte,  u 
barbe  épouvantable, n'ayant  pas  changé  de  linge  depuis  40  Jour 
Je  n'en  avois  plus,  ayant  perdu  généralement  tous  mes  efTels 
me  restoit  heureusement  l'argent  que  je  n'avois  pas  trouv( 
dépenser  en  Russie  dans  mes  grands  L<esoiD3:  oa  nous  SI  ce 
tonner  le  2°  et  le  3'  corps  dans  l'Ile  de  la  Noga  (3)  près  Danizig 
dans  les  campagnes:  ce  fut  des  lieux  enchantés  pour  m< 
puisque  c'est  là  ou  je  commençai  à  respirer.  Nous  ne  reslân: 
que  13  jours  tranquilles  dans  celte  ile  :  l'arrivée  dus  Russes  ds 
ta  Vistule  (S)  nous  en  St  déguerpir  pour  venir  à  Gustrin  (6)  e 


0)  Elbiog.  Tille  Je  Praue,  A  51  kilomèlres  S.-E.  de  DanUig,  sur  l'EIblnp 

(ï)  U  arien  bu  rs,  ville  de  Pru^e,  k  45  kilomètres  S.-E  de  Daiilzig,»u[  la  i 
droiie  de  la  Nogat  braa  arienial  de  laVidlule. 

(3)  L'Ile  do  la  Nugat  est  formée  par  la  Vistule  et  |)ar  la  Nogal,bra«  oriei 
dn  délia  de  la  Vistule. 

[(]  Danizig,  Tille  de  Pruu«,  à  40T  kilomèlrea  de  Berlln.aur  iBUolllau.f 
de  11  rl«e  gaucbe  du  bras  accidenlal  de  laVidtule,  h  T  kilomètres  de 
emboucbure,  farleresie  de  premier  rang,  ()Ort  de  mer  important. 

(S)  La  VÎBtule  prend  sa  source  au  mont  Skalza  en  Moravie, près  de  Tescl 
elae  jette  dans  la  mer  Baltique  par  deux  bras,  dont  l'un  passe  à  DanL 
après  un  cours  de  S7D  kilomètres. 

Les  Russes  arriiirent  te  ii  janvier. 

(G)  KUstrin,  Tille  de  Priifse  de  la  proTtDce  de  Brandebourg,  au  conQneul 
laWarlhe  et  de  l'Oder. 
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l'Oder  (i), ensuite  à  Berlin (i),puis  à  Magdebourg(3),et  cependant 
ea  ëtTRier  ressort  à  Erfurt  (4),  toujours  de  nouvelles  distinctions 
et  jamais  de  repos  :  on  nous  arrêta  cependant  dans  cette  dernière 
ville  pour  former  le  cadre  des  deuxièmes  bataillons  de  chaque 
régiment  :  beaucoup  de  corps  n*avoient  pas  assez  d'offlciers  de 
reste  sur  quatre  ou  cinq  bataillons,  pour  former  le  cadre  d'un 
seul:  notre  régiment  étoitdans  cecas^car  pour  les  capitaines  nous 
n'étions  que  trois,  il  en  falloitsix  :  des  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants y  ont  suppléé  :  il  n'y  avoit  pas  non  plus  la  moitié  des  sous- 
ofBciers  nécessaires  pour  cette  formation.  Vous  jugerez  parla, 
mon  cher  neveu,  de  la  perte  que  nous  avons  éprouvée  quoique 
cependant  il  y  ait  des  corps  qui  out  beaucoup  moins  perdu  suivant 
leur  position  dans  la  campagne.  Ceux  du  maréchal  Ney  ont  plus 
souffert  du  feu  de  Tennemi  :  je  ne  crois  pas  trop  dire  en  montant 
notre  perte  en  général  aux  trois  quarts  de  l'armée  restée  en  Russie 
dont  un  tiersde  cette  perte  au  moins  de  misère,  faim  ou  froid,  un 
tiers  parle  feu  de  Tennemi  morts  ou  blessés,  etTaulre  tiers  pri- 
sonniers (5),  mais  au  moins  la  moitié  de  ces  derniers  seix)nt  morts 
par  suite  de  cette  même  misère  qui  leur  étoit  commune  à  tous  : 
ensuite  tout  le  matériel  de  Tartillerie,  ainsi  que  les  chevaux,  tant 
de  cavalerie  que  d'artillerie,  11  en  est  fort  peu  revenu. 
A  présent,  mon  cher  neveu,  pesez  tous  ces  malheureux  détails 

et  calculez  notre  perte  :  elle  est  énorme  :  c'est  aussi  cet  aperçu  de 
détresse  de  notre  armée  qui  occasionne  aujourd'hui  l'état  ou  se 

(1)  L'Oder,  fleuve  d'Allemagne, prend  sa  source  dans  le  nord  de  la  Moravie 
(Aulriche),  près  d'OImûlz  :  devenu  navigable  à  RaUbor  dans  la  Haute  Silésie, 
il  se  jeltedaus  la  mer  Baltique  après  an  parcours  de  8G0  kilomètres  environ. 

(î)  Berlin,  capitale  de  l'empire  d^Allemagne,  sur  la  Sprée,  afiluent  de  la 
Havel. 

(3)  Magdebourg,  cheMieu  de  la  province  de  Saxe,à  524  kilomètres  O.-S.-O. 
de  Berlin,  sur  l'Elbe.  C'est  dans  cette  ville  que  mourut  Lazare  Carnot,  le  % 
août  1823. 

(4)  Errart,  ville  de  la  province  de  Saxe^à  133  kilomètres  S. -S.-O.  de  Magde- 
bourg,  sur  la  Géra,  tributaire  de  Tlnslrut,  affluent  de  la  Saale,  au  pied  de  la 
forêt  deThurioge. 

(5)  Il  n'y  a  aucune  exagération,  dit  Tbiers,  à  dire  que  800,000  bommes  en- 
viron moururent  par  le  feu,  par  la  misère  ou  par  le  froid  (V.  Thiers,  tome 
XIV,  p.  671). 
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trouve  la  Prusse.  Les  malheureux  prussiens  ont  pensé  d'abord  que 
nous  ne  pouvions  nous  relever  de  longtemps,  ont  voulu  profiter 
de  la  circonstance  pour  nous  accabler,  se  joignant  pour  cela  aux 
Russes,  qui  leur  ont  donné  ce  pernicieux  conseil,  en  leur  faisant 
violer  cet  engagement  qu'ils  avoient  contracté  avec  notre  empe- 
reur huit  mois  auparavant:  ils  ont  bien  mal  jugé,  les  uns  et  les 
autres,  de  ce  que  pouvoit  faire  la  France.  Son  réveil  les  anéantit 
de  nouveau  et  les  armées  françoises  arrivées  à  présent  sur  TOder 
et  au  moment  que  les  habitants  du  pays  les  croyoient  au  delà  du 
Rhin  leur  fait  voir,  mais  trop  tard,  ce  à  quoi  les  français  conduits 
par  l'empereur  Napoléon  sont  capables.  J'en  reviens  à  Erfurt  ou 
nous  avons  jouis  de  40  jours  de  repos  en  attendant  l'arrivée  des 
recrues  qui  dévoient  nous  compléter.  Vous  jugerez  aisément  que 
nous  avions  besoin  de  repos  :  on  nous  a  dispersés  dans  les  villages 
de  cette  principauté:  je  me  suis  heureusement  trouvé  chez  un 
brave  ministre  du  culte  luthérien  qui  n'a  cessé  de  me  prodiguer 
ses  soins,  ainsi  que  son  estimable  épouse  et  ses  enfans,  tout  le 
tems  que  j'ai  demeuré  dans  ce  respectable  asile.  Aussitôt  les 
recrues  arrivées,  les  bataillons  ont  été  définitivement  organisés, 
et  envoyés  à  Magdebourg,  sous  le  commandement  du  duc  de 
Bellune  (i),  maréchal  Victor.  Notre  bataillon  a  été  placé  au  con- 
fluent de  la  Saale  (2),  dans  l'Elbe  (3),  8  lieues  au-dessus  de  Magde- 

(1)  Victor  (Claude- Victor  Perrln  dit),  né  le  7  décembre  1764,  à  Lamarclie 
(Vosges),  ealra  au  service  le  16  octobre  1781,  puis  se  reUra  à  Valence  (Drôme) 
jusqu'en  1792.  Elu  capitaine  dans  le  bataillon  des  volontaires  des  Boucbes-du- 
Rbôae,  il  vint  au  siège  de  Toulon  et  se  fit  remarquer  par  le  général  Boua- 
parle. 

Général  en  Italie,  il  se  distingua  à  Maren^^o,  fut  blessé  à  léoa  et  nommé 
maréchal  après  Priediand,  et  un  peu  après  duc  de  Bellune.  Après  avoir  fait 
la  campagne  d'Espagne  il  fut  envoyé  en  Russie  pour  prendre  le  commande- 
ment du  9*  corps,  et  prit  part  à  la  campagne  de  France. 

A  la  restauration,  il  prit  le  commandement  de  la  S«  division  militaire  et 
suivit  Louis  XVIII  à  Gand.  Après  les  cent  jours  il  devint  major-général  de  la 
garde  puis  ministre  de  la  guerre,  le  14  décembre  1821. 

Il  mourut  le  1'^  mars  1841. 

(2)  La  Saaie,  affluent  de  TEIbe,  prend  sa  source  dans  la  Ficbtelgeberge,  en 
Bavière,  et  se  jette  dans  TElbe,  à  11  kilomètres  S.-O.  de  Zerbst,  après  un 
parcours  d'environ  400  kilomètres. 

(3)  L'Elbe,  fleuve  de  Bohème  et  d'Allemagne,  prend  sa  source  sur  la  limite 
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bourg,  pour  y  garder  la  di^fensive  jusqu'au  13  mai  que  le  corps 
deuxième  de  la  grande  armée  s'est  remis  à  Bernebourg  (i)  d' An- 
hall,  Deffau  (2),  pour  marcher  en  avant:  la  droite  de  l'armée avoit 
commencé  son  mouvement  hostile  dès  le  4®'  du  mois  et  l'avantage 
que  lui  a  donné  la  bataille  de  Lutzen  (3)  lui  a  fait  prendre  un  vol 
très  rapide:  deux  batailles  seulement  et  plusieurs  combats  ont 
décidé  de  suite  le  sort  de  cette  campagne  :  l'ennemi  a  toujours 
été  battu  et  mis  en  déroute:  les  meilleures  troupes  russes  et  prus* 
siennes  ont  considérablement  souffert.  Notre  armée  n'a  pas  moins 
perdu,  mais  la  plus  grande  partie  en  blessés  qui,  par  l'avantage 
des  ressources  que  le  pays  offre,  seront  beaucoup  mieux  traités  que 
ceux  de  Tannée  dernière,  ce  qui  fera  que  la  moitié  de  ces  blessés 
seront  bientôt  en  état  de  rentrer  dans  leur  rang.  Le  2"*  corps 
dont  je  fais  partie  n'a  pour  ainsi  dire  fait  que  suivre  le  mouve- 
ment de  l'armée,  c'est-à-dire  la  droite  ou  étoit  Tempereur,  et  par 
conséquent  ou  se  sont  passés  les  grands  événements  ;  notre  corps 
est  arrivé  de  cette  manière  sur  TOder  sans  tirer  un  coup  de 
fusil.  La  gauche  de  l'armée  commandée  par  le  prince  d'Ekmul  et 
le  général  Vandame  (4)  n'est  pas  arrivée  k  notre  hauteur,  retenue 
longtems  devant  Hambourg  (5)  :  elle  ne  venoit  que  de  se  rendre 


de  la  Bohème  et  de  la  Silësie.  Navigable  depuis  ScbandaD,  il  se  jette  daus  la 
mer  du  Nord  après  uo  parcours  d'enviroo  ItOO  kilomètres. 

(1)  Beroburg,  ville  du  .duché  d^Aobalt,  sur  la  rive  gauche  de  la  Saale. 

(2)  Dessau,  capitale  du  duché  d^Auhalt,  à  126  kilomètres  S.-0.  de  Berlia^ 
sur  la  Mulde,  afQuent  de  TElbe. 

(3;  Lutzeo,  villa  de  la  proviuce  de  Saxe,  surl'Elster,  à  19  kilomètres  S. -0. 
de  Leipsick.  La  bataille  de  Lulzen,  du  2  mai  1813,  eut  lieu  près  du  petit  village 
de  Grossgœrocben. 

(4)  VaodHmme  (Dominique-Joseph),  ué  à  Cassel  le  S  novembre  1770  eutra 
au  service  le  8  juillet  1788  et  reçut  sod  congé  en  1792.  Peu  après  il  forma 
une  compagnie  franche  dont  il  eut  le  commandement  Général  en  1793,  divi* 
sionnaire  en  1799  il  se  distingua  dans  toutes  les  guerres  de  TËmpire. 

Pair  de  France  pendant  les  cent  jours,  il  dut  s'expatrier  à  la  seconde  rea- 
lauratiou  ;  il  mourut  à  Cassel  le  15  juillet  1830. 

(5)  Hambourg,  ville  libre  du  N.-O.  de  TAllemague,  à  286  kilomètres  de 
Berlin,  sur  TËlbe,  et  à  tlO  kilomètres  de  son  embouchure  dans  la  mer  du 
Nord. 

Le  31  mai  1813  le  maréchal  Davout,  prince  d'Eckmûl  et  le  général  Vandame 
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maître  de  cette  ville  ainsi  que  de  Lubeck  (1)  lorsque  les  hostilités 
ont  cessé.  Vous  pourrez  voir  le  détail  des  mouvements  opérés 
dans  cette  campagne  par  une  lettre  que  j'envoyai  à  mon  frère 
dernièrement:  toute  Tarmée  de  droite  est  cantonnée  en  Silésie 
puisque  nous  jouissons  depuis  dix  jours  d'une  suspension  d'ar- 
mes accordée  entre  les  empereurs  de  France  et  de  Russie  :  un 
congrès  convoqué  dit-on  à  Prague  (2)  en  Bohôme,  par  l'empereur 
d'Autriche^  ou  Ton  dit  qu'une  grande  partie  des  souverains  de 
l'Europe  doivent  se  trouver.  On  croit  que  la  solution  nous  annon- 
cera la  paix:  puisse  ce  glorieux  événement  être  conclu  de  suite 
et  ramener,dans  l'Europe  afftigée,  le  bonheur  et  la  joie  pour  en 
bannir  pour  jamais  le  malheur  et  la  désolation  causés  par  une  aussi 
longue  guerre.  Ainsi  soit-il  !!! 

Tout  ce  que  je  vous  dis  est  la  vérité  pure,  c'est  pourquoi  je 
vous  prie  d'en  ménager  la  lecture  à  ceux  qui  auroient  malheu- 
reusement des  enfans  perdus  en  Russie. 

Adieu,  mon  cher  neveu,  je  vous  embrasse  sincèrement  et  suis 

votre  affectionné  oncle  et  ami. 

Prétet, 

Capilaine  au  93*  de  Ligne,  2«  halailloD. 


y  établirent  leur  quartier  général  et  ne  rendirent  la  ville  qu'après  Tabdica- 
tfoo  de  Napoléon  I*'  et  sur  Tordre  écrit  de  Louis  XVUI. 

(1)  Lubeck,  ancienne  ville  banséatique,  à  %35  kiiomèires  N. -0.de  Berlin  et 
\  60  H.-B.  de  Hambourg,  sur  la  rive  droite  de  la  Trave  qui  se  jette  dans  la 
mer  Baltique  au  golfe  de  Neustadt. 

(t)  Prague, ville  forte  de  TAustro-Hongrie,  capitale  de  la  Bohême.  C'est  dans 
cette  ville  que  se  tint,  le  5  juillet  i813,  le  congrès  dans  lequel  l'empereur 
d'Autriche  François  !•'  se  décida  à  se  joindre  à  la  coalition  européenne  con- 
tre son  gendre  Napoléon  I'^.  Le  23  août  1866,  fut  signé  le  traité  de  paix  entre 
la  Prusse  et  l'Autriche. 
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rétel,  auteur  de  la  lettre  que  l'on  vient  de  lire,  est  un 
non:  il  naquit  .k  Cbamblanc  (1),  caolou  de  Seurre  (2), 
le  constate  sod  acte  de  naissance,  extrait  des  registres 
Df  de  celte  commune. 

,  fils  de  Pierre  Prétet  et  de  Françoise  Chigoulet,  est  né 
time  mariage  le  dix-sept  juin  mil  sept  cent  soixante  et 
et  baplizé  le  mesme  Jour  par  le  soussigné  curé,  sur  les 
onts  baptismaux  del'église  Notre-Dame  de  Chamblanc  : 
pour  parrain  Jean  Davaux  et  pour  marraine  Claudine 
illelerrée.  n 
[  Signé:  Jean  Davaux,  C.  Vauchet,  Vermol,  curé.  » 

lait  pas  exactement  combien  il  eut  de  frères  ou  sœurs  : 

~es  paroissiaux  de  Chamblanc  en  mentionnent  trois: 

e,néele21  mai  1763  et  décédée  le  5  septembre  I7G4. 

me,  née  le  5  septembre  1*63. 

içois,  né  le  15  septembre  1770. 

Ls  de  service  de  Jean  Prétet,  extraits  des   archives  du 

de  la  guerre,  nous  donnent  l'historique  complet  de  sa 

ire. 

i  la  copie  : 

lionnaire  le  Î2  septembre  1793,  et  incorporé  au  10» 

de  In  Côte-d'Or  (3),  devenu  201' demi-brigade,  puis 

régiment  d'inranlerie  de  ligne. 

une  Je  S60  habilaala  à  1100  mèLfes  de  la  rive  gauthade  )a  SadDe 

itires  de  SeDrr«. 

ieu  de  csDloa  de  l'arrondisiemeat  de  B»une,  sur  la   rive  gauche 

M  ITSt  .l'iHemblâe  conatilnanle  décréta  la  créaijonde  168  baUU' 

utaifM  prii  âia»  les  raag^  de  la  garde  nationale. 

la  bataillon  était  da  57t  hoiniiiei,  état-major  compri».  li  tiaii 


—  449  -^ 

Caporal  le  13  février  1794; 

Sergent  le  47  juin  1797  ; 

Sergent-major  le  16  février  180G  ; 

Adjudant  sous-ofHcier  le  !•' juillet  1808; 

Sous-lieutenant  le  29  novembre  1808; 

Lieutenant  le  34  août  1809  ; 

Capitaine  le  19  mai  1811  ; 

Mis  en  non  activité  par  suite  de  licenciement,  le  20  septem- 
bre 1815  ; 

Retraité  pour  ancienneté  de  service  par  ordonnance  du  18 
août  1816. 

CAMPAGNES 

1794-1795-1796.  Armées  du  Rhin  et  du  Rhin-et-MoselIe  ; 
1797-4798-1799-1800.  Armée  d'Italie  ; 
1801.  Corps  d'observation  de  la  Gironde  ; 
1807.  Grande  armée  ; 

1809.  Armée  d'Allemagne  ; 

1810.  Hollande. 


commandé  par  un  premier  et  un  second  lieutenant-colonel  nommés  par  tout 
le  Itataillon.  Les  autres  ofiQciers  elles  sous-offlciers  étaient  choisia dans  chaque 
compagnie. 

Le  département  de  la  Côte-d'Or  en  fournit  treize  :  ils  furent  formés  à  difTé* 
rentes  époques  et  devinrent  ensuite  des  régiments  de  ligne,  ou  demi -bri- 
gades. 

Le  1"  formé  le  27  août  1791  devint  la  U6« 


Le  r        - 

!«'  sept.  1791        — 

117« 

Le  3*        — 

S5  août  1792          — 

87« 

Le  ♦•        — 

U  août  1792         — 

159* 

Le  5'        — 

16sepLI792         — 

3* 

Le  6«        — 

24  octobre  1792    — 

13«  légère 

Le  6*  bis  — 

14  sept.  1792        — 

200« 

Le  8«       — 

23juil.  1793          — 

an* 

Le  9*        — 

20  vendémiaire  au  11 

-    HT 

LelO»       — 

19  sept.  1793        — 

207* 

U  10*  bis  — 

9  sept.  1793         — 

199*  bis 

Le  H*        — 

12  vendémiaire  an  11 

—   2f  bis 

Le  17*       - 

9  brumaire  an  II 

-   75* 

(ClémeDt-Japin,  les  Volontaires  de  la  Cdle-ri'Oi). 


L.  _,  _ 


URE8 

aoAtl79G,  au  combat  de  la  moa- 


II 1799,  &  la  bataille  de  Novi  (2). 
Ie7  septembre  I8l2,ft  la  baLaille 


Iracassé  le  cubitus  et  luxé  le 
nemi,  devanl  Dresde  (3),  le  27 


le  16  octobre  1813,  k  la  bataille 


A,T10N3 

ur  le  36  août  ISIS  (K). 


pilaine  Prétetâe  retira  à  Seurre 
ramené  du  régiment,  et  qui  ne 


heim  Bar  la  ronU  d'Ulm  bKardlingiu. 
e«u  {armée  du  Rhin-el-Haselle)  bsltil 
archidac  Charles. 

d*  XI  ex  and  rie.  L'armée  françaiie,  cam- 
iD  to.ooo  homme»,  eat  à  lulier  conire 
<éla)  torte  d'eD'iron  60.000  hommaa. 
Jl  remplacé  par  Moreaa.  Lca  FrauçaU, 
ime*,  dureut  le  retirer  lar  leuri  poii- 

Irale,  aar  l'Elbe. 

lagnée  par  Napoléon,   sur  l«i  Autrl- 

liaéR. 

traie,  ao  conOuent  de  la  Pleiaae  el  de  la 

lie  la  Saaie. 

ita  du  combat  de  ValODtina  (19  août 
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le  quitta  jamais.  Ce  soldat  étant  mort,  une  sœur  du  capitaine, 
qui  était  veuve  et  résidaità  Chamblanc,  vint  habiter  avec  lui. 

Il  ne  songea  pas  à  sa  marier  et  vécut  entouré  de  ses  neveux  et 
petits  neveux  qui  avaient  pour  lui  due  sincère  aifection  (1). 

Plusieurs  d'entre  eux  existent  encore  aujourd'hui  ;  ils  n'ont 
pas  oublié  ses  conseils  et  ses  avis  et  le  plaisir  qu'ils  avaient  à 
l'écouter. 

Conseiller  municipal  pendant  de  longues  années,  il  se  fit  tou- 
jours remarquer  par  son  jugement  droit,  son  caractère  afTable,  et 
son  extrême  prudence,  aussi  bien  dans  ses  paroles  que  dans  ses 
actions. 

Estimé  et  souvent  consulté  par  ses  compatriotes,  il  était  bien- 
veillant pour  tous  ceux  qui  s'adressaient  h  lui  :  encourageant  les 
bonnes  œuvres  il  était  toujours  à  la  télé  des  institutions  chari- 
tables de  la  ville  (2). 

Il  mourut  &  Seurre  le  lO  septembre  1^48  :  inhumé  au  cimetière 
de  cette  ville,  ses  parents  et  ses  amis  lui  firent  élever  un  monu- 
ment qui  porte  l'inscription  suivante  : 

A JBAN  PRBTET, 

EX-CAPITAINB    DE   GRENADIERS   AU    93* 

HËOIMENT   DE   LIGNE, 

NÉ  A  CHAMBLANC  LE  17  JUIN   1773, 

DÉCËDË  A  SBUHRE  LE  10  SEPTEMBRE  18i8, 

OFFICIER  DB  LA  LËOION  d'hONNEUR, 

SOLDAT  COURAGEUX,  ADMINISTRATEUR  INTÈGRE, 

IL  LAISSE  A  SES  PARENTS  ET  AHIS 

DES  REGRETS  ÉTERNELS. 


(I)  [jifamille  Uoaaot.qai  âetctad  du  oeveu  du  capitAiDe,  doat  il  parle  daos 
M  leltrs,  eilile  eocnre  SDjourd'biil  à  Tichey  (caniOQ  de  Seurre),  lieu  d'origine 
de  Fran^aiw  Chigolet,  mare  du  capitaine. 

(1)  Nooi  deToDBcesreDKigoemeDU  à  l'obligeance  deM.  BdmoDil  JaTouhey, 
lieuleuiDiau  60*  régiment  lerriiorial,  arriâre  pelii-oeTCudu  capilaioe  Prétet, 
et  babilaot  aujourd'hui  à  ChamblBuc. 


■  ^^fT  -     ,F  Tl  '  " 


CHRONIQUE  UNIVERSITAIRE 


Nous  avons,  dans  notre  dernière  chronique,  rendu  compte  des 
travaux  des  professeurs  et  membres  de  notre  groupe  universitaire  ; 
cette  liste  demandera  d'ailleurs  à  être  complétée,  ce  à  quoi  nous 
consacrerons  la  fin  de  la  présente  chronique. 

Mais,  avant  d'en  arriver  à  ce  supplément  bibliographique, nous 
voudrions,  au  profit  des  lecteurs  de  la  Rt\)m  Bourguignonne  de 
rEnseignement  supérieur^  extraire  des  rapports  des  doyens  et 
directeurs  d'Établissements  d'enseignement  supérieur  présentés 
au  Conseil  général  des  Facultés  au  début  de  cette  année  scolaire, 
et  que  l'on  trouvera  réunis  dans  le  compte-rendu  imprimé  de  la 
séance  de  Rentrée  solennelle  des  Facultés  du  iO  novembre  1892, 
les  faits  les  plus  saillants  de  la  vie  intérieure  de  nos  Établisse- 
ments d'enseignement  supérieur,  ceux  tout  au  moins  qui  soient 
de  nature  à  intéresser  le  public  et  qui  doivent  être  plus  particu- 
lièrement mis  en  lumière. 

FACULTÉ  DE  DROIT 

Au  point  de  vue  des  mutations  du  personnel,  M.  le  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  signalait  l'arrivée  de  deux  nouveaux  collègues 
auxquels  il  souhaitait  la  bienvenue,  MM.  Deslandres  et  Tissier. 

M.  Deslandres  nous  était  arrivé  dès  le  début  de  Tannée  1891- 
1892,  quelques  semaines  après  sa  brillante  réception  au  concours 
d'agrégation  qui  venait  de  se  clore  :  notre  groupe  dijonnais  pouvait 
se  féliciter  à  bon  droit  du  choix  dont  M.  le  ministre  de  l'Instruction 
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publique  venait  de  le  favoriser;  et  c'était  ajuste  titre  que  M.  le 
doyen  Bailly,  après  une  première  année  de  contact  avec  notre  nou- 
veau collègue,  signalait  tous  les  services  rendus  par  lui  à  notre 
Faculté  de  droit  et  se  faisait  ainsi  l'interprète  de  la  reconnais- 
sance de  tous.  M.  Deslandres  remplaçait  chez  nous  M.  Weiss  qui 
venait  d'être  appelé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  M.  Tissier 
nous  a  été  attaché  au  début  de  cette  année  1892-1893  pour 
suppléer  notre  collègue,  M.  Mouchet,  que  son  état  de  santé  tient 
toujours  éloigné  de  nous;  M.  Tissier  avait  déjà  fait  ses  preuves 
dans  renseignement  en  passant  successivement  par  TEcole  de 
droit  d'Alger  et  la  Faculté  de  droit  d'Aix.  M.  le  doyen  de  notre 
Faculté  de  droit  de  Dijon,  en  saluant  son  arrivée  au  mois  de 
novembre  dernier,  avait  eu  raison  de  lui  prédire  le  plus  plein 
succès  auprès  de  noire  public  d'étudiante  et  dans  notre  milieu 
universitaire. 

M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit  signalait  en  outre  la  nomina- 
tion comme  professeurs  de  MM.  Louis-Lucas  etSaleilles,  M.  Louis- 
Lucas  nommé  professeur  adjoint,  et  M.  Saleilles  désigné  comme 
titulaire  de  la  chaire  d'histoire  du  droit  qui  venait  d'être  créée  à 
notre  Faculté. 

Le  titre  de  professeur  adjoint  auquel  les  personnes  étrangères 
au  milieu  universitaire  pourraient  n'être  pas  très  familières  est 
de  création  relativement  récente  :  il  correspond  au  titre  de  pro- 
fesseur, dont  il  confère  tous  les  avantages,  mais  sans  être  attaché 
à- un  enseignement  déterminé;  c'est  le  titre,  moins  la  chaire.  Il 
permet  donc  plus  volontiers  de  passer  d'un  enseignement  à  un 
autre,  ou  d'attendre,  sans  perdre  son  tour  de  titularisation,  le 
rattachement  à  une  chaire  que  l'on  puisse  plus  spécialement  dési- 
rer. Certains  peuvent  le  préférer  à  l'immobilisation  quelquefois 
prématurée  dans  un  enseignement  déterminé  :  tel  avaitété  le  cas 
de  M.  Paul  Louis-Lucas. 

Enfin  depuis  le  rapport  présenté  par  M.  le  doyen  de  la  Faculté 
de  droit,  nous  avons  à  signaler  la  nomination  comme  professeur 
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titulaire,  de  M.  Gény  qui  nous  avait  été  attaché  comme  agrégé  au 
mois  de  novembre  1890,  à  lu  suite  du  décès  deM. le  doyen  Vil- 
lequez.  M.  Gény,  qui  avait  repris  le  cours  de  droit  civil  afférent  à 
la  chaire  laissée  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Villequez,  repre- 
nait égalementla  succession  de  M.  Villequez  dans  la  chaire  qui  lui 
avait  appartenu.  Professeurs  et  élèves  se  sont  vivement  félicités 
d'une  décision  qui  semblait  leur  assurer  le  maintien  au  milieu 
d'eux  d'un  maître  dont  le  talent  et  le  caradère  avaient  été  si  una- 
nimement appréciés. 

Mais  l'année  qui  venait  de  s'écouler  avait  été  spécialement  inté- 
ressante au  point  de  vue  de  l'enseignement.  Les  Facultés  de  droit 
font  en  eSbi,  depuis  trois  ans  déjà,  Texpérience  de  nouveaux  pro- 
grammes qui  ont  profondément  modifié  le  régime  de  la  licence  en 
droit.  C'est  surtout  pour  la  troisième  année  de  licence  que  ces  pro- 
grammes apportent  des  changements  considérables,  par  suite  de 
l'introduction  de  cours  semestriels  à  option,  entre  lesquels  les  étu- 
diants sont  censés  devoir  exercer  un  choix  déterminé  par  leurs 
aptitudes  ou  la  préoccupation  de  leur  carrière  future.  Cette  troi- 
sième année  s'était  achevée  avec  la  tlndeTannée  1891.  M.  ledoyen 
de  la  Faculté  de  droit  pouvait  donc,  autant  que  cela  est  possible 
après  une  première  expérience  seulement,  essayer  de  résumer  ce 
que  pourraient  être  les  résultats  du  nouveau  régime;  il  avait  tout 
au  moins  à  indiquer  comment  le  nouveau  régime  matériellement 
avait  été  appliqué  et  organisé  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

Ce  sont  là  d'ailleurs  des  détails  un  peu  techniques  pour  lesquels 
nous  ne  pouvons  que  renvoyer  au  rapport  si  intéressant  qui  les 
expose  (1). 

Nous  devons  au  contraire  dire  un  mot  des  cours  spéciaux  orga- 
nisés à  la  Faculté  de  droit  en  dehors  de  ses  programmes  régle- 
mentaires. 

(I)  Brochure  académique  :  Rentrée  solennel fe  des  Facultés  de  Droit j  des 
Sciences  et  des  Lettres,  et  de  f  École  de  Médecine  et  de  Pharmacie,  10  novem- 
bre nn  (Dijon,  t^Bî,),  p.  53. 
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M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit  a  particulièrement  insisté  sur 
renseignement  du  notariat  et  de  Tenregistrement  dont  Torgani- 
ation  est  due  au  bienveillant  et  généreux  concours  du  Conseil 
municipal  de  Dijon.  Il  peut  être  le  noyau  d'une  Ecole  spé- 
ciale de  notariat  et  d'enregistrement  destinée  à  s'organiser  peu 
à  peu  à  Dijon  sur  le  modèle  de  celles  qui  existent  dans  quelques 
grands  centres  universitaires.  Les  leçons  données  sur  cette  dou- 
ble matière  par  M.  Paul  Louis-Lucas  ont  été  régulièrement 
suivies,  ont  obtenu  grand  succès  et  leur  utilité  a  été  Fort  appréciée 
du  public  spécial  qui  s'y  intéresse.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire 
d'autre  part  que  le  Conseil  municipal,  qui  jusqu'ici  nous  a  si 
libéralement  accordé  les  subventions  nécessaires,  nous  aidera  plus 
puissamment  encore,  et  autant  que  ses  ressources  le  lui  permet- 
tront, à  développer  le  domaine  de  cet  enseignement  véritablement 
nécessaire  et  dont  nous  sommes  de  divers  côtés  sollicités  de  com- 
pléter l'organisation.  Nous  savons  que  nous  pouvons  compter  à 
cet  égard  sur  les  dispositions  bienveillantes  que  le  Conseil  muni- 
cipal n'a  cessé  de  montrer  chaque  fois  qu'il  s'est  agi  des  intérêts 
de  notre  Faculté  de  droit  et  de  nos  grands  intérêts  universitaires 
en  général. 

L'écho  des  remerciements  que  lui  adressait  M.  le  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  devait  passer  dans  notre  Revue,  laquelle  vit 
en  grande  partie  des  ressources  qu'elle  doit  au  Conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Dijon,  et  qui  se  fait  un  devoir  de  lui  en  redire 
sa  reconnaissance. 

A  côté  de  cet  enseignement  relatif  au  notariat  et  à  l'enregistre- 
ment nous  avons  un  autre  groupe  d'enseignements  extra  régle- 
mentaires :  ce  sont  ceux  fondés  par  la  Société  des  amis  de  l'Uni- 
versité de  Dijon.  La  fondation  ici  ne  s'adresse  à  aucune  Faculté 
en  particulier,  mais  au  groupe,  à  la  petite  université  de  fait  que 
nous  formons.  Seulement  il  a  bien  fallu  établir  après  coup  une 
répartition  de  local  et  d'attribution. 

On  sait  que  ces  enseignements  se  divisent  en  trois  séries,  ceux 
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eignement  agricole,  ceux  relatifs  aux  matières  com- 
i  dernière,  qui  date  de  cette  année,  concernant  la 
des  connaissancea  hygiéniques, 
de  droit  revenaient  depuis  l'origine  deuxde»  cours 
itières  commerciales,  le  cours  de  droit  commercial 
I.  le  doyen  Bailly  et  celui  d'économie  politique  pro- 
foDgin.  Aucun  changement  n'a  été  apporté  à  leur 
Il  en  a  été  parlé  plusieurs  Tois  déjà  dans  les  BuUe- 
ir  la  Société  des  Amis  de  l'Université  de  Dijon, 
ulté  de  droit  a  reçu  l'attribution  d'un  enseignement 
roupe  agricole,  le  coure  de  législation  rurale  con- 
idres  :  il  a  porté  cette  année  sur  les  syndicats  agri- 
luivi  par  quelques-uns  de  nos  étudiants  qui  se  préoc- 
Iroitde  ces  questions  pour  l'avenir  et  par  un  groupe 
kcluellement  mëléesà  tout  ce  mouvementsi  intéres- 
Dnd  relatif  aux  applications  de  l'a-BSociation  aux 
jricuUure  et  de  l'industrie. 


FACULTE  DES  SCIENCES 

&  des  sciences,  il  y  a  peu  de  changements  à  signaler 
dernière  année. 

de  M.  le  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  n'en 
signale  qu'un  seul  au  point  de  vue  du  personnel,  celui  nécessité 
IJHir  le  congé  d'un  anqui  a  été  accordé  à  M.  le  docteur  Jobert,  pro- 
fesseur de  zoologie. 

Il  a  été  remplacé  par  M.  Bataillon,  docteur  es  sciences,  ancien 
préparateur  et  chargé  de  conférences  h.  la  Faculté  des  sciences  de 
Lyon.  M.  Bataillon  a  obtenu  dans  ses  nouvelles  fonctionsau  milieu 
de  nous  un  succès  complet,  tant  dans  son  cours  public  que  dans 
la  direction  des  travaux  pratiques  exécutés  pai  les  étudiants.  De 
plus  noua  pouvons  espérer  que  ses  recherches  personnelles  nous 
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L  de  compter  sur  d'iatéressants  mémoires  pour  notre 

lier  à  cette  première  mutation  seule  mentionnée 

rtdeM.  le  doyenun  nouveau  changement  survenu 

ent. 

du  17  avril  dernier,  H.  Nodot,  préparateur  de  phy- 

.mis&faire  valoir  ses  droits  ft  une  pension  de  retraite. 

n  profond  ref!;ret  que  les  proresseurs  de  la  Faculté 

M.  Nodot  :  mnis  après  H  ans  de  bons  et  loyaux  ser- 

dot  avait  bien  quelque  droit  à  un  légitime  repos:  il 

d'ailleurs  par  l'état  de  sa  santé. 

été  remplacé  dans  ses  Tonctions  de  préparateur  de 

■  a.  Roy,  licencié  es-sciences  physiques,  de  la 

jon. 

ment  de  la  Faculté  des  sciences  a  suivi  son  coure 

autre  modification  à  signaler  :  rappelons  seulement 

e  chimie  agricole  rentrant  dans  le  groupe  des  ensei- 

dés  par  la  Société  des  Amis  de  l'université  de  Dijon 

!,  comme  l'année  précédente,  par  M.  le  doyen  Mar- 

«trouvé  son  public  et  son  succès  accoutumés. 

FACULTÉ  DES  LETTRES 

é  des  lettres  nous  n'avons  pas  &  rappeler  ici  le  vide 
ir  le  décès  de  M.  le  doyen  Bougot  ;  notre  Revue  n 
tnéminentet  regretté  collaborateur  le  Juste  tribut  de 
jb  rapport  présenté  au  conseil  j^néral  des  Facultés 
tsseur  du  doyen  n'avait  donc  que  des  vacances  ik 
mce  du  décanat,  vacance  de  la  chaire  de  littérature 

deux  vacances  ontété  comblées.  U.  QafTarel,  après 
enté  par  ses  collègues  et  par  le  conseil  général  des 
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Facultés  BU  choix  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
a  été  nordmé  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon.  Les  mem- 
bres du  Comité  de  rédaction  de  la  Revue  Bourguignonne  de  l'en- 
seif^nement  supérieur  chargés  de  la  publication  de  cette  chronique 
universitaire  ne  sont  pas  sans  éprouver  quelque  regretqu'un  sen- 
timent de  délicatesse  que  tout  le  monde  appréciera  leur  interdise 
d'insister  sur  les  félicitations  qu'ils  tiennent  fi  adresser  &  M.  le 
doyen  GafTarel  ;  M.  GaFTarel,  il  est  vrai,  par  la  situation  qu'il  s'est 
acquise  &  Dijon  et  le  renom  que  lui  ont  fait  ses  vastes  et  savants 
travaux,  n'est  pas  de  ceux  dont  il  Taille  rappeler  au  grand  public 
les  titres  acquis  et  les  services  rendus. 

M.  l'assesseur  du  doyen  ajoutait,  dans  son  rapport  au  conseil 
général,  que  c  la  Faculté  s'apprêtait  &  saluer,  dans  te  successeur 
de  M.  Bougot,  un  homme  d'élite,  choisi  exprès  pour  occuper  di- 
gnement la  place  de  celui  qu'elle  avait  perdu.  >  Ces  espérances 
s'adressaient  assurément  aux  deux  successeurs  qu'il  y  aurait  6 
donner  au  regretté  doyen  de  la  faculté  des  lettres;  elles  saluaient 
le  futur  doyen  que  la  faculté  serait  appelée  à  présenter  au  choix 
de  M.  le  ministre  ;  et  elles  exprimaient  également  la  confiance  que 
la  faculté  mettait  en  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  au 
sujet  du  futur  titulaire  du  cours  de  littérature  grecque. 

Celte  confiance  n'a  pas  été  trompée  :  ce  poste  délicat,  &  raison 
de  ce  que  la  succession  pouvait  avoir  de  ditficile,  a  été  confié  & 
M.  Dorison  qui  avait  déjà  fait  ses  preuves  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Caen  et  qui  venait  de  se  faire  connaître  dans  le  milieu  du 
public  lettré  par  une  Ihëse  de  doctorat  des  plus  remarquables  sur 
Alfred  de  Vigny.  Les  grandes  traditions  littéraires  laissées  chez 
nous  par  M.  le  doyen  Bougot  allaient  retrouver  un  continuateur 
digne  du  maître  :  le  succès  que  s'est  acquis  notre  nouveau  collè- 
gue a  réalisé  toutes  les  espérances  si  bien  exprimées  par  M.  l'as- 
sesseur dans  son  rapport  du  mois  de  novembre- 
Un  autre  poste  est  en  outre  devenu  vacant  par  suite  de  trans- 
fert ;  M.  Dotlin,  dont  tout  le  monde  dans  te  milieu  universitaire 
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et  dans  les  Sociétés  savantes  dijonnaises  qui  avaient  tenu  à  Tac- 
cueillir,  avait  pu  apprécier  la  haute  valeur  scientifique  et  le  charme 
de  l'esprit,  a  été  appelé  à  la  Faculté  de  Bennes.  Notre  Revue, 
dans  son  numéro  de  novembre,  lui  a  déjà  consacré  un  souvenir 
reconnaissant  :  M.  Dottin  nous  avait  en  eiïet,  dès  le  premier  jour» 
apporté  une  collaboration  des  plus  précieuses  et  qui  nous  avait 
fait  concevoir  de  belles  espérances.  Nous  devions  joindre  à  l'ex- 
pression des  regrets  personnels,  que  nous  a  causés  son  départ, 
celle  de  notre  reconnaissance  pour  la  façon  gracieuse  dont  il  s'é- 
tait intéressé  à  notre  Revue  universitaire. 

Nous  savons  déjà  que  nous  pouvons  fonder  les  mêmes  espé- 
rances sur  son  successeur  M.  Grammont,  dont  M.  l'assesseur  du 
doyen  disait  dans  son  rapport  qu'il  nous  arrivait  ce  avec  tous  les 
prestiges  de  la  jeunesse.  0 

M.  Grammont  appartient  lui  aussi  à  ce  groupe  d'infatigables 
chercheurs  formé  par  TEcole  des  hautes  éludes  ;  il  est,  comme  Té- 
tait M.  Dottin,  l'un  des  élèves  de  M.  d'Arbois  de  Jubainvillc, 
adonnés  à  l'étude  des  langues  celtiques,  et  dont  les  merveilleux 
travaux  arrivent  peu  à  peu  à  reconstituer  Tidiome  des  anciennes 
populations  indigènes  de  la  Gaule  et  de  la  grande  Bretagne.  Nos 
vieux  patois  bourguignons  recèlent  encore  des  débris  de  ces  lan- 
gues primitives  ;  nous  sommes  heureux  de  penser  que  nous  avons 
sur  place  un  des  rares  hommes  compétents  pour  en  étudier  les 
sources  lointaines  et  la  lente  évolution  historique. 

Al.  Grammont  nous  a  déjà  très  gracieusement  offert  sa  collabo- 
ration, et  la  plus  désintéressée  de  toutes,  une  collaboration  ano- 
myne  ;  c'est  lui  qui  a  bien  voulu,  dans  notre  dernier  numéro,  rendre 
compte  des  travaux  de  M.  Dottin,  et  qui  s'est  chargé,  pour  la  fln 
de  cette  chronique,  de  la  partie  relative  aux  travaux  de  M.  Macé. 
Nous  tenions  à  lui  en  dire  nos  remerciements,  et  nous  aimons  à 
croire  que  cette  collaboration  si  gracieusement  offerte  se  traduira 
bientôt  sous  la  forme  de  publications  personnelles  qui  ne  pourront 
que  contribuer  au  bon  renom  scientifique  de  notre  recueil. 
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Rappelons  ici,  comme  dous  l'avons  fait  pour  les  autres  Facultés, 
le  concours  fourni  par  la  Faculté  des  lettres  aux  cours  de  vulgari- 
sation fondés  par  la  Société  des  Amis  de  TUniversité  de  Dijon  : 
c'est  M.  Gaffarel  qui  a  bien  voulu,  à  l'origine,  se  charger  du  cours 
de  géographie  commerciale  ;  il  Ta  continué  cette  année  devant  un 
public  d'auditeurs  assidus,  transformés,  comme  c'était  notre  espé- 
rance, en  étudiants  véritables,  qui  assistent  aux  leçons  non  seule- 
ment pour  le  charme  de  ce  qu'ils  y  entendent,  mais  pour  le  profit 
qu'ils  peuvent  en  retirer  par  un  travail  personnel  dont  le  cours  du 
professeur  ne  fournit  que  les  grandes  lignes  et  les  points  d'orien* 
tation. 

ÉCOLE  DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE 

L'École  de  médecine  et  de  pharmacie  reste  le  point  important 
de  notre  groupe  universitaire  dijonnais  :  elle  est  pour  lui  une 
question  de  vie  ou  de  mort,  pour  le  cas  où  l'on  viendrait  à  repren- 
dre, et  il  en  sera  ainsi  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché* 
leH  projets  relatifs  aux  Universités  régionales. 

On  doit  donc  à  Dijon  tout  sacrifler  à  cette  question  capitale  de 
la  réorganisation  de  l'Ecole  de  médecine.  Il  est  vrai  que  la  ques- 
tion met  en  jeu  bien  des  intérêts  divers,  et  quelquefois  opposés,  qui 
entrent  en  conflit  ;  et  cela  explique  qu'elle  n'avance  qu'assez  len- 
tement. 

L'une  des  plus  grosses  difQcuUés  est  celle  relative  à  l'agrandis- 
sement de  la  maternité.  Il  faut,  pour  qu'elle  aboutisse,  que  la  ville 
et  le  département  combinent  leurs  eflorts  et  leurs  sacrifices  :  ce 
n'est  donc  que  pendant  la  sespion  du  mois  d'août  que  le  conseil 
générale  d  la  Côte-d'Or  pourra  prendre  à  cet  égard  un  parti  défi- 
nitif. 

D'ici  là  la  question  est  à  l'étude  auprès  du  conseil  municipal. 

La  prospérité  de  l'Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  éveille  de 
plus  en  plus,  et  à  juste  titre,  la  sollicitude  de  nos  assemblées  mu- 
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nicipale  et  départementale.  Le  nombre  de  ses  élèves,  qui  s'accroît 
régulièrement,  et  qui  atteint  cette  année  le  chiffre  de  83,  en  avance 
de  18  unités  sur  celui  de  Tan  dernier  et  de  30  sur  le  nombre  des 
étudiants  de  Tannée  1890-1891,  justiQe  Tintérèt  porté  à  cet  éta- 
blissement. 

Il  importe  de  répéter  en  toute  occasion  qu'une  école  de  méde- 
cine et  pharmacie  prospère  sera  toujours  la  pierre  angulaire  de 
toute  Université  future. 

C'est  donc  de  ce  côté  que  doivent  en  ce  moment  se  porter  tous 
les  efforts,  et  Ton  ne  saurait  trop  encourager  toutes  les  initiatives 
de  nature  à  donner  plus  d'importance  au  centre  médical  dijonnais* 

Aussi  avons-nous  applaudi  à  la  fondation  récente  de  la  Société 
des  sciences  médicales  de  la  Côte-d'or  et  à  Tapparition  du  journal 
qui  en  est  l'organe,  la  Bourgogne  médicale. 

Le  but  poursuivi  par  cette  double  création  a  été  nettement  in- 
diqué par  le  discours  d'inauguration  prononcé  par  le  premier  pré- 
sident de  la  société  et  également  par  l'avant-propos  qui  figure 
en  tète  du  premier  numéro  de  la  Bourgogne  médicale:  nous  som- 
mes heureux  de  les  signaler  ici  et  d'y  renvoyer  les  lecteurs  de 
notre  revue. 

Pour  revenir  à  TËcole  de  médecine  et  de  pharmacie  signalons  la 
perte  douloureuse  qu'elle  a  faite  en  la  personne  de  son  directeur 
honoraire,  M.  le  D"  Morelot  qui,  après  une  carrière  noblement 
remplie,  s'est  éteint  à  Tâge  de  8i  ans  au  milieu  d'une  famille  qui 
le  chérissait  et  dont  il  était  la  joie  et  l'orgueil. 

Enfin  M.  le  D^Cottin,  par  suite  de  la  cessation  de  ses  fonctions 
comme  chef  des  travaux  anatomiques,  a  été  remplacé,  après  un 
brillant  concours,  par  M.  le  D'  Zipfel,  médecin  aide-major  de  i'^ 
classe. 

C'est  également  l'Ecole  de  médecine  qui  a  inauguré  le  premier 
cours  d'hygiène  pratique  fondé  par  la  Société  des  Amis  de  l'Uni- 
versité de  Dijon  ;  le  cours  avait  été  confié  à  M.  le  D' Collette  qui 
a  su  lui  donner  un  reliet  et  un  charme  tout  particuliers. 
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BIBLIOTHÈQUE  UNIVERSITAIRE  ET 
SERVICES  COMMUNS 

Il  en  est  de  la  bibliothèque  universitaire  comme  des  enseigne- 
ments fondés  par  la  Société  des  Amis  de  rUuiversité  de  Dijon^ 
elle  constitue  une  institution  commune,  ne  faisant  partie  d'aucune 
Faculté  en  particulier  :  il  commence  donc  à  se  constituer  une 
série  de  fonctions  qui  relèvent  du  groupe  collectif  sans  appartenir 
plus  spécialement  à  aucun  des  établissements  qui  composent  ce- 
lui-ci, et  qui  se  rattachent  par  conséquent  à  un  organe  central  ; 
cet  organe  est  le  Conseil  générai  des  Facultés;  c'est  là  le  centre 
de  rattachement  autour  duquel  se  reconstitue  TUniversité.  A-t-on 
besoin  pour  cela  d'une  loi  en  règle  ?  Il  suffit  d'un  mot  nouveau  ; 
et  les  mots,  c'est  Tusage  qui  les  fixe,  ce  ne  sont  pas  les  lois  qui 
les  créent.  Déjà  depuis  quelques  années  des  mœurs  nouvelles 
nous  ont  doté  du  titre  d'Université. 

Il  fallait  cependant  une  loi  pour  consacrer^  dans  le  domaine  du 
droit  et  de  l'organisation  administrative,  cette  unité  déjà  réalisée 
dans  les  faits  ;  cette  intervention  législative  vient  de  se  produire 
de  la  façon  la  plus  simple,  et  celle  qui  réussit  toujours  le  mieux, 
sans  l'apparat  d'une  loi  spéciale,  mais  par  voie  d'amendement 
budgétaire.  La  loi  de  budget  qui  vient  d'être  votée  accorde  la  per- 
sonnalité civile  aux  Conseils  généraux  des  groupes  de  Facultés  ; 
un  règlement  ultérieur  en  organisera  le  fonctionnement,  et  cette 
fois  l'unité  organique  des  groupes  de  B'acultés  sera  enfin  recon- 
nue. Les  Universités  vont  être  reconstituées  tout  au  moins  dans 
leur  base  initiale  ;  à  chacune  d'elles  de  développer  ce  point  de 
départ  qui  leur  est  aujourd'hui  acquis. 

Cette  grosse    innovation,   introduite   ainsi  d'une  façon  qui 

passera  presque  inapeiçue  pour  le  public,  devait  être  signalée 

ici  dans  cette  chronique.  Nous  devions  en  parler  à  propos  des 
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services  communs  dépendant  du  groupe  collectif  et  qui  ne  se 
rattachent  à  aucune  Faculté  spécialement. 

La  bibliothèque  universitaire  est  de  ce  nombre,  bien  que,  à  Di- 
jon exceptionnellement,  et  par  suite  d'une  diversité  de  locaux,  elle 
ait  installé  une  de  ses  sections  dans  une  salle  attenante  aux  bâti- 
ments de  la  Faculté  de  droit. 

Or  le  personnel  de  notre  bibliothèque  universitaire  s'est  pres- 
que complètement  renouvelé  au  début  de  cette  année  scolaire.  A 
peine  avions-nous  repris  nos  travaux  que  Ton  nous  enlevait 
il,  Balland,  préposé  comme  sous-bibliothécaire  à  la  direction  de 
la  bibliothèque  de  l'Ecole  de  droit;  les  professeurs  et  étudiants  de 
la  Faculté  de  droit  qui,ilepuis  plusieurs  années  déjà,  appréciaient 
ses  rares  qualités  de  bienveillance  exquise,  d'exactitude  rigou- 
reuseà  son  service,  et  d'ordre  absolument  minutieux  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  l'ont  vu  partir  avec  un  vif  regret  :  il  nous 
quittait  pour  un  poste  d'avancement  que  ses  services  rendaient 
assurément  tout  à  fait  justiQé  ;  il  venait  d*être  nommé  bibliothé- 
caire universitaire  à  Clermont. 

Il  a  été  remplacé  par  M.  Bel  qu'une  attention  particulièrement 
délicate  de  l'administration  avait  choisi  parmi  les  candidats  qui, 
à  leur  diplômedebibliothécaire,joignentceluide  licencié  endroit  ; 
ce  devrait  être  la  règle  pour  les  sous-bibliothécaires  attachés  à  une 
section  spéciale  formant  bibliothèque  juridique,  comme  c'est  le 
Cas  chez  nous.  En  tout  cas  nous  sommes  vivement  reconnaissants 
envers  l'administration  d'avoir  eu  égard  à  cette  spécialité  ;  et  de- 
puis que  nous  avons  vu  M.  Bel  à  l'œuvre,  nous  pouvons,  toute 
question  de  diplôme  à  part,  nous  féliciter  plus  encore  du  choix 
qui  a  été  fait. 

Quelques  semaines  après  ce  changement  de  sous-bibliothécaire, 
la  bibliothèque  universitaire  perdait  son  chef,  M.  Archinet,  dont 
chacun  de  nous  avait  pu  apprécier  l'amabilité,  toujours  prête  à  se 
mettre  au  service  de  tous  ;  comme  M.  Grammont  Ta  si  bien  dit 
sur  sa  tombe,  la  façon  gracieuse  dont  il  se  mettait  à  la  disposition 
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de  chacunHe  plaisir  que  l'on  avait,  à  propos  d'une  recherche  biblio- 
graphique, à  s'attarder  à  causer  avec  lui,  donnaient  à  la  fréquen- 
tation de  la  bibliothèque  de  TAcadémie  un  véritable  attrait. 

Sa  santé  paraissait  d'ailleurs  assez  fortement  ébranlée  depuis 
quelque  temps  ;  il  fut  emporté  très  rapidement,  laissant  derrière 
lui  de  profondes  douleurs  et  chez  tous  ceux  qui  Tout  connu  de 
sympathiques  regrets. 

Sur  sa  tombe  M.  Bel,  sous-bibliothécaire,  délégué  par  M.  le 
recteur  de  l'Académie  de  Dijon,  et  M.  Grammont,  maître  de  confé- 
rences à  notre  Faculté  des  Lettres,  se  sont  fait  les  interprètes  de 
ces  regrets  :  les  quelques  mots  d'adieux,  si  émus  et  si  délicate- 
ment exprimés,  prononcés  par  eux  à  cette  occasion,  ont  été  repro- 
duits par  la  Remue  des  Bibliothèques  (n^  de  février  1893,  p.  90). 

M.  Archinet  a  été  remplacé  à  la  tète  de  notre  bibliothèque  uni- 
versitaire par  M.  Dubuisson,  qui  occupait  le  poste  de  bibliothé- 
caire à  la  bibliothèque  universitaire  de  Rennes  :  M.  Dubuisson 
est  h  peine  installé  au  milieu  de  nous  et  nous  avons  pu  nous  aper- 
cevoir qu'il  serait  pour  notre  groupe  dijonnais  une  précieuse 
acquisition.  Sa  distinction  parfaite  lui  a  gagné  tout  le  monde,  tan- 
dis que  son  expérience  du  service  et  son  autorité  professionnelle 
lui  ont  attiré  de  prime-abord  la  confiance  de  tous  ceux,  profes- 
seurs et  étudiants,  qui  attachent  la  plus  grande  importance  à  tout 
ce  qui  touche  aux  questions  relatives  aux  bibliothèques. 

COMPLÉMENT  AJOUTÉ  A  LA  LISTE  BIBLIOGRAPHIQUE 
DU  NUMÉRO  DE  JANVIER  1893 

Nous  avons  à  réparer  une  omission  commise  dans  notre  der- 
nière chronique  consacrée  à  Ténumérationdes  travaux  des  profes- 
sseur  appartenant  ou  ayant  appartenu  à  notre  groupe  de  Facultés. 

Nous  avons  en  efl'et  signalé  le  séjour  au  milieu  de  nous  de 
M.  Macé,  nommé,  depuis  près  de  deux  ans  maintenant,  maître  de 
conférences  à  la  Faculté  des  lettres  de  Rennes,  sans  ajouter  à  la 
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l'il  était  des  nôtres- 

Nous  nous  empressons  donc  de  donner  k  M.  Macé  la  réparation 
laquelle  il  a  droit,  en  lui  eipricnanl  nos  regrets  d'une  omission 
le  peut  seule  expliquer  la  spécialisation  aujourd'hui  peut-être  un 
lU  excessive  des  études,  faisant  que  chacun  vit  isolé  dans  son 
imaine  scientiBque  particulier,  sans  regarder  suffîsaniQient  au 
lift  de  ses  frontières'    ' 

On  verra  d'ailleurs  par  la  liste  qui  va  suivre  qu'il  y  aurait  eu 
justice  absolue  à  passer  sous  silence  l'énuméralion  des  travaux 
I  M.  Macé  ;  et  de  cette  injustice  c'est  notre  groupe  de  Facultés 
li  aurait  le  plus  à  souffrir,  puisque  c'est  sur  lui  que  rejaillit  pour 
le  bonne  part  l'honneur  des  travaux  publiés  par  ceux  qui  lui 
ipartiennent. 

Nous  donnons  d'abord  sous  forme  d'énumération  la  liste  des 
ivaux  publiés  par  M.  Macé,  nous  la  ferons  suivre  d'une  notice 
us  détaillée  dont  M.  Qrammont,  avec  la  compétence  et  l'autorité 
li  lui  sont  propres  en  pareille  matière,  a  bien  voulu  se  charger. 


LISTE  DES  TnA.VAUX   PUBLIÉS    PAR   M,    MACÉ 

1*  Un  important  manuscrit  de  Solin  (Mélanges  d'archéologie  et 

liistoire  publiés  par  l'Ecole  française  de  Rome,  1888  ; 

â*  Note  sur  tes  fragments  dÀsper  d'après  k  palimpseste  de  Corbie 

lélanges  d'archéologie  et  d'histoire  publiés  par  l'Ëcole  française 

I  Rome,  1889); 

3*  Mots  Bourguignons   (Communication  faite  au  congrès  des 

ciétés  savantes  en  1891,  publiée  dans  la  Revue  de  Philologie 

■ançaise  et  Provençale,  t.  VI,  fasc.  3)  ; 

4"  L'accent  latin  et  la  prononciation  du  latin  en  France  (commu- 

calion  faite  au  Congrès  des  Sociétés  savantes  en  1892,  analysée 

I  Journal  ofSciel,  n"  IbS). 
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NOTICE    DE    M.    GRAMMONT 

MAITRE  DE  CX)NFÉRENCBS  A  LA  FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  DIJON 

M.  Â.  Macé  a  été  maître  de  conférences  de  grammaire  et 
Biologie  à  notre  faculté,  de  janvier  1889  à  novembre  1891 . 

Avant  son  arrivée  à  Dijon,  M.  Macé  avait  donné  aux  Mélanges 
d'archéologie  et  d'histoire  publiés  par  Técole  française  de  Rome 
(1888,  p.  506-891)  un  article  intitulé  :  «  Un  important  manuscrit 
de  Solin  (Vat.  3343).  »  M.  Mommsen,  dans  son  édition  de  Solin, 
après  avoir  divisé  les  mss.  en  trois  familles,  avait  déclaré  que 
pour  la  première  famille  il  eût  souhaité  de  pouvoir  comparer  les 
leçons  du  ms.  de  Heidelberg  avec  celles  d'un  autre  ms.  de  la  pre- 
mière classe  €  sinon  plus  ancien,  au  moins  aussi  peu  corrompu  »  . 
M.  Macé  montre  que  aie  Vat.  3343  aurait  pu  satisfaire  ce  souhait 
de  M.  Mommsen  ».  Il  appartient  à  la  première  des  trois  clas- 
ses reconnues  par  M.  Mommsen  et  il  présente  un  état  du  texte 
beaucoup  moins  altéré  que  les  deux  mss.  de  cette  classe  dont 
M.  Mommsen  s'était  servi  pour  son  édition,  c  Ce  ms.  n'est  pas 
exempt  seulement  des  omissions  ou  fautes  propres  à  celui  de 
Heidelberg  ou  à  celui  de  Berne  :  il  est  exempt  même  des  fautes 
qui  leur  sont  communes.  »  Cet  article  est  cité  par  L.  Schwabe  dans 
la  5*  édition  de  la  TeuffeVs  gesch.  d.  rœmischen  littérature  II,  §  389, 

p.  981 . 

Pendant  son  séjour  dans  notre  ville,  M.  Macé  a  publié  deux  pe- 
tits articles  :  1®  une  note  sur  les  fragments  d'Asper  d'après  le  pa- 
limpseste de  Corbie  (même  recueil,  1889,  p.  17-20).  C'est  un  essai 
de  restitution  d'un  passage  dont  il  ne  reste  qu'une  syllabe.  — 
V  Une  communication  faite  au  Congrès  des  Sociétés  savantes  le 
23  mai  1891,  publif^e  sous  le  titre  de  Mots  Bourguignons  dans  la 
Revue  de  philologie  française  et  provençale,  VI,  p.  204-207.  M.  Macé 
a  cité  ces  mots  parce  qu'ils  ne  se  trouvent  ni  dans  Littré,  ni  dans 
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Lacurne,  ni  dans  Godefroy,  mais  ils  étaient  connus  de  longue  date 
de  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  des  patois  de  Bourgogne  et  de 
Franche-Comté.  M.  Macé  paraît  ignorer  également  qu'il  n'est  plus 
permis  aujourd'hui  d'écrire  des  formes  modernes  non  littéraires, 
autrement  qu'en  écriture  fonétique. 

M.  Macé  avait  été  chargea  notre  faculté  de  conférences  qui  n'a- 
vaient que  peu  de  rapport  avec  sa  spécialité.  Néanmoins  il  s'est 
acquitté  de  ses  fonctions  avec  tant  de  soin  qu'il  a  laissé  un  souve- 
nir durable  parmi  ses  élèves  et  qu'il  a  contribué  pour  une  bonne 
part  au  succès  des  maîtres  qui  devaient  venir  après  lui.  Aussi 
notre  faculté  continue-t-elle  toujours  à  le  suivre  dans  sa  carrière 
et  à  s'intéresser  à  ses  travaux.  L'année  dernière  nous  avons  ap- 
pris avec  plaisir  qu'il  avait  été  chargé  par  arrêté  ministériel  du  24 
août  1892  d'une  mission  à  Florence  à  l'effet  d'y  continuer  Vétude 
du  texte  de  Nonius  Marcellus,  Quelque  temps  auparavant  il  avait 
fait  au  Congrès  des  Sociétés  savantes  une  communication  sur 
V Accent  latin  et  la  prononciation  du  latin  en  France.  Cette  commu- 
nication a  été  analysée  au  Journal  Offic,  n*^  155.  M.  Macé  y 
a  montrait  qu'il  serait  facile  d'habituer  les^élèves  à  prononcer  le 
latin  en  marquant  la  place  de  l'accent...  La  réforme  rendrait  plus 
pratique  l'étude  de  la  prosodie...  Elle  ne  serait  pas  moins  profita- 
ble à  l'étude  du  français,  à  l'étude  philologique  ou  pratique  des 
langues  romanes  et  même  en  général  des  langues  étrangères,  t 
Non  seulement  nous  sommes  du  même  avis  que  M.  Macé,  mais 
nous  allons  plus  loin,  n'aimant  pas  les  demi-mesures.  Ce  qui  est 
peut-être  plus  important  que  de  marquer  la  place  de  l'accent, 
c'e^t  de  distinguer  dans  la  prononciation  les  longues  et  les  brèves 
(qui  précisément  déterminent  cette  place),  de  prononcer  le  c,  le  g 
et  1'^  toujours  durs  et  Vu  non  pas  tt  mais  ou,  M.  Macé  n'apprendra 
peut-être  pas  sans  plaisir  qu'il  y  a  au  moins  une  Faculté  en 
France  où  cette  prononciation  est  la  seule  usitée  par  le  maître  ; 
les  élèves  s'y  sont  habitués  sans  peine  dès  le  premier  jour  et  en 
tirent  grand  proQt;  néanmoins  on  ne  saurait  l'exiger  d'eux  tant 


fe^ 
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qu'elle  n'est  pas  admise  au  jury  d'agrégation.  Pour  des  réformes 
aussi  utiles  et  aussi  faciles  que  celle-là  ou  que  la  simplification  de 
l'ortografe  l'impulsion  devrait  partir  d'en  haut.  Nous  pensons 
toutefois  que  l'initiative  personnelle  peut  en  attendant  produire 
quelques  résultats  et  nous  espérons  que  maintenant  que  M.  Macé 
est  chargé  d  enseigner  le  latin  à  la  faculté  de  Rennes,  il  y  met  en 
pratique  les  idées  qu'il  exposait  si  bien  au  Congrès  de  1893^ 

V imprimeur --géi'ant  :  V.  Darantierk. 


DUOR.   —  nPBIMERlE  DARANTIfcRE,  RUE  CHABOT- CHARNT,  65. 
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DIJON 

ET 

L'OCCUPATION  AUTRICHIENNE 

EN  1814 

PAR 

PAUL  GAFFAREL 


Nous  connaissons  tous,  pour  les  avoir  subis,  les  pénibles  n 
meuts  d'angoisse  qui  noua  étreignenl  quand  nous  sommes  df 
l'altente  de  quelque  catastrophe.  }1  semble  que  le  cours  ordina 
delà  vie  soit  suspendu  et  que  le  danger  que  l'on  redoute  va  écla 
Tormidable  et  irrévocable.  Cette  pénible  inquiétude,  ce  mala 
général,  ce  pressentiment  d'un  malheur  imminent  la  Frai 
entière  les  éprouvait  aux  premiers  jours  de  1814.  Jamais  ani 
necommençasousdeplus  f&cheux  auspices.  Le  terriloirenalioi 
était  de  toutes  paris  envahi  ou  menacé  par  des  nuées  d'enneni 
d'autant  plus  impatiernsdevengeince  que  leur  humiliation  av 
élé  prolongée.Trois  grandes  armées,  Autrichienne, Prussienne 
Russe,  celles  de  Bohème,  de  Silésie  et  du  Nord,  environ  340,( 
hommes,  soutenus  en  arrière  par  I  iO.OOO  soldats  de  la  Confédé 
tion  du  Rhin,  el  160,000  hommes  de  réserve  prussienne  et  aut 
chienne  étaient  déjii  entrés  en  Alsace,  en  Franche-Comlé  et 
Hollande.  âO,000  Anglais  menaçaient  la  Belgique,  100,000  Aul 
chiens  et  Napolitains  l'Italie.  ISU.OOO  hommes  étaient  encore  re 
nus  sur  l'Elbe  et  sur  l'Oder  par  des  sièges,  et  Wellington  commi 
dail  à  150,000  Anglais,  Espagnols  ou  Portugais,  qui  avaient  d 

32 
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franchi  les  Pyrénées.  A  cette  marée  humaine  qui  battait  nos  fron- 
tières nous  ne  pouvions  opposer  que  des  débris  d'armées  :  1 3,000 
soldats, avecle  maréchal  Victor, de BAle  àStrasbourg;  10,000,  sous 
Marmont,  de  Strasbourg  à  Mayence;  18,000  avec  Ney,  de  Mayenne 
à  Coblenz.  Macdonald  n'avait  pour  couvrir  le  Rhin,  de  Coblenz 
à  Nimôgue,  que  14,000  hommes,  et  Maison,  en  Belgique,  que 
r2,000  soldats  à  mettre  en  ligne.  Les  meilleurs  de  nos  légionnaires 
étaient  encore  prisonniers  en  Russie,  ou  assiégés  dans  les  places 
fortes  allemandes  que  Napoléon,  dans  son  fatal  aveuglement,  s'était 
obstiné  à  conserver.  Il  est  vrai  que  des  masses  de  conscrits  avaient 
été  levés,  mais  on  commençait  à  se  lasser  de  ces  appels  répétés, 
et  môme,  sur  certains  points,  à  se  révolter.  Les  forêts  et  les  mon- 
tagnes étaient  pleines  de  réfractaires.  Dans  les  premiers  jours  de 
janvier  près  de  250,000  conscrits  manquaient  à  Tappel.  6:),000 
seulement  avaient  rejoint  leurs  dépôts,  et  encore  ne  pouvait-on 
utiliser  leurs  services,  car  ils  n'étaient  ni  instruits,  ni  habillés,  ni 
armés.  On  a  calculé  que  seulement  deux  hommes  sur  trois  reçu- 
rent leurs  effets  d'équipement,  et  un  sur  deux  leurs  fusils.  Ces 
jeunes  recrues  se  sont  pourtant  fait  un  nom  dans  Thisfoire.  Les 
Marie-Louise,  ainsi  qu'on  les  appela  par  allusion  à  leur  jeunesse 
et  à  leur  air  naïf,  reçurent  bravement  le  baptôme  du  feu  dans  la 
terrible  campagne  de  France,  et  se  montrèrent  les  égaux  en  vail- 
lance de  leurs  aînés  de  la  grande  armée. 

Les  déparlements  qui  jadis  avaient  fait  partie  de  la  Bourgogne 
étaient  de  ceux  que  menaçait  directement  Tinvasion.  L'armée 
autrichienne  de  Schvarzemberg  avait  violé  la  neutralité  helvéti- 
que, et  franchi  le  Rhin.  Une  première  colonne,  commandée  par 
Bubna,  s'était  dirigée  sur  Genève  qui  lui  fut  livrée  sans  résistance, 
passait  le  Jura,  entrait  à  Saint-Claude,  à  Salins,  à  Dôle,  à  Bourg 
et  à  Mâcon.  Une  seconde  colonne  au  centre  pénétrait  par  Neu- 
chÂtel  dans  la  direction  de  Besançon,  d*Auxonne,  de  Langres  et 
de  Chaumont.  La  troisième  colonne  s'étendait  en  Alsace  et  passait 
les  Vosges.  La  Bourgogne  était  leur  objectif  commun,  et  c'était 
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à  Dijon  que  s'étaient  donné  rendez-vous  les  états-majors.  On  ne 
pouvait  leur  opposer  qu'un  simulacre  de  résistance,  car  Victor  et 
Marmont  n'avaient  sous  leurs  ordres  que  des  débris  mal  encadrés. 
Ils  ne  pouvaient-  môme  pas  essayer  d'entrer  en  lutte  ouverte. 
Notre  frontière  de  Test  était  donc  fortement  compromise,  et,  sur 
tous  les  points  à  la  fois,  nous  étions  débordés.  Il  était  temps  que 
l'Empereur  prît  la  direction  des  affaires.  Sa  présence  valait  une 
armée,  tant  il  était  encore  redouté! 

A  Dijon,  malgré  les  dangers  de  la  situation  et  le  voisinage  de 
l'ennemi,  on  paraissait,  tout  au  moins  dans  le  monde  offlciel, 
ne  pas  mettre  en  doute  l'existence  de  la  dynasticLes  fonctionnaires 
depuis  le  préfet,  comte  de  Cossé-Brissac,  jusqu'au  premier  pré- 
sident de  la  cour  impériale,  Larché,  rivalisaient  entre  eux  de 
zèle  et  de  compliments  emphatiques  à  l'adresse  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi.  On  croyait  alors  à  la  durée  ou  plutôt  à  la  per- 
pétuité de  l'Empire,  et  c'était  bien  un  gouvernement  national  que 
celui  à  la  tète  duquel  se  trouvait  Napoléon.  Les  documents  de 
l'époque  sont  unanimes  à  cet  égard,  c  La  masse  de  la  population 
ne  connaît  que  l'Empereur  et  l'Empire  »,  lisons-nous  dans  les 
mémoires  de  Mollien.  a  L'Empereur  peut  compter  sur  la  classe 
ouvrière  »,  écrivait  Savary.  <r  La  confiance  dans  le  génie  de 
l'Empereur  est  sans  bornes  »,  ajoutait  Pasquier.  «  Je  suis  forcé 
de  dire,  lisons-nous  dans  un  rapport  de  François  de  Neufcbâ- 
teau,  un  ennemi  dissimulé,  que  la  majeure  partie  des  citoyens, 
et  surtout  les  négociants,  tiennent  à  Bonaparte.  On  aura  peine  à 
le  croire,  quand  on  pense  que,  sous  lui,  toutes  les  opérations 
commerciales  ont  été  anéanties,  mais  l'amour  do  l'égalité  l'em- 
porte. Ils  craignent  de  voir  revenir  les  privilèges.  »  Certes, 
si  l'Empereur,  bien  inspiré,  s'était  confié  à  ce  peuple  qui  l'aimait, 
qui  était  fier  de  lui  ;  s'il  s'était  mieux  souvenu  de  son  origine  ; 
si  en  un  mot  il  eût  pensé  à  la  France  et  non  à  sa  famille,  il  aurait 
pu  disposer  à  son  gré  de  toutes  les  forces  de  la  nation,  et  qui 
sait  les  surprises <jue  lui  aurait  ménagées  l'avenir! 
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Il  est  vrai  que  les  ennemis  de  l'Empire  commençaient  à  s'agiter 
et  même  à  s'organiser.  Ils  n'étaient  pas  nombreux,  mais  influents. 
C'étaient  surtout  de  riches  bourgeois,  froissés  dans  leurs  affections 
de  famille  par  les  exigences  de  la  conscription  ou  lésés  dans 
leurs  intérêts  par  la  guerre  commerciale  soutenue  avec  tant 
d'âpreté  par  TEmpereur.  Ces  mécontents  se  groupaient  volon- 
tiers autour  de  quelques  nobles,  émigrés  rayés  de  la  liste  ou  ho- 
bereaux de  province,  qui  avaient  gardé  une  attitude  non  pas 
précisément  hostile,  mais  à  tout  le  moins  indifférente,  et  n'avaient 
ni  accepté,  ni  môme,  il  faut  le  reconnaître,  recherché  les  faveurs 
de  l'Empire.  Ils  avaient  une  sorte  de  clientèle  dans  le  peuple, 
ouvriers  attachés  à  leurs  maisons,  jardiniers  ou  vignerons  culti- 
vant leurs  propriétés  de  père  en  flls  :  mais  tous  ces  royalistes  en 
expectative  n'osaient  manifester  trop  haut  leur  opinion,  car  ils  se 
défiaient,  non  sansraison,  des  sévérités  de  l'administration  impé- 
riale à  leur  endroit,  etils  n'ignoraient  pas  qu'au  moindre  soupçon 
le  général  commandant  la  division,  un  vieux  grognard  connu 
par  ses  opinions  ultra-bonapartistes,  le  général  Veaux,n*aurait  pas 
hésité  à  dépêcher  leurs  fils  dansquelque  régiment  de  gardes  d'hon- 
neur, ou  à  les  précipiter  eux-mêmes  dans  un  cachot  plus  que 
discret.  Sans  doute  ils  n'aimaient  pas  l'Empire  et  souhaitaient  sa 
chute, mais  ils  se  gardaient  bien  deledire  trophaut.Apeine  osaient- 
ils,  dans  de  mystérieux  conciliabules,  se  passer  de  main  en  main 
la  fameuse  circulaire  écrite  par  le  prétendant,  le  comte  de  Pro- 
vence, le  futur  Louis  XVIII,  et  datée  d'Hartwell  le  1*""  janvier 
1814.  Nous  avons  retrouvé  un  exemplaire  manuscrit  (1)  de  cette 
proclamation.  En  voici  les  passages  essentiels  : 

a  Le  moment  est  enfin  arrivé  oh  la  divine  Providence  semble 
prête  à  briser  l'instrument  de  sa  colère.  L'usurpateur  du  trône 
de  saint  Louis,  le  dévastateur  de  l'Europe  éprouve  à  son  tour 
des  revers.  Ne  feront-ils  qu'aggraver  les  maux  de  la  France,  et 

(1)  Bibliothèque  de  DijoD,  Tonds  Baudot,  350. 
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n 'osera- 1- elle  renverser  ua  pouvoir  odieux  que  ne  prolègeot 
les  prestiges  de  la  victoire  ?  Quelles  préveotionsou  queliescru 
pourraient  aujourd'hui  l'empédier  de  se  jeter  dans  les  br 
son  roi  et  de  reconnaître,  dans  le  rétablissement  de  sa  lé}; 
autorité,  le  seul  gage  de  l'union,  de  la  paix  et  du  bonheur  qt 
promesses  ont  tant  de  lois  garanti  &  ses  sujets  opprimés.  » 
vent  les  promesses...  0  Le  roi  réitère  l'assurance  que  les  ' 
administratifs  et  judiciaires  seront  maintenus  dans  la  plén 
de  leurs  attributions,  qu'il  conservera  leurs  places  è  ceux  qi 
sont  pourvus  et  qui  lui  prêteront  serment  de  Udélité  ;  qu 
tribunaux  dépositaires  des  lois  interdiront  toute  poursuite 
tive  à  ces  temps  matheureu.^  ;  qu'enBn  le  code,  souillé  du  ne 
Napoléon,  mais  qui  ne  renrerme  en  grande  partie  que  les  ancif 
ordonnances  et  coutumes  du  royaume,  restera  en  vigueur,  a 
en  excepte  les  dispositionscontraires  aux  dogmes  religieux... 
Certes,  si  les  autorités  impériales  avaient  saisi  un  exemi 
de  cette  proclamation,  qui,  de  fait,  au  moment  où  le  terr 
était  envahi,  constituait  un  véritable  crime  de  lèse-nation, 
n'auraient  pas  hésité  à  traduire  les  délinquants  devant  un 
seil  de  guerre,  qui  en  aurait  Tait  prompte  justice  ;  mais  il  esl 
bable  que  les  royalistes  ne  se  risquaient  pas  à  pareille  ia 
dence.  Il  se  contentaient  de  colporter  de  salon  en  salon  que 
plaisanteries  d'un  goût  plus  ou  moins  douteux  sur  les  prioc 
les  princesses  de  la  dynastie  régnante,  ou  des  allusions,  i 
s'elTorQaientde croire  spirituelles.aux  événements  contempor 
C'est  ainsi  que  nous  avons  retrouvé  plusieurs  exemplaires  ( 
ce  que  les  écrits  du  temps  nomment  le  nouveau  Ihermom 
Les  alliés  sont  .'i  90  degrés,  tes  Anglais  au  beau  lixe,  t'Empe 
que  l'on  n'appelle  jamaîsque  Buonaparte,à  la  tempête,  le  Ce 
d'Étalà  l'orale,  le  Sénat  au  dégel,  le  Corps  législatir  à  la  dé! 


(1)  Bibliothèque  de  DijoD,  funds  Bttudot,  p.  K9.  —  Note  communiqu 
M.  Ganiier,  coneailler  général  delà  Câte-d'Or, qui  la  tenait  da  md  grand 
maira  d'Auiooiie  pendant  la  Révolution. 
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les  généraux  au  tempéré  et  les  maréchaux  au  variable, les  armées 
à  tous  les  vents,  le  trésor  public  à  zéro,  les  rats  de  cave  à  la  bise , 
le  vice-roi  dans  l'huile  bouillante  et  l'enthousiasme  public  de  tO  à 
40  degrés  au-dessous  de  glace.Quant  au  peuple  il  est  très  Qxe,  ou 
très  sec,  ou  figé. 

Ces  malices  inoffensives  provoquaient  le  sourire,  mais  l'Em- 
pire restait  toujours  debout,  et,  tant  que  la  question  militaire 
ne  serait  pas  tranchée,  mieux  valait  s'abstenir  et  ne  pas  s'expo- 
ser aux  rigueurs  de  l'état  de  siège  :  d'autant  mieux  que  le  géné- 
ral Veaux  ne  plaisantait  pas.  Il  organisait  sérieusement  ladéfense. 
Auxonne  paraissait  devoir  être  le  foyer  de  la  résistance  dans  la 
Côte-d'Or.  On  y  concentrait  toutes  les  ressources,  et  on  se  pré- 
parait à  y  subir  un  siège  (4).  Le  préfet  de  son  côté,  Cossé-Bris- 
sac,  hâtait  fiévreusement  les  préparatifs  et  semblait  décidé  à  sou- 
tenir rhonneur  du  drapeau.  «  Vous  sentez,  écrivait-il  au  maire 
de  Dijon,  le  8  janvier  4814,  combien  le  salut  d'Auxonne  importe 
à  celui  de  la  ville  de  Dijon.  Prenons  garde  de  trop  nous  rassu- 
rer parce  que  Torage  qui  grondait  semble  s'éloigner.  Tous  les 
Français  doivent  redoubler  de  zèle  et  d'eflforts  pour  repousser 
l'ennemi,  et  vos  habitants  ne  peuvent  se  plaindre  de  quelques 
sacrifices,  ou  plutôt  de  légères  avances,  quand  ils  savent  quec'est 
un  moyen  de  préserver  le  territoire  du  département,  et  môme 
de  délivrer  celui  d'un  département  voisin,  puisque  des  sorties 
faites  à  propos  parla  garnison  d'Auxonne  pourront  avoir  les  plus 
heureux  résultats.  » 

Malgré  cet  optimisme  de  commande,  la  situation  empirait  de 
jour  en  jour.  Les  alliés  continuaient  leur  marche  envahissante. 

(1)  Réquisition  de  plomb.  Lettres  du  maire  de  Dijon  au  général  Veaux  aonon- 
çaol  renvoi  à  Auxonne  de  4603  kilog.  de  plomb  (10  janvier  1814),  et  de 
1381  kil.  (11  jdnvier).  —  Nouvelle  lettre  confirmant  les  précédentes  et  men- 
tionnant des  réquisitions  de  riz  et  d'eau-de-vie.  —  Lettre  du  maire  à  Lejéas, 
directeur  des  droits  réunis,  pour  le  prier  d*exempter  des  droits  un  cerlain 
Taburet,qui  estallé  cbercherà  Fixin  lli  litres  de  vinaigre  pour  Auxonne 
(12  janvier).  —  Voir  Archives  municipaled,  registre  des  délibérations  du 
Conseil  en  1814,  p.  5,  6,  7. 
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Tous  les  départements  rhénans  étaient  occupés  par  eux.  L'Alsace, 
la  Lorraine  et  la  Franche-Comté  étaient  couvertes  par  leurs  sol- 
dats. Déjà  la  Champagne  et  la  Bourgogne  étaient  menacées.  Sans 
doute  on  voyait  bien  des  prisonniers  autrichiens  traverser  les  rues 
de  Dijon,  et  même  ces  prisonniers  se  trouvaient  dans  un  si  la- 
mentable état  que  le  maire  était  obligé  de  les  recommander  à  la 
charité  publique  (1);  mais  des  bruits  sinistres  commençaient  à 
circuler.  La  campagne  commençait  à  peine,  et  déjà  le  décourage- 
ment régnait  dans  nos  rangs.  On  se  sentait  vaincu  à  Tavance,  et 
sur  tous  les  points  nous  étions  débordés. 

Les  alliés,  poursuivant  leur  marche  victorieuse,  envahissaient 
la  Bourgogne  et  se  dirigeaient  sur  Dijon.  Depuis  quelques  jours 
on  était  comme  dans  l'attente  de  ce  malheur.  Une  inexprimable 
angoisse  élreignait  les  cœurs.  On  ne  s'abordait  plus  dans  les  rues 
qu'en  tremblant,  tant  on  redoutait  d'apprendre  de  mauvaises 
nouvelles.  On  se  racontait  tout  bas  les  exigences  des  alliés,  leurs 
dures  réquisitions,  leurs  brutalités  voulues.  On  se  passait  de 
mains  en  mains  cet  arrêté  (:2)  du  maire  Durande,  en  date  du  i3 
janvier,  si  navrant  et  si  explicite  :  «  Considérant  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  la  tranquillité  publique  peut  être  mena- 
cée, et  qu'il  est  du  devoir  du  magistrat  de  ne  négliger  aucun  des 
moyens  qui  peuvent  contribuer  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
sûreté  publics  ;  considérant  que  Tallumage  des  réverbères,  en 


(1)  Archives  muoicipales,  reglslre  1814,  p.  6.  Arrêté  du  11  janvier:  «  Ins- 
truit que  plusieurs  prisonniers  aulricliiens  envoyés  à  Troyes  sont  revenus  à 
Dijon,  et  qu'il  en  résulte  que  ces  malheureux  qui  ne  peuvent  toucher  leur 
solde  qae  dans  le  lieu  de  leur  destination  sont  ici  sans  secours  et  sans  moyens 
de  sniMistance,  enjoint  aux  gendarmes,  aux  gardes- champêtres,  aux  agents 
de  police,  et  à  toutes  personnes  préposées  à  la  sûreté  publique,  lorsqu'ils 
rencontreront  des  prisonniers  dans  les  rues  de  cette  ville,  de  les  conduire  de 
auite  an  palais  de  justice,  et  invile  également  les  habitants  de  cette  ville  à 
lear  indiquer  ce  local,  aQu  qu'étant  tous  réunis  dans  un  seul  et  même  local, 
Tautorité  puisse  les  faire  reparUr  le  plus  tôt  possible  pour  le  lieu  de  leur 
ilestinalion.  »  —  Cf.  réclamation  de  Benoit  la  Côte,  concierge  du  ci-devant 
palais  de  justice,  pour  surveillance  des  prisonniers  allemands  (4  juillet  1814). 
Ou  lui  alloua  quatre-vingts  fraiiCS. 

(3)  Archives  municipales,  registre  1814,  p.  7. 
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dissipant  robscurité  de  la  nuit,  est  un  des  meilleurs  moyens  h 
employer  pour  prévenir  ou  du  moins  arrêter  les  effets  de  la  mal- 
veillance, arrête  :  les  réverbères  seront  allumés  à  partir  de  la  nuit 
du  12  janvier  présent  mois,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil.  »  Déjà  môme 
quelques  fonctionnaires  pré^îaraient  un  changement  de  front  et 
prenaient  leurs  précHutions  en  cas  de  chute  de  la  dynastie.  Tel  ce 
sous-préfet  de  Beaune.  Dupré  de  Saint-Maur,  qui  refusait  catégo- 
riquement d'exécuter  la  dernière  levée  de  conscrits,  et  adres- 
sait à  son  supérieur  hiérarchique  une  lettre  de  protestation,  qui 
ressemble  à  un  appel  à  la  révolte  :  t  Lorsque  (l)  des  personnes 
présumées  riches  sont  forcées  dans  leur  détresse  inouïe  de  faire 
offrir  dans  la  ville  leur  argenterie  et  leurs  meubles,  qui  ne  trou- 
vent pointd'acheteurs  ;  qnanddes  percepteurs,  étonnés  eux-mêmes 
de  la  misère  publique,  craignent  de  demander  un  argent  qui 
n'existe  pas  et  suspendent  leur  exécution  ;  lorsque  enfin  l'huma- 
nité aux  abois  demande  grâce  et  implore  la  pitié,  puis-je  m'éla- 
blir  de  sang-froid  à  une  table  pour  y  présider  un  conseil  inquisi- 
torial,  chargé  d'organiser  le  départ  du  peu  de  jeunes  gens  que  la 
guerre  a  laissés  aux  familles,  de  créer  aux  uns  des  ressources  fac- 
tices par  des  suppositions  arbitraires,  de  renvoyer  les  autres  chez 
eux  la  mort  dans  l'âme,  et  avec  la  triste  assurance  que  le  délai 
qu'on  leur  accorde  n'est  qu'une  feinte  dérision  !  >  Certes  il  fallait 
que  l'édifice  impérial  fût  singulièrement  ébranlé  pour  qu'un 
fonctionnaire  de  Tordre  administratif  se  permît  pareille  incartade, 
et  j'imagine  volontiers  que  plus  d'un,  malgré  les  défaites  des 
derniers  mois  et  tous  les  signes  avant-coureurs  d'une  prochaine 
catastrophe,  dut  trembler  de  peur  rien  qu'en  lisant  les  dernières 
lignesdecettelettre,dont  l'auteurn'eut  qu'un  tort,  celui  de  l'avoir 
écrite  au  moment  où  elle  pouvait  l'être  sans  danger  pour  lui  : 
€  L'obéissance  la  plus  passive  et  la  moins  équivoque  ont  des 

()}  Bibliothèque  de  Dijon«  fonds  Raudot,  259. 
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bornes  que  rhonneur  a  posées.  Aucune  considération  humaine  ne 
me  les  fera  franchir.  Si  le  dernier  cri  du  désespoir  sort  violem- 
ment des  Ames  justement  indigûées,  ce  ne  sera  pas  moi  qui  l'au- 
rai provoqué  ;  ce  ne  sera  pas  moi  qui  envelopperai  les  familles 
d'un  nouveau  deuil,  et  ferai  couler  encore  des  larmes  !  » 

Au  moment  môme  où  les  Dijonnais  recevaient  et  commen- 
taient la  lettre  du  sous-préfet  de  Beaune,  Napoléon  entrait  en 
campagne  et  frappait  un  premier  coup  sur  les  alliés,  à  Saint-  Di- 
zier  (27  janvier).  Il  manœuvrait  alors  pour  empêcher  la  jonction 
des  deux  armées  de  Blucher  et  de  Schwarzemberg,  et  pour  sur- 
prendre leurs  colonnes  isolées.  Les  alliés  n'avaient  pas  encore 
pénétré  son  plan,  mais  ils  assuraient  leur  base  d'opérations  en 
s'établissant  dans  les  villes  importantes  de  la  région,  où  ils  étaient 
assurés  de  trouver  un  refuge  en  cas  de  défaite,  et,  en  tout  temps, 
des  ressources  abondantes.  Dijon  devait  être  et  fut  une  des  pre- 
mières villes  occupées  par  eux.  Depuis  quelques  jours  on  signa- 
lait dans  la  banlieue  des  partis  ennemis.  Les  maraîchers  n'appro- 
visionnaient plus  le  marché.  On  les  disait  tous  réquisitionnés 
avec  leurs  voitures  pour  le  service  des  transports.  Le  général 
Veaux,  renonçant  à  défendre  la  ville,  avait  dirigé  sur  Auxonne 
toutes  les  forces  disponibles,  mais  il  n'avait  pas  abandonné  son 
poste,  et  les  autorités  continuaient  à  faire  preuve  de  la  plus  imper- 
turbable conGance.  Les  habitants, rassurés  par  l'exemple  de  leurs 
chefs,  commençaient  à  espérer  qu'ils  n'auraient  plus  rien  à  redou- 
ter de  l'invasion  ;  aussi  fut-ce  comme  une  véritable  panique, 
qaand  le  maire  Qt  connaître  la  lettre  quMl  venait  de  recevoir  du 
commissaire  des  guerres  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  un 
certain  Gillet,  qui  lui  annonçait  son  départ  forcé,  et  le  déléguait 
dans  ses  fonctions  (18  janvier).  Il  le  priait  en  outre  d'évacuer 
beaucoup  de  militaires,  «  avant  que  les  ennemis  aient  pris  pos- 
session de  la  ville  do  Dijon,  et  de  recommander  à  leur  humanité 
et  à  leurs  soins  ceux  qui  n'auraient  pu  être  évacués,  parce  qu'ils 
seraient  hors  d'état  de  supporter  le  transport». 
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C'en  était  donc  fait!  L*eanemi  était  aux  portes  de  la  ville,  et 
les  Dijonnais,  brusquement  ramenés  au  sentiment  de  la  réalité, 
allaient  subir  les  hontes  et  les  souffrances  de  l'occupation  étran- 
gère. 1/Empire,  abandonné  par  ses  fonctionnaires,  était  condamné. 

Dijon  fut  occupé  sans  coup  férir  par  les  Autrichiens.  Le  procès- 
verbal  (()  de  la  prise  de  possession  a  été  conservé  dans  les  ar- 
chives de  la  ville.  Il  est  navrant  dans  sa  simplicité.  Le  maire  et 
le  commandant  de  la  garde  nationale  constatent  que,  le  19  jan- 
vier, à  9  heures  \/i  du  malin,  un  certain  Hansohtter,  vaguemes- 
tre au  régiment  des  chevau-légers  de  l'empereur  d'Autriche, 
s'est  présenté  en  qualité  de  parlementaire  à  la  porte  Saint-Nicolas. 
Aussitôt  conduit  à  l'Hôtel  de  ville,  il  a  sommé  le  maired'ouvrir  les 
portes  de  Dijon.  On  lui  a  répondu  qu'on  ne  pouvait  se  défendre 
puisqu'on  n'avait  pas  de  garnison,  mais  que  néanmoins  on  ne  se 
rendrait  qu'à  une  troupe  au  moins  de   lOOO  hommes.  A  onze 
heures  du  matin,  le  môme  jour,  «  le  comte  Duchâtel,  chef  d'es- 
cadron, s'est  présenté  à  la  même  porte,  à  la  tète  de  300  hommes. 
Il  a  été  introduit  et  conduit  à  l'Hôtel  de  ville.  A  la  sommation 
d'ouvrir  les  portes  aux  troupes  alliées,  môme  réponse  lui  a  été 
faite  qu'au  vaguemestre.  Le  dit  comte  répondit  qu'au  lieu  de 
1000  hommes  il  y  en  avait  8000,  et  se  retira  en  annonçant  leur 
arrivée.  A  midi  le  prince  Gustave  de  Hesse-Hombourg,  major 
général,  entra  à  la  tôtede  800  hommes  de  cavalerie,  il  fut  suivi 
du  comte  de  Klenau,  général  major,  commandant  quatre  bataillons 
de  grenadiers.  A  deux  heures  le  prince  de  Lichtenstein,  lieute- 
nant général,  commandant  Tavant-garde,  entra  à  la  tète  de  son 
corps,  à  la  suite  duquel  arriva  le  général  en  chef,  prince  hérédi- 
taire de  Hesse-Hombourg.  Plusieurs  bataillons  de  chasseurs  tra- 
versèrent la  ville  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  »> 

Sur  les  pas  des  Autrichiens  s'était  portée  la  foule  des  curieux, 
surtout  des  femmes  et  des  enfants,  avides  de  spectacles  mili- 

(t)  Archives  muDicipales,  registre  1814,  p.  9. 
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taires,  et  qui  ne  cachaient  pas  assez  leur  curiosité  :  mais,  à  côté 
d'eux,  se  trouvaient  aussi  des  citoyens  qui  ne  supportaient  qu'avec 
peine  l'humiliation  commune.  Dans  leurs  yeux  s'allumaient  les 
flammes  du  ressentiment.  Leurs  mains  serraient  déjà  des  bâtons 
ou  des  couteaux.  Peu  à  peu,  à  mesure  que  descendaient  les 
ombres  de  la  nuit  dans  les  rues  étroites  de  la  ville,  les  groupes 
devenaient  plus  menaçants.  Les  officiers  autrichiens  ne  se  trom- 
pèrent pas  à  ces  symptômes.  Ils  prévinrent  le  maire  de  la  pro- 
chaine explosion  des  fureurs  populaires,  et  lui  firent  savoir  qu'ils 
traiteraient  les  Dijonnais  comme  ils  seraient  traités  par  eux. 
Durande  savait  très  bien  que  toute  résistance  était  impossible,  et 
il  ne  voulait  pas  exposer  ses  administrés  à  quelque  sanglante 
collision.  Il  rédigea  donc  et  fit  sur-le-champ  publier  (i)  une 
proclamation  pour  inviter  les  Dijonnais  à  rester  chez  eux  :  «Con- 
sidérant que  des  rassemblements,  quoiqu'ils  n'aient  pour  motifs 
que  la  curiosité,  pouvaient  inquiéter  et  indisposer  les  militaires, 
arrêtons  ce  qui  suit  :  jusqu'à  ce  que  les  militaires  soient  logés,  il 
est  ordonné  à  tous  les  habitants,  et  notamment  aux  femmes  et 
aux  enfants,  de  se  retirerdans  le  lieu  de  leurdomicile.  Il  est  éga- 
lement défendu  à  qui  que  ce  soit,  et  jusqu'à  ce  qu*il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  de  paraître  dans  les  rues  avec  des  bâtons  ou  autres 
armes  quelconques.  » 

La  grosse  difficulté  était  de  donner  un  abri  à  toutes  ces  troupes. 
L«es  casernes  étaient  bien  libres  depuis  le  départ  de  nos  soldats, 
ainsi  qu'un  certain  nombre  d'établissements  publics,  couvents, 
pensions,  halles,  où  les  Autrichiens  pouvaient  s'installer,  mais 
ils  étaient  trop  nombreux  pour  qu'on  pût  dispenser  les  habitants 
d'en  recevoir  à  leur  domicile.  «  Au  lieu  de  quatre  soldats  que  je 
devais  loger,  lisons-nous  dans  le  journal  d'un  conseiller  à  la 
cour  (2),  il  en  arriva  chez  moi  vingt-quatre  faisant  partie  de  la 


(1)  Archives  muoicipales,  registre  1814,  p.  10. 

(2)  Joarcal  d'Henrys  Marcilly,  19  jauvier  1814. 
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garde  du  prince  de  Lichlensteio.  b  De  là  des  froissements,  des 
scènes  regrettables.  Le  maire,  obligé  de  se  plier  aux  circonstances, 
fît  créer  quatre  commissions  chargées  de  répartir  les  logements 
militaires  (26  janvier).  La  première  était  composée  du  conseiller 
Dechaux,  et  des  avocats  Hernoux  et  Simon  Jacquinot;  la  seconde 
de  Vaudremoni,  Morelet  et  Boullenier  ;  dans  la  troisième  6gu- 
raient  le  banquier  Pasteur,  Petitot,  et  Pignolet,  avoué  à  la  cour, 
et  dans  la  quatrième  un  autre  avoué,  Adelon,  Bertholmey  et  le 
conseiller  Kanfer  de  Monceau.  Les  membres  dçs  quatre  commis- 
sions ne  purent  opérer  sans  de  nombreux  tiraillements  et  de 
fréquentes  réclamations.  A  diverses  reprises  le  maire  fut  même 
obligé  d'intervenir  directement.  Ainsi,  le  29  janvier,  il  adressait 
la  lettre  suivante  (1)  au  prince  do  Hesse-Hombourg  :  «  Un  pas- 
sage considérable  a  eu  lieu  dans  celte  ville  pauvre  et  qui  ne  ren- 
fermait ni    magasin,   ni  approvisionnement  d'aucune  espèce. 
Les  soldats,  distribués  en  grand  nombre  et  sans  aucun  ordre 
chez  les  habitants,  y  ont  vécu  à  discrétion.  Vos  intentions  ont  été 
méconnues  dans  ces  premiers  moments  de  trouble  et  de  confusion. 
Le  soldat  a  tout  exigé  :  il  a  tout  obtenu  et  quelques  jours  ont  suffi 
pour  dévorer  ce  qui  aurait  dû  servir  de  ressource  pour  un  long 
temps...  les  ouvriers  sont  ruinés,  plusieurs  ont  déjà  quitté  leur  do- 
micile. Les  gens  plus  aisés  ont  dissipé  toutes  les  provisions,etleurs 
maisons  des  environssont  ruinées...  Daignez  diminuer  la  garni- 
son de  la  ville.  Elle  est  sans  défense,  ouverte  de  toute  part,  et  sa 
conduite  ne  peut  inspirer  aucune  crainte.  >  Il  est  probable  que  le 
maire  exagérait  un  peu  la  situation  pour  les  besoins  de  la  cause, 
mais  les  premiers  jours  de  l'occupation  durent  être  bien  pénibles! 
Les  officiers  surtout  furent  difficiles  à  contenter.  Ils  avaient 
plus  d'exigences.  Le  baron  de  Ulm,  le  comte  de  Trautmansdorf, 
douze  domestiques  et  seize  chevaux  furent  logés  chez  Jouanne,  et 
en  un  jour  firent  34i  fr.  40  de  dépenses.  Le  prince  de  Hesse-Hom- 

(1)  Archiver  muuicipales,  regiâire  1814,  p.  It. 
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bourg  réclama  pour  lui  (I),  au  premier  étage  de  THÔtel  de  ville, 
dans  la  partie  du  bâtiment  qu'on  appelait  alors  la  Sénatorerie,  un 
salon,  une  chambre  à  coucher,  une  chambre  pour  Tadjudant 
général)  une  autre  pour  son  valet,  et  une  salle  à  manger,  sans 
parler  du  rez-de-chaussée  réservé  à  Tétat-major.  Il  fallut  garnir 
de  meubles  en  bon  état  toutes  ces  pièces.  Le  tapissier  Paris  (2), 
qui  loua  le  mobilier  nécessaire,  constata  qu'il  manquait,  après  le 
départ  des  Autrichiens,  un  flambeau,  un  traversin,  une  couver- 
ture de  laine  neuve,  deux  couvertures  vieilles,  une  pincette,  deux 
soufflets  et  un  drap  de  lit,  et  il  ajoute  non  sans  aigreur  :  <  tous  les 
meubles  et  autres  objets  ci-dessus  étaient  en  grande  partie  neufs  ; 
les  autres  très  propres.  On  les  a  retirés  dans  un  très  mauvais 
état  tant  pour  la  saleté  que  pour  la  dégradation  :  il  faut  tout 
refaire  »,  et  il  présentait  à  l'appui  une  note  de  H02  fr.  80.  Tous 
enfin  finirent  par  être  casés  et  les  Autrichiens  ne  furent  pas  ex- 
posés soit  à  bivouaquer  en  plein  air  ,soit  à  expulser  les  habitants 
de  leurs  maisons. 

Depuis  qu'ils  avaient  franchi  la  frontière,  Dijon  était  la  pre- 
mière ville  importante  dans  laquelle  entraient  les  Autrichiens. 
Déjà  fatigués  par  leurs  marches  rapides  et  par  les  combats 
qu'ils  venaient  de  soutenir,  ils  arrivaient  dans  la  vieille  cité 
Bourguignonne  comme  dans  un  port  de  salut,  où  ils  espéraient 
non  seulement  se  reposer,  mais  encore  reprendre  des  forces  nou- 
velles. Aussi  les  premiers  moments  de  l'occupation  furent-ils 
pénibles.  Les  soldats  et  leurs  officiers  se  répandaient  au  hasard 
dans  les  rues,  pénétraient  dans  les  maisons  qui  leur  présentaient 
Tapparence  du  bien-être,  et, brutalement,  exigeaient  ce  qu'ils 
n'auraient  dû  obtenir  que  contre  des  bons  de  réquisition  régu- 


(1]  Enlre  la  rae  de  la  Liberlé,  la  me  Porte-aax-LioDs  et  la  cour  des  Pom- 
pes. Voir  ComiEREAU,  Palais  des  Etats  de  Bourgogne  à  Dijon  (Société  bour- 
goijniOQnede  géographie  el  d'histoire,  t.  VI,  p.  325-366). 

(1;  Archives  muuicipales,  Etat  des  objets  déposés  à  la  Sénatorie  (sic)  par 
ordre  de  muDsieur  le  maire,  le  19  janvier  1S14,  pour  Pusage  du  prince  de 
Uesse-Hombourg  et  de  son  état-major. 
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liers.  Bien  des  désordres  sans  doute  eurent  lieu,  bien  des  inso- 
lences Turent  subies,  bien  des  outrages  infligés,  dont  la  trace  offi- 
cielle ne  s'est  pas  maintenue,  mais  dont  le  souvenir  persista,  car 
répitbète  de  Kaiserlick  fut  longtemps  considérée  comme  une 
sanglante  injure,  et  quelques  uns  des  enfants  d'alors  ont  répété 
qu'à  l'école  ou  dans  les  promenades,  pareille  épithète,  lancée  par 
l'un  d'eux,  amenait  pour  riposte  immédiate  quelque  vigoureuse 
bourrade.  Aussi  bien  nous  trouvons  dans  les  registres  (1)  de  la 
municipalité,  à  la  date  du  29  janvier,  une  lettre  du  maire  au 
prince  de  Hesse-Hombourg,  qui  constate  à  la  fois  les  excès  et  les 
désordres  de  la  première  heure  :  <  Il  n'y  a  plus  de  salut  pour  la 
ville  de  Dijon  que  dans  !a  clémence  de  Votre  Altesse,  et  ses  mal- 
heureux habitants,  convaincus  par  ce  qu'elle  a  déjà  daigné  faire 
pour  eux  de  ses  sentiments  de  justice  et  de  bonté,  viennent  de 
nouveau  implorer  sa  généreuse  protection,  etc.  » 

La  réclamation  du  maire  ne  fut  pas  inutile.  La  partie  militaire 
n'était  pas  encore  gdgnée.  Avec  un  rival  aussi  redoutable  que 
Napoléon,  il  fallait  toujours  s'attendre  à  quelque  retour  offensif, 
et,  par  conséquent,  se  ménager  une  porte  de  retraite.  Si  on  exas- 
pérait les  Dijonnais  par  d'inutiles  brutalités,  on  s'exposait,  en  cas 
de  revers,  à  quelque  Vendée  bourguignonne.  Le  prince  deHesse- 
Hombourg  s'empressa  de  faire  droit  aux  réclamations  du  maire 
et  ce  dernier,  dès  le  30  janvier,  prévenait  (2)  ses  concitoyens 
c  que  le  grand  passage  des  troupes  était  fîni,  que  son  Altesse  le 
prince  de  Hesse-Hombourg  avait  pris  toutes  les  mesures  pour 
maintenir  parmi  ses  troupes  la  plus  exacte  discipline,  et  qu'en 
conséquence  les  marchands  pouvaient  sans  crainte  ouvrir  leurs 
magasins  et  boutiques,  et  compter  sur  lemaintieude  Tordre  et  de 
la  tranquillité.  » 

Dijon  (atdonc  préservé  d'une  exécution  militaire,  que  rendaient 
possible  la  soif  de  vengeance  ou  plutôt  les  convoitises  des  alliés, 

(1)  Arcbives  municipales,  1814,  p    11. 
(î)  Regislre  1814,  p.  13. 
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mais  l'occupation  aulricbîenne  n'en  fut  pasmoinstrès  rigo 
Nou3  n'en  voulons  d'autre  preuve  que  les  très  nombreuse: 
sitioQS  dont  furent  alors  accablés  ao3  concitoyens-  Rien  ( 
instruclirque  l'étudedea  divers  documents  relaliTs  à  ces 
sitions.llsrorraentdaosnos  archivesdiverses  liasses,  dont  < 
saura  gré  de  donner  une  rapide  analyse.  Ce  sera  la  meillt 
réponses  &  opposer  à  ceux  qui,  nous  ne  savons  trop  po 
s'obstinent  k  dire  quelesHliiés.en  1814,  se  comportèrent  i 
et  ménagèrent  à  la  Fois  i'amour-propre  et  la  fortune  de  la 
Il  se  peut  en  eifet,  qu'ils  n'aient  pas,  à  ce  moment,  abus 
victoire,  car  la  France  était  toujours  la  grande  nation  et 
toires  extraordinaires,  qu'elle  avait  remportées  depuis  il 
donnaient  un  réel  preslige,  mais  les  alliés,  s'ils  ne  s'allni 
pas  à  humilier  DOS  pères,  ne  se  privèrent  pas  de  cherche 
ruiner.  Qu'on  en  juge  plutôt! 

De  janvier  à  mai  1814  furent  délivrés  près  de  sept  cei 
de  réquisition  (1).  Nous  parlons  des  bons  réguliers,  de  ceu: 
a  conservés  comme  pièces  justilicalivesdansnosarcbives. 
d'abord  manuscrits,  et  d'écritures  différentes.  Les  premiei 
vuDls semblent  avoir  hâte  de  prendre  possession  de  la  v 
jouir  de  ses  ressources,  et  ils  rédigent  ces  bons.  Le  prert 
daté  du  19  janvier.  Ordre  est  donné  d'envoyer  immédia 
une  pièce  de  vin  et  quatorze  livres  <  de  pain  bourgeois  d  i 
dais  de  garde  au  moulin  Bernard.  Bien  qu'aucun  docun 
nous  autorise  à.  le  dire,  il  est  prot>able  que  les  autres  po 
furent  pas  oubliés,  et  que,  dans  cette  première  journée  d'< 
tioD,  les  Autrichiens  s'empressèrent  do  vériQer  si  la  rép 
des  vins  de  Bourgogne  n'était  pas  surfaite.  Aussi  bien,  c 
premiers  jours,  ils  ne  songèrent  qu'à  manger  et  qu'à  hoir 
les  restaurateurs  d'alors  durent  tenir  table  ouverte,  jour  et 

(I)  tiote  (te  l'imprimaar  Fraulin  àè»  le  1t  janvier  I8U  ;  t,POO 
viimde,  tCOO  de  tld,  tOOO  liiros  <te  pain,SI)OD  de  rromage, !D0  avis  d 
Dëi  Ion  les  roaruitureï  caitLinueol. 
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faire  une  large  brèche  à  leurs  provisions.  Ainsi  le  22  jïinvier  c  par 
ordre  de  la  mairie  de  Dijon,  le  sieur  Gaudriot,  aubergiste  de  la 
Cloche  d'Or,  est  requis  de  fournir  aujourd'hui,  à  trois  heures,  un 
dîner  de  seize  couverts  à  Son  Altesse  le  prince  de  Schwarzembergo . 
Le  dîner  coûta  §80  francs.  A  la  date  du  26  février,  la  note  de 
Gaudriot  s'élevait  à  2102  francs  :  on  y  remarque  beaucoup  de  vin 
fln,  surtout  du  Volnay,  peu  de  Champagne,  mais  des  liqueurs  et 
du  café  en  abondance. 

Les  Autrichiens  songent  aussi,  dans  ces  premiers  jours  de 
Toccupation,  à  remettre  en  ordre  leurs  chaussures,  éprouvées 
par  les  longues  marches  à  travers  la  neige.  Tous  les  cordonniers 
de  la  ville  sont  appelés  à  l'honneur  de  réparer  les  bottes  de  MM.  les 
officiers  et  sous-offlciers.  Dès  le  21  janvier  nos  vainqueurs  se 
préoccupent  déjà  de  l'effet  à  produire,  car  ils  réquisitionnent  ce 
jour-là  cent  livres  de  craie  et  cent  livres  de  terre  de  pipe,  sans 
doute  pour  faire  reluire  les  boutons  d'uniforme  et  les  harnache- 
ments. Bientôt  le  naturel  reprend  le  dessus  et  la  bureaucratique 
Autriche  semble  vouloir  démontrer  que,  môme  en  pays  ennemi,  elle 
ne  renonce  à  aucune  de  ses  manies  paperassières.  En  effet  pas  un 
jour  ne  se  passe  sans  que  ne  soient  réclamés  des  rames  de  papier, 
des  écritoires,  des  canifs,  de  la  cire  à  cacheter,  des  cachets  (1), 
ou  «  des  vases  (2)  pour  mettre  du  sable  à  l'usage  de  l'écriture  et 
deux  petites  cuillères  pour  le  môme  usHge.  n   Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  papetiers  qui  contribuent  de  la  sorte  à  fournir  les 
nombreux  bureaux  improvisés  par  l'état-major  :  on  s'adresse 
également  aux  épiciers  pour  avoir  des  boules  de  gomme  élasti- 
que (3),  et  les  secrétaires  de  tailler  et  de  retailler  leurs  plumes, 
de  gratter  et  d'effacer,  sans  oublier  pour  autant,  bien  qu'on  soit 


(1)  Réquisition  de  cachets  aux  anoes  d^Autricbe,  et  mémoire  do  graveur 
Pilart  (4  pièces).  —  Réquisition  de  cachets  pour  les  divers  services  de  l'ar- 
mée autrichieune  et  mémoire  du  graveur  Groillet  (8  pièces). 

(i)  Réquisition  du  30  janvier  Le  papetier  Bernard,  sommé  de  fournir  ces 
Yases,  profilera  même  de  i*occadion  pour  présenter  une  note  de  \%  fr.  90. 

(3)  Réquisition  Valot,  du  30  janvier. 
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en  plein  hiver,  d'absorber  des  flots  de  bière,  car,  le  24  janvier, 
les  seuls  gratte-papier  installés  à  la  mairie  commandèrent  a  cent 
bouteilles  de  bière  pour  les  officiers  attachés  au  commandement 
de  la  place  qui  tiennent  leur  bureau  à  la  mairie  ». 

Pendant  ce  temps  le  prince  de  Hesse-Hombourg  charmait  ses 
loisirs  en  se  livrant  aux  plaisirs  de  la  lecture.  Il  faisait  prendre 
chez  le  libraire  Noéllat  quatre  volumes  de  M®  du  Deffand^  la  sen- 
timentale romancière,  Tltinéraire  de  Paris  à  Jérusalem  par  Cha- 
teaubriand, TElisabeth  de  M*"  Cottin,  le  bas  bleu  à  la  mode,  et 
deux  plans  de  Dijon  :  mais  il  n'oubliait  pas  sa  garde-robe^  et, 
par  réquisition  du  21  janvier^  gardait  pendant  douze  jours  dix 
cordonniers  pour  son  usage  personnel. Mêlant  Tutile  à  Tagréable, 
il  signait  un  bon  pour  trois  pièces  de  rubans,  des  faveurs.  On  se 
demande  avec  étonnement  à  quel  usage  il  les  destinait,  car  le 
moment  était  bien  mal  choisi  pour  envoyer  des  dragées  à  ses 
amis  d'Allemagne,  11  est  vrai  que,  le  môme  jour,  il  ordonnait  une 
réparation  c  à  une  pièce  d'artillerie  de  Sa  Majesté  le  prince  de 
Hesse-Hombourg  v,  le  tout  sans  oublier  beaucoup  de  pièces  de 
vin  pour  ses  soldats,  et  des  bouteilles  de  vins  fins,  surtout  du 
Volnay,  pour  sa  consommation  personnelle. 

Avec  le  mois  de  février  tout  se  régularise,  car  les  bureaux  sont 
alors  installés,  et  tout  un  monde  de  secrétaires,  de  copistes  et  de 
surnuinéraires  s'agite  et  se  démène.  Aussi  les  bons  de  réquisition 
ne  sont-ils  plus  improvisés  pour  les  besoins  de  la  cause,  c'est-à- 
dire  écrits  sur  n'importe  quel  papier  et  par  le  premier  venu.  On 
les  a  imprimés  et  voici  comment  (l)ils  sont  libellés  :  «  D'après  les 
ordres  de  Son  Altessç  le  prince  de  Hesse-Hombourg  vous  êtes 


(1)  Voir  Tarrélé  du  10  février  1814  :  «  Le  maire  de  la  ville  de  Dijon,  consi- 
dëraot  qa*il  importe  d'assurer  les  iotéréts  des  persooDes  qui  ont  satisfait  aux 
réquisitions  faites  par  les  puissances  alliées,  considérant  qu'à  cet  effet  il  de- 
vient urgent  de  régulariser  les  récépissés,  conséquemment  de  désigner  une 
personne  qui  sera  chargée  de  les  vérifier  et  d'enjoindre  copie  aux  ordres  de 
réquisition,  arrête  :  M.  Saunacest  adjoint  à  M.  Tardy  pour  l'examen  et  la 
vérification  des  récépissés.  » 

33 
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requis  de  fournir  sup-ie-champ  la  quantité  de...  pour  Tusage  des 
troupes  autrichiennes.  Cette  fourniture  vous  sera  remboursée  par 
la  ville,  à  vue  de  la  présente,  revêtue  du  récépissé  de  la  personne 
qui  en  aura  reçu  l'objet.  Le  maire...  Dijon  le...  »  Rien  de  plus 
varié  que  les  diverses  demandes  formulées  par  l'administration. 
Ainsi,  à  la  date  du  <•'  février,  on  demandera  au  sieur  Bonnet  «  un 
écritoire  en  corne  qui  puisse  contenir  de  l'encre,  du  sable  et  des 
plumes»  ;  à  Galliac  deux  pairesdeciseauxet  deux  canifs;  à  Goujon 
quatre  lanternes  en  verre;  à  Loriot  une  pièce  de  vin ,  et  à  Rozier  dix 
caisses  pour  le  service  de  Tarlillerie;  le  2  une  provision  de  bou- 
gies et  une  table  commune  pour  le  magasin  de  fourrage  à  Jolyet, 
trente  bouteilles  d'eau-de-vie  à  Moiton  et  douze  livres  de  chan- 
delles à  Richard  ;  le3  une  rame  de  papier  ministre  à  Bligny,  quatre 
rames  de  papier,  deux  paquets  de  plumes,  quatre  bâtons  de  cire 
et  une  bouteille  d'encre  à  Banchelin,  et  cinquante  livres  de  chan- 
delles à  Hémery.  Le  4  on  s'occupe  de  la  fabrication  du  pain  pour 
les  militaires  et  on  empruntera  à  divers  fournisseurs  «  un  bran- 
card à  porter  le  pain,  six  rouleaux  à  pâte,  deux  feuillettes  vides 
pour  transporter  l'eau  nécessaire  et  deux  tables  appelées  tours  à 
pâte.  »  Seulement,  comme  il  ne  faut  pas  oublier  les  bureaux,  le 
sieur  Vauthier  fournira  douze  bouteilles  d'encre  et  une  «  règle 
conforme  à  celle  qui  a  été  présentée  ». 

Il  semble  vraiment  que  cette  préoccupation  bureaucratique  tient 
une  place  prédominante,  car,  dès  le  lendemains  février,  le  sieur 
Jeannin,  ébéniste,  sera  prié  d'apporter  à  l'hôtel  de  ville  a  dix-huit 
règlesde  bureau  d'un  joli  bois,  dont  douze  plates  et  six  carrées  », 
et  le  sieur  Georges, papetier,  n'oubliera  pas  <  six  mains  de  papier 
ministre,  six  rames  de  papier  ordinaire,  une  livre  de  cire  d'Espa- 
gne, une  boîte  de  pains  à  cacheter,  deux  paqueLs  de  plumes  et 
deux  crayons.  »  Le  iOon  réclamera  pour  la  chancellerie  du  géné- 
ral Furstenwerlh  six  mains  de  papier  ordinaire, une  boîte  de  pains 
à  cacheter,  unedemi-livre  de  cire  d'Espagneetune  main  de  papier 
ministre  au  même  Georges;  le  1 1 ,  douze  crayons  a  de  bonne  qua- 
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lité  »  à  Bonnet ;leli,\e  Met  le  15,  encore  des  fournitures  de 
bureau,  surtout  de  la  gomme  élastique. 

Il  estun  article  à  la  possession  duquel  les  Autrichiens  semblent 
avoir  attaché  un  grand  prix:  des  cartes  soit  de  France,  soit  du 
département.  Il  est  probable  que  les  officiers  n'avaient  pas  alors 
dans  leur  équipement,  comme  ils  l'ont  aujourd'hui,  une  provi- 
sion de  cartes.  Etait-ce  que  l'invasion  du  territoire  n'avait  pas 
été  préméditée,  ou  bien  que  les  ressources  cartographiques  fai- 
saient réellement  défaut  ?  Toujours  est-il  qu'ils  se  munirent  en 
bâte  de  tout  ce  qui  était  disponible  dans  les  magasins  de  Dijon. 
Dès  le  9  février,  ordre  de  fournir  et  de  coller  tout  de  suite  une 
carte  de  France.  Le  H  réquisition  à  Gaulard  des  cartes  de  Gassini 
où  se  trouvent  la  Côte-d'Or,  la  Haute-Marne  et  les  départements 
de  l'ancienne  Bourgogne.  Le  13,  réquisition  au  libraire  Lagier  de 
douze  cartes  de  Bourgogne  par  Gassini;  le  28,  à  Dubarry  de  trente 
cartes  de  Bourgogne  et  d'une  carte  des  montagnes  de  France. 

Les  Autrichiens  n'oubUaient  pas  pour  autant  de  satisfaire  aux 
besoins  matériels.  On  trouve  de  nombreux  bons  de  réquisition 
pour  de  l'eau-de-vie  (1),  du  vin,  sans  parler  du  fourrage,  du  pain, 
de  la  graisse,  etc.  (2).  Nos  hôtes  forcés  ne  se  privaient  pas  non 
plus  des  objets  qu'on  pourrait  qualifier  d'objets  de  fantaisie.  A  la 
date  du  7  le  sieur  Jodoin  ne  reçoit-il  pas  Tordre  d'apporter  à  la 
chancellerie  «  un  bâton  de  jonc  emmanché»,  et  dès  le  lendemain, 
le  sieur  Dubois  n'est-il  pas  requis  «  de  fournir  une  canne  de  jonc 
pour  un  sergent  autrichen  ?  »  Le  9,  les  Autrichiens  réclamèrent 
cinq  caisses  de  sapin  ferrées  pour  y  renfermer  des  fusils,  et  le  10 
«  une  cloche  du  poids  de  trente  livres  d.  Voici,  à  la  date  du  13, 
une  demande  de  six  douzaines  de  mèches  à  quinquet,  et,  à  celle 


(1)  RéquiaitioD  du  5  février  à  Lebœuf.  —  Réquisition  du  26  à  Pingaud 
«de  cinquaDte  bouteilles  d*eau-de-vie  qui  doivent  être  distribuées  à  des 
Gosaqne»,  qui  arrivent  dans  une  heure.  » 

(3)  Réquisition  du  S6  à  Pujol  de  cinquante  harengs  et  six  cents  noix,  —du 
t3  à  Lncotte,  de  859  livres  de  chanvre  et  de  sept  milliers  de  clous  de  deux 
pouces. 
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du  20,  la  façon  a  d'un  habit,  d'un  spencer  et  d'un  caleçon  »  pour 
un  oITicier  qui  désirait  renouveler  sa  garde-robe^  mais  omettait 
de  faire  connaître  son  nom.  Que  dire  des  quatre  toises  de  six  pieds 
demandées  le  3i  à  Conquand,  et,  à  la  date  du  26,  de  c  ces  douze 
porte-cigares  ordinaires  et  deux  des  plus  beaux  que  le  sieur 
Duboz  remettra  au  porteur  de  la  présente  :  lesquels  porte-cigares 
il  renfermera  dans  une  boîte  ?  » 

Ces  réquisitions  n'étaient  pas  du  goût  de  tout  le  monde.  Par- 
fois il  arrivait  que  des  récalcitrantb  refusaient  d'obéir  ou  n'obéis- 
saient que  contraints  et  forcés.  De  là  des  querelles  qui  pouvaient 
dégénérer  en  rixes  et  provoquer  de  redoutables  conflits.  Le  préfet 
Cossé-Brissac  fut  obligé  de  rappeler  ses  administrés  au  sentiment 
de  la  situation,  et  les  engagea  à  se  résigner.  Voici  la  proclamation 
qu'il  leur  adressait  le  17  février,  après  s'être  concerté  avec  le 
major  autrichien,  baron  de  Bartenstein  :  c  Etant  informé  qu'il 
existe  dans  quelques  communes  du  département  des  habitants  qui 
non  seulement  refusent  de  satisfaire  aux  réquisitions  qui  leur  sont 
faites  au  nom  des  puissances  alliées,  mais  qui  excitent  encore 
leurs  concitoyens  à  suivre  leur  dangereux  exemple;  que,  pour 
légitimer  leur  opposition,  ces  malveillants  répandent  le  bruit  que 
les  voituriers  qui  conduisent  les  réquisitions  éprouvent  des  mau- 
vais traitements,  et  qu'on  les  force  quelquefois  d'aller  bien  au  delà 
de  leur  destination  sans  recevoir  aucune  indemnité  pour  ce  ser- 
vice extraordinaire...  »  Suit  un  arrêté  en  quatre  articles  donnant 
tout  pouvoir  aux  maires  :  «Ils  sont  chargés  de  nous  faire  connaître 
tant  ceux  qui  n'exécuteront  pas  les  réquisitions,  que  ceux  qui  par 
leurs  propos  exciteraient  leurs  concitoyens  à  ne  pas  les  exécuter, 
afln  qu'il  soit  pris  à  l'égard  des  uns  et  des  autres  les  mesures 
sévères  qu'exige  le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  » 

On  n'a  conservé  que  153  bons  de  réquisition  pour  le  mois  de 
mars.  Ils  sont,  comme  auparavant,  très  variés.  Ainsi,  à  la  date  du 
1**',  on  demandera  de  très  nombreux  bons  de  pain,  a  une  petite 
caisse  devant  fermer  avec  un  cadenas  »,  cent  livres  de  chandelle. 
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un  balai  de  crin,  deux  brouettes  de  meunier,  et  cinq  cents  plumes 
du  numéro  60  (i).  Énumérer  toutes  ces  pièces  deviendrait  fasti- 
dieux. Contentons-nous  d'indiquer  les  plus  singulières  :  le  5  mars 
quatre  cordonniers,  Nief,  Jouanne,  Sicardet  et  Mairet,  devront  aller 
tout  de  suite  chez  le  capitaine  Vogel  pour  y  raccommoder  quel- 
ques paires  de  souliers,  et  le  sieur  Simon,  avec  nonmoins  de  hâte, 
apportera  huit  bouteilles  d'eau-de-vie  dans  les  bureaux  de  THÔ- 
tel  de  ville.  Le  9  le  cordonnier  Boudron  recevra  la  commande  de 
dix-sept  paires  de  bottes  pour  des  Cosaques  ;  le  13  Gastaldy  four- 
nira, au  prix  de  17  francs,  «  une  canne  de  jonc  pour  un  sergent- 
major  du  régiment  de  Lusignan  »,  et,  le  15,  Collot  «  apportera 
trois  cents  pains  à  cacheter  de  large  dimension  pour  apposer  des 
cachets.  0 Cinq  douzaines  de  balais  sont  réclamés  à  Gadoux  le  21 , 
et  deux  douzaines,  le  24,  à  Petit.  Le  25  grande  fourniture  de  vais- 
selle demandée  à  Ledeuil,  et  le  27  Schucht  apportera  «  six  verres 
à  vin  de  Champagne  et  six  verres  à  bon  vin  pour  Son  Excellence 
le  ministre  de  la  guerre  à  la  Sénatorerîe  i.  Le  31  ,arrive  un  détache- 
ment d'artillerie  wurtembergeoise,  apparemment  bien  dépourvu, 
car  il  a  besoin  de  tout,  et  réclame  tout,  pain,  vin,  graisse,  har- 
nachements, roues  de  rechange,  instruments  de  tout  genre.  Ne 
réclame«t-il  pas  encore  quatre  livres  de  sucre,  une  demi-livre  de 
poivre,  et,  on  se  demande  vraiment  pour  quel  usage,  deux  cents 
bouchons  ! 

Au  mois  d'avril  117  bons  de  réquisition,  quelques-uns  assez 
étranges.  Ainsi  le  2,1e  maréchal-ferrantMérysera  requis  de  céder 
pour  quelques  jours  une  partie  desa  boutique  aUx  maréchaux  du 
général  Pausch,  et  les  tailleurs  Miche  et  Alaïs  devront  tout  quit- 
ter pour  confectionner  des  dolmans  destinés  aux  hussards  de 
Blankenstein.  Le  4,  l'épicier  Chocarne  fournira  300  lampions  qui 
seront  posés  devant  THÔlel  de  ville,  sans  doute  pour  éclairer  le 
bivouac  installé  sur  la  place  d'Armes.  C'est  à  ce  même  bivouac 

(1)  aéquUitioQs  Belorgey^  Pallereau,  Dalot,  Richard,  Jacquinot,  Richarme . 
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qu'on  apportera  d'urgence  une  feuillette  de  vin  et  62  livres  de 
fromage.  Le  5  on  réclame  trois  manches  de  lances  dont  on  four- 
nira le  bois  à  l'usage  des  Cosaques,  le  6,deux  livres  de  sucre  pour 
le  régiment  d'Erlach  :  mais  le  sucre  était  alors,par  suite  du  blocus 
continental,  une  denrée  fort  rare,  et  Tépicier  réquisitionné  répond 
qu'il  n'en  a  plus  à  sa  disposition  qu'une  livre  et  demie.  Le  i  1  on 
demande  300  lampions  et  quatre  torches,  6.000  pains  à  cacheter 
blancs,  conformes  au  modèle,  et  comme,  paraît-il,  les  objets 
fournis  avaient  plu,  dès  le  22,  nouvelle  demande  de  \  .200  pains 
à  cacheter  blancs, toujours  du  môme  modèle.  Le  16  on  demandera 
au  bandagiste  Buffard  «  deux  petites  seringues  à  injection  pour 
rhôpital  des  Capucins  «  et  quatres  livres  d'étouppes  au  nommé 
Pihouépour  le  pansement  des  chevaux.  Le  26  un  ofQcier,  doué  de 
sens  pratique,  obtiendra  contre  le  savetier  Ancemot  une  réquisition 
a  pour  remonter  tout  de  suite  une  paire  de  bottes  »,  et,  le  29,  un 
autre  savetier,  Jouanne,  sera  sommé  de  recevoir  dans  sa  boutique 
adeux  ouvriers  cordonniers  de  la  garnison  pour  raccommoder  des 
souliers.  »  Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  des  fournitures  de 
bureau,  des  bouteilles  d'encre  qui  sont  incessamment  renouvelées, 
des  mains  de  papier,des  douzaines  de  crayons,  «des  grandes  écri- 
toires  pour  le  bureau  du  commandant  t>  ^t  des  a  grands  ciseaux 
pour  couper  le  papier».  L'Autriche  se  croirait  perdue  si  les 
bureaux  ne  fonctionnaient  pas,  et  ils  fonctionnent  avec  une  acti- 
vité singulière. 

Sur  ces  entrefaites  Paris  avait  succombé,  l'Empire  avait  dis- 
paru dans  la  tourmente.  Les  alliés  n'avaient  plus  qu'à  signer  la 
paix  et  qu'à  rentrer  dans  leurs  foyers.  Mais,  bien  que  cette  paix 
fût  virtuellement  signée,  le  système  des  réquisitions  était  si  com- 
mode qu'il  continua.  Pendant  le  mois  de  mai,  on  délivre  encore 
quarante-trois  bons  de  réquisition.  Ce  ne  sont  plus,  il  est  vrai,  des 

(1)  Réquisitious  du  6,  caolfs,  deux  ramea  de  papier  à  Vauthier;  —  du  li, 
papier  de  chancellerie  à  Vauthier;  —  du  SO,  douze  bouteilles  d'encre  pour  les 
bureaux  du  command/int  de  place. 
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objets  de  Tantaisie.  On  continue,  à  réclamer  encore  du  papier  et 
de  l'encre,  mais  on  songe  au  prochain  départ  et  on  s'organise  en 
conséquence.  C'est  ainsi  que  le  l'*^  mai  Duthu  sera  prié  de  porter 
douze  marmites  à  la  caserne  de  refuge  et  que,  le  2,  tous  les 
tripiers  de  la  ville,  il  y  en  avait  alors  seize,  seront  convoqués 
pour  fournir  de  la  graisse.  Le  10  les  cordiers  Pihoué,  Dambrun, 
Colin,  Lucotte,  Bardin,  Enard  et  les  trois  Bidet  devront  tres- 
ser, avec  le  chanvre  qui  leur  sera  fourni  par  la  préfecture,  cha- 
cun soixante-douze  traits  de  chevaux  en  corde  et  une  livre  de 
flcelle.  A  la  date  du  28  la  mairie  signe  encore  un  bon  de  réquisi- 
tion. Ce  sont  comme  les  dernières  vagues  de  la  tempête  où  a  failli 
sombrer  la  France. 

En  dehors  des  réquisitions,  qui  furent  parfois  brutales  et  bru- 
talementexercéeSyles  relations  entre  occupants  etoccupés  se  main- 
tinrent correctes,  mais  elles  ne  furent  jamais  cordiales.  Les  Dijon- 
nais  sans  doute  étaient  fatigués,  comme  on  Tétait  alors  dans  toute 
la  France,  de  la  tyrannie  napoléonnienne,  mais  l'Empereur  n'en 
était  pas  moins  le  chef  légal  et  universellement  reconnu  du  pays. 
Malgré  ses  délaites,  il  conservait  son  prestige.  Quant  aux  Autri- 
chiens ils  se  savaient  en  pays  ennemi,  et  ne  se  dissimulaient  pas 
qu'au  premier  ordre  il  leur  faudrait  piteusement  battre  en  retraite. 
Aussi  prenaient-ils  leurs  précautions.  Dèsle2i  janvier,  le  général 
Klenau  convoqua  tous  les  fonctionnaires  pour  leur  faire  prêter 
serment  de  concourir  à  la  tranquillité  publique.  Ce  serment  n'im- 
posait que  le  strict  accomplissement  d'un  devoir  professionnel.  Il 
ne  froissait  aucune  susceptibilité.  Aussi  fut-il  prêté  sans  opposi- 
tion. Le  9  février  1814,  nouvelle  prestation  de  serment  de  fidélité 
ou  tout  au  moins  de  neutralité,  exigée  par  le  comte  d'Auersperg, 
chambellan  de  l'Empereur  d'Autriche  et  gouverneur  de  la  Côte- 
d'Or.  Ce  serment  devait  être  écrit.  Aussi  plus  d'un  fonctionnaire 
se  niontrait-il  disposé  à  ne  pas  signer  un  pareil  engagement  :  mais 
le  préfet,  assisté  de  son  conseil,  se  prononça  pour  l'affirmative,  et  il 
n'y  eut  plus  qu'à  obéir.  Trois  semaines  plus  tard,  lorsque  le  baron 
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de  Bartenstein,  nommé  gouverneur  général  à  titre  provisoire  des 
quatre  départements  de  la  Côte-d'Or,  de  TYonne,  de  la  Haute- 
Marne  et  de  TAube,  voulut  imposer  un  nouveau  serment  beau- 
coup plus  explicite,  il  se  heurta  à  un  mauvais  vouloir  absolu.  Ce 
serment  était  aussi  conçu  (<)  :  «  Je  jure  que  je  ne  ferai  rien  de 
contraire  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  des  armées  alliées,  que 
j'administrerai  les  affaires  publiques  que  Ton  me  conBera  d'après 
les  ordres  que  je  recevrai  et  pour  le  compte  des  puissances 
alliées,  et  que  je  me  soumettrai  sans  réserve  aux  ordres  des  admi- 
nistrations préposées,  et  principalement  aux  ordres  du  gouver- 
neur général.  »  La  cour  d'appel,  à  l'unanimité,  refusa  de  signer 
un  engagement  qui  lui  semblait,  à  bon  droit,  contraire  à  l'hon- 
neur. Elle  députa  au  gouverneur  le  président  Guillemot,  le  con- 
seiller Riambourg  et  l'avocat-général  Nault.  Après  de  longs  débats 
on  Dnit  de  part  et  d'autre  par  s'entendre  pour  la  rédaction  sui- 
vante :  «  Je  jure  que  je  ne  ferai  rien  de  contraire  à  la  sûreté  et  à 
la  tranquillité  des  armées  alliées  et  que  je  continuerai  à  remplir 
avec  zèle  et  exactitude  mes  fonctions,  au  nom  de  mon  gouverne- 
ment, et  conformément  aux  lois  de  l'état,  d 

Le  gouverneur  autrichien  n'avait  accepté  cette  formule  évasive 
que  très  à  contre-cœur.  Il  eût  préféré  pouvoir  tenir  tous  les  fonc- 
tionnaires sous  sa  dépendance  directe  :  aussi  gardait-il  rancune  à 
ceux  d'entre  eux  qu'on  lui  avait  présentés  comme  ayant  dirigé 
Topposition,  Sous  prétexte  de  mauvaise  volonté  notoire  de  la  part 
des  Dijonnais,  et  de  quelques  velléités  de  résistance,  ne  s'avisa- 
t-il  pas,  le  21  février,  de  prendre  des  otages  et  de  les  diriger  par 
un  temps  très  rigoureux  et  avec  des  moyens  de  locomotion  tout  à 
fait  primitifs,  sur  Baume-les- Dames,  où  ils  furent  traités  en  pri- 
sonniers de  guerre.  La  cour  impériale  fournit  trois  de  ces  otages, 
le  premier  président  Larché,  le  procureur  général  Ballant  et  le  pré- 


(1}  Journal  d'Hcnrys  Marcilly. 
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sident  de  chambre  Buvée  (<).  On  leur  adjoignit  le  professeur  Jaco- 
tot  (2),  Frénaiet,  contrôleur  des  contributions  directes,  et  Vaillant, 
secrétaire  général  de  la  Préfecture.  De  ces  six  victimes  de  la  bru- 
talité autrichienne,  Tun  d'eux,  Ballant,  avait  un  accès  de  goutte  : 
on  se  décida  à  le  laisser  chez  lui  ;  mais  les  cinq  autres  durent  se  rési- 
gner à  partir  escortés  par  des  gendarmes.  La  cour  d'appel  adressa 
aussitôt  une  protestation  au  prince  de  Hesse,  et,  comme  elle  ne 
reçut  pas  de  réponse,  elle  lui  envoya  en  députation  le  président 
Morizot  et  les  conseillers  Henrys  Marcilly  et  Benoît.  Les  magistrats 
furent  bien  reçus  et  on  leur  donna  de  bonnes  paroles  :  ils  ne  s'en 
contentèrent  pas,  et  renouvelèrent  leur  demande  (i**  mars).  Le 
général  Brianki,  qui  les  reçut,  promit  d'écrire  le  jourmôme  en  leur 
faveur  au  généralissime,  prince  de  Schwarzemberg,  mais  les 
otages  ne  furent  mis  en  liberté  que  le  17  mars.  Le  président  Larché 
remontait  sur  son  siège  dès  le  21,  mais  les  quatre  autres  prison- 
niers ne  voulurent  pas  s'exposer  à  un  second  voyage  par  force,  et 
ils  ne  regSLgnèrent  leurs  foyers  qu'après  le  départ  des  Autrichiens. 
Si  les  ennemis  s'étaient  montrés  si  impitoyables,  et  s'ils  avaient 
recouru  à  ces  odieux  moyens  de  répression,  qui,  cinquante-six 
ans  plus  tard,  seront  renouvelés  dans  la  môme  ville  et  avec  plus 
de  rigueur  encore,  c'est  qu'ils  avaient  subi  à  la  fin  de  février  une 
série  d'échecs,  qui  avaient  singulièrement  compromis  leurs  pre- 
miers avantages.  Ce  fut  lorsque  Napoléon  eut  remporté  sur  lesalliés 
cette  série  de  victoires  à  Champaubert,  à  Montmirail,  à  Château- 
Thierry,  à  Nangis,  à  Montereau,  à  la  suite  desquelles  Prussiens  et 


(1)  Bavée,  né  &  Mirebeaa,  18  février  1762,  j âge  de  paix  à  Mirebeau,  1790. 
Membre  da  Conseil  des  Giaq  Cents.  Assiste  au  18  brumaire.  Juge  à  Dijon, 
1807;  président  de  1807  au  12  décembre  1811.  Conseiller,  puis  président.  Ne 
tài  pas  compris  en  1816  dans  la  réorganisation  de  la  magistrature.  Réintégré 
en  1880,  sur  sa  demande,  dans  les  fonctions  déjuge  de  paix. 

(2}  Jacotot,  né  à  Dijon,  1770.  Professeur  au  collège  avant  1789.  Engagé 
volontaire,  capitaine  d'artillerie,  professeur  de  mathématiques  transcen- 
dantes à  récole  centrale  de  Dijon.  Sous-directeur  de  TEcole  polytechnique. 
Représentant  pendant  les  Cent  Jours,  exilé  en  1815:  résida  en  Belgique  jus- 
qu'en 1830.  Inventeur  de  la  méthode  Jacotot  pour  Tétude  des  langues. 
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Liitrichiens  vaincus  et  refoulés  se  crûrent  k  la  veilla  d'êire  Torcés 
'évacuer  te  territoire  franoais.  Toutes  leurs  colonnes  étaient  alors 
ameDéesenarrière.CommeraécritSégur,  u  leurs  dehors  gardaient 
ncore  quelque  contenance,  mais  au  dedans  régnaient  le  trouble  et 
1  coarusion,  précurseurs  des  catastrophes.  L'attitude  découragée 
es  plus  présomptueuse,  les  défiances  intestines,  les  reproches  mu- 
uels,  tout  annonçait  que  cette  machine,  composée  de  parties  bété- 
ogèoes,  était  près  de  se  dissoudre.  »  A  l'exception  des  Prussiens 
t  de  quelques  Russes  qui  voûtaient  continuer  la  guerre  et  &  tout 
fixmarcber  sur  Paris,  le  découragement  était  grand  danslesétats- 
aajors.  Malgré  la  résistance  deBlUcherJaretraitesurLangre&fut 
lécidée  et  cette  retraite  Taillit  se  convertir  en  déroute.  Lorsque 
3S  paysans  d'Alsace  et  de  Lorraine  virenlarriver  cesintermina- 
lies  convois  de  blessés  et  de  malades  qui  revenaient  des  champs 
le  balaillede  la  Champagne,  lorsqu'ils  assistèrent  au  mouvement 
n  arrière  de  toutes  les  troupes,  un  long  frémissement  de  joie 
ecoua  la  France  entière.  Ces  espérances  ne  devaient  pas  se  réa- 
iser.  Napoléon  avait  joui  du  dernier  sourire  de  la  fortune.  D'im- 
lortants  renforts  arrivaient  aux  alliés.  Augereau  leur  laissait  libre 
e  chemin  de  lu  retraite.  Des  Français,  égarés  par  la  passion  poli- 
ique,  les  mettaient  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passait  ô  Paris  et 
le  leur  cachaient  pas  que,  malgré  les  victoires  des  deux  dernières 
emaines,  malgré  lus  prisonniers  et  les  trophées  qu'on  avait  pro- 
nenësdans  les  rues  de  la  capitale,  ta  bourgeoisie  découragée  accep- 
erait  avec  résignation  un  changement  de  dynastie.  Aussi  résolu- 
ent-ils  non  seulement  de  tenter  de  nouveau  la  fortune  des  armes, 
aais  encore  de  resserrer  leur  alliance.  Par  le  traité  de  Chaumont, 
,  la  date  du  1"  mars  I8t4,  ils  contractèrent  pour  vingt  ans  une 
.Iliance  offensive  et  défensive,  et  s'engagèrent  à  poursuivre  la 
uerre  avec  toutes  leurs  ressources  et  &  ne  jamùs  conclure  de  paix 
éparée. 

Pendant  ce  temps  les  Dijonnais  avaient  passé  par  toutes  les  al- 
ernativea  de  l'espoir  et  de  l'abattement.  Ils  avaient  vu  dans  les 
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rues  de  leur  ville  se  succéder  les  colonnes  de  blessés  et  de  malades. 
Ils  avaient  assisté  au  départ  précipité  de  l'empereur  d'Autriche  et 
de  son  état-major.  Un  instant  ils  s'étaient  môme  crus  délivrés  de 
l'occupation  étrangère,  surtout  quand  on  leur  communiqua  le 
fameux  ordre  du  jour  du  général  Alix  (2  mars),  prescrivant  la  levée 
en  masse  et  la  résistance  à  oatrance.  et  Que  tout  citoyen  armé 
prenne  les  armes.  Tout  citoyen  armé  est  reconnu  soldat.  Tout 
chef  de  troupe  est  reconnu  officier.  Il  s'agit  de  détruire  les  débris 
d'une  armée  vaincue.  Toutes  armes  sont  bonnes,  armes  à  feu, 
faulx,  fourches,  crocs  de  rivière.  Que  chacun  combatte  à  outrance 
les  barbares  qui  ravagent  nos  campagnes;  que  partout  ils  trou- 
vent dans  les  forêts  de  la  Bourgogne,  dans  les  défilés  et  sur  les 
rivières,  les  embuscades  qui  leur  ferment  tout  passage  ;  que 
partout  on  enlève  les  détachements  et  les  reconnaissances  de 
l'ennemi  ;  qu'on  sonne  le  tocsin  de  toutes  parts,  qu'il  soit  le 
signal  du  ralliement  et  de  la  prise  d'armes.  »  Il  est  certain  que  si 
la  France  entière,  saisie  de  la  fièvre  patriotique,  eût  couru  aux 
armes,  comme  le  conseillait  Alix,  les  alliés  risquaient  fort  de  ne 
pas  repasser  le  Rhin.  La  guerre  de  guérillas,  comme  on  venait 
de  la  faire  en  Espagne  à  nos  dépens,  convenait  au  caractère  natio- 
nal. Pourquoi  Napoléon  n'a-t-il  pas  décrété  la  levée  en  masse, 
comme  aux  grands  jours  de  1193!  Tous  les  vieux  soldats  auraient 
décroché  leur  fusil  de  chasse,  les  femmes  et  les  enfants  eux-mêmes 
auraient  couru  aux  armes,  comme  ils  le  firent  en  mainte  localité. 
Il  aurait  fallu  étendre  et  régulariser  ce  mouvement.  Napoléon  ne 
l'osa  pas,  et  il  eut  grand  tort.  La  meilleure  preuve  en  est  que  les 
alliés  redoutaient  cette  explosiçn  de  fureur  nationale.  A  peine 
eurent-ils  connaissance  de  Tordre  du  jour  d'Alix  que  le  généralis- 
sime Schwarzemberg  prit  une  série  de  mesures  draconiennes  des- 
tinées à  en  paralyser  Tefifet  (Troyes,  10  mars  1814).  «  i*  Tout 
individu  pris  les  armes  à  la  main  et  faisant  partie  de  la  levée  en 
masse,  sera  traité  en  prisonnier  de  guerre  et  conduit  dans  les  pro- 
vinces éloignées  des  états  des  puissances  alliées.  Tout  habitant  de 
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ville  ou  de  campagne  qui  aura  tué  ou  blessé  un  militaire  des 
armées  alliées,  sera  traduit  devant  une  commission  militaire  et 
fusillé  dans  les  vingt-quatre  heures.  2®  Toute  commune  où  sera 
sonné  le  tocsin  dans  le  but  de  soulever  le  peuple,  sera  livrée  aux 
flammes.  3<»  Toute  commune  dans  laquelle  aura  été  commis  un 
assassinat  sera  responsable  du  fait.  4^  Tout  commandant  de  corps 
est  autorisé...  à  enlever  des  otages  choisis  parmi  les  citoyens  les 
plus  notables.  5*  Toute  commune  dont  les  habitants  se  porteront 
en  masse  à  des  voies  de  fait  contre  les  troupes  alliées  sera  livrée 
au  pillage  et  aux  flammes.  6°  Tout  colporteur  d'ordre  tendant  à 
faire  exécuter  une  des  dispositions  prévues  par  la  publication  du 
général  Alix  qui  tombera  au  pouvoir  des  alliés,  sera  regardé  comme 
espion  et  fusillé  sur-le-champ.  1^  Tous  les  prisonniers  français 
répondront  de  chaque  voie  de  fait  que  Ton  se  permettrait  contre 
des  militaires  que  le  sort  des  armes  ferait  tomber  au  pouvoir  des 
armées  françaises.  » 

A  Dijon  il  était  difQcile  de  ne  pas  obéir  puisqu'on  avait  en  quel- 
que sorte  le  couteau  sur  la  gorge,  mais  tout  ce  quMl  y  avait  dans 
la  population  de  viril  et  d'énergique  n'attendait  qu'une  occasion 
pour  se  ruer  sur  les  Autrichiens.  On  aurait  volontiers  fait  contre 
eux  le  coup  de  feu,  comme  les  habitants  de  Montereauqui,  lors 
de  la  terrible  bataille  du  18  février,  s'étaient  joints  à  l'armée  régu- 
lière pour  essayer  de  couper  la  retraite  aux  ennemis.  Chaque  jour, 
et  malgré  la  présence  d'une  forte  garnison,  éclataient  des  rixes. 
Dans  la  nuit  du  16  au  17  mars  «quelques  soldats  autrichiens  furent 
assaillis  et  fort  maltraités  par  quelques  vignerons  et  ouvriers 
qu'exaspérait  leur  outrecuidance.  Le  commandant  de  place,  baron 
de  Lunden,eut  un  instant  l'intention  de  sévir,  mais  une  exécution 
militaire  aurait  provoqué  une  émeute.  Il  se  contenta  de  faire 
arrêter  les  coupables,  et  écrivit  au  maire  la  lettre  suivante:  a  L'évé- 
nement arrivé  le  16  dans  la  ville  prouve  avec  quelle  facilité  le 
peuple  se  laisse  abuser;  il  ne  prévoit  pas  que  lui  seul  est  victime 
de  la  malveillance  :  c'est  pour  le  sauver  de  Tabîme  où  on  le  pré- 
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cipite,  c'est  pour  garantir  la  ville  des  malheurs  affreux  auxquels 
ils  l'exposent,  que  j'ai  fait  arrêter  les  meneurs,  qui,  n'ayant  rien 
à  perdre,  ne  pourront  que  gagner  au  pillage  qu'ils  veulent  provo- 
quer et  à  l'incendie  qu'ils  cherchent  à  allumer.  Que  les  habitants 
paisibles  et  honnêtes  se  rassurent  ;  ils  continueront  à  jouir  de  la 
tranquillité,  qui,  depuis  deux  mois,  époque  de  notre  entrée,  n'a 
cessé  de  régner  :  mais  que  les  coupables  tremblent  !  Un  rapport 
vient  d'ê(re  adressé  à  Son  Altesse  le  prince  héréditaire  de  Hesse- 
Hombourg  et  ils  doivent  s'attendre  à  être  jugés  d'après  toute  la 
rigueur  des  lois  militaires.  » 

Pendant  ce  temps,  les  événements  avaient  marché.  L'Empe- 
reur n'avait  pas  réussi  dans  son  attaque  contre  BlUcher.  Les 
batailles  de  Craonne  et  de  Laon  étaient  restées  indécises.  Les 
alliés,  de  nouveau  réunis,  lui  opposaient  une  masse  accablante  de 
forces.  Il  était  à  craindre  qu'ils  ne  poursuivissent  leur  marche  dans 
la  direction  de  Paris  ;  mais  on  ne  connaissait  à  Dijon  que  par  oui- 
dire  les  sanglantes  tragédies  de  Champagne.  Les  bruits  les  plus 
contradictoires  étaient  mis  en  circulation.  Chaque  nuit  des  pla- 
cards anonymes  annonçaient  les  révolutions  les  plus  étranges.  Ce 
qui  frappait  le  plus,  c'est  que  l'empereur  d'Autriche,  intéressé 
plus  que  tout  autre  à  la  conservation  de  la  dynastie,  en  qualité 
de  grand-père  du  futur  Napoléon  II,  laissait  dire  et  écrire  autour 
de  lui  que  les  Bourbons  étaient  à  la  veille  de  rentrer  en  France. 
On  en  tirait  comme  conséquence  que  la  chute  de  l'Empereur  était 
arrêtée  en  principe  entre  les  souverains  alliés.  Les  partisans  du 
gouvernement  en  étaient  exaspérés  :  les  royalistes  au  contraire  ne 
cachaient  plus  leursesperances.il  en  résultait  entre  Dijonnaisdes 
discussions  passionnées,  mais  qu'on  n'osait  pas  encore  exprimer 
de  vive  voix,  car  les  alliés  gardaient  soigneusement  le  secret  sur 
les  opérations  militaires,  et  on  était  réduit  à  des  conjectures. 

Dijon  présentait  alors  une  animation  extraordinaire.  Le  grand 
état-major  des  princes  y  était  installé,  et  les  officiers,  non 
contents  des  réquisitions,   achetaient  à  grands  frais  tout  ce 
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qu'ils  trouvaient  à  leur  convenance  dans  les  magasins  de  la 
ville,  surtout  de  l'argenterie,  des  bijoux  et  des  robes.  Aussi 
les   négociants  n'avaient-il  pas,  en  somme,   trop  à    se  plain- 
dre de  l'occupation.  Ils  accueillaient  avec  politesse  les  ofOciers 
étrangers,  surtout  les  Autrichiens  et  les  Russes  ;  mais,  en  général, 
ils  ne  cachaient  pas  les  sentiments  de  haine  qu'ils  portaient  aux 
Prussiens  pour  leur  brutalité  et  aux  Anglais  pour  leur  arrogance. 
Un  jour  une  des  dames  les  plus  en  vue  de  Dijon,  M"»»  deB***,  ren- 
contra dans  un  des  magasins  de  la  ville  quelques  ofGciers  qu'elle 
prit  pour  autrichiens  à  cause  de  leur  uniforme.  Elle  crut  pouvoir 
parler  à  cœur  ouvert  en  leur  présence,  et  «  s'écria  que  les  Anglais 
étaient  des  monstres  et  qu'elle  voudrait  étrangler  le  dernier 
d'entre  eux.  Ces  messieurs  la  remercient  très  poliment,  et  annon- 
cent quMls  sont  membres  de  la  légation  anglaisé.  Jugez  de  la 
confusion  de  la  pauvre  dame  !  Cependant  elle  ne  s'est  pas  décon- 
certée. La  conversation  a  continué,  et  ces  messieurs  ont  fini  par 
lui  dire  que,  si  elle  voulait  la  paix,  elle  n'avait  qu*à  envoyer  son 
mari  armé  d'un  pistolet  tuer  le  seul  homme  qui  s'y  oppose.  Cela 
vous  donne  le  thermomètre  de  l'opinion  de  ces  messieurs  (1)  !  » 
Pendant  que  les  Dijonnais  cherchaient  ainsi  à  pénétrer  les 
secrets  de  Tavenir,  et,  placés  en  quelque  sorte  entre  l'encFume  et 
le  marteau,  étaient  forcés  de  cacher  leurs  véritables  sentiofientset 
de  ménager  leurs  vainqueurs,radministration  municipâleessayait, 
tout  en  donnant  satisfaction  aux  Autrichiens,  de  maintenir  le  bon 
ordre.  Ce  n'était  pas  toujours  chose  aisée,  lorsque  par  exemple  il 
fallait  intervenir  en  faveur  des  habitants  du  hameau  de  Mirande, 
écrasés  par  les  logements  militaires,  ail  est  résulté  de  cette  répar- 
tition évidemment  excessive,  écrivait  à  ce  propos  le  maire  au 
baron  de  Lunden  (3  mars)  que  déjà  quelques  habitants  complète- 
ment ruinés  ont  abandonné  leurs  fermes,que  toutes  les  ressources 
des  autres  ont  été  épuisées  en  peu  de  jours,  et  qu'enfin,  si  de 

(1)  Lettre  de  Peiguol  à  Baulinont,  de  Vesoul,  30  mars  1814. 
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nouveaux  cantonnements  y  étaient  adressés,  vos  troupes  ne 
pourraient  plus  trouver  aujourd'hui  chez  les  habitants  les  secours 
qu'elles  ont  le  droit  d'en  exiger.  »  Tantôt  (1  )  il  s'agit  pour  le  maire 
(15  février]  d'assurer  une  réquisition  de  légumes  frais  sur  les 
bords  de  la  Saône,  ou  une  réquisition  de  tonneaux  (16  février)  ; 
tantôt  (2)  (2  mars)  il  lui  faut  arrêter  les  dégâts  commis  dans  les 
bois  voisins  de  la  ville  par  des  citoyens  nécessiteux,  ou  môme  par 
des  personnes  trop  empressées  de  jouir  de  la  sorte  d'impunité 
qu'assuraient  les  circonstances  pour  violer  à  leur  profit  les  règle- 
ments forestiers,  et  pour  couper  jusqu'aux  arbres  en  bordure  sur 
les  grandes  routes.  «  Considérant,  dit  l'arrêté,  que  cette  violation 
du  droit  de  propriété  est  d'autant  plus  répréhensible  qu'en  ce 
moment  on  s'occupe  des  moyens  de  fournir  du  bois  à  la  classe 
indigente,  nous  décidons  que  les  bois  coupés  seront  confisqués  et 
les  délinquants  poursuivis.  »  Le  maire  est  encore  obligé  de  rap- 
peler à  la  pudeur  des  délinquants  d*un  autre  genre,  et  voici  l'ar- 
rêté qu'il  prendra,  le  6  mars  1814,  contre  les  dénommées  Alexan- 
dre, Jacquin,  et  Jaillot,qui  s'étaient  montrées  beaucoup  trop  hos- 
pitalières pour  leurs  hôtes  de  passage  :  «  Considérant  que  ces  filles 
sont  un  objet  de  scandale  et  qu'elles  troublent  par  le  bruit  qu'elles 
occasionnent  la  tranquillité  des  voisins,  il  est  enjoint  aux  sus- 
dénommées  d'observer  à  l'avenir  une  conduite  paisible,  et  de  ne 
plus  attirer  des  étrangers  dans  leur  domicile,  ou  sinon  la  pri- 
son. » 

Ce  n^'était  pas  seulement  à  la  santé  morale  de  ses  administrés 
que  le  maire  de  Dijon  était  alors  obligé  de  prêter  son  attention  : 
il  lui  fallait  encore  se  garer  contre  lesdangers  d'une  épidémie  pro- 
bable, causée  par  l'encombrement  des  blessés  et  des  malades  dans 
les  hôpitaux.  Dès  le  6  février  il  avait  prié  (3)  tous  les  médecins  et 
chirurgiens  de  vouloir  bien  se  considérer  comme  en  service  per- 


(1)  Archives  manicipales,  regUtre  1814,  p.  25. 

(2)  Id.,  p.  81. 
^3}  Id.,  p.  20. 
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manent.  «  L'humanité  vous  en  fait  un  devoir,  leur  avait-il  écrit, 
et  votre  zèle  m'est  un  sûr  garant  que  vous  déférerez  à  .cetle 
demande  que  j'appuie  de  tous  mes  vœux  et  de  tous  mes  désirs.  » 
Malgré  la  bonne  volonté  du  corps  médical,  l'épidémie  avait 
éclaté.  Au  21  mars,  Durande  écrivait  (1)  à  l'économe  de  Thos- 
pice  militaire  des  Ursulines  que  plusieurs  cas  de  Qèvre  putride 
avaient  été  signalés,  et  qu'il  était  prudent  de  ne  plus  faire  passer 
les  cadavres  par  la  rue  Guillaume,  mais  par  la  rue  Saumaise  et 
la  Porte-Neuve.  Le  25  mars  il  prévient  (2)  l'économe  de  l'hospice 
des  Capucins  de  la  visite  probable  de  l'empereur  d'Autriche,  et 
le  prie  d'avertir  les  médecins  de  se  tenir  prêts  à  le  recevoir.  Le 
id  avril  il  invite  (3)  les  personnes  charitables  à  envoyer  des  cen- 
dres pour  la  lessive  à  l'hôpital,  afln  d'éviter  les  maladies  conta- 
gieuses que  ne  manquerait  pas  de  produire  la  malpropreté  des 
linges  mal  lessivés.  Cette  multiplicité  d'occupations  nécessitait  la 
présence  continuelle  à  la  mairie  des  membres  de  la  municipalité. 
Aussi  ne  pouvaient-ils  plus  sufBre  à  une  besogne  écrasante  :  ils(4) 
se  virent  forcés  de  fermer  leur  porte  ou  du  moins  de  Tentr'ouvrir 
à  de  certaines  heures  et  dans  des  conditions  déterminées  (21 
mars)  :  c  Considérant  que,depuis  l'invasion  des  puissances  alliées, 
les  affaires  de  la  mairie  se  sont  tellement  multipliées  qu'il  est 
impossible  d'y  faire  face,  si  l'on  est  détourné  à  chaque  instant  par 
des  demandes  qui  sont  le  plus  souvent  inutiles  et  infructueuses, 
arrêtons  :  à  dater  de  ce  jour  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autremen 
ordonné,  à  l'exception  de  MM.  les  ofûciers  autrichiens  et  autres 
militaires  attachés  à  leur  service,  et  des  fonctionnaires  civils,  le 
maire  n'accordera  d'audience  aux  particuliers  de  Dijon  que  depuis 
cinq  heures  du  soir  jusqu'à  sept.  » 
Certes  il  nous  faut  savoir  gré  aux  conseillers  de  18U  d'être  ainsi 


(1)  Archives  muDicipales,  registre  1814,  p.  45. 

(2)  Id.,  p.  46. 

(3)  Id.,  p.  63. 

(4)  ld.,p.  45. 


—  503  — 
restés  avec  taal  de  vaillaDce  sur  la  brèche,  et  de  ne  jamais  a.y 
reculé  ni  devant  la  respoDSabilité  des  mesures  h  prendre, ni  dev 
lea  fatigues  d'un  travail  incessant.  Aussi  Durande  avait-il  le  di 
d'adresser  au  prince  de  Schwarzemberg  la  lettre  suivante  i 
qui  n'est  pas  une  banale  protestation,  mais  au  contraire  l'expi 
sioa  stricte  de  la  vérité  :  i  La  mairie  n'a  piis  eu  besoin  A't 
réorganisée.  Quel  que  fût  le  sort  de  dos  habitants,  uous  av< 
pensé  que  nous  devions  le  parlaf^er,  et  d'ailleurs  nous  connaiss< 
trop  bien  combien  les  intentions  de  Votre  Allesse  étaient  bi 
veillantes  pour  éprouver  quelque  sentiment  de  crainte  en  rest 
à  notre  poste...  Les  magasins  s'approvisionnent  en  toute  diligec 
mais  l'activité  des  habiloots  du  département  prouve  plutôt  h 
bonne  volonté  que  leur  état  d'aisance.  C'est  souvent  en  sedépoi 
lant  du  strict  nécessaire  que  la  plupart  de  nos  villages  Font  Tac 
nos  réquisitions  :  plusieurs  sont  épuisés.  Ils  ont  donné  à  l'arn 
tout  ce  qu'ils  possédaient,  et,  s'il  reste  un  peu  de  numéraire 
sera  bie  niât  absorbé  parles  dépenses  d'entretien  des  hôpitaux 
par  Les  Trais  d'aministratîon.  b 

Malgré  lea  bruits  coutradictoîres  mis  en  circulation  par 
amis  ou  par  les  adversaires  de  l'Empereur,  peu  à  peu  la  vérité 
faisait  jour.  On  apprenait  que  Napoléon,  débordé  par  des  for 
supérieures,  avait  ouvert  aux  alliés  le  chemin  de  Paris,  et,  ] 
une  manœuvre  désespérée,  s'était  jeté  sur  leurs  derrières  a 
l'espoir  de  couper  leurs  communications,  de  rallier  les  garnis( 
de  la  frontière,  et  de  livrer  avec  ces  forces  nouvelles  une  bâta 
décisive.  Certes  la  conception  élait  hardie  et  elle  pouvait  réuss 
mais  si,  d'un  autre  côté,  les  ennemis,  négligeant  ce  qui  se  pass 
en  arrière,  se  dirigeaient  sur  la  capitale  en  dispersant  les  coi 
épars  qu'ils  rencontreraient,  n'était-il  pas  k  craindre  que  Pa 
ne  résisl&t  pas  et  que  le  pays  lût  entraîné  dans  le  naufrage  de 
dynastie!  On  était  donc  dans  l'uttente  d'un  grand  événement, 

(I]  ArctiiVM  niuDicipalei,  regUtre  ISU,  p.  19. 
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nul  n'ignorait  que  la  partie  décisive  allait  se  jouer.  Peignot,  cet 
érudit  Bourguignon  qui  a  tant  écrit  parce  qu'il  avait  beaucoup 
amassé,  était^  comme  tous  ses  contemporains,  dans  Tattente  du 
dénouement  qui  approchait.  À  la  Qn  de  ce  mois  de  mars,  si  fé- 
cond en  péripéties  dramatiques,  il  faisait  part  de  ses  impressions 
à  son  ami  Baulmont,  de  Vesoul,  et  lui  adressait  ces  lignes  si  élo- 
quentes dans  leur  simplicité:  a  On  paraît  décidé  à  tout  sacrifier 
pour  assurer  une  longue  paix  à  l'Europe,  mais  à  quel  prix,  grands 
Dieux  !  Cette  puissance  naguère  si  grande,  si  florissante,  et 
maintenant  si  faible,  si  déchirée,  si  épuisée,  jouira  de  cette  paix, 
comme  le  cadavre  jouit  du  repos  dans  le  tombeau.  Quelle  crise, 
quel  avenir  effrayant  pour  plus  d'un  million  de  Français  !  Le  trône 
existe  encore,  mais,  si  Ton  en  croit  les  murs  qui  parlent,  il  est 
bien  ébranlé,  la  charpente  craque  de  tous  côtés,  et  combien  de 
mains  y  mettent  la  cognée  !  s'il  vient  à  s'écrouler,  quel  fracas,  et 
que  sortira-t-il  de  ses  débris  ?  une  ombre  de  cette  puissance  jadis 
si  glorieuse  et  devenue  trop  gigantesque.  »  Ces  tristes  pressenti- 
ments ne  devaient  hélas  !  que  trop  tôt  se  réaliser.  Bientôt  on  ap- 
prenait que  les  alliés,  poursuivantleur  marche  victorieuse,  avaient 
écrasé  les  soldats  de  Marmont  et  de  Mortier  à  la  Fëre  Champe- 
noise, et  mis  le  siège  devant  Paris.  Âpres  une  résistance  glorieuse 
mais  inutile,  la  capitale  ouvrait  ses  portes,  et  l'Empereur,  revenu 
trop  tard  pour  la  suprême  bataille  qu'il  désirait,  s'enfermait  à 
Fontainebleau  pour  y  attendre  la  décision  de  ses  vainqueurs. 

Ce  que  fut  cette  décision  personne  ne  l'ignore.  Napoléon  abdi- 
qua et  reçutjà  titre  de  compensation, la  dérisoire  souveraineté  de 
l'île  d'Elbe.  Pendant  qu'il  s'acheminait  vers  son  nouveau  domaine, 
les  négociations  pour  la  paix  étaient  activement  conduites,  et 
bientôt  tout  flt  prévoir  une  évacuation  prochaine  du  territoire. 
En  vertu  de  l'article  8  de  l'armistice  du  28  avril  18i4,  une  con- 
vention fut  conclue  qui  mettait  Qn  au  régime  des  réquisitions, 
mais  à  condition  que  le  gouvernement  français  s'engageât  à 
fournir  régulièrement  et  sans  exception  les  subsistances  nécessai- 
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res  aux  troupes  alliées.  Afin  de  régulariser  révacualion,on  dresse- 
rait avec  soin  et  on  remettrait  à  l'avance  aux  municipalités  l'in- 
dication des  marches  javec  le  nombre  des  hommes  et  des  chevaux. 
Des  dépôts  seraient  installés  pour  les  malades,  et  un  service  de 
transports  assuré  pour  les  hommes  fatigués.  Tous  les  soldats  rete- 
nus dans  les  hôpitaux  militaires  y  resteraient  jusqu'à  leur  entière 
guérison.  LesofBciers  ou  les  employés  des  armées  alliées  qui 
resteraient  en  France  pour  régler  la  marche  des  troupes  et  l'éva- 
cuation des  hôpitaux  auraient  droit  au  logement  militaire  et  au 
traitement  de  leur  grade.  Enfln  les  prisonniers  seraient,  de  part 
et  d'autre,  transportés  jusqu'à  la  frontière.  L'employé  qui  trans- 
crivit cette  convention  sur  les  registres  de  la  mairie  était  telle- 
ment heureux  d'être  bientôt  débarrassé  de  la  présence  des  alliés 
qu'il  ne  se  contenta  pas  d'apposer  sa  signature,  Dupont,  mais 
l'accompagna  d'arabesques  et  d'enjolivements,  qui  occupent  toute 
la  page  (1). 

Le  traité  de  paix  définitif  ne  fut  signé  que  le  31  mai.  Les  condi- 
tions en  étaient  dures  :  mais  on  était  fatigué  par  vingt-cinq  ans 
de  luttes  sans  trêve  ni  repos.  On  avait  besoin  de  calme.  Aussi, 
lorsque  arriva  à  Dijon  la  nouvelle  de  la  signature  du  traité,  dans 
la  nuit  du  3  au  4  juin,  fut-elle  accueillie  avec  transports.  Le  maire 
s'empressa  de  l'annoncer  aux  habitants  par  une  proclamation  qui 
fut  lue  à  la  clarté  des  torches.  «  Les  préparatifs  nécessaires  pour 
publier  la  paix  générale  avec  cette  solennité  qui  convient  à  un 
événement  si  désiré  vous  auraient  fait  trop  attendre  la  certitude 
de  cette  nouvelle.  Je  m'empresse  donc  de  vous  annoncer  que  le 
traité  de  paix  conclu  avec  l'Autriche,  la  Russie,  l'Angleterre  et 
la  Prusse  a  été  signé  le  31  mai.  En  apprenant  cette  heureuse  nou- 
velle qui  met  un  terme  à  vos  maux,  que  vos  cœurs  se  livrent  à  la 
joie  la  plus  vive,  et  pénétrés  d'une  reconnaissance  sincère  pour 
la  maison  de  Bourbon  à  laquelle  nous  devons  le  premier  des  bien- 

(1)  Archifes  moDicipales,  registre  1814,  p.  109. 
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faits,  que  chacun  de  nous  s'écrie  :  Vive  le  Roi  !  vivent  les  Bour- 
bons !  >  Un  piquet  de  garde  nationale  avec  ses  officiers  et  les 
pompiers  précédait  les  crieursde  la  ville.  La  musique  municipale 
les  accompagnait,  et  une  musique  autrichiennes'était  jointe  au 
cortège,  exécutant  les  airs  alors  populaires.  Quant  à  la  foule, 
toujours  avide  de  nouveautés,  elle  poussait  des  cris  de  joie  et  fra- 
ternisait presque  avec  les  soldats  ennemis,qu'avail  attirés  Tétran- 
gelé  du  spectacle. 

Restait  à  assurer  l'exécution  du  traité  et  tout  d'abord  à  obtenir 
Tévacuation  du  territoire.  Aui*etour  comme  à  Taller.Dijon  fut  un 
des  principaux  passages  des  armées  alliées,el  ses  habitants  eurent 
de  ce  fait  à  supporter  de  lourdes  charges.  Dès  le  22  avril  (1)  Du- 
rande  prévenait  ses  administrés  qu'un  passage  considérable  de 
troupes  aurait  lieu  le  lendemain,  et  il  les  invitait  à  rester  chez  eux 
pour  les  recevoir,  ails  sont  également  avertis,  ajoutait-il,  que 
pendant  le  tems  de  ce  passage,  il  sera  indispensable  de  doubler 
la  majeure  partie  des  logements  des  soldats  et  tous  ceux  destinés 
aux  officiers.  »  Préoccupé  ajuste  titre  de  l'aggravation  des  char- 
ges qui  résulterait  pour  ses  compatriotes  de  ces  passages  fré- 
quemment renouvelés  de  soldats  regagnant  leurs  foyers,  Durande 
essaya  d'obtenir  un  allégement  pour  Dijon.  II  écrivit  (2)  au  préfet 
(24  avril  1814)  pour  lui  faire  remarquer  u  que  les  charges  qui 
depuis  trois  mois  ont  pesé  sur  le  département  sont  immenses,  mais 
que  celles  qui  ont  été  supportées  par  la  ville  de  Dijon  sont  hors 
de  proportion  avec  ses  moyens.  La  ville  de  Dijon  en  effet  a  été 
frappée  de  réquisitions  de  tout  genre  qui  s'élèvent  à  plus  de 
500.000  francs.  Elle  a  élé  oblig^^  de  nourrir  une  garnison  consi- 
dérable. On  y  a  placé  constamment  un  grand  nombre  d'officiers. 
Deux  hôpitaux  y  ont  été  établis,  et,  tandis  qu'elle  acquittait  son 
octroi  etson  impôt  municipal,  elle  a  souffert  un  passage  de  200.000 
hommes,sans  qu'il  ait  été  rien  fourni  par  les  magasins  de  l'armée  » , 

(i)  Archives  municipales,  registre  1814,  p.  7]. 
(î)  Id.,  p.  74. 
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aussi  la  misère  est-elle  grande  parmi  toutes  les  classes  delà  popu- 
lation. Les  personnes  dans  Taisance  ont  été  les  plus  éprouvées, 
car  les  ressources  qu'elles  tiraient  de  leurs  propriétés  immobi- 
lières sont  épuisées.  Il  faudrait  obtenir  que  les  troupes  alliées  ne 
traversassent  plus  la  Bourgogne.  Les  routes  de  Strasbouirg  et  de 
Mayence  sont  ouvertes  :  c'est  dans  cette  direction  qu'il  faudrait 
écouler  le  flot  des  alliés. 

Certes  ces  réclamations  étaient  fondées,  mais  il  ne  paraît  pas 
qu'on  en  ait  tenu  compte.  Le  7  mai  Durande  était  encore  obligé 
d'écrire  (1)  au  major  Von  Bartenslein  pour  lui  faire  remarquer 
qu'il  était  impossible  de  fournir  au  passage  incessant  des  troupes  : 
f  Les  habitants  sont  écrasés  de  logements,  et,  avant  que  trois  jours 
ne  soient  écoulés,  ils  ne  pourront  plus  fournir  à  la  nourriture.  On 
doit  rendre  r^lle  justice  à  MM.  les  commandants  autrichiens  :  ils 
débarrassent  la  ville  autant  que  possible,  mais,  lorsque  deux  cents 
habitants  partent,  quatre  cents  arrivent  aussitôt.  Ce  sont  donc 
des  transports  qui  augmentent  à  vue  d'œil  et  qu'il  faut  faire  vivre.  » 
Le  lendemain  8  mai,  il  s'adressail  (2)  au  major  Schemitz  du  régi- 
ment de  l'archiduc  Louis,  à  propos  de  l'impossibilité  matérielle  où 
il  se  trouvait  de  pourvoir  aux  charrois  et  de  se  procurer  des  four- 
rages. A  la  môme  date,  sur  une  demande  du  major  Von  Bartens- 
tein,  il  lui  apprenait  qu'on  ne  trouvait  plus  de  tabac  à  Dijon, 
attendu  que,  dès  le  19  janvier,  on  avait  saisi  tout  celui  de  l'entre- 
poseur général  et  qu'on  ignorait  ce  qu'il  était  devenu.  «  Il  n'y  en 
a  plus  que  chez  quelques  détaillants  (3),  ajoutait-il,  et  on  ne  l'ob- 
tiendra que  par  réquisition.  » 

Jusqu'au  mois  de  juin  dura  le  passagedes  troupes.  C'était  comme 
une  marée  humaine  qui  rentrait  dans  son  lit,  et  Dijon  se  trouvait 
sur  la  grand'route.  Au  \6  juin  il  fallait  encore  recourir  aux 
réquisitions  pour  certains  personnages,  sans  doute  plus  exi- 

(1)  Archives  municipales,  registre  1814,  p.  71. 
(i)  Id.,  p.  90. 
(3)  !d  ,  p.  91. 
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géants.  Ainsi  à  cette  date,  Durande  était  encore  obligé  d'inviter 
les  maîtres  de  poste  à  fournir  des  chevaux  à  Tintendant  Mylius, 
qui  se  rendait  à  Sombernon  (i).  Le  18  juin  seulement  il  eut  la 
satisfaction  d'annoncer  à  ses  collègues  de  la  banlieue  que  le  dernier 
détachement  de  Tarrière-garde  autrichienne,  composé  de  124 
hommes  et  de  130  chevaux,  serait  logé  chez  eux  le  lendemain  19. 
Pourtant  il  passait  encore  des  Autrichiens  le  25  juin,  et  Du- 
rande constatait  avec  regret,  dans  une  lettre  au  payeur  général 
Dubard,  que  la  ville  ne  pourrait  plus  en  nourrir  (2).  c  II  n'est  pas 
plus  de  400  ou  500  personnes  qui  soient  en  état  de  nourrir  les 
soldats,  de  sorte  qu'à  moins  de  faire  de  leurs  maisons  de  vérita* 
blés  casernes,  ce  qui  serait  un  trop  lourd  fardeau  pour  elles,  il 
devient  impossible  de  continuer  à  fournir  du  vin. 

En  môme  temps  que  partaient  les  Autrichiens  arrivaient  les 
Français,  et  ce  n'était  pas  un  médiocre  souci  pour  Durande  que 
de  prévenir  une  rixe  possible  entre  vainqueurs  et  vaincus.  Les 
premiers  soldats  français  avaient  été  annoncés  à  Dijon  pour  le  18 
juin,  et,  ce  jour  môme,  on  comptait  sur  la  présence  dans  la  ville 
de  9500  Autrichiens  avec  4500  chevaux,  a  II  nous  serait  impos- 
sible (3),  écrit  aussitôt  le  maire  au  général  Liger-Belair,  désigné 
pour  commander  la  future  garnison  française,  de  loger  une  si 
grande  quantilé  de  troupes.  D'ailleurs  les  Français  seraient  trop 
en  contact  avec  les  Autrichiens.  Il  pourrait  peut-être  en  résulter 
des  rixes  qu'il  importe  de  prévenir  autant  pour  la  conservation  des 
troupes  françaises  que  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publi- 
que »>,  et  il  priait  le  général  de  faire  stationner  ses  soldats  à  Mont- 
bard.  Aussi  bien  il  importait  de  ne  pas  laisser  à  côté  les  uns  des 
autres  dans  la  môme  ville  des  hommes  que  séparaient  tant  de 
motifs  de  haine.  Un  des  corps  de  troupes  qui  devaient  remplacer 
à  Dijon  la  garnison  autrichienne,  les  artilleurs  du  général  Charbon- 


Ci)  Reçu  PelissonDier,  de  i3  fr.  50. 

(t)  Archivea  moDicipales,  regislre  18U,  p.  129. 

(8)  Id.,  p.  lit. 


—  509  — 
oel,  avaient  annoncé  qu'ils  ne  soufTriraient  pas  que  les  Autrichiens 
portassent  à  leurs  bonnets  des  branches  de  verdure  en  signe  de 
triomphe.  C'était  à  leurs  yeux  comme  une  provocation.  Le  maire 
dut  écrire  au  général  Charbonnel  et  lui  adresser  des  explications 
à  ce  sujet  (3  juin  1814)  :  t  Un  des  otBciers  attachés  au  corps  que 
vous  commandez  vient  de  me  dire  qu'il  ne  serait  pas  souffert  par 
vos  artilleurs  que  les  soldats  autrichiens  portassent  sur  leurs  bon- 
nets des  branches  de  verdure.  Il  est  constant,  d'après  la  déclara- 
tion du  général  Sachen,  que  ces  branches  de  verdure  ne  sont  point 
des  marques  de  triomphe,  cette  déclaration  est  consignée  dans  le 
Moniteur  du  li  mai  18ii.  Je  vous  envoie  copie  de  cette  déclara- 
tion et  vous  invite  à  en  faire  part  à  vos  troupes  avant  leur  entrée 
à  Dijon,  en  leur  recommandant  d'éviter  avec  soin  toute  occasion 
de  dispute  entre  eux  et  les  Autrichiens.  Personne  n'apprécie  plus 
que  moi  la  valeur  des  troupes  françaises,  et  plus  j'attache  de  prix 
à  leur  conservation,  plus  je  dois  chercher  les  moyens  d'éviter  toute 
rixe  qui  pourrait  occasionner  quelque  effusion  de  sang.  D'ailleurs 
j*ai  la  certitude  que  la  paix  est  signée  ;  ainsi  les  troupes  autri- 
chiennes ne  peuvent  plus  être  considérées  que  comme  amies.  Nous 
devonâ  donc  respecter  leurs  usages,  d'autant  plus  qu'ils  ne  sont 
point  injurieux  aux  Français.  Il  serait  douloureux  et  pour  vous  et 
pour  moi  que  cette  ville  qui,  par  sa  prudence  et  sa  sagesse,  n'a 
été  théâtre  d'aucun  événement  malheureux,  devint,  au  moment 
même  où  la  paix  est  signée,  une  arène  de  querelles  et  de  combats.  » 
Après  les  soldats  passèrent  les  prisonniers.  Au  moins  n'étaient- 
ils  plus  à  redouter.  A  vrai  dire  ils  inspiraient  plutôt  la  pitié.  On 
n'était  pas  tendre  alors  pour  les  malheureux  soldats  que  les  hasards 
de  la  guerre  faisaient  tomber  entre  les  mains  de  leurs  ennemis. 
Relégués  dans  de  misérables  villages  ou  entassés  dans  des  caser- 
nes, oh  ils  étaient  traités  aussi  rudement  que  des  galériens  dans 
un  bagne,mal  nourris, n'ayant  jamais  leurs  uniformes  renouvelés, 

(1)  Archifes  mnoicipales,  regislre  1814,  p.  107. 
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ils  présentaient,  quand  ils  rentraient  chez  eux,  le  navrant  spec- 
tacle d'une  bande  de  loqueteux  et  d'infirmes.  Bien  que  les  prison- 
niers de  guerre  aient  élé  rares  dans  la  campagne  de  France,  Dijon 
fut  à  plusieurs  reprises  traversée  par  des  bandes  de  ces  dégue- 
nillés. Le  maire  et  ses  administrés  furent  émus  par  tant  de  misè- 
res. Ils  s'efforcèrent  d'alléger  leurs  souffrances.  Voici  ce  qu'écri- 
vuit  Duraade  (1)  au  préfet,  à  leur  propos,  le  ^  juin  i814  :  <  Ils 
sont  dans  une  position  qui  fait  pitié:  plusieurs  marchent  pieds 
nus,  et  c'est  en  vain  qu'ils  me  réclament  des  souliers.  Je  ne 
puis  leur  en  fournir  puisque  cet  objet  m'est  entièrement  étranger. 
Le  commissaire  des  guerres  autrichien  crie  hautement  contre 
l'état  de  dénuement  de  ses  prisonniers.il  invoque  les  conventions 
passées  entre  les  puissances  alliées  et  le  roi,  et  vient  de  me  dire 
qu'il  porterait  ses  plaintes  à  Sa  Majesté  royale.  Au  moins  ne 
pourrait-on  pas  leur  venir  en  aide  en  leur  fournissant  un  peu  de 
vin,  puisqu'on  ne  leur  alloue  que  du  pain,  et  ce  vin  ne  serait-il 
pas  exempt  des  droits  habituels?  »  Quelques  jours  plus  tard,  le 
30  juin,  lettre  analogue  (2):  a  II  est  parti  de  Dijon,  hier  matin, 
quarante-sept  prisonniers  autrichiens  que  nous  avons  évacués  sur 
Bâle  par  la  route  de  Mirebeau,  Qray  et  Vesoul.  Trois  d'entre  eux 
avaient  besoin  de  souliers.  N'en  ayant  point  à  ma  disposition,  je 
leur  ai  fait  donner  une  voiture.  J'ai  reçu  hier  trente-sept  prison- 
niers, dont  douze  ont  besoin  de  souliers,  l'un  d'eux  de  pantalon  et 
un  autre  de  chemise.  »  N'était-ce  pas  contraire  nonseulement  aux 
conventions  internationales,  mais  plus  encore  à  l'humanité  (3)? 

(1)  Archives  muûicipales,  regislre  1814,  p.  134. 

(2)  Id.,  p.  182. 

(3)  Voir  lettre  du  préfet  an  maire  (27  juillet).  Il  lui  trausmet  lesplaintes  de 
Marchand,  intendant  générai  et  comniis&aire  près  des  armées  alliées,  au  sujet 
de  Polhac,  major  autrichien,  et  Pétri,  chirurgien  major,  chargés  de  recueillir 
les  soldats  convalescents  des  départements  voisins,  qui  n'auraient  pas  été 
traités  convenahlement  et  ont  présenté  leur  note.  «  Veuillez  prendre  des 
mesures  pour  p(*urvoir  au  logement  et  à  la  nourriture  de  ces  deux  officiers  et 
de  leurs  domestiques,  pendant  le  temps  qu'ils  devront  encore  rester  à  Dijon, 
en  les  plaçant  tous  les  deux  chez  des  particuliers  aisés,  si  voua  le  jugez  con- 
venable. Ce  serait  te  moyen  d'éviter  à  la  ville  une  dépense  qui,  à  la  longue, 
devient  très  onéreuse,  n 
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Pendant  que  le  maire  de  Dijon  s'apitoyait  ainsi  sur  le  triste 
sort  des  prisonniers  de  guerre,  et  s'efforçait,  dans  la  mesure  du 
possible,  d'atténuer  leurs  souffrances,  il  avait  encore  à  s'acquitter 
d'une  mission  particulièrement  désagréable  :  il  s'agissait  de  témoi- 
gner à  un  ofûcier  autrichien,  par  un  acte  ofQciel,  la  reconnais- 
sance de  la  ville  de  Dijon.  C'était  un  aide  de  camp  du  prince  de 
Hesse-Hombourg,  le  major  de  la  place,  un  certain  Hageldinger, 
qui,  à  diverses  reprises,  s'était  montré  l'intermédiaire  complai- 
sant des  relations  parfois  délicates  entre  la  municipalité  et  ladmi- 
nistrution  autrichienne,  mais  il  ne  se  piquait  pas  de  scrupules 
exagérés  de  délicatesse,  et,  avant  de  quitter  la  ville,  il  se  6t 
octroyer  (I)  par  le  maire  c  un  sabre  d'honneur  par  forme  de  sou- 
venir. »  Au  lieu  d'accepter  l'arme iqu'on  voulait  bien  lui  offrir,  il 
en  surveilla  lui-même  la  fabrication,  et  «  Ot  confectionner  le  sabre 
à  sa  fantaisie  ».  L'orfôvre  Villeneuve  (2),  chargé  de  ce  travail, 
n'épargna  ni  sa  peine  ni  ses  matériaux  et  présenta  successivement 
trois  mémoires  de  117  fr.,  de  i32  fr.90etde36,en  tout  285 fr.  90 
dont  il  réclamale  paiement.  Le  maire,  non  sans  raison,  trouva  la 
note  un  peu  chargée  et  refusa  le  paiement.  Villeneuve  protesta 
et  s'adressa  directement  au  préfet.  Nouveau  refus  de  ce  dernier. 
Uorffevre  veut  alors  demander  le  paiement  au  major  et  prévient  le 
maire  de  ses  intentions.  Durande  est  obligé  de  s'adresser  de 
nouveau  au  préfet  :  <  Je  craindrais  que  cela  ne  fil  un  mauvaiseffet, 
écrit-il,  d'autant  plus  que  la  ville  n'a  eu  qu'à  se  louer  de  Son  Altesse 
leprince  deHesse-Hombourget  de  son  état-major. Ne  pas  faire  hon- 
neur à  un  si  petit  objet  pourrait  encore  attirer  sur  la  ville  peut- 
être  quelque  désagrément.  »  Il  concluait  en  proposant  de  consi- 
dérer le  mémoire  Villeneuve  comme  une  réquisition.  Le  préfet 
finit  par  y  consentir,  mais  àcondition  que  le  mémoire  serait  véri- 


(I)  Voir  lettre  dai7  février  1814  (ArcbiTeâmaDicipales,  registre  181 4,  p.  20). 
Berne rcimeot*  do  maire  ao  major  à  l^occa^ioa  d'im  doD  d'argeol  fait  aux 
paa?re«  de  la  ville  par  le  prince  de  Heftse-Hombourg. 

(1)  Lettre  do  roaise  ao  préfet,  id.,  p.  6i. 
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fié.  L'expertise  eut  lieu,  et  la  somme^  réduite  à  251  fr.  40,  fut 
enfin  payée.  De  la  sorte  tout  le  monde  se  trouva  content,  l'orfèvre 
rémunéré  de  son  travail,  le  major  Hageldenger  en  possession  de 
son  sabre,  et  Durande  débarrassé  d'une  corvée  délicate. 

Les  Autrichiens  sont  donc  partis  :  les  derniers  prisonniers  de 
guerre  ont  traversé  Dijon.  Nos  soldats  sont  rentrés  dans  leurs 
casernes.  Un  nouveau  gouvernementvientd'être  installé.  La  pre- 
mière Restauration  a  commencé. 

Paul  Gaffarel. 


DES  RAPPORTS 

L'ATAXIE  LOCOMOTRICE 

ET    DB 

LA  PARALYSIE  GÉxNÉRALE 


{Travail  honoré  par  la  Société  médiro-pmjeholofjique  d'une  récompenst 
de  lîOO  francs  (Concourt  pour  le  prîj:  Aubanel  1893) 


INTRODUCTION 

De  môme  que  la  paralysie  générale,  surtout  observée  par  des 
aliùmsLes,  a  d'abord  été  considérée  comme  une  pure  vésanie; 
de  même  l'ataxie  locomotrice,  primitivement  étudiée  par  do 
médecins  étrangers  à  la  spécialité  des  maladies  mentales,  a  été 
regardée  pendant  longtemps  comme  tout  &  Tait  exempte  de 
troubles  de  l'intelligence,  au  point  que  Steindtal,  en  1844  (1), 
menlioDnail  même  le  caractère  gai  ou  indifférent,  et  plus  parti- 
culièrement la  bonne  humeur  des  ataxiques. 

Nos  anciens  classiques,  en  tête  desquels  se  placenlDucheone  et 
Trousseau,  regardaient  l'intégrité  des  fonctions  intellectuelles 
comme  un  signe  de  la  maladie,  au  môme  titre  que  l'intégrité  de 
la  force  musculaire.  Duchenne,  en  efîet,  n'avait  jamais  constaté 
dans  les  cas  simples,  c'est-à-dire  non  compliqués,  ni  bésitation 
de  la  parole,  ni  tremblement  de  la  langue,  ni  délire  ambitieux. 
Trousseau,  de  son  côté,  dans  son  article  du  Dicliotinaire  de 
yactym^/surralaxie,  disait  encore  en  1865  textuellement:  ■  En 

(1)  Beitrœgetur  geschkhte  d.  Tabès  dorsalU-Bufelamis-Journal,  SM  und 
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dépit  des  graves  symptômes  que  je  viens  d'analyser,  les  indivi- 
dus affectés  d'ataxie  locomotrice  progressive  conservent  presque 
tous  rinlégrité  de  leurs  facultés  intellectuelles.  » 

Axenfeld  enfin,  dans  le  Dictionnaire  de  Dechambrey  à  Tarticle 
Ataxie,  disait  au  sujet  des  labétiques  :  «  les  fonctions  cérébrales, 
proprement  dites,  ne  sont  nullement  troublées  ;  ces  malades  con- 
servent toute  leur  intelligence,  ils  ont  même  une  sorte  d'insou- 
ciance qui  surprend  au  milieu  d'un  état  si  grave.  » 

Ces  afllrmalions  optimistes  ne  sont  plus  depuis  longtemps  l'ex- 
pression de  la  vérité  clinique,  et  la  proposition  contraire,  que  les 
tabétiques  qui  deviennent  aliénés,  et  présentent  des  troubles 
divers  de  l'intelligence  et  du  caractère,  ne  sont  pas  des  plus 
rares,  nous  paraît  aujourd'hui  amplement  démontrée. 

La  période  contemporaine  a  vu  naître  en  foule  des  travaux, 
d'où  il  résulte  manifestement  que  l'Ataxie  locomotrice  se  com- 
plique beaucoup  plus  qu'on  le  croyait  autrefois  de  troubles  psy- 
chiques, variables  d'aspect,  mais  que  le  plus  fréquent  de  ces 
troubles  mentaux,  se  rattache  par  sa  symptomatologie  à  la  para- 
lysie générale  des  aliénés. 

Comment  a-t-on  été  amené  à  découvrir  les  traits  d'union  qui 
existent,  dans  ces  cas,  entre  l'Ataxie  locomotrice  et  la  paralysie? 
C'est  certainement  en  majeure  partie  par  les  recherches  nécrop- 
siques  et  l'emploi  du  microscope.  D'une  part,  en  effet,  l'autopsie 
de  certains  paralytiques,  ayant  présenté  des  troubles  ataxiques, 
a  fait  découvrir  des  lésions  médullaires  qui  éclairaient  certains 
symptômes  observés  pendant  la  maladie  ;  d'autre  part  le  cer- 
veau de  certains  ataxiques  ayant  eu  du  délire  ambitieux  a  pré- 
senté des  lésions  qui  appartenaient  à  la  paralysie  générale. 

Il  reste  donc  tout  à  fait  acquis  maintenant,  que  plus  d'un  rap- 
port relie  l'Ataxie  locomotrice  àla  folie  paralytique.  C'est  à  l'étude 
de  ces  rapports  qu'est  consacré  le  présent  travail. 


CONSIDÉKATIONS  HISTORIQUES 

Généralemenl  oo  s'accorde  pour  attribuer  à  Hom  le  m< 
d'avoir,  eo  publiant  dans  ses  Archives  une  observation  d'Âl 
locomotrice,  compliquée  d'aliénation  mentale,  entrevu  le  prei 
les  rapporta  possibles  de  celle-ci  avec  la  paralysie  (çénérale. 
n'est  pas  douteux  que  Horn  ail  fourni  la  première  observa 
d'Ataxie  compliquée  de  folie,  il  n'est  touterois  pas  démontré 
les  relations  de  cette  dernière  avec  la  folie  paralytique  aieni 
pressenties  par  cet  auteur.  Dans  celte  observation  (1),  <  le 
lade  était  atteint  de  (abés  dorsualis  depuis  huit  ans,  lorsqu'il 
pris  de  délire  exalté,  d'emlMirras  de  la  parole,  de  paralysie 
sphincters,  et  enfin  d'aliénation  mentale  complète  ;  plus  tan 
quatre  membres  furent  paralysés,  la  démence  remplaça  l'affec 
première,  et  la  mort  survint  treize  ans  après  l'apparition  des 
miers  symptômes  spinaux  *.  Le  résultat  de  l'aulopsie  h  l'oeil 
SI  découvrir  i  une  atrophie  de  la  moelle,  dans  toute  sa  longu< 
avec  ramollissement  dans  la  région  dorsale  ;  atrophie  des  tKti 
lettes  du  cbiasma  et  dea  cordons  des  nerfs  optiques  ;  injectio 
coloration  brunâtre  de  la  substance  cérébrale  ;  hypérémie 
méninges  cérébrales,  cl  épanchement  de  sérosité  dans  leur  in 
valle.  > 

Or,  comme  l'a  dit  Baillarger  (2),  ai,  dans  ce  cas,  l'alnxie  n'é 
pas  douteuse,  il  ne  pouvait  en  être  de  mdme  de  la  paralj 
générale,  Horn  n'ayant  parlé  que  d'aliénation  mentale  el 
démence,  et  n'ayaat  rieti  ditde  l'existence,  chez  son  malade,  di 

(I)  Nom  empraolon»  au  professeur  laccond  [les  Paraplégies  et  Palaxit 
moiuKiiint,  1SS4)  \e3  Irait»  essentiel!  de  l'observalioa  de  Hom,  que  t. 
D'avong  pu  lire  dans  le  texte  otigiaai. 

(S)  Baillarger,  anuie  t87S,  Dci  rnpportt  de  i'ataxU  locomotrice  avm 
parai  giie  générale. 
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paralysie  générale,  bien  que  cette  affection  fût  déjà  assez  connue. 
Si  donc  Tobservation  peut  être  considérée  comme  négative  au 
point  de  vue  de  la  paralysie  générale,  et  nous  le  croyons,  il  s'en- 
suit que  les  rapports  des  deux   affections  entre  elles  n'ont  pu 
faire  l'objet  d'aucune  remarque  clinique  de  la  part  de  Horn.  Ceci 
dit  aHn  de  rappeler  que  c'est  à  la  science  française  qu'on  doit 
d'avoir  su  mettre  en  relief  l'association  de  ces  deux  maladies 
(tabès  et  paralysie  générale).  El,  en  effet,  ce  fut  Galmeil  qui,  le 
premier,  observa  chez  un  ataxique  le  trouble  des  facultés  intel- 
lectuelles, l'embarras  de  la  parole  et  les  symptômes  musculaires 
appartenant  à  la  folie  paralytique.   L'observation  oîi  se  trouve 
relatée  cette  succession  de  l'ataxie  locomotrice  et  de  la  paralysie 
générale,  appartient,  sous  le  n«  7â,  à  la  9*^  série  des  cas  de  son 
Traité  des  maladies  inflammatoires  du  cerveau  ;  et  Calmeil  prend 
soin  d'ajouter  en  note  :  t  dans  cette  observation,  l'invasion  de  la 
périencéphalite  diffuse  aiguë  a  été  précédée  d'une  myélite  chroni- 
que. »  Il  en  a  été  de  même  dans  le  fait  102  do  Martinet  et  Parent- 
Duchatelet  (Recherches sur  r inflammation  de  rarachoïde,ptige  476). 
L'ouvrage  de  Calmeil  a  paru,  il  est  vrai,  en  1859;  mais  si  Ton 
veut  bien  réfléchir  que  les  matériaux  de  ce  livre  remontent  à  18Î6, 
époque  bien  antérieure  au  cas  de  Horn,  cela  paraîtra  assez  décisif 
pour  établir  la  priorité  de  l'auteur  français  qui  peut    revendi- 
quer, comme  lui  appartenant  légitimement,  la  première  mention 
d'un  fait  clinique  aussi  important  que  celui  d'une  alaxie  locomo- 
trice (elle  était  à  cette  époque  confondue  dans  le  groupe  confus 
des  myélites),  évoluant  plus  tard  vers  la  paralysie  générale. 

Nuos  devons  mentionner  à  cette  place  que  Baillarger,  dont  les 
travaux  en  pathologie  mentale  sont  si  considérables,  principale- 
ment dans  la  question  des  rapports  de  l'ataxie  avec  la  paralysie 
générale,  a  publié  deux  cas  de  paralysie  générale  consécu- 
tive à  une  ataxie  locomotrice,  dont  l'observation  avait  été  faite 
par  lui  en  1833et  1834.  Mais  il  faut  remarquer  toutefois  que,  leur 
ayant  donné,  à  l'époque  où  ils  furent  relatés,  comme  il  le  dit  lui- 
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môme,  le  litre  a  d'hypertrophie  grise  de  la  moelle  »,  Baillarger 
ne  put  en  interpréter  alors  la  véritable  signiQcation,  Une  recon- 
nut du  reste  son  erreur  qu'en  4875,  et  ne  la  rectifia  qu'à  cette 
époque  tardive,  en  faisant  observer  dans  son  article  des  Annales 
(loc.  cit.)  queMonod,  en  1833,  était  tombé  dans  la  môme  méprise 
que  lui,  en  donnant  également  pour  titre  à  deux  de  ses  obser- 
vations analogues,  celui  «d'hypertrophie  de  la  substance  grise  de 
la  moelle  >.  Tous  deux  avaient  supposé,  en  effet,  que  la  substance 
grise  s'était  hypertrophiée,  et,  écartant  de  dedans  en  dehors  les 
cordons  postérieurs,  avait  formé,  à  la  surface  de  la  moelle, 
comme  un  cordon  de  substance  grise,  au  lieu  d'y  voir,  ce  qui 
existait,  une  dégénérescence  scléreuse  des  cordons  postérieurs 
eux-mômes. 

Il  parait  rationnel  d'admettre  que  Baillarger,  qui  avait  déjà  été 
frappé  des  lésions  de  la  motilité  pendant  les  troubles  psychiques 
de  la  paralysie  générale,  n'eut  son  attention  plus  particulièrement 
attirée  de  ce  côté,  qu'à  Tépoquede  la  publication  du  livre  de  Cal- 
meil,  en  1859.  Ce  fut,  en  effet,  seulement  en  1861,  lors  de  sou 
article  de  la  Gazette  des  Hôpitaux  (page  558,  Paralysie  générale 
et  ataxie  locomotrice)  et  de  la  publication  dans  les  Annales 
{Annales  médico-psychologiques,  pages  438,  428,  430)  de  trois 
observations  de  paralysie  générale  avec  symptômes  de  maladie  de 
la  moelle,  qu'il  fut  question,  pour  la  première  fois  à  l'occasion  de 
ces  cas,  des  rapports  qui  pouvaient  exister  entre  l'ataxie  locomo- 
trice et  la  paralysie  générale  ;  et  ce  point  de  doctrine  fut  définiti- 
vement examiné  par  Baillarger  dans  son  article  de  186â  {Annales 
médico-psychologiques,  tome  VIII),  resté  malheureusement  ina- 
chevé. 

A  la  môme  époque,  Dujardin-Beaumetz  (thèse,  1862,  page  75) 
citait  une  observation  nouvelle  d'ataxie  et  de  paralysie  générale. 
Un  an  plus  tard  Westphal  {Tabès  dorsa lis  grave  degeneration  der 
hinterstrœnge.  und  paralysis  progressiva,  Zeitschrift  fur  Psychia- 
trie, XX,  1863)  publiait  trois  observations  d'ataxie  locomotrice 
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compliquée  également  de  paralysie  générale,  dont  deux,  avec 
autopsie,  sont  consignées  dans  la  thèse  deMasson  (1).La  première 
avait  trait  à  un  homme  de  45  ans,  qui,  depuis  plusieurs  années, 
avait  des  douleurs  fulgurantes  dans  les  jambes,  du  strabisme, 
de  la  faiblesse  de  la  vue,  de  Tincertitude  delà  marche,  de  Tinoon- 
tinence  d'urine  avec  pupille  droite  plus  dilatée.  Les  phénomènes 
cérébraux  durèrent  un  an  et  demi  ;  à  Tautopsie,  il  y  avait  dégéné- 
rescence grise  des  faisceaux  postérieurs  de  la  moelle,  dans  toute 
leur  hauteur,  jusqu'à  la  moelle  allongée  ;  mais  le  cerveau  ne  fut 
pas  mentionné. 

Dans  la  seconde,  la  démence  paralytique  apparut  quatre  ans  et 
demi  après  le  début  du  tabès.  A  Tautopsie,  toute  la  moelle  fut 
trouvée  ramollie,  et  les  faisceaux  postérieurs,  gris  gélatineux  dans 
toute  leur  longueur.  La  dégénérescence  s'étendait  à  la  moelle 
allongée,  mais  dans  le  cerveau  il  n'y  avait  rien  de  bien  anormal  ; 
la  paralysie  générale  avait  évolué  en  six  mois  seulement. 

Eisenman  relatait  de  son  côté  (2)  queTûrck  avait  observé  deux 
fois  «  la  dégénérescence  grise  des  faisceaux  postérieurs  chez  des 
individus  qui  avaient  présenté  pendant  leur  vie,  outre  les  sym- 
ptômes du  tabès  dorsal,  une  altération  mentale  très  prononcée 
(démence  paralytique),  et  qu'on  trouva  à  Tau topsie  une  adhé- 
rence des  membranes  avec  la  face  supérieure  du  cerveau,  comme 
on  le  voit  dans  la  ce  paralysie  générale  des  aliénés  ». 

Si  on  en  excepte  le  cas  de  Horn,  le  nombre  des  faits  publiés  de 
l'association  des  deux  maladies  en  question  ne  s'élevait  guère,  il 
y  a  30  ans,  qu'au  chiffre  de  iâ  environ,  savoir:  un  cas  de  Cal- 
muil,  deux  cas  de  Baillarger,  un  cas  de  Dujardin-Baumetz,  trois 
cas  de  Westphal  et  deux  de  Tûrck.  Depuis  cette  époque  les  faits 
se  sont  multipliés,  provoquant  de  la  part  des  observateurs  des 
travaux  d'ensemble  successifs.  C'est  ainsi  que  Carre  notamment 

(1)  Thèse  de  Paris,  1879,  Des  rapports  de  (a  jta'-alysie  générale  avec  Vataxie 
locomotrice. 

(2)  Die  Bewegungsataxie,  VieD,  1863^  page  lU 
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consacrait,  dans  la  Gazette  des  hôpitaux  de  1865,  un  article  aux 
rapports  de  Tataxie  locomotrice  avec  la  paralysie  générale  ;  que 
Magnan  en  i866  et  en  1870  étudiait  les  relations  entre  les  lésions 
cérébrales  de  la  paralysie  générale  et  certaines  maladies  de  la 
moelle,  en  môme  temps  qu'il  apportait  un  contingent  de  faits 
cliniques.  D'aulre  part,  la  Société  médico-psychologique  elle- 
même,  en  1872-73,  dans  une  discussion  quelque  peu  écourtée, 
examinait  les  rapports  des  deux  maladies.  Pendant  cette  discus- 
sion, Foville  publiait,  dans  les  Annales  de  1872,  son  mémoire 
sur  la  paralysie  générale  par  propagation,  où  se  trouve  exposée, 
à  l'occasion  des  cas  d'ataxie  précédant  la  paralysie  générale,  la 
théorie  de  l'extension  du  processus  morbide.  Puis  Rey,  dans  un 
mémoire  des  Annales  de  1875,  sur  quelques  cas  d'ataxie  locomo- 
trice dans  l'aliénation  mentalcy  effleurait  la  question  des  rapports 
du  tabès  et  de  la  paralysie  générale,  sujet  sur  lequel  il  devait 
revenir  en  1884  dans  le  même  journal. 

En  1879,  Christian  faisait  paraître,  dans  Y  Union  médicale  du 
24  juillet,  son  article  sur  les  rapports  de  Tataxie  avec  la  paraly- 
sie générale,  et,  la  même  année,  dans  le  numéro  de  décembre 
de  la  Revue  médicale  de  Toulouse,  V.  Parant  faisait  suivre  deux 
cas  d'ataxie  locomotrice  compliquée  de  paralysie  générale  qu'il 
rapportait,  de  considérations  doctrinales  sur  le  même  sujet. 

En  Angleterre,  la  même  question  était  étudiée  par  Mickle  et 
beaucoup  d'autres,  notamment  Bewan  Lewis  et  Plaxton,  qui 
publiaient,  dans  le  Journal  Of  Médical  Aq  ']\x\\\Qi  1878,  deux  cas 
d'ataxie  locomotrice  accompagnés  de  troubles  intellectuels  simu- 
lant ceux  de  la  paralysie  générale. 

En  Allemagne,  Westphal  principalement  revenait  sur  un  sujet 
déjà  fouillé  par  lui,  en  se  plaçant  surtout  sur  le  terrain  anatomo- 
pathologique. 

En  1885,  Baillîirger  [Annales,  V  série,  tome  II,  page  I9i), 
reprenant  encore,  24  ans  après  ses  premières  préoccupations 
scientifiques  sur  la  question,  l'examen  des  rapports  de  Tataxie  et 
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de  la  paralysie,  cherchait  à  résoudre  les  difficultés  cliniques  sou- 
levées par  la  coexistence  des  deux  maladies.  Enfln,  en  1892,  une 
discussion  sur  le  même  sujet  occupait  plusieurs  séances  de  1^ 
Société  Médicale  des  hôpitaux  (voir  la  Semaine  médicale,  mai  et 
juin  1892),  à  l'occasion  d'une  observation  de  M.  Raymond,  com- 
muniquée à  cette  société,  discussion  où  se  trouvent  émises  diffé- 
rentes opinions  des  principaux  neuro-pathologistes  présents. 

A  cette  observation  très  intéressante,  relatant  les  lésions  tabé- 
tiques  et  paralytiques  trouvées  à  l'autopsie  d'un  sujet  ataxo-para- 
lytique,  sont  venues  se  joindre  deux  autres  de  M.  Rendu  (séance 
du  iOjuin  1892,  Société  médicale  des  hôpitaux)^  dans  lesquelles 
deux  ataxlques,  dont  un  syphilitique,  sont  devenus  paralytiques 
généraux  au  coui's  deleur  tabès,  et  une  dernière  de  M.  Raymond, 
lue  à  la  même  Société  dans  la  séance  du  2  décembre  1892.  Cette 
très  récente  observation,  suivie  également  d'autopsie,  fut  abso- 
lument conHrmative,  comme  celle  d'avril,  de  l'existence  simul- 
tanée de  lésions  du  tabès  et  de  la  paralysie  générale  chez  le  même 
individu. 

Tel  est,  en  raccourci,  l'exposé  historique  de  la  question  qui 
doit  nous  occuper.  Nous  avons  certainement  omis  de  citer  bien 
des  auteurs;  mais  comme  nous  aurons  nécessairement  à  con- 
sacrer quelques  pages  à  l'interprétation  pathogénique  des  faits 
de  tabès  compliqués  plus  tard  de  paralysie  générale,  nous  aurons 
soin  de  compléter  alors  nos  indications  peut-être  sommaires,  en 
exposant  les  doctrines  médicales  régnantes  ;  ce  qui  donnera  sur 
ce  point  du  sujet  un  aperçu  plus  détaillé. 

RAPPORTS  DES  DEUX  MALADIES  -  OBSERVATIONS 

Pour  envisager  entre  eux  les  rapports  de  lataxie  locomotrice 
avec  la  paralysie  générale,  il  serait  nécessaire  rigoureusement 
de  s'occuper  de  trois  séries  de  faits. 

A  une  première  série  appartiendraient  les  cas  où  les  symptômes 
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relevant  de  Tataxie  locomotrice  et  de  la  paralysie  générale  ont  eu 
une  évolution  contemporaine  et  pour  aÎDsi  dire  simultanée  ;  à  la 
seconde  série  seraient  rattachés  ceux  où  la  paralysie  générale  a 
précédé  i'ataxie  ;  la  troisième  enfin  embrasserait  les  faits  de  tabès 
dans  l'évolution  desquels  le  syndrome  paralysie  générale  a  fait 
son  apparition  plus  ou  moins  tardivement.  De  cette  façon  aucun  • 
point  ne  serait  laissé  dans  l'ombre  ;  mais  il  s'en  faut  que  nous  * 
puissions  poursuivre  notre  travail  sur  ce  cadre.  En  effet,  dans  les 
deux  premières  séries,  tantôt  les  symptômes  ateixiques  et  para- 
lytiques s'enchevôtrent  au  point  qu'il  est  difficile,  sinon  impos- 
sible, do  les  nuancer  en  rapportant  au  tabès  et  à  la  paralysie  ce 
qui  leur  appartient  ;  tantôt  l'état  mental  des  sujets  obscurcit  leur 
aspect  objectif,  ce  qui  amène  le  même  résultat. 

Tout  au  moins  sous  le  rapport  symptomatique,  nous  devons 
donc  nous  borner  aux  faits  de  la  dernière  série,  et  ce,  d'autant 
plus,  que  le  titre  môme  de  notre  étude  porte  :  Des  rapports  de 
l'ataxie  locomotrice  et  de  la  paralysie  générale,  et  non  l'in- 
verse. 

Les  cas,  du  reste,  où  le  tabès  dorsalis  s'est  compliqué  de  para- 
lysie générale,  et  où  la  progression  des  lésions  a  paru  se  faire  de 
bas  en  haut  (ceci  dit  sans  préjuger  de  la  valeur  de  cette  interpré- 
tation dans  la  marche  réelle  du  processus  sclérosique),  sont  les 
plus  nombreux  et  les  plus  probants. 

Ils  ont  d'autant  plus  attiré  l'attention,  qu'il  s'est  précisément 
écoulé  un  certain  temps  entre  les  premiers  symptômes  tabé tiques, 
ou  qualifiés  tels,  et  l'apparition  de  la  périencéphalite  diffuse.  Or, 
dans  ces  cas,  est-ce  le  tabès  qui  s'est  compliqué  plus  ou  moins 
tardivement  d'une  maladie  nouvelle,  la  paralysie  générale?  Est-ce 
au  contraire  la  paralysie  générale  qui  aurait  débuté  exceptionnel- 
lement par  des  symptômes  propres  à  l'ataxie?  Enfin  les  deux  ma- 
ladies seraient-elles  de  même  nature  ou  simplement  juxtaposées, 
quoique  distinctes?  Toutes  ces  questions,  pour  n'avoir  qu'une 
gravité  relative,  dès  que  les  troubles  intellectuels  ont  fait  leur  appa- 
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rition,  ne  laissent  pas  que  d'avoir  une  importance  capitale  au  dé- 
but des  symptômes  de  Tataxie  locomotrice  simple,  celle-ci  pou- 
vant, malgré  son  caractère  progressif  dincurabilité,  évoluer  dans 
un  temps  très  long,  et  alors  qu'étant  donné  un  sujet  tabétique,  il 
serait  très  utile  de  pouvoir  annoncer  si  plus  tard  la  maladie  ver- 
sera ou  non  dans  la  paralysie  générale  dont  l'évolution  est  beau- 
coup plus  courte.  Malheureusement  nous  verrons  que  ni  la  con- 
naissance des  antécédents  héréditaires,  congestifs,  arthritiques, 
syphilitiques,  traumatiques,  ne  peut  être  d'aucun  secours  pour 
cela,  attendu  que  ces  mêmes  antécédents  se  retrouvent  à  l'origine 
des  deux  afTections. 

Les  symptômes  de  début,  communs  au  tabès  et  à  la  paralysie 
générale,  sont  d'un  autre  côté  assez  nombreux,  pour  qu'en  pré- 
sence d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  il  soit  possible  d'aftirmer 
seulement  une  ataxie  locomotrice  ordinaire,  ou  l'invasion  ulté- 
rieure de  la  paralysie  générale.  Si  maintenant  on  veut  encore 
réfléchir  à  cette  circonstance,  que  l'autopsie  de  sujets  ayant  pré- 
senté, à  la  dernière  période  de  leur  maladie  tabétique,  des  troubles 
de  nature  paralytique  (délire  ambitieux  ou  hypochondriaque),  qui 
les  ont  fait  valablement  considérer  comme  des  paralytiques  géné- 
raux, n'a  pas  toujours  mis  en  relief,  dans  leur  cerveau,  les  lésions 
regardées  comme  caractéristiques  d'une  folie  paralytique,  on  ne 
sera  pas  étonné  de  la  difQcuUé  d'un  diagnostic  différentiel  entre 
deux  maladies  qui,  après  avoir  paru  évoluer  successivement  et 
même  côte  à  côte,  ne  se  retrouvent  plus,  post  mortera,  à  l'aide 
des  lésions  typiques  qu'elles  devaient  engendrer. 

Ces  diverses  considérations  font  pressentir  suffisamment  com- 
bien les  points  de  contact  de  l'ataxie  locomotrice  et  de  la  paralysie 
générale  peuvent  être  nombreux,  et  combien  les  rapports  des  deux 
maladies  peuvent  être  étroits,  sans  aller  toutefois  au  delà  de  cer- 
taines limites. 

Ces  rapports  peuvent  se  concevoir  principalement  aux  points 
de  vue  de  l'étiologie,  de  la  symptomatologie,  du  terrain  diathési- 
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que  d'évolution,  de  la  marche  même  des  deux  affeciions,  enQa 
de  Tanalomie  pathologique. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  symptomatiques,  nous  n'étu- 
dierons ceux-ci  qu'à  la  période  initiale  du  tabès  et  de  la  paralysie 
générale,  afin  d'appuyer  principalement  sur  ce  fait,  que  les  symp- 
tômes qui  leur  sont  communs  peuvent  absolument  donner  le 
change  et  faire  diagnostiquer  l'une  ou  l'autre  maladie.  Il  nous  pa- 
raît, en  effet,  un  peu  subtil  de  chercher  des  points  de  comparaison 
entre  des  symptômes  qui  ne  se  manifestent  qu'à  une  période  avan- 
cée, alors  que  le  diagnostic  n'est  plus  hésitant,  et  que  d'autres 
signesexistentquipermettentd'ôtre  trèsafGrmatif.  Nous  ne  ferons 
d'exception  toutefois  que  pour  les  troubles  intellectuels  qui,  dans 
la  série  des  faits  où  nous  nous  plaçons,  s'ils  évoluent  assez  souvent 
à  la  fin  du  tabès,  caractérisent  à  ce  moment,  pour  partie,  l'inva- 
sion de  la  paralysie  générale.  Ce  sont  du  reste  ces  cas  qui  nous 
fourniront  la  moisson  clinique  destinée  à  montrer  que,  sur  le  ter- 
rain délirant,  les  deux  affections  se  marient  plus  étroitement.  En 
ce  qui  concerne  tous  les  autres  rapports,  nous  aurons  indiffé- 
remment en  vue  les  faits  qui  se  rapportent  aux  trois  séries  et  cela 
se  comprend  de  reste. 

Rapports  étiologiques.  —  La  plupart  des  auteurs  accordent  une 
très  grande  influence  à  une  tare  nerveuse  héréditaire  dans  la 
genèse  du  tabès.  Déjérine  {l'Hérédité  dans  les  maladies  du  sys- 
tème nerveux,  page  189)  dit  textuellement:  «  il  résulte  de  ces 
exemples  (ceux  qu'il  cite)  que  je  pourrais  multiplier,  que  le  tabès 
est  l'apanage  des  familles  à  maladies  nerveuses  graves  (vésanies, 
épilepsie,  paralysie  générale),  et  qu'on  ne  le  rencontre  guère  lors- 
que les  ascendants  ne  sont  atteints  que  de  neurasthénie  ou  de 
formes  nerveuses  légères.  >  Mais  il  s'en  faut  que  la  tare  nerveuse 
soit  tout,  et  (par  lare  nerveuse  il  faut  entendre  celle  qui  s'acquiert 
par  l'hérédité  de  transformation)  qu'elle  puisse  par  elle-même 
suffire  à  produire  la  maladie  ;  il  faut  autre  chose  et  c'est  ici  qu'in- 
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lerviennent  soit  différentes  diathèses,  soit  même  le  traumatisme. 
C'est  de  cette  manière  qu'il  faut  comprendre  comment  le  terrain, 
rendu  éminemment  favorable  par  la  prédisposition ,  devient  pro* 
pice  à  Tenvahissement  de  la  maladie,  sous  l'influence  de  causes 
occasionnelles  qui  apparaissent  comme  primordiales.  Ces  consi- 
dérations s'appliquent  de  tout  point  à  Téliologie  de  la  paralysie 
générale.  Qu'il  s'agisse  plus  fréquemment,  dans  ce  cas,  d'une  héré- 
dité congestive  (comme  le  veulent  Bail,  Régis,  Lunier,  etc.),  que 
d'une  hérédité  névropathique,  le  résultat  n'en  est  pas  moins  le 
même,  en  vertu  des  transformations  qui,  en  s'opérant,  préparent 
la  dégénérescence.  La  prédisposition  congénitale  aux  affections 
des  centres  nerveux  est  donc  commune  à  la  fois  aux  tabétiques  et 
aux  paralytiques. 

De  môme  que  le  tabès,  la  paralysie  générale  est  la  maladie  de 
l'âge  adulte.  Tout  au  plus  rencontre- t-on  quelques  petites  diffé- 
rences au  point  de  vue  des  âges  extrêmes,  le  tabès  se  rencontrant 
plus  prématurément  et  plus  tardivement,  bien  que  déjà  nous  ayons 
pu  observer  nous-môme  un  cas  de  paralysie  générale  à  22  ans,  et 
un  autre  à  plus  de  05  ans,  dont  nous  reparlerons  au  sujet  du  trau- 
matisme. 

Au  point  de  vue  de  la  plus  grande  fréquence  chez  le  sexe  mas- 
culin par  rapport  au  sexe  féminin,  le  tabès  nous  oflre  encore,  avec 
la  paralysie  générale,  des  analogies  très  grandes.  Dans  le  tabès, 
la  proportion  de  femmes,  pour  100  ataxiques,  est  de  24  0/0  en 
chiffre  rond.  Ce  calcul  est  fait  sur  446  cas,  formant  le  total  des 
chiffres  statistiques  de  Cyon,  de  J.  Ferry  et  de  Raymond.  Dans 
la  paralysie  générale,  les  chifTres  varient  de  8  à  30  0/0  de 
femmes.  Dans  une  statistique  qui  nous  est  personnelle  et  qui 
embrasse  une  période  décennale,  nous  trouvons  une  proportion 
de  femmes  de  14  0/0,  chiffre  absolument  contingent. 

Les  excès  vénériens  et  l'onanisme  ont  eu  le  privilège  d'être 
invoqués,  comme  la  cause  occasionnelle  de  la  maladie,  aussi  bien 
pour  Talaxie  locomotrice  que  pour  la  paralysie  générale.  Mais  il 


—  525  — 

faut  se  garder  d'y  voir  une  cause  toujours  réelle,  aussi  bien  pour 
l'une  que  pour  l'autre  desdeux  maladies  ;  ce  serait  prendre  l'effet 
pour  la  cause,  car  il  est  absolument  prouvé  que  le  début  du  tabès 
et  de  la  paralysie  générale  est  souvent  marqué  par  une  excitation 
génésique  intense.  Cette  réserve  faite,  ajoutons  que,  d'après 
Raymond,  «  beaucoup  de  tabéliques  reconnaissent  avoir  abusé 
du  coït  debout  »'et  que,  de  ce  côté,  la  communauté  d'origine  de 
Tataxie  locomotrice  et  de  la  paralysie  générale  serait  ici  complète, 
puisque  le  professeur  Cavalier,  notre  premier  maître,  invoquait  de 
son  côté  l'abus  du  coït  debout  comme  cause  exclusive  de  paraly- 
sie générale. 

L'onanisme  n'agirait  pas  autrement  que  les  excès  vénériens 
dans  les  deux  affections,  en  amenant,  lui  aussi,  un  ébranlement 
réflexe  du  système  nerveux  qui  deviendrait  le  point  de  départ  de 
l'une  ou  l'autre  maladie. 

Le  traumatisme  a  été  depuis  longtemps  aussi  admis  comme  une 
cause  efficiente  d'ataxie  locomotrice.  Horn,  Althaus,  Topiuard 
etL.  H.  Petit,  Charcot,  Vul pian,  Raymond,  ont  cité  tour  à  tour 
des  observations  qui  ne  permettent  pas  de  mettre  en  doute  le 
tabès  traumatique.  Dans  ces  différents  cas,  l'évolution  de  Tataxie 
a  été  parfois  la  conséquence  très  éloignée  des  accidents.  En  ce 
qui  concerne  la  paralysie  générale,  Tinfluence  des  traumatismes 
sur  la  tête  est  admise  sans  contestation  comme  cause  de  cette 
affection,  après  les  observations  de  Calmeil,  de  Meyer,  de  Marcé, 
de  Baillarger,  de  Lunier,  de  Lasègue,  de  Voisin  et  de  Vallon,  etc. 
Les  symptômes  se  sont  montrés,  comme  dans  le  tabès,  très  tardive- 
ment après  l'accident. 

Calmeil  a  cité  (H9«  observation,  Traité  des  maladies  inflam- 
matoires^ loc.  cit.)  le  cas  d'un  individu  qui  reçut  un  coup  violent 
sur  le  pariétal  étant  enfant.  Il  eut,  dans  son  adolescence,  quel- 
ques attaques  d'épilepsie  et,  à  52  ans,  tous  les  signes  de  la  para- 
lysie générale  que  l'autopsie  confirma.  Nous  avons  observé,  de 
notre  côté,  un  homme  ayant  occupé  une  position  des  plus  élevées', 
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qui,  à  plus  de  63  ans,  deviat  paralytique  général.  Sa  maladie, 
des  plus  nettes  et  des  plus  classiques,  franchement  expansive  et 
ambitieuse,  ne  peut  être  attribuée  qu'à  un  traumatisme  consis- 
tant dans  la  chute,  sur  sa  tète,  d'un  tuyau  de  zinc  tombé  d'un  toit. 
Dans  ce  cas,  il  s'écoula  plus  de  quinze  ans  entre  le  traumatisme 
et  les  accidents  paralytiques.  Malheureusement  l'autopsie  n'ayant 
pu  être  faite,  le  lien  anatomique  qui  rattachait  évidemment  ici  le 
traumatisme  à  la  paralysie  générale  n'a  pas  été  mis  à  nu.  L'indi- 
vidu en  question  présentait  un  côté  plus  faible  que  l'autre,  préci- 
sément le  côté  opposé  au  traumatisme,  dont  l'existence,  dans  le 
passé,  se  traduisait  par  une  cicatrice  extérieure  très  visible. 

La  paralysie  générale  a  été,  dans  cette  observation,  double- 
ment tardive  ;  d'abord  au  point  de  vue  de  Tâge,  et  tardive  aussi 
dans  le  sens  qu'indiquait  Lasègue  à  propos  des  paralysies  géné- 
rales dues  au  traumatisme,  chez  les  individus  non.  prédisposés 
autrement. 

Rapports  diathésiques,  —  Arlbritisme  et  Syphilis.  —  M.  Grasset, 
partageant  l'opinion  de  son  maître  Combal,  voit  des  rapports 
étroits  entre  les  diathèses,  et  surtout  la  diathcse  arthritique  et 
l'ataxie  locomotrice,  le  tabès  survenant  souvent  «  surtout  chez 
des  rhumatisants  héréditaires  ou  personnels  (Combal)  ».  On 
trouve,  dit-il  {Traité  des  maladies  du  système  nerveux)  «  chez 
des  ataxiques  un  arthritisme  héréditaire  ou  personnel  qui  a  pré- 
paré le  terrain  d'abord,  et  qui  ensuite,  sous  l'influence  d'excès 
ou  de  toute  autre  hérédité  (névropathique)  se  localise  sur 
l'axe  spinal  et  développe,  dans  les  cordons  postérieurs,  les  sclé- 
roses que,  dans  d'autres  cas,  on  observe  sur  d'autres  organes. 
Russel-Reynolds  admettait  déjà(/?nVtsA  médical  Journal^  janvier 
1887)  une  ataxie  goutteuse.  M.  Lemoine  de  Lille,  partageant 
ces  vues  doctrinales,  insiste  également  sur  la  fréquence  de 
l'arthritisme  chez  les  tabétiques.  Lorsque,  dit-il  (Thèse  de 
Hugghe,  Lille,  1890,  page  2l),  «  l'arthritique  est  prédisposé  aux 
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bouffées  congestives  du  côté  du  système  nerveux,  c'est  celui-ci 
qui  se  trouve  le  plus  atteint  ;  les  vaisseaux  cérébraux  s'épais- 
sissent plus  que  les  autres,  et  la  gangue  conjonctive  qui  se 
forme  autour  d'eux  envahit  profondément  lanévroglie.  Il  est  inu- 
tile de  dire  que,  quand  Tarthritisme  est  arrivé  à  cette  période,  il 
finit  par  engendrer  des  affections  nerveuses  qui  ne  semblent 
pourtant  avoir  aucun  rapport  avec  lui,  telles  que  la  paralysie 
générale,  l'ataxie  locomotrice,  etc.  ;  elle  se  développe  par  le 
mécanisme  que  nous  venons  d'indiquer.  > 

Dans  cet  ordre  d'idées,  M.  Lemoine  n'hésite  môme  pas  à  dé- 
crire une  paralysie  générale  arthritique,  l'arthritisme  lui  parais- 
sant être  un  facteur  sufBsantpar  lui-môme  de  paralysie  générale. 
Déjà  M.  Charcot  avait  cité  un  cas  dans  lequel  la  goutte  avait  fait 
place  à  la  paralysie  générale. 

S'il  est  vrai  que  l'arthritisme  puisse  engendrer  ainsi  indiffé- 
remment le  tabès  et  la  paralysie  générale,  en  favorisant  les  con- 
gestions locales  des  organes,  on  comprendra  comment  il  peut, 
des  causes  occasionnelles  venant  renforcer  son  action  et  aug- 
menter la  congeslionencéphalique,  provoquer,  du  côté  du  cer- 
veau, des  lésions  de  nature  paralytique  ;  tandis  qu'au  contraire 
la  localisation  pourra  se  faire  primitivement  dans  la  moelle,  lors- 
que celle-ci  se  trouvera  plus  particulièrement  l'objet  d'un  surme- 
nage congestif.  Ce  sont  ces  causes,  secondaires  en  apparence, 
qui  spécialiseront  sans  doute  le  processus  dans  un  point  déter- 
miné de  l'appareil  cérébro-spinal.  Mais  quoi  qu'il  en  soit  du  méca- 
nisme réel,  né  de  l'influence  de  l'arthritisme  sur  la  production 
du  tabès  et  de  la  paralysie  généiale,  il  suHH  de  faire  ressortir 
leur  commune  origine,  puisée  à  cette  source  diathésique,  pour 
qu'on-  soit  obligé,  en  présence  d'exemples  cités  par  d'éminents 
cliniciens,  de  convenir  qu'en  effet  cette  genèse  arthritique  est 
des  plus  rationnelles,  et  d'y  voir  par  là  même  un  trait  d'union 
de  plus  des  deux  maladies. 

Quant  au  rôle  de  la  syphilis  dans  l'ataxie,  on  sait  que  depuis 
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longtemps  cette  diathèse  a  été  incriminée,  surtout  en  Allemagne, 
comme  étant  la  cause  principale,  sinon  unique,  du  tabès.  D'après 
Fournier,  sur  cent  ataxiques,  quatre-vingts  seraient  syphilitiques. 
Or,  chez  les  paralytiques  généraux,  depuis  qu*on  s'applique  à 
chercher  la  syphilis  dans  leurs  antécédents,  on  rencontre  cette 
diathèse  plus  fréquemment  qu'autrefois;  et,  à  cet  égard,  cer- 
taines statistiques  paraissent  très  signiQcatives  (Strûmpell,  Sie- 
merling,  Westphal,  Régis,  etc.).  Dans  notre  tableau  annexe^  on 
peut  voir  que,  sur  trente-huit  ataxiques  devenus  paralytiques, 
quinze  étaient  notoirement  des  syphilitiques.  Est-ce  à  dire  que  la 
syphilis,  qui  paraît  ainsi  présider  au  développement  des  deux 
maladies,  ataxie  et'paralysie  générale,  en  soit  laseule  cause  ?  nous 
ne  le  pensons  pas.  Outre  qu'il  y  a  plus  d*un  syphilitique  qui  ne 
devient  ni  ataxique  ni  paralytique,  on  rencontre  également  des 
ataxiques  et  des  paralytiques  qui  ne  sont  pas  syphilitiques.  Selon 
toute  apparence,  il  faut  que  le  terrain  soit  rendu  favorable  par 
d'autres  circonstances  diathésiques  ou  occasionnelles,  pour  que  la 
syphilis  se  localise  sur  le  système  nerveux,  produisant,  ici  une 
ataxie  simple,  là  une  ataxie  compliquée  de  paralysie  générale,  soit 
même  une  paralysie  générale  d'emblée.  A  vouloir  ramener  l'ori- 
gine de  ces  deux  maladies  à  une  cause  unique,  sans  se  préoccu- 
per, ni  des  causes  occasionnelles  qui  modifient  le  terrain,  ni  du 
terrain  lui-môme,  on  risque  de  fausser  tout  h  fait  une  étiologie 
qui  paraît  plus  compliquée. 

Rapports  symptomatiques. —  Dans  notre  exposé  des  rapports 
symptomatiques,  nous  allons  nous  inspirer  de  Tordre  suivi 
par  M.  Raymond,  pour  ilécrire  les  symptômes  eux-mêmes  de  Ta- 
taxie  locomotrice,  dans  son  magistral  article  du  tabès,  Dict,  de 
Dechambre. 

!•  Rapports  des  troubles  réflexes.  —  Le  plus  important  de  tous 
est  le  réflexe  patellaire  qu'on  produit  par  un  coup  sec  sur  le  ten- 
don rotulien  d'une  personne  saine.  Westphal  a,  le  premier,  attiré 
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rattentioQ  sur  Tabolition  de  ce  phénomène  chez  les  tabétiques. 
Sans  entrer  dans  la  discussion  de  la  valeur  intrinsèque  de  la 
disparition  du  phénomène  du  genou  dans  l'ataxie  locomotrice,  il 
est  à  peu  près  acquis  aujourd'hui  que  son  absence  a  une  très 
grande  valeur  diagnostique,  puisqu'elle  est  le  plus  constant  et  le 
premier  en  date  des  signes  de  la  maladie.  Chez  les  paralytiques 
généraux,  le  phénomène  du  genou  manque  aussi  souvent.  Sur 
68  malades,  Bettencourt  Rodrigues  {De  tétât  des  réflexes  chez  les 
paralytiques  généraux,  Encéphale,  1883), a  trouvé  le  réflexe  patel- 
laire  aboli  onze  fois  ;  mais  deux  de  ses  malades  étaient  en  même 
temps  des  ataxiques  avérés,  soit  22  0/0.  Sur  neuf  paralytiques 
généraux,  dont  une  femme,  Rouillard  {Des  symptômes  spinaux 
dans  la  paralysie  générale  des  aliénés;  Gazette  médicale,  10  mars 
4888)  en  a  découvert  quatre  (dont  deux  étaient  aussi  tabétiques), 
chez  lesquels  le  réflexe  rolulien  n'existait  plus.  JoflVoy  {Note  sur 
le  réflexe  tendinem-  de  laparalysie  générale,  Archives  de  physiologie, 
1881),  sur  quinze  malades,  a  rencontré  le  phénomène  du  genou 
absent  quatre  fois.  Les  auteurs  allemands  tels  que  M Uhr  et  Schau 
ont  noté  aussi,  mais  un  proportion  moindre,  cette  disparition  du 
réflexe  chez  les  paralytiques  généraux  soumis  à  leur  observa- 
tion. 

Dans  une  de  nos  observations  personnelles  (voir  observation 
35)  le  réflexe  du  genou  est  absent  en  ce  moment;  il  s'agit,  il  est 
vrai,d'un  individu  primitivement  tabétique,  mais  tous  les  autres 
signes  du  tabès  ont  disparu  devant  la  paralysie  générale  dont  il 
est  manifestement  atteint.  Quoi  qu'il  en  soit  du  plus  ou  moins  de 
fréquence  de  l'abolition  de  ce  réflexe,  sa  constatation  entraîne,  de 
ce  chef,  un  rapport  très  marqué  entre  les  deux  affections. 

2»  Rapports  des  troubles  sensitifs,  —  Les  troubles  sensitifs  sont 
l'essence  môme  du  tabès,  au  point  que  le  professeur  Pierret  se 
sert  du  mot  tabès  sensitiff  ouv  désigner  la  maladie  de  Duchenne. 
Ces  troubles,  qui  consistent  essentiellement  en  douleurs  fulgu- 
rantes, apparaissent  souvent  au  début  ;  ils  manquent  exception- 
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uellement  (Charcot)  dans  le  cours  de  la  maladie  et  se  localisent, 
la  plupart  du  temps,  dans  les  membres  inférieurs.  Mais  comme 
ils  peuvent  également  n'avoir  qu'un  caractère  erratique,  on  peut 
les  confondre  avec  des  douleurs  rhumatoîdes.  Dans  ce  cas,  dit 
M.  Voisin  {Traité  de  la  paralysie  générale,  page  SI),  «  si  Ton  n'a 
pas  sous  lés  yeux  d'autres  symptômes,  et  surtout,  si  l'on  ne  tient 
pas  compte  de  l'état  mental  du  sujet  »,  —  lequel  du  reste  peut 
parfaitement  être  encore  tout  à  fait  indemne,  —  il  est  impossible 
a  de  dires'il  s'agitd'un  début  d'alaxie  locomotrice  ».  M.  Magoan, 
dans  sa  thèse  {De  la  lésion  anatomique  de  la  paralysie  générale), 
cite  un  exemple  des  plus  manifestes  où  le  délire  était  absent,  et  où 
les  douleurs  fulgurantes  avaient  débuté  quinze  ans  avant  que  la 
paralysie  ne  fût  plus  douteuse.  Et,  ce  qui  démontre  bien  qu'à  ce 
moment,  il  eût  été  impossible  déposer  un  diagnostic  ferme  entre 
une  ataxie  et  une  paralysie  générale,  c'est  qu'à  l'autopsie,  outre 
les  signes  d'une  encéphalite  interstitielle  diffuse  dans  le  cerveau, 
on  trouva  dans  la  moelle,  à  la  région  dorsale,  une  sclérose  totale 
des  cordons  postérieurs. 

Les  troubles  de  sensibilité  de  la  paralysie  générale  ont  donc, 
même  sous  le  rapport  fulgurant,  un  air  de  famille  avec  ceux  de 
Talaxie  locomotrice.  Que  sera-ce  quand  ils  ne  présenteront  qu'un 
caractère  fruste  comme  les  douleurs  erratiques  des  tabétiques, 
signalées  plus  haut  ?  Baillarger  (cité  par  Rouillard,  loc.  cil.)  a 
vu  une  femme  de  la  Salpôlrière,  morte  paralytique  générale,  qui 
avait,  par  accès,  des  douleurs  très  violentes  dans  les  différentes 
parties  du  corps,  et,  en  particulier,  dans  les  jambes  ;  et  Lasègue, 
un  autre  malade  qui,  av  nt  l'invasion  de  la  paralysie  générale, 
avait  aussi  éprouvé  des  douleurs  de  jambes. 

Les  troubles  sensitifs,dansla  paralysie générale,peuvent  encore, 
sans  ôire  aussi  marqués,  se  manifester  simplement  par  des  en- 
gourdissements des  extrémités  inférieures  ou  supérieures,  et  par 
des  fourmillements  qui  sont  tout  à  fait  de  nature  à  obscurcir  le 
diagnostic. 
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Les  douleurs  vtscéralgiques,qui  se  reoconlrent  si  fréquemmeat 
localisées  à  l'estomac  dans  le  labès  au  début,  sont  peut-être  iiioîds 
Dombreuses  dans  la  paralysie  générale.  Nous  n'en  avons  pas 
trouvé  d'exemple  cité  dans  la  littérature  médicale  ;  cependant  nous 
pouvons  en  signaler  deux  cas.  Dans  le  premier,  il  s'agit  d'un 
homme  qui  souiïrait  de  l'estomac  avant  l'invasion  de  la  paralysie 
générale,  avec  crises  douloureuses  et  dyspepsie,  et  qui,  depuis 
l'invasion  des  troubles  intellectuels,  ne  présente  plus  rien  du  cAté 
de  l'organe  digestif.  Le  second  cas,  qui  est  un  peu  moins  net,  en 
ce  sens  que  les  crises  gastriques  persistent  mémeaprès  l'existence 
de  tous  les  signes  propres  à  la  paralysie  générale,  a  trait  à  une 
femme  aujourd'hui  encore  dans  notre  service,  et  à  laquelle  les 
douleurs  d'estomac,  revenant  par  crises,  arrachent  des  plaintes 
par  intervalles  assez  rapprochés. 

Les  troubles  sensitifsse  manifestent  encore  très  souvent  sous 
la  forme  d'une  hyperesthésie  excessive.  Celle-ci,  qui  eut  un  signe 
précoce  et  fréquent  du  tabès,  se  rencontre  également  avec  les 
mêmes  caractères  dans  la  paralysie  générale.  M.  A.  Voisin  (loc. 
cit.,  page  51)  cite  le  cas  d'un  monsieur  chez  lequel  le  contact  des 
corps  froids,  tels  que  le  marbre,  détermine  une  sensation  très 
pénible;  et  Michéa  (cité  par  Voisin)  a  signalé  aussi  l'hyperes- 
thésie  au  début  de  la  paralysie  générale,  en  expliquant  par  elle 
certains  cas  de  délire  hypochondriaque  dans  cette  maladie. 

Le  long  de  la  colonne  vertébrale  des  tabétiques  on  trouve  fré- 
quemment des  points  douloureux.  La  même  remarque  a  été  faite 
chez  les  paralytiques  généraux,  par  M.  A.  Voisin  (loc.  cit.)  qui  a 
souvent  remarqué  qu'il  existait  chez  eux  de  la  douleur  au  niveau 
de  l'une  des  apophyses  épineuses  dorsales  ou  lombaires,  et  que 
la  pression  exercée  sur  ces  apophyses  l'exagéraîtou  la  produisait. 
L'anesthésie  cutanée  est  plus  fréquente  que  l'hyperesthésie, 
aussi  bien  dans  le  tabès  que  dans  la  paralysie  générale.  Bile  ligure 
également  dans  les  signes  précoces  du  tabès  ;  et  d'après  de  Cro- 
zant  (Annales  médico-psych.   1846),  dans  la  paralysie  générale, 
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xiste  souvent,tout  à  Taitau  début  de  la  maladie,  une  anes- 
sie  catanée  presque  complèle.  Baillarger  avail  d^Jà,  avant  de 
izant  (Gazette  des  Hôpitaux,  9  juillet  1838),  signalé  fanes- 
sie  cutanée  comme  devant  être  recherchée  chez  les  malades 
on  suppose  être  atteints  de  paralysie  générale.  M.  Bail  a  con- 
né,  de  son  côté,  d'après  ses  observations,  l'existence  réelle  de 
lesthésie  cutanée  chez  les  paralytiques  généraux,  contraire- 
nt  k  Griesinger  qui  la  nie,  et  antrme  qu'ils  sont  très  souvent 
vés  de  sensibilité  tactile. 
!1  est  certain  qu'au  point  de  vue  des  sensations  douloureuses, 

paralytiques  en  sont  notablement  privés,  même  au  début  de 
Tection  el  quand  celle-ci  est  tout  à  fait  confirmée,  c'est  un  des 
nés  le  plus  particuliôrement  saillant.  Nous  en  voyons,  pour 
Lre  part,  des  exemples  quotidiens,  et  c'est  sans  aucun  doute  & 

paralytique  non  douteux  que  fait  allusion  Fèvre  quand  il  cite 
cas  {Annales  médico-psychol.,  les  Altérations  du  système  etUané 
u  la  folie)  de  ce  paralytique  auquel  on  venait  de  raser  la  barbe 
qui,  soua  prétexte  de  la  chercher  ob  elle  devait  être  cachée, 
st-ft-dire  sous  la  peau  de  son  visage,  se  faisait,  avec  un  clou, 
9  lacérations  dont  il  ne  paraissait  nullement  aoulTrir.  Ce  qui 
ralt  acquis,  c'est  l'obtusion  de  la  sensibilité  générale  chez  les 
ralytiques  au  début,  altérée  qu'elle  est  suivant  ses  différents 
]d>i3. 

3*  Rapports  des  troubles  vaso-moteurs.  —  Au  point  de  vue  des 
)ubles  vaso-moteurs,  les  traits  de  ressemblance  des  deux  aiTec- 
<ns  sont  frappants.  Déjà  Ductienno  de  Boulogne  avait  mentionné, 
ez  un  sujet  atteint  d'ataxie  locomotrice  depuis  dix  ans,  le  resser- 
ment  des  pupilles  avec  augmentation  de  la  calorification  de 
eil.  Vulpian,  chez  un  autre  tabétique  (Leçons  sur  le»  maladies 

système  nerveux),  a  noté  la  congestion  intense  des  conjonctives 
il  explique  ce  trouble  vasculaire  par  une  irritation  réflexe.  Un 
Ire  tabétique,  dit  encore  Vulpian  {Hevue  de  médecine,  !882), 
ikit  sujet  &  des  congestions  de  la  face  et  des  oreilles.  Différents 
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auteurs  ont  signalé,  outre  les  poussées  congestives  de  la  période 
préataxique>  des  accès  d'hémicrànie,  des  ecchymoses  de  la  peau^ 
sorte  de  purpura  spécial.  Chez  les  paralytiques  généraux,  il  n'est 
pas  rare  de  trouver  les  pupilles  atrésiées,  parfois  punctiformes  ; 
mais  ce  qu'il  y  a  chez  eux  de  très  caractéristique,  ce  sont  les  rou- 
geurs subites  de  la  face,  les  suffusions  sanguines  des  conjonctives 
surtout  de  la  conjonctive  scléroticale  en  l'absence  de  tout  ictus 
appréciable.  Quant  aux  congestions  céphaliques,  elles  sont  des 
plus  fréquentes  au  début  de  la  paralysie  général^,  dont  elles  sont 
fort  souvent  le  phénomène  initial  le  plus  apparent. 

Sur  les  38  cas  d'ataxie  compliqués  plus  tard  de  paralysie  géné- 
rale, nous  avons  noté  onze  fois  des  congestions  cérébrales  ;  soit 
deux  fois  seulement  avant  tout  phénomène  ataxique,  et  neuf  fois 
pendant  le  cours  de  Tataxie,  c'est-à-dire  précédant  la  paralysie 
générale. 

L'hémicrftoie  se  rencontre  aussi  fréquemment  au  début  de  la 
maladie,  précédant  même  les  congestions  dont  nous  venons  de 
parler,  et  avant  surtout  que  la  période  de  dynamie  fonctionnelle 
(Régis)  n'ait  procuré  à  nos  paralytiques  l'euphorie  dont  il  font 
étalage  plus  tard. 

Aux  troubles  vaso-moteurs  congestifs  nous  rattacherons  les 
crises  bulbaires  décrites  dans  les  différentes  périodes  du  tabès,  et 
qui  se  retrouvent,  quoique  plus  rarement,  dans  la  paralysie  géné- 
rale. M.  Grasset  (page  ,339,  Traité  des  maladies  du  système  ner* 
veux)  fait  remarquer,  dans  une  note,  qu'il  avait  récemment 
observé,  chez  un  malade  présentant  à  la  fois  de  l'ataxie  locomo- 
trice et  de  la  paralysie  générale,  des  crises  bulbaires  très  remar- 
quables ;  mais  en  dehors  de  ce  cas,  nous  ne  pouvons  en  citer 
d'autre. 

4<>  Rapports  des  troubles  trophiques.  —  Ici,  les  rapports,  tout  en 
étant  moins  tranchés,  n'en  sont  pas  moins  apparents,  surtoutquand 
on  borne  leur  examen  au  mal  perforant  et  aux  fractures  envisa* 
gées  à  bon  droit  comme  troubles  trophiques. 
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Depuis  longtemps,  dans  un  nombre  considérable  de  cas  de  tabès, 
le  mal  perforant  a  été  signalé.  Pour  en  expliquer  la  pathogénie, 
Duplay  et  Morat  {Archives  de  médecine,  1873)  n'hésitent  pas  à  le 
considérer  comme  sous  la  dépendance  d'un  trouble  trophique,  et, 
depuis,  bon  nombre  d'autres  auteurs,  parmi  lesquels  Hanot  et 
Bail,  en  ont  montré  de  nombreux  exemples  au  début  du  tabès. 
Dans  la  paralysie  générale,  si  Tulcère  perforant  est  moins  fré- 
quent, il  n'est  cependant  pas  une  rareté  pathologique,  bien  qu'il 
n'ait  été  noté  que  deux  fois  par  Christian.  Marandon  de  Montyel 
{Encéphale^  i  888),  dans  un  travail  sur  le  mal  perforant  dans  la  para- 
lysie  générale,  ajoute  à  ces  deux  cas  signalés  par  Christian  une 
observation  de  Lancereaux  (d'après  Martin  Raget,  Thèse),  dans 
laquelle,  chez  une  paralytique  de  35  ans,  il  se  produisit  un  ulcère 
perforant  du  pied  gauche  ;  et  un  autre  cas  de  Martin  Raget  lui- 
môme,  où  un  mal  perforant  se  développa  dans  le  cours  d'une  para- 
lysie générale.  U  est  bien  entendu  que,  dans  tous  ces  cas,  il  n'y 
avait  aucune  complication  d*ataxie  locomotrice,  mais  peut-être  le 
dernier  était-il  entaché  d'alcoolisme.  Puis,  l'auteur  que  nous  citons 
apporte  trois  observations  nouvelles  personnelles,  et  conclut  nette- 
ment en  disant  a  que  la  paralysie  générale  est  une  cause  de  mal 
perforant,  au  même  titre  que  les  autres  maladies  du  système 
nerveux  ». 

Nous  avons  eu,  de  notre  côté,  l'occîLsion  d'observer  un  ulcère 
perforant  desdeux  pieds,  chez  un  maleuleque  le  docteur  AudifTrent, 
de  Marseille,  considérait  depuis  un  an  environ  comme  paralytique 
général.  Cet  homme  avait  paru  assez  bien  pour  accomplir  un 
voyage  dans  le  cours  duquel  il  fut  pris  d'accès  épileptiformes  qui 
nous  permirent  de  l'observer  dans  Tasile  que  nous  dirigions  alors, 
et  où  on  fut  obligé  de  le  transférer  de  suite.  En  l'absence  de  tout 
renseignement  quelconque  à  l'époque  ;  après  avoir  vu  évoluer  de- 
vant nous  ce  double  mal  perforant,  et  malgré  les  crises  très  nom- 
breuses épileptiformes  qui  se  succédèrent  au  début,  nous  n'hési- 
àmes  pas  à  faire,  de  notre  côté,  le  diagnostic  de  paralysie  générale, 
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Bans  connaître  celui  du  docLeur  AudifTrent,  en  nous  Tondant 
ce  aymplAme  de  mal  perforant.  Nous  avons  appris  depuis  qu 
paralysie  générale  s'était  con&roiée,  qu'elle  avait  subi  un  te 
d'arrôt  à  l'époque  de  notre  observation,  et  que  le  sujet,  syphi 
que,  avait  sans  doute  puisé  à  cette  source  les  nombreuses  atta( 
épilepti formes  qui  avaient  obscurci  d'abord  le  diHgaostic.  ^ 
devons  Taire  remarquer  toutefois  que  ce  cas  de  mal  parTorant  t 
rait  pa3été,en  fait,  un  signe  du  début;  mais  au  moment  obi 
l'avons  observé,  tout  reoSflîgnement  faisant  défaut,  et  les  cr 
étant  survenues  au  milieu  d'un  état  mental  intact,  puisque  1 
dividu  voyageait  seul  pour  affaires,  ce  signe  nous  a  permis  de 
ter  un  diagnostic  que  nous  aurions  sans  doute  écarté,  au  m 
provisoirement,  quand  nous  fûmes  sollicité  de  nous  prononcei 

Daos  toutes  les  observations  de  paralysie  générale  publiéei 
mal  perforant  n'a  jamais  été  noté  comme  ayant  ouvert  la  si 
morbide  ;  mais  cette  circonstance  ne  peut  détruire  l'analogie 
rapports  de  la  paralysie  générale  et  du  tabès,  au  point  de  vui 
l'ulcère  perforant,  puisque  celui-ci,  amenant  en  général,  che: 
paralytiques,  une  sorte  de  rémission  de  leurs  symptOmes,  not 
ment  du  délire,  etse  rencontrant  fréquemment  chez  les  ataxiq 
le  diagnostic  de  l'affection  réelle  peut  ëlre  très  difficile  à  faire 
moment-là,  par  le  seul  Tait  de  la  présence  d'un  sympt  (une  qui  ] 
se  manifester  dans  les  deux  maladies,  et  qui  est  notamment 
manifestation  précoce  de  l'ataxie. 

Les  fractures,  dans  la  paralysie  générale,  n'onL,  pas  plus 
le  mal  perforant,  l'importance  et  la  fréquence  qu'elles  ont  dai 
lat>ès.  Dans  ce  dernier,  en  effet,  les  exemples  de  fractures  s[ 
lanées,  mises  en  évidence  d'abord  par  Charcot  (1873),  se  •■ 
multipliées  depuis  cette  époque,  mais  avec  cette  caractéristii 
de  survenir  à  une  période  de  l'ataxie  où  l'incoordination  n'es 
pas,  c'est-à-dire  à  lu  période  préataxique.  Les  fractures  des  p 
lytiques  se  produisent  au  contraire  à  une  période  avancée  de 
afTeclion.SauTcetledifférencedans  leur  date  d'apparition,  préi 


-  536  — 

dans  le  tabès,  tardive  dans  la  paralysie  générale,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que  leur  cause  est  la  même  dans  les  deux 
maladies.  Il  s'agirait  d'une  ostéite  raréfiante  produite  par  un  vice 
de  nutrition  qu'on  fait  dériver  directement  d'une  lésion  spinale  ; 
or,  cette  lésion,  probablement  existante  dans  le  tabès  au  début, 
tandis  qu'elle  ne  se  développe  que  plus  rarement  dans  la  paralysie 
générale,  et  à  une  période  plus  avancée,  donne  précisément  la 
raison  de  ces  diftérences  chronologiques  dans  l'apparition  du  mal 
perforant  dans  lesdeux  maladies.  Quant  à  la  lésion  môme,  la  com- 
position chimique  des  osa  été  l'objet  de  recherches  de  P.  Regnard 
et  ce  physiologiste  a  trouvé,  dans  les  cas  de  fractures  spontanées 
chez  los  tabétiques,  que  la  proportion  des  matières  grasses  avait 
augmenté  dans  les  os,  et  atteignait  36  0/0,  tandis  que  les  phos- 
phates descendaient  à  16  0/0,  au  lieu  de  se  maintenir  vers  48  0/0 
qui  est  la  proportion  normale  ;  il  s'agirait  donc  d'une  véritable, 
décalcification. 

Le  môme  processus  décalcifiant  s'établit  chez  les  paralytiques, 
et  M.  Biaute  a  noté  [Delà  paralysie  générale  comme  cause  pré^ 
disposante  des  fractures,  1876)  la  «  prolifération  du  tissu  adi- 
peux et  des  gouttelettes  suintant  de  toutes  parts  t  dans  les  sub- 
stances médullaires,  spongieuses  et  compactes  des  os.  Enfin  une 
observation  de  Moore,  citée  par  Talamon  (Rouillard,  loc.  cit., 
page  265,  Gazette  des  Hôpitaux),  contient  une  analyse  chimique 
qui  porte  la  réduction  des  phosphates  des  os,  dans  la  paralysie 
générale,  à  1 1 ,75  O/q. 

Nous  devons  toutefois  signaler  que  Christian  et  Ritti  refusent 
aux  paralytiques  généraux  toute  disposition  particulière  aux 
fractures.  Ce  point  seraitdonc  l'objet  de  controverses.  Pour  notre 
compte,  nous  avons  vu  des  fractures,  chez  des  paralytiques,  se 
produire  dans  des  conditions  où,  chez  des  vésaniques,  il  ne  s'en 
serait  pas  produit  ;  nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  la  diffi- 
culté de  la  consolidation  osseuse  chez  tous  ceux  que  nous  avons 
observés. 
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5°  Rapports  des  troubles  des  sens  spéciaux.  —  On  trouve  des 
troubles  de  Touïe,  du  goût  et  de  Fodoratdans  les  deux  maladies. 
M.  Voisin  notamment  insiste  beaucoup  sur  la  perte  de  Todorat 
cbez  les  paralytiques,  et  lui  attribue  une  importance,  comme 
signe  diagnostique  précoce,  qu'il  est  seul  à  mentionner.  M.  Ma- 
gnan  cite  Toute  et  Todorat,  plus  rarement  le  goût,  comme  pou- 
vant se  modifier  ou  se  perdre  au  début  de  la  paralysie  générale, 
quoique  ces  phénomènes  apparaissent  plus  souvent  dans  le  cours 
et  surtout  vers  la  Qn  de  la  maladie.  Mais  de  tous  les  troubles  des 
sens,  ceux  de  la  vue  et  du  toucher  sont  les  plus  caractéristiques. 
Les  troubles  de  la  vue  sont  si  fréquents  chez  les  tabétiques,  à  la 
période  de  début,  que  Cyon  a  relevé  106  cas  de  symptômes  ocu- 
laires chez203  malades  affectés  d'ataxie  locomotrice.  Dans  24  cas 
de  tabès,  M.  Vincent  (Thèse)  a  signalé  21  fois  Tinégalité  pupil- 
laire.  La  paralysie  générale  des  aliénés  est  la  seule  maladie  dans 
laquelle  on  retrouve  les  phénomènes  oculo-pupillaires  du  tabès, 
et  notamment  Tinégalité  pupillaire.  Chez  les  paralytiques  géné- 
raux^ ce  signe  est  des  plus  importants  à  constater,  quand  il  s'agit 
de  porter  un  diagnostic  au  début  de  la  maladie.  Baillarger  en 
avait  fait  mention  dès  1851,  et,  de  son  côté,  Duchenne  de  Boulo- 
gne a  insisté,  dans  son  mémoire,  sur  l'importance  de  l'inégale 
dilatation  pupillaire  comme  manifestation  précoce  de  Talaxie. 

Le  rétrécissement  pupillaire  se  rencontre  aussi  dans  la  para- 
lysie générale,  ce  qu'on  traduit  dans  un  certificat  par  pupilles 
punctiformes  ;  nous  en  avons  dit  un  mot  dans  les  troubles  vaso- 
moteurs.  Mais  ce  phénomène,  qui  se  manifeste  également  dans 
Tataxie  locomotrice,  s'il  est  permanent,  indique  alors  plus  qu'un 
trouble  vaso-moteur  ;  c'est  sans  doute  déjà  un  trouble  médullaire. 

Le  myosis,  ou  signe  décrit  par  Argyll  Robertson  qui  lui  a 
donné  son  nom,  comme  symptomatique  du  tabès,  est  une  sorte 
d'insensibilité  des  pupilles  à  la  lumière,  que  l'accommodation  par- 
vient encore  à  modifier.  Ce  symptôme,  à  peine  moins  fréquent 
que  l'inégalité  pupillaire,  se  retrouve  également  chez  les  paraly- 
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tiques.  M.Magnaa  (Gazette  médicale  de  Paris,  pa;^e  531  ;  et  Société 
de  biologie,  analyse  Huchard,  Revue  Hayen^  \  877),  a  rapporté  deux 
observations  qui  montrent  que  les  troubles  oculaires  peuvent  être 
non  seulement  [Note  sur  la  sclérose  du  nerf  optique  et  des  nerfs  mo- 
teurs de  l'œil  (5«  4®  et  6*  paire)  dans  la  paralysie  générale)  une 
des  premières  manifestations  de  la  paralysie  générale,  mais  pré- 
céder de  plusieurs  années  les  symptômes  de  celle-ci.  Il  s'appuyait 
surtout  sur  ces  deux  cas  pour  établir  que  la  paralysie  générale  peut 
présenter,  soit  des  paralysies  partielles  brusquement  développées 
et  passagères,  la  plupart  du  temps  consécutives  à  un  ictus  ou  à 
une  attaque  épiieptiforme,  soit  lentes  et  définitives  par  suite  d*une 
sclérose  ou  d'une  névrite  interstitielle  des  nerfs  de  sensibilité 
spéciale.  Aussi  le  nerf  optique  est  souvent  atteint  (faiblesse  de 
la  vue,   atrophie  progressive   de  la  papille),  quelquefois  avec 
Tamaurose,  strabisme  ou  paralysie  de  la  paupière,  plus  rarement 
chute  de  paupière,  strabisme  externe  ou  strabisme  internci  ou 
encore  diplopie  précédant  Tamblyopie  de  Tamaurose.  M.  Luys 
(Traité  des  maladies  mentales,   page  595)  écrit  de  son  côté  au 
sujet  des  troubles  de  la  vision  dans  la  paralysie  générale  :  c  le 
processus  sclérosique  de  cette  affection,  qui  présente  dans  sa 
genèse  et  son  évolution  des  rapports  si  intimes  avec  celle  du  tabès 
dorsalis,  se  révèle  comme  lui  par  certaines  particularités  spécia- 
les dans  sa  manière  d'être.  Ainsi  on  le  voit  quelquefois  (moins 
rarement  peut-être  qu'on  ne  le  suppose),  s'implanter  tout  d'abord 
dans  les  régions  supérieures  de  l'axe  spinal,  et  frapper  ses  pre- 
miers coups  du  côté  des  appareils  de  la  vision  ;  ce  sont  tantôt  des 
prolapsus  de  la  paupière,  du  strabisme,  tantôt  des  phénomènes 
d'amblyopie  ou  d'amaurose  qui  sont  les  avant-coureurs  du  mal  qui 
envahit  le  système  nerveux.  »  Ce  sont  précisément  les  mômes 
phénomènes  initiaux  qui  s'observent  aussi  à  la  période  de  début 
du  tabès,  et  le  professeur  Charcot  a  noté  que  beaucoup  de  femmes 
amaurotiques,  admises  à  laSalpêtrière  comme  incurables,  présen- 
tent parfois,  plus  de  dix  à  quinze  ans  après,  des  signes  caracté- 
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ristiques  du  tabès.  Chez  beaucoup  d'ataxiques,  le  début  d 
maladie  a  été  marqué  par  l'appariliOD,  soit  du  strabisme,  so 
l'amaurose;  et,  &  l'opbtalmoscope,  les  lésions  et  principalen 
l'atrophie  de  la  papille  sont  identiques,  la  plupart  du  temp 
celles  de  la  paralysie  généçale. 

6°  Rapports  det  fonctions  uro-génilales.  —  Lestroutilesurinai 
dit  Raymond  {loc.  cit.),  se  présentent,  dans  la  majorité  des 
sous  la  Torme  d'une  parésie  vésicale,  et,  au  début  du  tabès 
observe  soit  l'incontinence,  soit  la  rétention  d'urine.  Dans  la  p 
lysie  générale  ces  troubles  se  manifestent,  non  pas  au  dt 
mais  au  déclin  de  la  maladie,  c'est-à-dire  â  la  dernière  péri* 
On  voit  alors  les  malades,  soil  uriner  par  regorgemeni, 
mouiller  constamment  leur  literie  et  leurs  vêtements.  Toute 
M.  Christian  (cité  par  M.  Bouillard,  loc.  cit.)  rapporte  le  cas  ( 
notaire  qui,  deux  ans  avant  le  délire,  Tut  pris  d'incontinence 
rine  dont  la  disparition  fut  constatée  lors  de  l'apparition 
troubles  mentaux.  Ces  cas  doivent  être  tenus  pour  rares. 

Si  l'impuissance  devient  la  règle  chez  les  tabéliques  ancii 
celle  phase  est  précédée  chez  eux  (Raymond)  d'une  période  d'e 
tatioo  durant  laquelle,  en  bulle  à  des  désirs  incessants  de  ( 
ils  soûl  doués  d'une  aptitude  à  satisfaire  cet  appétit  exag 
même  à  un  &ge  où  l'apaisement  des  sens  est  manireste.  M.  CI 
cot  a  vu  un  tabétique  en  proie  à  un  véritable  salyriasis.  Les  ( 
ses  se  passent  de  la  même  façon  chez  les  paralytiques,  et  c'es 
un  des  signes  les  moins  douteux  du  début  de  leur  maladie.  On 
al,or3,  à  cette  période  presque  prédélirante,  ces  malades  roa 
avec  la  réserve  la  plus  élémentaire,  et  se  livrer  à  des  entrepr 
erotiques  nombreuses.  Certains  veulent  y  voir  un  sympti 
spinal,  d'autres  admetlent  que  c'esl  un  Irouble  cérébral  ;  touj( 
est-il  qu'il  existe,  quelle  qu'en  soit  la  cause  véritable,  et  ( 
sous  son  influence,  les  malades  répètent  le  coU  plus  sou^ 
que  ne  comporterait  leur  besoin  normal  ;  nous  n'en  vou! 
pour  preuve,  à  cet  égard,  que  les  confidences  féminines  su' 
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sujet.  Toutefois  nous  croyons  cette  période  extrêmement  transi- 
toire, comme  du  reste  celle  du  tabès,  car  nous  avons  rencontré 
plusieurs  paralytiques  dont  la  frigidité  était  caractérisée  par 
Tabsence  de  toute  velléité  amoureuse  depuis  fort  longtemps. 
Par  contre,  nous  avons  observé  un  cas  où  cette  excitation  géné- 
sique  du  début  dura  si  longtemps,  qu'elle  entraîna,  à  un  mariage 
absolument  scandaleux,  un  Magistrat  jugé  alors  paralytique^ 
mais  qui  ne  présenta  que  beaucoup  plus  tard  les  troubles  les  plus 
nets  et  les  plus  évidents  de  la  paralysie  générale.  Or,  au  moment 
de  cette  excitation  génésique,le  diagnostic  eût  été  des  plus  embar- 
rassants ;  et  on  pouvait  bésiter  entre  une  ataxie  au  début  ou  une 
paralysie  générale. 

7**  RappofUs  des  troubles  moteurs,  —  L'incoordination  motrice, 
en  vertu  de  laquelle,  dans  le  tabès,  la  démarche  est  hésitante  et 
saccadée,  se  retrouve  à  bien  peu  de  chose  près  dans  la  paralysie 
générale.  Mais  tandis  que  M.  Magnan  attribue  ces  troubles  de 
motilité  chez  les  paralytiques  à  des  scléroses  de  la  moelle,  M.  Le- 
moine  (Thèse  de  Lecordonnier,  Lille,  1889,  De  la  nature  des  trou- 
bles moteurs  dans  la  paralysie  générale)  croit  qu'ils  peuvent  se  mon- 
trer en  l'absence  de  toute  lésion  médullaire.  Ce  dernier  auteur  se 
base,  pour  étayer  cette  opinion,  sur  plusieurs  autopsies  suivies 
d'examen  histologique.  Les  paralytiques,  quoi  qu'il  en  soit,  peu- 
vent donc  avoir,  comme  les  tabétiques,  la  locomotion  incertaine 
et  titubante  ;  le  signe  de  Tescalier,  le  signe  de  Romberg  peuvent 
exister  au  début  des  deux  maladies.  A  cette  période,  dit  M.  Le- 
moine  (Thèse  citée)  le  paralytique  a  commence  à  éprouver  de  Tin- 
coordination  de  la  marche  ;  celle-ci  devient  lourde  et  incertaine, 
il  trébuche  quand  il  veut  aller  vite,  et  il  éprouve  une  sensation 
vertigineuse,  assez  semblable  à  celle  de  l'ivresse,  qui  lui  fait  sup- 
poser qu'il  marche  moins  correctement  qu'il  ne  le  fait  en  réalité. 
C'est  surtout  quand  il  monte  ou  descend  un  escalier  que  ces  trou- 
bles s'accentuent.  L'obscurité  produit  le  môme  résultat  ;  il  peut 
marcher  les  yeux  fermés,  mais  avec  une  irrégularité  marquée». 
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Ces  divers  troubles,  communs  aux  tabétiqueset  aux  paralytiques, 
ont  fait  croire»  dans  les  deux  cas,  à  une  paralysie  qui  n'existe 
nullement.  Cette  croyance  a  même  contribué,  dans  une  large 
mesure,  à  donner  à  la  paralysie  générale  le  nom  qu'elle  porte 
encore,  nom  éminemment  impropre,  mais  qu'un  long  usage  a  fini 
néanmoins  par  imposer. 

L'ataxie,  particulière  aux  membres  inférieurs,  se  reproduit 
encore  aux  membres  supérieurs.  Un  des  premiers  signes  de  la 
paralysie  générale  est  l'inbabileté  professionnelle  qui  est  l'expres- 
sion manifeste  de  cette  ataxie.  «  Les  malades  commencent  par 
exécuter  (Lemoine,  loc.  cit.)  avec  peine  de  petits  mouvements, 
tels  que  ceux  de  mettre  un  bouton,  enfiler  une  aiguille,  serrer  un 
nœud  ;  aussi  sont-ils,  tout  comme  les  tabétiques,  sujets  à  une 
maladresse  caractéristique  dans  tous  les  travaux  qui  exigent  une 
certaine  délicatesse  de  main,  incapables  d'exécuter  leur  besogne 
manuelle  habituelle.  Ces  troubles  moteursies  préoccupent  les  uns 
et  les  autres.  » 

Que  dans  les  cas  de  paralysie  générale,  l'ataxie^  entraînant  les 
conséquences  que  nous  venons  de  faire  entrevoir,  soit  due  au  cer- 
veau, et,  dans  ceux  d'ataxie  locomotrice,  à  la  moelle  seulement, 
nous  ne  tenterons  ni  d'expliquer,  ni  de  justifier  ce  point  de  doc- 
trine. Il  nous  suffit  d'indiquer  ici  que  le  résultat  final  se  trouve 
être  identique.  Mais  quelque  degré  qu'atteignent  les  troubles  de 
coordination  motrice,  c  dans  le  cas  de  tabès,  pur  de  toute  compli- 
cation cérébrale  ou  spinale  (Raymond,  art.  ataxie,  page  344-5, 
loc.  cit.),  ils  ne  s'accompagnent  pas  d'une  diminution  de  la  force 
musculaire». 

Cette  assertion  pourrait  être  absolument  appliquée  aux  para- 
lytiques, si  l'on  en  croit  Christian  qui  {De  la  nature  des  troubles 
musculaires  dans  la  paralysie  générale)  a  trouvé  chez  eux  t  la  force 
musculaire  presque  aussi  bien  conservée  qu'à  l'état  normal,  mais 
que  l'efTortn'est  pas  enrapportavec  le  but  à  atteindre  ».C'e8t  aussi 
l'opinion  de  Lecordonnier  (Thèse  de  Lille,  1891,  loc.  cit.)  quand  il 
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écrit  sous  l'inspiralion  du  professeur  Lemoine  :  €  alors  même  qu'ils 
sont  couchés  (les  paralytiques  généraux)  sur  leur  lit,  ne  pouvant 
plus  se  lever,  incapables  de  faire  un  mouvement  étendu,  ne  pou- 
vant plus  parler  distinctement,  on  peut  constater  chez  eux  une 
énergie  musculaire  très  grande  ». 

Si  les  paralytiques  généraux  conservent  ainsi  jusqu'à  la  fln 
cette  force  musculaire,  on  ne  peut  douter  qu'au  début  de  la  mala- 
die elle  ne  soit  chez  eux  aussi  intacte  qu'à  l'état  normal,  et  alors 
Tanalogie  avec  le  tabès  est  absolument  saisissante  au  point  de 
vue  des  troubles  moteurs,  de  telle  façon  que,  de  ce  fait,  le  dia- 
gnostic différentiel  en  est  rendu  très  délicat. 

En  vertu  de  cette  ataxie  commune  s'accompagnant  d'une  inté- 
grité à  peu  prèscomplète  de  la  force  musculaire,  on  conçoit  faci- 
lement que  les  troubles  de  l'écriture  des  paralytiques  et  des  tabé- 
tiques  présenteront  des  caractères  de  ressemblance  très  étroits. 
Et,  en  effet,  l'écriture  des  uns  et  des  autres  est  saccadée,  les  let- 
tres sont  mal  formées,  de  grandeur  inégale,  les  lignes  d'écri- 
ture sont  irrégulières;  tout  au  plus  pourrait-on  différencier  celle 
des  paralytiques,  à  un  moment  donné,  par  l'oubli  des  syllabes 
qui  leur  est  plus  particulièrement  spécial  ;  mais  cet  oubli  n'est 
pas  un  trouble  ataxique,  il  tient  à  une  lésion  cérébrale  se  tradui- 
sant par  un  symptôme  à  l'aide  duquel  on  pourra  Qxer  le  dia- 
gnostic à  Toccasion. 

Nousne  pouvons,en  analysant  les  rapports  des  troubles  moteurs, 
passer  sous  silence  les  contractures  qui  se  rencontrent  à  la  fois 
dans  le  tabès  et  la  paralysie  générale.  Signalées  depuis  long- 
temps dans  le  tabès,  puisque  Onimus  s'appuyait  sur  elles  pour 
étayer  sa  théorie  de  l'incoordination  motrice,  elles  sont,  d'après 
le  professeur  Lemoine  (Thèse  de  Lecordonnier,  loc.  cit.),  très  fré- 
quentes dans  la  paralysie  générale,  «  où  elles  occupent  des  por- 
tions de  muscles  et  des  faisceaux  de  fibres,  et  non  pas  des  mus- 
cles entiers  ou  des  groupes  musculaires.  Les  muscles  des  para- 
lytiques sont  le  siège  de  contractures  incessantes,  mais  de  très 
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courte  durée  ;  elles  existent  surtout  à  Toccasion  des  mouvements, 
elles  sont  réveillées  par  les  excitations.  Il  est  facile  de  trouver 
qu'elles  sont  beaucoup  plus  marquées  chez  les  sujets  qui  pré- 
sentent de  Tataxie  des  mouvements;  et  nous  pouvons  dire  d'elles 
qu'elles  sont  la  cause  de  l'incoordination  dans  la  paralysie  géné- 
rale » . 

Notons  enfln  que  plusieurs  cas  d'ataxie  sont  accompagnés 
d'un  certain  degré  d'embarras  de  la  parole  qui, devenue  plus  hési- 
tante, rapproche  ainsi  ce  trouble  moteur  de  celui  qui  existe  dans  la 
paralysie  générale,  lequel  peut  se  traduire  aussi,  seulement  par  de 
Thésitation  simple,  avant  d'en  arriver  au  bredouillement  caracté- 
ristique. 

Rapports  destroubks  intellectuels.  —  Nous  avons  déjà  suffisam- 
ment indiqué  plus  haut  combien  était  erronée  l'opinion  de  ceux 
qui,  à  la  suite  de  Grisolle,  se  figuraient  qu'il  y  avait  une  sorte 
d'immunité  pour  les  ataxiques  contre  les  dérangements  cérébraux, 
et,  parmi  ces  dérangements,  nous  avons  noté  que  ceux  qui  affec- 
taient la  forme  paralytique  étaient  les  plus  fréquents.  Que  la  pa- 
ralysie générale,  consécutive  à  Tataxie,  emprunte  soit  la  forme 
expansive,  soit  la  forme  hypochondriaque,  soit  même  la  forme 
démente,  c'est  bien  cette  affection  qui,  à  un  moment  donné  du 
tabès,  s'est  offerte  à  l'observation  clinique.  Sous  ce  rapport,  rien 
ne  peut  la  différencier  d'une  paralysie  générale  ordinaire.  Les 
troubles  intellectuels,  dans  les  deux  cas,  sont  identiques  comme 
expression  clinique  ;  tout  au  plus  l'incoordination  motrice  et  par- 
fois la  paralysie  peuvent  seules  les  différencier  Tune  de  l'autre. 
Les  observations  qui  vont  suivre  démontreront  amplement  que, 
sous  le  rapport  des  troubles  intellectuels,  l'identité  est  complète. 
On  nous  pardonnera  de  citer  les  observations  qui  ont  paru  dans 
divers  recueils  ;  mais  nous  avons  pris  soin  d'en  faire  le  résumé 
pour  la  plupart,  et  nos  observations  personnelles,  au  nombre  de 

trois,  étaient  trop  peu  nombreuses,  surtout  en  ce  qu'elles  sont 
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dépourvues  d'autopsie,  pour  que  nous  ayons  dû  négliger  de  rela- 
ter celles  qui  se  trouvaient  éparses  dans  les  publications  scientiQ- 
ques.  Du  reste  nous  en  avions  besoin,  à  la  fois  pour  montrer  les 
rapports  anatomo-pathologiques  des  deux  maladies  par  les  résul- 
tats nécropsiques,  et  étayer  certaines  considérations  étiologiques 
par  le  rapprochement  des  antécédents.  Sous  le  bénéfice  de  ces 
réserves,  nous  devons  d'abord  donner  la  première  place  h  l'obser- 
vation de  Oalmeii,  en  la  faisant  suivre  des  deux  observations  de  ' 
Baillarger  dont  nous  avons  parlé  au  début  de  ce  travail. 

Observation  I.  —  M.  Amable,  —  influences  héréditaires  fâcheu- 
ses, —  à  37  ans,  fourmillements,  crampes,  gène  du  c6té  des 
membres  abdominaux  ;  ces  accidents  se  renouvellent  jusqu'à  39 
ans.  A  cette  époque,  usage  des  ttains  de  mer,  et,  bientôt,  désordre 
dans  les  fonctions  intellectuelles.  Le  délire  ambitieux  et  la  démence 
éclatent  ;  gêne  de  la  prononciation,  grincement  de  dents,  etc.  ; 
mort  à  40  ans  1/2,  dans  un  état  de  démence  et  de  paralysie  des 
plus  avancées. 

Autopsie.  —  Pie  mère  très  injectée,  adhérente  })ar  placer;  sub- 
stance grise  extérieure  molle,  très  colorée  par  le  sang  ;  moelle  spi- 
nale endurcie,  d'un  rouge  vif  à  Textérieur.  Calmeil  ajoute  en 
note:  «  Dans  cette  observation  Tinvasion  de  la  périencéphalite 
diffuse  aiguë  avait  été  précédée  d'une  myélite  chronique.  »  Dans 
le  corps  de  l'autopsie,  il  avaitnolé  spécialement  que  les  faisceaux 
blancs  delà  moelle  étaient  a  d'une  fermeté  remarquable  »;  qu'on 
pouvait  les  a  disséquer,  les  tirailler  longtemps  sans  les  rom- 
pre m  ;  et  dans  les  commentaires  il  ajoute  que  la  substance  grise 
de  la  moelle  présentait,  indépendamment  de  Tinduration,  une 
coloration  rouge Ivh^  prononcée;  que  ces  modifications  «  de  con- 
sistance et  de  couleur  se  rattachaient  évidemment  à  Texislence  d*un 
ancien  travail  inflammatoire  de  la  moelle  épinière  0.  On  avait  eu 
raison  (pages  454,  455)  vraisemblablement  de  supposer,  dans  ce 
cas,  que  la  moelle  spinale  de  M.  Amable  devait  être  d'abord  seule 
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afTectée,  car  il  existaiL  chez  lui  seulement  alors  quelques  symp- 
lAmes  de  paraplégie,  avec  sensalious  de  rourmillements  dans  les 
membres  pelviens.  Le  cerveau  dul  ËLre  envahi  à  son  tour  par 
l'inflammation  lorsqu'on  vit  apparaître  sur  ce  malade  la  gène  de 
la  parole,  l'afTaiblissement  de  la  mémoire,  la  débilité  de  l'intelli- 
gence, les  prétentions  ambitieuses  ;  car,  la  réunion  de  ces  diffé- 
rents phénomènes  annonce  d'habitude  l'existence  d'une  périencé- 
phaiite  chronique  diffuse,  dont  nous  crûmes  reconnaître  l'exis- 
tence dès  que  le  malade  nous  fut  présenté. 
Voici  maintenant  les  deux  observations  de  Baillarger  (loc.  cit.) 

Ohervafion  //  (résumée).  —  M.  B..,,  41  ans,  horloger,  entré  à 
Charenton  le  6  avril  1834,  —  syphilis;  —  de  30 à  38 ans, douleurs 
de  poitrine  et  vomissements.  Ces  accidents  sont  remplacés  par  des 
douleurs  dans  les  membres  inférieurs.  En  avril  1833,  les  douleurs 
ont  cessé,  il  est  survenu  des  céphalalgies  et  une  paralysie  du  cfité 
droit  de  la  face.  Le  délire  a  débuté  il  y  a  dix  jours  avec  agitation. 
Le  malade  voildes voleurs  partout,  puis  phénomënesde  paralysie 
générale  :  mémoire  affaiblie,  embarras  de  la  parole,  impossibilité 
absolue  de  se  tenir  sur  ses  Jambes.  Meurt  dans  le  marasme  le  18 
octobre  1834. 

Autopsie.  —  Au  cerveau,  adhérence  de  la  pie  mère  dans  un  très 
grand  nombre  de  points.  Substouce  grise  rouge,  couleur  de  chair. 
Moelle  —  Les  deux  cordons  médians  sont  remplacés  par  un  cordon 
gris,  dans  toute  leur  étendue.  Cavité  gimgrt^neuse  du  poumon 
droit. 

Obsermtion  Ul  (résumée).  —  M.  X...,  54  ans,  entre  à  Charen- 
toQ  le  30  août  1833.  Syphilis  à  28  ans.  Ataxie  locomotrice  remon. 
tant  &  31  ans  avec  embarras  de  la  parole.  Toutâcoup  explosion  de 
délire  ambitieux.  l'hlisie  pulmonaire,  diarrhée,  marasme.  Eschar- 
res.  Mort  40  jours  après  le  délire. 

Autopsie.  —  Nulle  trace  d'adhérence  des  membranes  hU  couche 
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corticale.  Dégénérescence  grise  des  cordons  postérieurs,  atrophie 
des  racines  postérieures.  Malgré  Tabsence  de  lésions  cérébrales 
de  la  paralysie  générale,  Baillarger  fait  remarquer  qu'en  raison 
de  la  rapidité  de  l'évolution  (40  jours),  il  est  probable  que  les 
lésions  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  se  produire. 

Les  deux  observations  qui  suivent  sont  empruntées  également 
à  Baillarger,  et  ont  été  publiées  dans  la  Gazette  des  Hôpitaux  y  1861, 
page  558. 

Observation  IV.  — Le  sujet,  à  34  ans  environ,  commencée 
éprouver  de  grands  maux  de  tête  et  de  la  diplopie  ;  à  35  ans,  sen- 
sation de  pesanteur  et  de  faiblesse  dans  le  bras  et  la  jambe  gauches; 
assez  souvent  incontinence  d*urine.  En  môme  temps  s'étaient  pro* 
duits  des  désordres  intellectuels  assez  graves. 

Quatre  ans  se  passent.  Les  désordres  de  l'intelligence  restent 
au  même  point,  ou  du  moins  n  aboutissent  pas  à  un  délire  tran- 
ché ;  à  39  ans,  le  malade  offre  des  symptômes  plus  graves.  Deux 
médecins  des  Hôpitaux  constatent  «  l'altération  des  traits,  un  air 
d'hébétude,  de  l'embarras  dans  la  parole,  de  la  titubation  des 
membres  inférieurs  >,  symptômes  caractéristiques  delà  paralysie 
générale  des  aliénés.  Un  mois  s'était  à  peine  écoulé  que  les  mêmes 
médecins  déclarent,  dans  une  deuxième  consultation,  «  ne  plus 
constater,  chez  ce  malade,  l'ensemble  des  signes  de  la  paralysie 
générale  ».  Ils  ajoutent  <(  qu'il  ne  reste  qu'une  paralysie  des  mem- 
bres inférieurs,  dont  l'apparition  a  coïncidé  avec  l'amendement 
des  autres  symptômes  >.  Très  peu  de  temps  après  cette  consulta- 
tion, M.  Baillarger  fut  appelé  à  voir  le  malade,  et  il  ne  trouva 
plus  que  la  paraplégie.  Il  n'y  avait  ni  hébétude,  ni  embarras  de  la 
parole  ;  les  réponses  étaient  justes,  nettes  et  précises.  La  para- 
plégie était  presque  complète.  A  peine  le  malade,  debout  ou  cou- 
ché, pouvait  soulever  ses  jambes  qui  étaient  d'ailleurs  complète- 
ment insensibles. 

Réflexions.  —  A  noter  comme  phénomènes  initiaux  la  diplopie  et 
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les  douleurs  de  tète,  la  disparition  des  phénomènes  appartenant 
à  la  paralysie  générale,  apparus  quatre  ans  après  le  début  de 
Tataxie,  et  l'aggravation  de  celle-ci  quand  les  phénomènes  de 
folie  paralytique  s'amendèrent  au  point  de  disparaître. 

Observation  V.  —  Homme  d'environ  50  ans,  qui,  quatre  ou  cinq 
ans  auparavant,  avait  été  atteint  de  strabisme  et  d'un  commence- 
ment d'amaurose  de  Tun  des  yeux.  On  vit  apparaître  plus  lard  des 
douleurs  très  aiguës  dans  les  jambes,  se  manifestant  par  accès, 
et  consistant  en  des  élancements  rapides.  Le  désordre  dans  la 
marche  était  peu  appréciable.  Cependant  quand  le  malade  se 
retournait  un  peu  brusquement,  il  vacillait  sur  ses  jambes.  Du- 
cbenne  (de  Boulogne),  qui  le  vit  à  cette  époque,  diagnostiqua  une 
ataxie  locomotrice  à  la  première  période.  Il  y  a  quinze  mois  envi- 
ron,la  parole  commença  à  s'embarrasser  et  la  mémoire  à  s'affai- 
blir. Ces  symptômes  augmentèrent  graduellement.  Le  malade  dut 
quitter  bientôt  ses  occupations  et  aller  vivre  à  la  campagne.  Il  est 
arrivé  aujourd'hui  à  un  degré  avancé  de  paralysie  générale.  La 
démence  surtout  a  fait  de  grands  progrès  :  cependant  le  défaut  de 
coordination  des  mouvements  n'est  pas  appréciable  et  Ton  ne 
constate  rien  dans  la  démarche  que  Ton  ne  voie  chez  les  malades 
simplement  paralytiques.  L  ataxie  locomotrice  semble  donc  arrê- 
tée dans  sa  marche. 

Réflexions.  —  Notons  encore  ici  le  strabisme  et  l'amaurose  du 
début  ;  la  quasi  disparition  des  phénomènes  ataxiques  à  mesure 
que  la  paralysie  générale  faisait  des  progrès. 

Nous  empruntons  maintenant  à  M.  Magnan  une  observation 
publiée  dans  la  6raz«f^^  des  Hôpitaux  du  2â  septembre  1870,  que 
nous  résumons  et  inscrivons  sous  le  n«  VI. 

Observation  VI.  —  M.  Emmanuel,  44  ans,  venant  de  la  Charité, 
le  2  juin  1868.  Depuisplusieurs  années  fourmillements  à  la  plante 
des  pieds,  douleurs  fulgurantes  dans  les  jambes  par  accès  ;  réten- 
tion ou  incontinence  passagère  d'urine.  Plus  tard  douleurs  en 
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ceinture,  au  thorax  et  dans  les  bras;  en  1867,  actes  indélicats, 
abus  de  confiance.  A  l'entrée  :  affaiblissement  intellectuel  s'éten- 
dant  h  tout;  hésitation  de  la  parole,  inégalité  pupillaire,  tremble- 
ment des  mains,  démarche  saccadée,  tremblante,  chute  immi- 
nente quand  le  malade  se  retourne  brusquement  ;  douleurs  moins 
intenses  et  plus  rares  qu'autrefois.  Sensibilité  électro-musculaire 
conservée.  Passe  en  novembre  dans  le  service  de  M.  Dagonet. 
Dans  le  courant  de  1869,  on  constate  un  arrêt  dans  la  marche  de 
la  paralysie  générale  ;  il  y  a  même  un  peu  plus  de  sûreté  dans  la 
marche,  maisrincoordination  première  existe.  En  décembre,  atta- 
que épileptiforme  avec  aggravation  ultérieure  des  phénomènes 
intellectuels  et  faiblesse  du  côté  gauche.  En  mai  1870,  délire  am- 
bitieux, incohérence,  persistance  de  l'hémiplégie  gauche.  Parole 
empâtée,  traînante,  faiblesse  des  jambes  avec  quelques  saccades 
dans  la  marche. 

L'observation  s'arrête  à  ce  moment,  sans  que  l'évolution  ulté- 
rieure soit  connue  et  principalement  l'autopsie.  Il  esta  remar- 
quer que  les  deux  affections  qui  avaient  paru  subir  un  temps  d'arrêt 
se  sont  aggravées  l'une  et  l'autreà  la  suite  d'une  congestion  céré- 
bi*ale. 

Uobservation  Vil  due  à  Baillarger  {Appendice  au  traité  des 
maladies  mentales  de  Griesinger)  montrera  la  corrélation,  chez  un 
individu  noté  comme  syphilitique,  entre  sa  paralysie  générale  et 
une  congestion  cérébrale  qui  la  précéda  ;  puis  l'aggravation 
ultérieure  de  l'alaxie  quand  les  phénomènes  paralytiques  s'amen- 
dèrent. 

M.  X...  âgé  de  42  ans  a  eu  une  affection  syphilitique  à  33  ans; 
—  de  25  à  35,  il  a  éprouvé,  par  intervalles,  des  douleurs  subites 
aux  jambes,  qui  le  forçaient  de  s'arrêter.  A  35  ans,  la  marche 
devint  embarrassée  et  les  mouvements  incertains  et  saccadés. 

Ces  symptômes  avaient  été  précédés  d'une  diplopio  qui  avait 
persisté  six  semaines.  A  35  ans  l/:2,  congestion  cérébrale  suivie 
d'embarras  de  la  parole  ;  quelques  désordres  légers  avaient  été 
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remarqués  du  côté  de  l'intelligence,  lorsque  le  délire  ambitieux 
éclata  tout  à  coup  à  37  ans.  Après  une  période  d'dgitation  de  plu- 
sieurs mois,  le  malade  devint  plus  calme,  mais  l'intelligence  parais- 
sait affaiblie,  rembarras  de  la  parole  était  très  prononcé;  miction 
et  défécation  involontaires  ;  station  impossible.  Cependant,  sous 
rinfilaence  d'un  traitement  actif,  on  vit  peu  à  peu  une  partie  des 
symptômes  disparaître.  Les  fonctions  de  la  vessie  et  du  rectum 
reviennent  à  l'état  normal  ;  l'embarras  de  la  parole  cesse,  TinteU 
ligence  se  raffermit,  les  mouvements  des  jambes  seuls  restent  si 
désordonnés  que  la  marche  est  toujours  impossible. 

u  Si  je  n'avais  pas  su,quand  je  vis  M.  X...  qu'il  avait  eu,  deux 
ans  auparavant,  de  l'embarras  de  la  parole,  du  délire  ambitieux, 
une  paralysie  des  sphincters,  je  n'aurais  pas  pu  soupçonner  de  si 
graves  antécédents.  Le  malade  paraissait  raisonnable,  sa  parole 
était  libre.  Cependant,  bien  qu'on  ne  pût  constater  aucun  désor- 
dre apparent,  M.X...  n'avait  pas  recouvré  toute  l'intégrité  de  son 
intelligence.  Voici,  àcet  égard,  les  renseignements  fournis  par  son 
médecin,  t 

a  Aucune  idée  fausse  n'est  venue  assiéger  son  esprit  depuis 
bientôt  deux  ans.  Le  malade  manque  sans  doute  d'énergie  dans  la 
volonté  ;  il  se  laisse  facilement  impressionner,  il  a  parfois  des 
mouvements  d'impatience  :  mais  il  s'intéresse  à  tout  ce  qui  se 
passe,  et  lit  avec  plaisir  les  journaux,  les  revues,  et,  dans  l'inti- 
mité, il  formule  des  jugements  raisonnables  sur  ce  qu'il  a  lu  ou 
sur  ce  qui  se  passe  autour  de  lui.  Si  la  mémoire  de  M.  X...  est  un 
peu  affaiblie,  elle  est  cependant  assez  active  pour  lui  permettre  de 
fournir  lui-môme  à  ses  médecins  les  renseignements  les  plus 
utiles  sur  les  diverses  circonstances  de  sa  maladie.  » 

€  L'ataxie  locomotrice  était  facile  à  constater  ;  la  marche  était 
impossible  à  cause  des  mouvements  désordonnés  et  comme  con- 
vulsifs  des  membres  inférieurs  ;  mais  le  malade  assis  contractait 
très  fortement  les  muscles  des  jambes,  qu'on  pouvait  difBcile- 
raent  faire  fléchir  quand  elles  étaient  étendues.  » 
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a  On  avait  noté,  chez  ce  malade,  et  Ton  observait  encore  chez 
hii  des  douleurs  très  fortes  dans  les  membres,  douleurs  qui  reve- 
naient par  accès  et  semblaient  remplacées  quelquefois  par  de 
l'oppression  ou  des  migraines. 

€  Ce  fait  me  paraît  des  plus  curieux,  parce  que  la  folie  congés- 
tive  avec  symptômes  graves  de  paralysie  est  évidemment  inter- 
venue ici  comme  complication  chez  un  malade  atteint  d*ataxie 
locomotrice.  De  cet  accès  de  manie  qui  s*est  prolongé  six  mois  et 
qui  semblait  devoir  entraîner  une  mort  prochaine,  il  n'est  resté 
qu'un  peu  d'affaiblissement  dans  la  mémoire. 

Voici,  après  six  années,  ce  que  m'écrit  aujourd'hui  le  docteur 
Marchand. 

c  M.  X...  est  toujours  atteint  d'ataxio  locomotrice  progressive. 
Sa  maladie  ne  s'est  pas  aggravée,  mais  elle  ne  se  complique  plus 
de  symptômes  de  paralysie  générale.  Il  n'a  plus  présenté  non  plus 
de  symptômes  d'aliénation  mentale.  Cependant  son  intelligence, 
qui  n'a  jamais  été  très  active,  sembles'étre  sensiblement  afTaiblie.» 

Dans  son  travail  sur  la  paralysie  générale  par  propagation 
(Annales  médico-psych,,  loc.  cit.)  M.  Foville  publia  quatre  obser- 
vations, dont  deux  avec  autopsie,  qui  sont  très  concluantes.  Nous 
les  rappelons  à  cette  place  sous  les  n"  VIII,  IX,  X,  XI,  en  les 
résumant  dans  leurs  traits  essentiels. 

Observation  VUl,  —  K...  52  ans,  entre  à  l'asile  de  Châlons  le 
3!  mai  1865,  venant  de  l'Hôtel-Dieu.  Sept  ans  auparavant,  il 
extrayait  du  sable  delà  rivière,  ce  qui  l'obligeai  ta  rester  plusieurs 
heures  par  jour  dans  l'eau  jusqu'à  la  ceinture.  Il  fut  pris  alors  de 
paraplégie.  Depuis  quatre  ans  son  caractère  était  devenu  difBcile, 
avec  des  idées  t<3intées  d'ambition.  A  l'entrée  à  Tasile,  il  n'y  a  pas 
de  doute  sur  l'existence  d'une  démence  paralytique.  Conceptions 
ambitieuses,  grincement  de  dents,  atrésie  pupillaire,  parole 
embarrassée,  etc.  Etat  physique  très  délabré.  Il  meurt  dans  le 
marasme  le 22  novembre.  A  l'autopsie,  les  méninges, arachnoïde 
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et  pie-mère,  soDt  1res  épaisses  et  partoul  opaques,  d'un  blanc 
leux  ;  adhérencea  nombreuses  avec  la  subâtanoe  corticale,  ( 
lorsqu'elles  sont  rompues,  laissent  sur  les  circonvolutions 
sorte  d'ulcération,  au  fond  de  laquelle  la  substance  cérébrale 
ramollie  et  grenue. 

Quant  À  la  moelle,  elle  a  conservé  ses  formes  et  son  voli 
ordinaire;  mais,  dans  toute  )a  partie  inférieure,  les  cordons  | 
térieufS  sont  altérés  dans  leur  coloration  et  leur  texture.  Ils 
une  coloration  gris&tre,  surtout  mar<iuéeau  niveau  des  colon 
de  substance  grise  ;  leur  consistance  est  comme  gélatineuse 
colloïde.  Ces  ulcérations,  très  marquées  dans  tout  le  renflera 
lombaire,  s'an^tent  à  deux  ou  trois  centimètres  au-dessus  de 

Observation  IX.  —  L'h...,36  ans,  entre  à  Charenlon  fin  novt 
bre  IStrit  venant  du  Val-de-QrAce.  Le  malade  raconte  que  v 
te  mois  de  juin  1867,  il  commença  à  éprouver  des  trembleme 
et  de  la  difQcuUé  dans  te  maniement  de  la  baguette  de  son  fi 
et  la  prononciation  de  certains  mots,  puis  de  la  diplopie  a 
affaiblissement  visuel.  Butin,  à  la  même  époque,  il  lui  sembi 
que  ses  deux  jambes  étaient  mortes  jusqu'aux  parties  sexuell 
puis  il  lui  fut  impossible  de  marcher  seul  et  debout.  Depuis  qt 
que  tempsauVal-de-QrAce  il  couchait  seul  dans  une  cellule  qus 
il  entre  è  l'asile.  A  l'entrée  on  note  une  grande  difflculté  dam 
prononciation  des  mots  et  beaucoup  de  lenteur  dans  les  répon 
qu'il  fait.  Outre  ces  symptômes  qui  font  porter  le  diagnostic 
paralysie  générale,  on  remarque  chez  le  malade  une  grande  di 
culte  de  locomotion,  et  il  ne  peut  se  tenir  debout  s'il  n'est  si 
tenu.  Au  Ht  lalorce  musculaire  est  conservée  dans  les  jambes 
peut  donner  de  vigoureux  coups  de  pied  ;  ni  analgésie,  ni  ani 
thésie  ;  peul-Alrelasensibililé  cutanée  est-elle  amoindrie?  La  si 
sibilité  de  la  région  lombo-sacrée  est  augmentée;  une  épor 
chaude  lui  parait  brûlante,  la  froide  glacée.  Cet  état  reste  stati< 
naire,  le  malade  continuante  être  adaibli  intellectuellement,  a' 
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apathie  et  indifTérence  générales  ;  mais  il  ne  peut  marcher  et 
tomberait  avec  un  bandeau  devant  les  yeux.  Parésie  vésicale,  pas 
de  douleurs  lancinantes,  sauf  dans  la  verge.  En  mai,  TafTaiblisse- 
ment  physique  qui  se  dessinait  déjà,  auparavant,  augmente  ;  il 
gâte  et  urine  très  difficilement.  Vers  le  12  juillet  il  succombe. 

A  Tautopsie,  d'une  part  les  lésions  cérébrales  de  la  démence 
paralytique,  d'autre  part  celles  de  la  dégénérescence  grise  des  cor- 
dons postérieurs  (sans  autre  indication). 

Observation  X,  —  M.  C...,  38  ans,  capitaine,  entré  à  Charenton 
le  18  septembre  1866,  venant  du  Val-de-,GrAce.  Pas  de  renseigne- 
ments sur  lui.  Fin  mars  4863,  il  fut  affecté  en  Algérie  de  dou- 
leurs considérées  comme  rhumatismales,  puis  apparut  la  faiblesse 
des  jambes  et  de  la  vue.  Rentré  à  Constantine,  il  continua  à  pré- 
senter des  symptômes  progressifs  de  paraplégie  et  d*amaurose  et 
fut  renvoyé  en  congé.  Au  mois  d'août,  alla  à  Bourbonne  et  le  20 
septembre  1865,  il  fut  admis  au  Val-de-Grâce,oùron  constata  un 
degré  avancé  d'ataxie  locomotrice  et  d'amaurose  avec  commence- 
ment d'affaiblissement  des  facultés  intellectuelles  II  passa  un  an 
tant  au  Val-de-Grâce  qu'au  Gros-Caillou  ;  mais  la  maladie  ne  fit 
que  s'aggraver  et  des  phénomènes  d'excitation  se  produisirent  qui 
nécessitèrent  son  transfert  à  Charenton.  A  son  entrée  on  cons- 
tate qu'il  est  arrivé  au  dernier  terme  d'une  démence  paralytique 
avec  escharres  au  siège  et  qu'il  est  constamment  excité.  Cinq 
jours  après,  il  meurt.  L'autopsie  ne  put  être  faite. 

Observation  XL  —  M.  C...,  31  ans,  marié,  entre  à  Charenton  le 
22  avril  1870.  Mère  morte  des  suites  d'une  hémiplégie.  Excès 
sexuels  avant  et  pendant  le  mariage  ;  il  recherchait  les  femmes 
avec  acharnement.  Excès  alcooliques.  Plusieurs  chutes  de  cheval, 
plusieurs  accidents  vénériens.  11  y  a  sept  ans,  aéprouvé  de  la  gêne 
dans  la  marche,  et  une  légère  incoordination  des  mouvements. 
Marié  seulement  depuis  six  ans.  Depuis  le  mariage,  l'affection  a 
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progressé  lentement,  mais  continuellement  ;  la  marche  devient 
difficile,  il  doit  être  soutenu  par  deux  personnes.  La  sensibilité, 
d'abord  abolie,  a  reparu  pour  disparaître  encore.  Il  y  a  quatre 
ans,  incontinence  accidentelle  et  passagère  de  l'urine  et  des  matiè- 
res fécales;  il  a  continué  à  s'occuper  de  ses  afTaires,  mais  il  y  a 
six  mois  on  s'est  aperçu  d'un  changement  dans  son  caractère  et 
sa  facilité  de  travail,  jl  eut  alors  des  accidents  du  côté  de  la  vue, 
lesquels  évoluèrent  si  vite,  qu'en  deux  mois  il  est  devenu  amauro- 
tique.  Il  y  a  quinze  jours,  le  délire  éclate  brusquement  avec  em- 
barras de  la  parole  et  prédominance  d'idées  orgueilleuses  et  éro- 
tiques.  11  est  riche,  possède  des  milliards,  il  est  l'amant  de  toutes 
les  femmes.  L'exaltation  continuelle  oblige  ù  recourir  k  un  inter- 
nement. A  l'entrée,  l'état  mental  ne  prête  à  aucun  doute,  il  est 
dans  une  période  d'excitation  expansive  appartenant  à  la  paralysie 
générale  ;  parole  hésitante  et  embarrassée,  conceptions  grandioses 
et  erotiques.  Vision  abolie.  Soutenu  par  deux  personnes,  il  finit 
par  s'afiaisser,  après  avoir  présenté  des  mouvements  irréguliers 
et  incoordonnés.  Môme  couché,  il  peut  remuer  ses  jambes  avec 
beaucoup  de  force.  Sensibilité émoussée  aux  membres  inférieurs. 
Il  finit  par  se  calmer  un  peu,  mais  les  signes  somatiques  et  psychi- 
ques persistèrent  ainsi  que  l'ataxie.  Il  tomba  en  octobre  dans  le 
marasme,  avec  une  escharre  au  siège  et  mourut  le  30  novembre. 
L'autopsie  fut  interdite. 

Dans  ces  quatre  observations,  on  voit  que  la  marche  de 
l'ataxie  fut  continue  et  que  la  paralysie  générale  à  forme  démente 
dans  trois  cas,  et  ambitieuse  dans  l'autre,  se  surajouta  pour 
ainsi  dire  à  la  maladie  principale  pour  tâter  l'évolution  fatale. 
Dans  les  deux  cas  qui  donnèrent  lieu  à  autopsie,  on  trouva  les 
lésions  de  la  paralysie  générale  et  du  tabès. 

Dans  un  premier  travail  sur  quelques  cas  d'ataxie,  Philippe-Rey 
[Annales,  1875,  page  170,  et  suivantes)  rapporte  trois  cas  d'ataxie 
avec  paralysie  générale  consécutive.  Dans  ces  observations  on 
verra  que  deux  fois  la  paralysie  générale  y  débute  à  la  suite  d'une 
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congestion,  et  qu'il  s'agissait  d'un  individu  entaché  d'arthrilisme 
et  d'hérédité  similaire  ;  dans  le  second  de  syphilis.  Nous  les  résu- 
merons également  sous  les  n^'XII,  XIII,  XIV. 

Observation  XII ,  —  B...,. Louis-Antoine,  33  ans,  entre  à  Sainte- 
Anne  en  1874.  Oncle  mort  paralytique,  frère  arthritique  avec  para- 
lysie incomplète.  En  juillet  i87l ,  afTaiblissement  delavue^diplopie, 
strabisme,  puis  douleurs  piquantes  par  accès  aux  membres  infé- 
rieurs. Quelques  mois  après,  engourdissement  dans  les  mains; 
de  plus,  douleurs  dans  les  bras.  Apparition  des  troubles  de  loco- 
motioh —  en  187i,  novembre  —  affaiblissement  de  l'intelligence  et 
de  la  mémoire.  Plusieurs  attaques  avec  perte  de  connaissance.  Il  de- 
vint ensuite  agité,  coléreux,  emporté,  délirant,  et  fut  transporté  de 
l'Hôpital  à  Sainte-Anne.  On  constate  alors  l'embarras  delà  parole, 
le  tremblement  en  masse  de  la  langue,  l'inégalité  pupillaire,  la  dif- 
Gculté  de  la  marche  qui  est  vaciliante,  saccadée.  Signe  de  Eom- 
berg.  Les  mouvements  des  bras  manquent  de  précision — ne  peut 
boutonner  ses  vêtements.  Résultats  incertains  du  côté  de  la  sen- 
sibilité tactile  et  générale.  Ni  sucre  ni  albumine.  Papilles  très 
colorées  et  vascularisées. Mémoire  abolie;  satisfaction  marquée  — 
irritable  —  optimisme  alternant  avec  de  l'hypochondrie.  En  no- 
vembre 1874,  la  paralysie  générale  à  forme  démente  ne  fait  que 
s'accuser.  Le  malade  est  grabataire,  ne  peut  quitter  le  lit  ;  il  est 
malpropre.  La  maladie  cérébrale  obscurcit  tout  à  fait  les  symp- 
tômes ataxiques. 

Observation  XllI.  —  P ,  Louis,  B5  ans,  entre  à  Sainte- Anne 

le  3  octobre  1872,  venant  d'une  maison  de  santé.  Pas  d'excès 
d'aucune  sorte  ;  un  frère  aliéné,  un  autre  sourd  —  traité  pour 
ataxie  locomotrice  dans  divers  hôpitaux.  Cette  maladie  remonte  à 
15  aDs,  mais  le  délire  date  d'un  an  avant  son  entrée  à  rétablisse- 
ment. Le  malade  se  plaint  encore  de  douleurs  lancinantes  aux 
membres  inférieurs.  Vue  affaiblie,  pupilles  inégales,  tremblement 
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en  masse  de  la  langue  ;  troubles  delà  marche,  projection  des  jam- 
bes à  droite  et  à  gauche  en  fauchant  et  en  frappant  le  sol  du  talon  ; 
délire  zoopsique.  Âpres  quelques  jours,  le  malade  se  dit  satisfait, 
guéri  de  son  ataxie  ;  idées  ambitieuses  et  incohérentes  :  distribue 
des  milliards  et  des  décorations.  Même  état  jusqu'en  novembre  ; 
un  délire  hypochondriaque  se  substitue  au  délire  ambitieux.  Les 
douleurs  réapparaissent  aux  membres  inférieurs  avec  incoordi- 
nation marquée.  En  décembre,  redevient  bruyant  et  ambitieux. 
Cet  état  dure  jusqu'en  mars,  époque  où  se  produisent  des  accidents 
congestifs.  Attaque  avec  perte  de  connaissance,  sans  convulsions, 
d'une  durée  d'un  quart  d'heure.  L'agitation  se  développe  à  la  suite 
avec  un  nouveau  délire  zoopsique;  séjour  au  lit  à  cause  de  la  para- 
lysie générale  des  jambes,  puis  finit  par  se  calmer  et  en  juin 
nouvelle  attaque  congestive  qui  amène  un  coma  mortel. 

Autopsie,  — Méninges  œdémateuses  et  épaissies  avec  suffusions 
sanguines,  surtout  à  droite.  Arborisation  veineuse  intense  du 
cerveau,  adhérence  delà  pie-mère  au  cortex  ;  production  de  crêtes 
par  la  lésion.  Des  coupes  ne  font  découvrir  aucune  lésion  circon- 
scrite, ni  hémorrhagie,  ni  ramollissement.  Ependyme  épaissi. 
Granulations  à  la  paroi  supérieure  du  ventricule  latéral  gauche. 
Teinte  grisâtre  plus  accentuée  à  gauche  des  nerfs  moteurs  ocu- 
laires communs  et  diminution  de  volume.  L'examen  de  la  moelle 
montre  des  plaques  cartilagineuses  sur  les  membranes.  Lasclérose 
des  cordons  postérieurs  est  très  manifeste.  A  la  partie  inférieure, 
il  y  a  môme  un  commencement  de  sclérose  de  la  partie  postérieure 
des  cordons  latéraux,  plus  prononcé  du  côté  droit.  Dégénéres- 
cence graisseuse  des  reins,  du  cœur  ;  stéatose  de  l'aorte. 

Observation  XIV.  -^R G...,  artiste,  entre  à  Sainte-Anne 

le  4  novembre  1873.  Tante  morte  d'apoplexie,  sœur  arthritique. 
Furonculose  jusqu'à  !î  ans.  Syphilis  à  19  ans.  Envoyé  sur  les 
pontons  à  Brest,  après  participation  h  la  Commune,  il  éprouve  les 
premiers  symptôn>es  d'ataxie  ;  d'abord  douleurs  lancinantes  aux 
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jambes  et  quelques  troubles  visuels.  En  quelques  mois,  les  désoi^ 
dres  de  la  locomotion  sont  tels  qu'il  ne  peut  monter  les  escaliers 
sans  aide.  Revenu  dans  sa  famille,  on  constate  les  mômes  phéno- 
mènes. En  mai  4872,  attaque  avec  perte  de  connaissance,  à  Mon- 
targis.  Revient  à  Paris  —  parole  traînante,  embarrassée,  marche 
plus  dirOcile,  perte  de  la  mémoire,  réflexions  enfantines,  désordre 
dans  les  idées. Paralysie  des  sphincters — finit  parentrer  successi- 
vement àCochin,  à  THôtel-Dieu,  à  la  Charité  et  enfln  à  Sainte- 
Anne.  A  rentrée,  douleurs  lancinantes  dans  les  membres  infé- 
rieurs. Marche  difQcile,  même  avec  une  canne,  en  fauchant.  Si- 
gne de  Romberg.  Sensibilité  obtuse,  diminution  de  la  sensibilité 
électro-musculaire  — érections  avec  pertes  séminales  — inconti- 
nence d'urine,  facultés  affaiblies.  Perte  de  mémoire  —  très  irrita- 
ble, —  parole  hésitante,  —  optimisme.  Ce  malade  est  à  la  pre- 
mière période  de  la  démence  paralytique  et  les  deux  affections 
sont  stationnaires. 

L'Observation  X  V  est  due  à  M.Christian  qui  la  fit  paraître  dans 
le  n*  de  juillet  1878  des  Annales  médico-psychologiquez. 

M.  X...,  officier  de  cavalerie,  37  ans,  marié,  deux  enfants.  Excès 
de  tout  genre.  Syphilis,  fatigues  excessives  en  1870-71.  Chute 
sur  la  tète  en  1873.  Le  malade  souffrait  depuis  plusieurs  années 
d'une  ataxie  locomotrice  progressive  (douleurs  fulgurantes, incer- 
titude des  mouvements,  diplopie,  etc.).  M.  Bernheim  institua  un 
traitement  antisyphilitique  —  amélioration  remarquable  —  au 
bout  de  quelques  semaines,  TofOcier  écrit  à  son  médecin  une  lettre 
enthousiaste  dans  laquelle  il  se  dit  complètement  guéri.  Quelques 
jours  après  éclate  un  délire  épouvantable  qui  oblige  à  le  séquestrer 
à  Maréville.  Il  arrive  dans  Tétat  suivant:  langue  sèche, lèvres  fu • 
ligineuses,  face  rouge  vu Itueuse;  insomnie,  cris  continuels,  accès 
de  fureur,  avec  de  l'embarras  marqué  de  la  parole,  tremblement 
fibrillaire  des  muscles  de  la  face,  idées  de  grandeurs  absurdes  et 
incohérentes  ;  tout  indiquait  le  début  d'une  paralysie  générale. 
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La  suite  ne  fit  que  confirmer  le  diagnostic.  Quand  je  quittai  le 
malade  après  l'avoir  eu  cinq  mois  dans  mon  service,  la  paralysie 
générale  avait  fait  des  progrès  considérables. 

Bien  que  M.  Christian  croie  à  une  simple  coïncidence  des  deux 
maladies,  les  fatigues  de  1870  ayant  amené  Tataxie,  et  la  paralj'sie 
générale  ayant  été  amenée  par  la  chute  de  cheval,  il  n'est  pas 
douteux  que  chez  ce  malade  alaxique,  la  paralysie  générale  a 
emprunté  la  forme  clinique  de  l'évolution  qu'on  lui  connaît,  et  que 
son  développement  peut  tout  aussi  bien  avoir  été  le  fait  seul  de 
Tataxie  que  celui  d'une  chute.  L'individu,  du  reste,  était  syphili- 
tique, ce  dont  on  ne  se  préoccupait  pas  à  l'époque  de  la  publica- 
tion du  fait  observé. 

La  thèse  de  Masson  (Paris,  1879,  n^387)  relate  quatre  observa- 
tions, deux  personnelles  et  deux  fournies  par  MM.  Falret  et  Co- 
tard,  dans  lesquelles,  au  point  de  vue  de  la  marche  des  deux  affec- 
tions, on  observe  les  plus  grandes  variations.  Tantôt  la  paralysie 
paraissait  enrayer  l'ataxie,  tantôt  paralysie  et  tabès  marchaient  de 
pair.  Nous  les  résumons  aussi  sous  les  n*'  XVI,  XVII,  XVIII, 
XIX. 

Observation  XVI,  —Le  nommé  E...,  Alexandre,  46  ans,  tailleur, 
est  traité  dans  le  service  du  professeur  Bouchard,  salle  Saint- 
André,  k  partir  de  février  1878.  Ni  syphilis,  ni  alcoolisme  ;  —  à 
32  ans,  affaiblissement  génésique.  Six  ans  après,  crampes  dans  les 
mollets,  la  nuit  principalement.  Il  y  a  quatre  ans,  douleurs  d'esto- 
mac suivies  plus  tard  de  vomissements.  En  février  1878,  douleurs 
en  ceinture,  fulgurantes,  s'irradiant dans  les  membres  inférieurs, 
force  musculaire  conservée,  marche  incertaine  ;  frappe  le  sol  du 
talon,  chancelle  incomplètement,  les  yeux  fermés  ;  intelligence 
obtuse,  exaltation,  idées  de  grandeurs,  se  croit  le  meilleur  ouvrier 
et,  grâce  à  lui,  son  patron  sera  obligé  d'ouvrir  de  nouveaux  ma- 
gasins ;  idées  de  satisfaction.  Une  agitation  extrême  survenant 
oblige  à  le  passer  en  août  dans  le  service  du  docteur  Falret  (le  2 
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août  4878).  Six  semaines  après  les  deux  affections  étaient  dans  le 
statu  quo;  le  développement  de  la  paralysie  avait  paru  avoir  une 
influence  heureuse  sur  Tataxie. 

Observation  XV IL  —  Le  nommé  L...,  Alphonse,  49  ans,  entre, 
le  19  avril  4879,  dans  le  service  du  D'  Falret.  Cet  individu  a  eu 
la  syphilis  en  487i.  Strabisme  externe  de  Tœil  gauche  qui  s'est 
dissipé  'en  1873.  Strabisme  externe  de  Tœil  droit  avec  paralysie 
et  chute  de  la  paupière  inférieure.  En  1874,  congestion  cérébrale 
avec  hémiplégie  alterne  incomplète,  côté  gauche  du  corps  demi 
paralysé  ;  la  marche  est  possible  avec  une  canne  ;  douleurs  en 
éclair  dans  ce  côté  du  corps,  très  intenses.  Vers  la  On  de  4874,  le 
chagrin  causé  par  la  mort  de  sa  femme  trouble  un  peu  son  esprit. 
La  jambe  gauche  devient  plus  faible.  En  4877,  M.  Brouardel  le 
traite  par  les  bains  sulfureux  —  sort  du  service  après  six  semaines 
sans  amélioration  ;  devient  de  plus  en  plus  troublé  en  4879,  et 
est  envoyé  à  Bicêtre  sur  le  certiGcat  de  Lasègue  ainsi  conçu  : 
«  Délire  ambitieux,  paralysie  de  la  3«  paire  datant  de  six  ans,  para- 
plégie incomplète.  Excilatiou,  fortune  imaginaire  de  milliards. 
Commotion  récente  à  la  suite  de  la  mort  de  sa  femme.  »  M.  Falret 
déclare  que  ce  malade  est  atteint  de  paralysie  générale  à  forme 
médullaire  ayant  débuté  par  Tataxie  locomotrice  et  la  paralysie 
de  la  3*  paire.  En  juillet  ces  deux  affections  étaient  stationnaires 
et  le  malade  prenait  de  Tembonpoint. 

Observation  XVIIL  —  M.  P...,  50  ans,  entre  à  la  maison  de 
santé  de  X...  le  7  février  4876.  Pas  de  renseignements  sur  les 
antécédents.  Depuis  plusieurs  années  ce  malade  présentait  des 
symptômes  d'ataxie  locomotrice,  caractérisée  d'abord  par  des 
douleurs  fulgurantes,  siégeant  principalement  dans  ses  membres 
inférieurs,  puis  par  de  Tincoordination  des  mouvements.  Il  est 
troublé  mentalement  depuis  plusieurs  mois  pendant  lesquels  il 
voulait  entreprendre  un  grand  nombre  de  spéculations  qui  Tau- 
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raient  conduit  à  la  ruine.  A  l'entrée  il  est  dans  un  état  d'exalta- 
tion considérable  avec  idées  de  grandeur.  Cette  période  dura 
huit  mois  et  fut  suivie  de  calme  relatif.  En  1877,  il  était  dans  une 
profonde  démence,  la  parole  embarrassée  ;  il  exprime  encore  des 
idées  de  grandeurs.  Les  symptômes  d'ataxie  se  sont  aggravés 
pendant  Tagi talion.  Les  accès  de  douleurs  fulgurantes  continuent 
et  arrachent  des  cris  au  malade  et  l'incoordination  des  mouve- 
ments augmente  au  point  qu'en  janvier  1878,  le  malade  quitte  la 
maison  ne  pouvant  marcher  qu'à  Taide  de  deux  personnes. 

Observation  XIX.  —  M.  de  L...,  42  ans,  entre  le  H  octobre 
1877  à  la  maison  de  santé  de  X...  ;il  est  atteint  depuis  longtemps 
d'ataxie  locomotrice  évidente  ;  il  a  des  douleurs  fulgurantes  qui 
reviennent  encore,  du  strabisme,  et  le  désordre  du  mouvement 
des  membres  rend  la  marche  impossible.  Incontinence  d'urine.  Les 
troubles  psychiques  remontent  à  quelques  moissons  forme  d'exal- 
tation maniaque.  Il  croyait  que  tout  Paris  lui  appartenait  et  for- 
mait des  projets  extravagants.  Calme  à  l'entrée,  mais  devient 
ambitieux  et  satisfait  ;  il  dit  que  son  ataxie  est  guérie.  Il  quitte  la 
maison  dans  le  môme  état,  le  8  novembre  1878,  sans  amélioration 
dans  l'une  ou  Tautre  des  affections. 

Voici  maintemant  trois  observations  de  Westphal  avec  autop- 
sies résumées  d'après  les  analyses  parues  dans  la  Heoue  (THayem, 

Observation  XX  (I).  —  Homme  de  32  ans  dont  la  mère  a 
succombé  à  c  une  phtisie  de  la  moelle  épinière  »,  le  père  est  mort 
aliéné  ;  un  frère  est  ataxique,  un  autre  hypochondriaque. 

Début  de  l'affection,  il  y  a  un  an,  par  un  affaiblissement  visuel, 
sans  rien  à  Tophtalmoscope  ;  six  mois  plus  tard,  cécité  complète 
et  constatation  d'une  atrophie  blanche  des  papilles.  Enfin  depuis 
quelque  temps  le  malade  présente  un  trouble  mental  qui  nécessite 

(t)  Revue  des  sciences  médicales ^  }u\\\ei  18S4.  An.  J.  Bex,  De  la  disparition 
et  de  la  localisation  du  plténomène  du  genou,  par  Westphal  (Berliner  Kl. 
Wocb,1881). 
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son  admission  à  l'hôpital.  Il  prétendait  divorcer  avec  sa  femme 
pour  en  épouser  la  sœur  ;  quand  on  le  contredit  il  se  fâche. 

Comme  signes  physiques,  à  part  la  cécité  qui  est  moins  absolue 
à  droite,  oîi  il  reste  quelques  traces  d'impressions  lumineuses 
quantitatives,  cet  homme  n'offre  qu'un  léger  trouble  de  l'articu- 
lation. Sensibilité  et  mobilité  des  membres  normales.  Phénomène 
du  genou  des  deux  côtés.  Mélange  de  faiblesse  et  d'idées  incohé- 
rentes de  grandeur.  Il  nie  être  aveugle.  Quinze  mois  plus  tard,  le 
délire  ambitieux  a  disparu  totalement  et  est  remplacé  par  une 
disposition  constante  à  Thypochondrie.  Maintenant  le  malade  se 
lamente  d'avoir  perdu  la  vue  ;  le  trouble  paralytique  du  langage 
est  un  peu  plus  marqué.  Plus  de  deux  ans  et  demi  après  la  cons- 
tation  de  l'atrophie  papillaire,  le  phénomène  du  genou  manque 
pour  la  première  fois  du  côté  droit,  tandis  qu'il  existe  encore  fai- 
blement à  gauche. 

Deux  mois  et  demi  plus  tard,  mort  par  diarrhée  sanguinolente, 
fièvre  et  délire.  Au  moment  de  sa  mort,  le  malade  ne  présentait 
aucun  signe  d'ataxie,  ni  de  lésion  de  la  sensibilité,  et  le  phéno- 
mène du  genou  n'avait  pas  reparu. 

Examen  nécroscopique,  —  Tuberbulose  limitée  au  poumon,  rien 
dans  l'intestin.  Moelle  normale  à  l'œil  nu.  Au  contraire  après 
durcissement  dans  le  bichromate,  on  reconnaît  à  une  teinte  jaune 
clair  des  parties  malades  situées  dans  les  cordons  postérieurs,  et 
à  la  région  postérieure  des  cordons  latéraux.  Les  unes  et  les 
autres  contiennent  de  nombreuses  cellules  à  granulations  grais- 
seuses ;  leurs  fibres  à  myéline  sont  atrophiées,  leur  tissu  inters- 
titiel épaissi  ;  mais  les  vaisseaux,  de  même  que  la  substance  grise 
(y  compris  les  colonnes  de  Clarke)  et  les  racines  postérieures  sont 
parfaitement  normaux.  La  lésion  des  cordons  postérieurs,  respec- 
tant entièrement  la  portion  médiane  située  à  proximité  de  la  scis- 
sure postérieure,  intéresse  une  portion  de  la  région  externe  de 
plus  en  plus  restreinte  à  mesure  qu'on  remonte  vers  le  cou.  Elle 
siège  dans  la  partie  des  cordons  postérieurs,  désignée,  à  volonté. 
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sous  le  nom  de  cordons  cunéiformes  de  Burdach,  ou  de  faisceaux 
fondamentaux  de  Flechsig. 

Observation  A XI  (1).  —  Homme  de  51  ans,  malade  depuis  cinq 
ans  et  offrant  depuis  trois  ans  des  troubles  de  la  marche.  A  une 
certaine  époque,  il  a  eu  de  la  diplopie,  mais  au  moment  de  son 
admission  on  ne  constate  que  les  phénomènes  tabétiques,  sans 
aucun  phénomène  cérébral. 

L'extension  du  sciatique  fut  faite  sans  succès.  Quelques  mois 
plus  tard,  léger  accès  convulsif  accompagné  de  perte  de  connais- 
sance, mais  ne  laissant  pas  de  trace  ;  au  bout  de  trois  jours,  nou- 
vel accès  semblable  à  la  suite  duquel  on  reconnut  une  aphasie 
sensorielle.  L'intelligence  baissa  graduellement.  II  y  eut  encore 
quelques  accès  convulsifs^  puis  le  malade  devint  dément  et  suc- 
comba dans  le  cours  d'une  paralysie  générale. 

Autopsie.  —  En  outre  des  lésions  corticales  de  la  paralysie 
générale,  tout  le  loba  temporal  gauche  était  lésé.  Ses  circonvolu- 
tions étaient  petites  et  aplaties.  Dans  sa  moitié  antérieure,  se  trou- 
vait un  foyer  de  ramollissement  brunâtre  de  la  grosseur  d'une 
prune.  Au  voisinage,  injection  des  nombreux  vaisseaux  existants 
et  même  corps  granuleux  dans  le  foyer  lui-môme.  Les  altérations 
s'étendaient  davantage  dans  Técorce  que  dans  la  substance  blan- 
che. Dégénération  graisseuse  des  cellules  ganglionnaires  voisines 
du  foyer.  Dégénération  grise  des  cordons  postérieurs  de  la  moelle. 

Observation  XY//(2).—  Le  malade  de  Westphal,un  professeur 
de  gymnastique,  était  en  proie  à  l'hypochondrie  et  la  mélancolie, 
au  moment  où  il  fut  vu  pour  la  première  fois,  mais  ne  présentait 
pas  d'autres  signes  objectifs  que  l'abolition  du  phénomène  du 


(1)  Vber  einen  Fait  von  Tabès  mit  Hertsymptomen  dès  Gefttrtw,par  W^ernike 
et  Westpbal.  N«  1,  page  U,  1884  (Berlioer  Klin  Wocbeo).  Revue  Hayem, 
16  avril  1885. 

(2)  Sur  un  cas  d'affection  spinale,  etc.,  par  Westphal,  Archiv.  fur  Psych, 
Baod.  XV^  Heft  8,  page  781  ;  Revue  Hayem,  698,  Oct.  1886.  ÀDaîyse  Rickliii. 


-  562  - 

genou.  Quinze  jours  auparavant,  il  avait  eu  une  sorte  d'at- 
taque durant  laquelle  il  ne  voyait  plus  d'un  œil  et  ne  trouvait 
plus  les  noms  des  personnes  de  son  entourage.  Celait  au  mois 
d'avril  1878.  Dans  l'évolution  ultérieure  de  la  maladie  on  relève 
les  particularités  suivantes:  au  mois  de  décembre  t878,  sensa- 
tion d'engourdissement  de  la  paume  des  mains  ;  au  mois  d*août 
1879,  sensation  de  constriction  thoracique,  fulguration  dans  les 
yeux  ;  l'abolition  du  phénomène  du  genou  persiste.  Au  mois  d'oc- 
tobre 1880,  diminution  considérable  de  l'acuité  visuelle  qui  va 
jusqu'à  l'amaurose  (juillet  1882).  Dans  l'intervalle  on  avait  noté 
Tétat  nacré  des  papilles.  La  démarche  avait  toujours  été  bonne  ; 
pas  de  douleurs  bien  accusées  dans  les  jambes^  un  peu  de  difO- 
culté  pour  uriner.  Au  mois  de  décembre  1883,  le  malade  fut  en 
proie  à  un  accès  de  manie  aiguë  avec  délire  des  grandeurs,  qui 
nécessita  son  internement.  Parole  tremblante,  atrophie  complète 
des  deux  nerfs  optiques  ;  la  démarche  n'a  rien  de  celle  de  l'ata- 
xique,  mais  quand  le  malade  se  tient  debout,  les  yeux  fermés,  il 
chancelle.  Force  musculaire  conservée.  Il  n'a  pas  été  possible  de 
s'enquérir  de  l'état  delasensibilité.  Quinze  jours  après,  le  malade 
mourait  dans  le  collapsus. 

L'autopsie  révèle  les  particularités  suivantes:  sur  les  méninges, 
trace  d'une  inflammation  chronique,  état  normal  du  cerveau,  sauf 
un  peu  d'injection  de  la  substance  grise.  Pas  de  lésions  en  foyer; 
artères  en  partie  sclérosées,  atrophie  des  nerfs  optiques.  Dégé- 
nérescence grise  des  cordons  postérieurs  sur  toute  leur  étendue, 
atteignant  le  maximun  d'extension  en  largeur,  au  jiiveau  du  seg- 
ment dorsal.  Les  racines  postérieures  présentent  pour  la  plupart 
un  reflet  grisâtre. 

L'intérôt  spécial  que  présente  cette  observation,  a  fait  remar- 
quer Weslphal,  consiste  en  ceci  :  que  le  malade  a  pu  être  suivi 
pendant  cinq  années  consécutives;  que,  dès  le  début,  il  a  présenté 
l'abolition  du  phénomène  du  genou  ;  que  l'atrophie  du  nerf  opti- 
que précéda  l'accès  de  manie  de  deux  ou  trois  années,  et  qu'à  au- 
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cun  moment  le  sujet  n'a  présenté  d'ataxie,  ni  troubles  bien  tran- 
chés de  la  sensibilité.  Eu  égard  à  l'étiologie,  il  y  a  lieu  de  faire 
remarquer  que  le  malade  disait  avoir  contracté  la  syphilis  en  1874  ; 
et  que,  ni  du  vivant  du  sujet,  ni  à  son  autopsie,  on  ne  put  décou- 
vrir de  trace  de  cette  affection  constitutionnelle.  Le  malade  était 
indemne  d'antécédents  névropathiques  héréditaires,  mais  de  tout 
temps  il  avait  eu  un  caractère  excentrique.  Enfin,  détail  très  in- 
téressant à  noter:  à  Tépoque  où  la  cécité  était  déjà  complète,  le 
malade  se  mettait  à  chanceler  dès  qu'il  fermait  les  paupières. 

Dans  un  deuxième  article  relatif  aux  troubles  intellectuels  8ur« 
venant  dans  Tataxie  locomotrice  {Annales  médicù-psych,^  tome  XII, 
6*  série,page2H  et  suivantes), Rey  rapporte  encore  quatre  cas  de 
paralysie  générale  précédés  de  tabès.  Dans  tous  ces  cas  la  paralysie 
générale  ne  pouvait  faire  de  doute.  Deux  cas  mentionnent  les  lé- 
sions de  cette  dernière  maladie,  concurremment  avec  le  ramollis- 
sement de  la  moelle  dans  Tun,  et  la  sclérose  des  cordons  posté- 
rieurs dans  l'autre.  Voici  ces  observations  résumées  : 

Observation  XXlll  (1).  — Baptiste  D...,  38  ans,  entre  à  Sainte- 
Anne  le  27  septembre  l872..Pasd'antécédents  connus.  Depuis  huit 
ans,  maux  de  tête  et  douleurs  dans  les  jambes  par  accès.  Quatre 
ans  plus  tard  les  douleurs  ont  gagné  les  membres  supérieurs.  De- 
puis huit  mois,  incoordination  des  mouvements  aux  membres  su- 
périeurs et  inférieurs  avec  sensation  de  coton  sous  la  plante  des 
pieds;  depuis,  la  mémoire  est  affaiblie.  A  l'entrée,  douleurs  fulgu- 
rantes, incoordination  des  mouvements,  signe  de  Eomberg.  Etat 
mental  :  paralysie  générale  caractérisée  par  l'hésitation  de  la 
parole,  l'affaiblissement  des  facultés  intellectuelles,  de  la  mé- 
moire, avec  idées  de  richesses  et  de  satisfaction  ;  en  avril  1873 
attaque  épileptiforme. 

Observation  XXIV.  —  Ant...  L...,  46  ans,  horloger,  entre  à 

(1)  Des  troubles  intellectuels  survenant  dans  quelques  affections  de  la  moelle 
et  plus  spécialement  dans  Valaxie  locomotrice  (Rey,  t.  Xll,  6«  série,  iwi.  méd, 
psych.,  p.  211  et  suivaDtes). 
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Sainte-Anne  le  8  mai  1876.  Mère  hémiplégique,  frère  tuberculeux. 
Syphilis  à  20  ans  ;  a  souffert  du  froid  et  de  l'humidité  pendant  le 
siège  de  Paris.  Sujet  depuis  longtemps  à  des  vertiges  ;  il  y  a 
deux  ans,  diplopie  et  affaiblissement  de  la  vue.  Cinq  mois  après 
fourmillements,  crampes  et  douleurs  aux  membres  intérieurs  avec 
difficulté  légère  de  la  marche.  Embarras  de  la  parole  tout  aq 
début.  A  rentrée,  pas  de  douleurs  dans  les  membres  ;  incoordi- 
nation marquée  —  vue  affaiblie  —  maux  de  tête^  sensibilité  tactile 
altérée.  Diminution  de  la  mémoire,  incohérence  et  embarras  de 
la  parole» 

Observation  XXV,  —  Claude  C...,  66  ans,  peintre  en  bâti- 
ments, entre  à  Ville-Evrard  le  14  juin  1881.  Un  frère  aliéné,  un 
autre,  douleurs  dans  les  jambes.  A  25  ans,  maux  de  tète  vio- 
lents. Attaques  avec  perte  de  connaissance  sans  accidents  para- 
lytiques consécutifs.  Persistance  de  maux  de  tète  et  de  vertiges. 
Trois  ans  après,  troubles  de  la  vue  et  douleurs  des  membres 
inférieurs,  puis  marche  difScile  avec  des  béquilles.  Les  troubles 
moteurs  gagnent  les  membres  supérieurs  ;  dix  mois  après  une 
amélioration  s'établit,  puis  en  1872  nouvelle  aggravation,  dou- 
leurs fulgurantes.  Traité  dans  différents  hôpitaux  parisiens.  Trou- 
bles intellectuels  durant  quelques  mois,  délire  zoopsique  et  de 
persécutions.  Incoordination  marquée  des  membres  avec  conser- 
vation de  la  force  musculaire.  S'alite  en  octobre,  ne  pouvant  plus 
marcher  ;  pupilles  rétrécies,  égales,  sensibilité  obtuse,  tremble- 
ment delà  langue,  hésitation  de  la  parole.  Idées  de  persécution  et 
de  richesses,perte  de  mémoire,  état  gâteux.  Marasme  amenant  la 
mort  le  6  novembre . 

Autopsie.  —  Epaississement  et  opalescence  des  méninges  avec 
suffusions  sanguines  disséminées  et  adhérences  avec  la  substance 
cérébrale  :  à  droite,  tumeur  grosse  comme  une  noisette,  Bbreuse, 
adhérente  à  l'arachnoïde  qui  recouvre  le  prolongement  antérieur 
de  la  scissure  de  Sylvius.  A  droite  également,  adhérences  très 
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fortes  de  la  corne  sphénoïdale  avec  la  dure  mère.  Cerveau  très 
ramolli;  moelle  complètement  ramollie,  ne  peut  être  examinée. 
Cœur  hypertrophié,  valvules  athéromateuses. 

Observation  XXVL—V,..,  34  ans,  marchand  ambulant,  entre^ 
le  28  septembre,  à  Ville-Evrard. 

.  Signalé  comme  ivrogne  —  affaiblissement  de  la  mémoire  et  des 
facultés  intellectuelles  — prétend  gagner  15.000  francs  par  an  en 
vendant  des  éponges.  Hésitation  de  la  parole,  chute  de  la  pau- 
pière supérieure  gauche,  strabisme  externe,  inégalité  pupillaire, 
tremblement  de  la  langue  et  des  lèvres  —  malpropre  —  démarche 
ataxique,  signe  de  Romberg.  Ce  malade  dit  marcher  sur  un  tapis  ; 
incoordination  des  mouvements.  Mort  en  février  dans  le  môme 
état  de  démence  avec  idées  de  richesses  et  idées  hypochondria- 
ques,  parfois  idées  de  persécutions. 

Autopsie,  —  Opacité  des  méninges  avec  injection  vers  la  région 
pariéto-occipitale  ;  adhérences  disséminées  avec  la  substance 
grise,  injection  de  la  pie  mère.  Liquide  abondant  dans  les  ventri- 
cules et  granulations  épendymaires.  M.  Magnan  ayant  examiné 
le  cerveau  et  la  moelle  déclare  que  <x  des  coupes  sur  les  circonvo- 
lutions font  voir  une  atrophie  de  la  couche  corticale  plus  accusée 
dans  certains  points,  oîi  Ton  remarque  une  teinte  assez  nette  d'un 
gris  gélatineux.  Quant  à  la  moelle  elle  offre  une  sclérose  des  cor- 
dons postérieurs  qui  envahit  partiellement  les  cordons  latéraux  à 
mesure  que  Ton  approche  de  la  région  lombaire  b. 

Parmi  deux  cas  d'affections  médullaires  avec  folie,  rapportés 
par  Dudley  (1),  nous  notons  sous  le  n*  XXVII  un  cas  très  net  oîi 
la  paralysie  générale  chez  un  tabétique  syphilitique  débuta  à  la 
suite  d'une  congestion  cérébrale. 

Observation  XXV IL  — <  Homme  de  54  ans,  ancien  médecin 
de  la  marine,  ayant  contracté  la  syphilis  sur  la  c6te  orientale 

(1)  Braio,  page  %k%.  Analyse,  revue  Hayem,  1886. 
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d'Afrique,  avec  une  négresse.  Le  début  de  son  aSeclion  fut  sou- 
dain ;  deux  crises  épileptiformes  avec  perte  de  connaissance 
s'accompagnèrent  de  paralysie  d'abord  limitée  à  la  jambe  gauche, 
puis  bilatérale.  Bientôt,  après  une  période  de  dépression  cérébrale, 
il  redevint  excité,  incohérent  en  paroles  et  en  actes,  puis  finale- 
ment gâteux.  Etat  actuel  :  Le  ipoint  intéressant  de  la  sriluation 
est  qu'il  présente  un  délire  ambitieux  avec  conceptions  orgueil- 
leuses absolument  comparables  à  celles  des  paralytiques  généraux 
en  démence.  Il  se  croil  riche,  titré  et  converse  avec  les  rois  ;  il 
offre  100,000  francs  à  qui  lui  présente  un  cigare,  etc.  En  môme 
temps  il  présente  des  signes  non  douteux  de  tabès.  Il  a  eu  des 
douleurs  fulgurantes.  Actuellement  les  réflexes  patellaires  man- 
quent ;  la  sensibilité  cutanée  et  plantaire  est  émoussée,  il  a  la 
démarche  d'un  ataxique,  jette  les  jambes  irrégulièrement,  titube 
quand  il  ferme  les  yeux  et  offre  un  certain  degré  de  paralysie  de 
la  vessie.  La  moitié  droite  de  la  langue  est  atrophiée,  il  existe  du 
myosis.  » 

Il  ne  peut  exister  d'ambiguité  sur  ce  cas  au  point  de  vue  des 
phénomènes  qui  caractérisent  chez  un  tabélique  la  démence  para- 
lytique, absolument  semblable  à  celle  qu'on  est  habitué  à  ren- 
contrer dépourvue  de  tout  phénomène  ataxique. 

L'observation  suivante,  due  à  M.  Christian  et  parue  dans  un 
article  de  M.  Marandon  de  Montyel  {Du  mal  perforant  dans  la 
paralysie  générale,  encéphale,  1888)  donnera  la  môme  impres- 
sion. 


Observation  XX  VIII.  —  Homme  de  50  ans,  bijoutier,  marié, 
sans  enfants,  entre  à  Charenton  le  5  mai  1887.  Depuis  dix  ans, 
il  souffre  de  douleurs  fulgurantes,  de  paresse  vésicale.  A  vu 
M.  Charcot.  Une  consultation  de  ce  maître  porte  :  tabès  dorsalis 
incipiens.  Les  premiers  troubles  intellectuels  datent  d'un  an.  Il 
devint  entreprenant,  voulut  spéculer  pour  gagner  une  fortune 
immense  et  se  ruina.  lia  été  conduit  à  Charenton  à  la  suite  d'une 
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altercation  avec  un  cocher  de  fiacre  quMl  avait  menacé  d'une 
canne  à  épée.  A  l'entrée  il  vantait  son  savoir,  faisait  des  vers, 
composait  des  charades  et  arguait  d'avoir  appris  tout  seul  l'an- 
glais et  la  musique^  se  proposait  de  donner  une  fête  splendide 
aux  malades  et  vantait  beaucoup  sa  femme,  plus  belle,  disait-il, 
que  celle  du  roi  Candaule.  Il  avait  de  l'embarras  marqué  de  la 
parole,  et  une  légère  conjonctivite  avec  mydriase  ;  mais  il  pre- 
nait de  riodure  de  potassium  depuis  longtemps.  Depuis  son  admis- 
sion, la  situation  est  restée  à  peu  près  la  même  ;  les  symptômes 
de  paralysie  générale  et  d'ataxie  continuent  parallèlement  ;  les 
doulears  fulgurantes  reviennent  avec  fréquence. 

On  remarquera  dans  cette  observation  l'absence  de  renseigne- 
ments, le  début  de  la  paralysie  générale  se  plaçant  neuf  ans  après 
celui  de  Tataxie  et  enfin  l'évolution  quasi  parallèle  des  deux 
affections. 

Cette  marche  parallèle  du  tabès  et  de  la  paralysie  générale, 
développée  à  la  suite  de  congestions  répétées  chez  un  ataxique  qui 
avait  déjà  présenté  des  troubles  intellectuels  d'ordre  différent,  se 
retrouve  dans  une  autre  observation  de  M.  MarandondeMonlyel, 
publiée  dans  le  travail  que  nous  venons  de  citer. En  voici  le  résumé  : 

Observation  XXIX,  — L.  B..., premier  maître  de  mousqueterie, 
entre  à  l'asile  de  Marseille  le  l**"  février  18^.  Pas  de  renseigne- 
ments; ataxie  locomotrice  depuis  plusieurs  années, attribuée  aux 
fatigues  de  sa  profession,  à  des  excès  de  toute  nature  et  peut-être 
à  la  syphilis.  Donne  des  signes  d'aliénation  en  décembre  1885. 
D'Extrême-Orient,  il  est  rapatrié  à  Toulon  par  le  Mytho,  Durant 
la  traversée,  très  surexcité,  se  jette  à  la  mer  d'où  on  peut  le  re- 
tirer, arrive  à  Saint-Pierre, et  les  certificats  légaux  constatent  un 
délire  de  persécution.  Il  expliquait  par  l'électricité  les  symptômes 
de  son  ataxie.  En  août  1880,  la  scène  change  :  à  la  suite  de  pous- 
sées congestives  les  premiers  symptômes  physiquesde  la  paralysie 
générale  apparaissent  M.  Marandon  le  vit,  le  iO  février  1887.  A 
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cette  époque  le  double  diagnostic  d'ataxie  locomotrice  et  de  para- 
lysie générale  ne  pouvait  faire  aucun  doute,  et,  avec  la  paralysie 
générale,  les  idées  et  les  tentatives  de  suicide  cessèrent  ;  mais 
rataxie  et  la  paralysie  générale  firent  des  progrès  rapides,  et  B... 
mourut  dans  le  marasme,  le  24  octobre  1887.  La  famille  ayant 
voulu  transporter  le  corps  à  Rennes,  Tautopsie  n'eut  pas  lieu. 

Les  deux  observations  suivantes  dues,  la  première,  à  M.  John 
Bullen(i),  6t  la  seconde  àOrmerod  (2),  seront  plus  démonstra- 
tives par  les  résultats  de  Tautopsie. 

Observation  XXX,  —  Homme  de  33  ans,  ancien  syphilitique. 
Signes  non  douteux  de  paralysie  générale  avec  idées  ambitieuses, 
incohérence  et  inégalité  pupillaire,  embarras  de  la  parole,  trem- 
blement des  lèvres.  Démarche  ataxique  et  suppression  du  réflexe 
rotulien.  Alternatives  d'excitation  et  de  dépression  cérébrale. 
Troubles  du  goût  et  de  1  odorat.  Mort  dans  le  coma. 

Autopsie,  —  La  dégénérescence  des  cordons  postérieurs  de  la 
moelle  s'étend  depuis  la  queue  de  cheval  jusqu'aux  noyaux  de  la 
colonne  cunéiforme  du  bulbe.  Les  zones  commissurales  sont  sclé- 
rosées et  toute  la  région  postérieure  de  la  moelle  est  anormale- 
ment vascularisée  ;  sclérose  concomitante  des  cordons  latéraux 
dans  la  région  dorsale  confinée  au  tractus  pyramidal  croisé.  La 
dégénérescence  atteint  également  les  colonnes  vésiculaires  de 
Glarke,  leur  prolongement  bulbaire,  les  noyaux  vague  et  spinal, 
le  faisceau  grêle  et  le  faisceau  cunéiforme,  les  nerfs  optiques  et  le 
pneumo-gastrique.  DansTécorce  du  cerveau,  la  névroglie  est  hy- 
perplasiée  et  les  cellules  de  la  zone  motrice  sont  en  voie  de  dégé- 
nérescence. 

Observation  XXXI.  —  Un  individu  syphilitique,  après  avoir 
infecté  sa  femme,  présenta  depuis,  lui-môme,  les  phénomènes 

(t)  BraiD,  janvier  1890,  page  433.  Analyse,  fevM  Hayem^  16  octobre  1890. 
(S)  Saint  Barthol.  bosp.  XXV,  page  87, 1889.  Même  reToe. 
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suivants:  douleurs  fulgurantes,  signes  de  Westphal  et  de  Rom- 
berg  avec  crises  gastriques  et  vomissements,  et  finit  par  offrir 
plus  tard,  à  la  suite  de  troubles  visuels  et  auditifs,  desanesthésies 
diffuses  jointes  au  signe  de  Romberg,  des  'désordres  cérébraux 
avec  idées  ambitieuses,  quiéveillèrentridée  d'une  paralysie  géné- 
rale possible.  Il  succomba,  et,  à  l'autopsie,  on  trouva  une  sclérose 
avancée  des  cordons  postérieurs,  tandis  que  les  lésions  encépha- 
liques étaient  relativement  peu  prononcées. 

La  syphilis  paraît  être  dans  ces  deux  cas  la  cause  commune  des 
deux  affections  tabès  et  paralysie  générale. 

Il  en  est  de  même  dans  les  deux  observations  suivantes  de 
M.  Doutrebente  (i). 

Observation  XXX IL  —  L...  J...,  compilateur  lettré,  encyclopé- 
diste, esprit  brillant,  primesautier,  grand  travailleur,  prend  la 
syphilis  en  1865.  Officier  de  mobiles  en  1870,  assiste  au  siège  de 
Paris,  où,  suivant  son  dire,  c  il  contracta  les  germes  de  sa  grave 
maladie,  Tataxie  locomotrice  ».  Marié  en  1872,  n'a  jamais  eu  d'en- 
fants.  Travaille  avec  excès  ;  surmenage  intellectuel.  Condamné 
au  repos,  il  habite  la  campagne  poursuivre  le  traitement  des  doc- 
teurs Erb  et  Fournier.  Pas  d'iodure  de  K. 

En  juin  1884,  éclosion  subite  dedynamie  fonctionnelle  au  début 
de  la  paralysie  générale  ;  idées  ambitieuses,  il  se  croit  président 
de  la  République. 

Placé  dans  une  maison  de  santé,  il  fut  sans  hésitation  classé 
comme  atteint  de  paralysie  générale  :  hésitation  de  la  parole, 
tremblement  fébrillaire,  inégalité  pupillaire.  L'ataxie  locomotrice 
suivait  son  cours  depuis  quatorze  ans.  Le  délire  se  continua  pen- 
dant cinquante  jours  avec  idées  erotiques.  Traité  par  l'iôdure, 
une  rémission  s'établit  quatre  mois  après.  Pendant  la  période 
de  grand  délire,  il  n'accuse  pas  de  douleurs  fulgurantes  et  ne 

(l)  GommanicalioD  sur  les  rc/af ion*  de  la  syphilis  et  de  la  paralysie  giné' 
raie,  5*  séance  da  congrès  de  Rouen  (1890). 
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s'en  plaint  qu*à  mesure  qu*il  se  rend  compte  de  sa  situation. 
Le  cinquième  mois  le  malade  se  promène  avec  une  canne  au 
bras  de  son  gardien  en  conservant  la  démarche  ataxique.  Il  est  en 
pleine  rémission  qui  se  continue  un  an  dans  sa  famille  qui  Tavait 
retiré.  Une  rechute  est  survenue  ensuite  amenant  la  mort  à  do- 
micile. 

Observation  XX XI IL  —  M.  Henri,55  ans,  professeur,  est  con- 
fié à  nos  soins  en  août  1888.  Depuis  iO  ans,  il  est  atteint  d'ataxie 
locomotrice  traitée  par  le  bromure  de  K.  et  les  courants  continus. 
A  la  suite  de  déceptions  de  nature  personnelle,  il  éprouva  un 
chagrin  violent.  Après  quelques  jours,  il  est  exubérant,  grossier. 
Idées  de  grandeurs,  talent  prodigieux,génie  d'invention,  érotisme. 
Il  entre  à  la  maison  de  santé  avec  diagnostic  ferme  de  paralysie 
générale.  On  remarque  de  l'embarras  de  la  parole,  de  l'inégalité 
pupillaire,  des  idées  incohérentes  de  grandeurs.  Ce  malade  prit 
la  syphilis  à  93  ans  —  traité  par  Tiodure.  En  septembre,  même  état 
avec  élancements  douloureux  dans  les  jambes.  Novembre  :  plus 
de  délire  ;  apathie  et  indifférence,  urine  au  lit.  Décembre  :  ce 
malade  se  plaint  de  douleurs  fulgurantes.  Amélioration  rapide  et 
progressive  ;  peut  sortir  à  la  promenade.  Est  rendu  à  sa  famille 
qui  le  trouve  guéri  de  sa  maladie  mentale  et  très  amélioré  de  son 
ataxie.  Il  peut  écrire  avec  une  plume  et  de  Tencre,  ce  qu'il  ne 
pouvait  faire  depuis  plus  d*un  an.  Après  dix  mois  de  rémission, 
reprend  ses  cours  publics. 

Voici  maintenant  trois  observations  qui  nous  sont  personnelles. 
Dans  ces  trois  cas,  deux  fois  la  syphilis  est  certaine,  une  fois  dou- 
teuse ;  mais  le  délire  ambitieux,  faisant  suite  àl'ataxie,  y  carac- 
térisait une  paralysie  générale  absolument  semblable  à  celle 
qui  aurait  pu  se  développer  en  dehors  de  Tataxie. 

Obsorvatioa  XXXI V.  —  Le  nommé  X...,  4îan8,  célibataire, 
entre  le  15  août  1890  à  Tasile.  Syphilis  à  29  ans,  avec  manifesta* 
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lions  cutanées  intenses.  Présentait  depuis  deux  ans  des  troubles 
médullaires  et  oculaires,  tels  que  douleurs  fulgurantes,  myosis, 
absence  des  réflexes  rotuliens.  Une  consultation  du  professeur 
Charcot  portant  le  diagnostic  «  tabès  incipiens  »  a  prescrit  Tigni- 
puncture  à  la  région  spinale  et  la  suspension  à  l'aide  de  l'appareil 
de  Sayre.  Depuis  rafTection  est  restée  en  l'état  et  X. . .  s'est  surmené 
beaucoup  intellectuellement.  Un  mariage  manqué  étant  venu  con- 
trarier des  projets  qu'il  caressait,  il  devint  mélancolique  par  suite 
des  progrès  d'une  amblyopie  qui  a  fait  son  apparition.  L'impuis- 
sance génésique  a  succédé  à  des  désirs  vénériens  excessifs  et  aux 
érections  qui  avaient  précédé  les  troubles  médullaires.  Depuis  le 
commencement  d'août  la  scène  change,  X...  est  entreprenant, 
parle  de  projets  gigantesques,  fait  étalage  de  ses  talents,  de  sa 
puissance  génésique  et  se  montre  désordonné.  De  sobre  il  devient 
enclin  à  la  boisson,  fait  des  excès  de  toute  nature  et  entre  à  l'asile 
en  pleine  période  d'excitation  maniaque;  se  montre  bruyant,  extra* 
vagant  avec  du  délire  ambitieux  manifeste.  Perte  de  la  mémoire 
des  faits  récents,  atrésie  pupillaire,  tremblement  de  la  langue  et 
de?  lèvres,  léger  embarras  de  la  parole  ;  Tamblyopie  et  les  trou- 
bles de  locomotion  semblent  avoir  cédé  devant  le  délire  aigu.  Le 
lendemain  de  l'entrée,  dans  une  rixe  provoquée  par  X...  qui  vou- 
lait obliger  ses  voisins  à  goûter  à  un  mélange  d'aliments  qu'il 
décore  du  nom  de  bouillabaisse,  il  se  fracture  le  bras  droit  au 
niveau  du  tiers  moyen.  On  est  obligé  de  lui  mettre  un  appareil 
silicate,  à  cause  du  désordre  des  actes.  Il  s'établit  à  la  suite  un 
peu  plus  de  calme  qui  ne  fait  que  s'accentuer,  au  point  qu'à  la  Qn 
de  décembre,  la  famille  le  retire  dans  un  état  de  rémission  appa- 
rente de  son  ataxie  et  de  sa  paralysie. 

Ce  malade  rentre  le  15  mai  1891  dans  une  maison  de  santé  pré* 
sentant  l'état  suivant:  Très  amaigri,  pupilles  égales  très  contrac- 
tées, tremblement  de  la  langue  et  des  mains,  écriture  tremblée; 
rien  d'anormal  dans  la  marche.  Délire  lypémaniaqne.  On  Ta  em- 
poisonné pour  se  débarrasser  de  lui  et  jouir  de  son  bien,  n'a  plus 
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d'entrailles,  le  poison  a  tout  détruit.  Idées  de  ruine,  est  alimenté 
à  la  sonde. 

En  juin  rémission  des  symptômes  psychiques  et  persistance 
des  troubles  somatiques.  Il  sort  une  seconde  fois  de  l'établisse- 
ment en  septembre  1891  pour  rentrer  le  31  décembre  avec  des 
idées  de  grandeurs  incohérentes,  €  il  a  trouvé  le  monde  de  la 
vérité,  il  est  TŒdipe  qu'on  a  tant  cherché  ».  En  mai  de  l'année 
suivante  1892,  X...  a  repris  de  Tembonpoint,  présente  un  afTai- 
blissement  des  facultés  intellectuelles  avec  troubles  somatiques 
de  la  paralysie  générale,  réflexe  rotulien  aboli,  sensibilité  thermi- 
que nulle  ;  pas  de  signes  de  Romberg,  ne  se  plaint  pas  de  dou- 
leurs  dans  les  membres  et  n'a  pas  d'incoordination  des  mouve- 
ments. Cet  état  persiste  encore* 

Observation  XXXV.  —  La  nommée  G...,  Célestine,  mariée,  43 
ans,  entre  à  l'asile  de...  le  1^  août  1889;  est  ataxique  depuislong- 
temps  et  a  fréquenté  depuis  plusieurs  années  les  stations  miné- 
rales deLamalou  et  autres;  elle  est  aveugle  par  suite  d'amaurose. 
Syphilis.  Délire  depuis  deux  mois.  A  l'entrée  se  dit  l'archange 
Gabriel,  a  des  millions,  des  cheveux  tout  en  or  ;  inégalité  pupil- 
laire,  léger  embarras  de  la  parole.  Hallucinations  de  l'ouie  et  de 
la  vue.  Ne  veut  pas  convenir  qu'elle  est  aveugle.  Mange  glou- 
tonnement, est  malpropre.  Parfois  délire  zoopsique.  Il  est  impos- 
sible de  constater  si  elle  a  des  troubles  médullaires,  sauf  le  réflexe 
rotulien  aboli  ;  la  marche  toutefois  est  encore  possible,  mais  G... 
ne  quitte  guère  son  fauteuil  sans  être  accompagnée  et  soutenue. 
Cet  état  ne  change  pas  jusqu'en  avril  do  Tannée  suivante.  La 
malade  meurt  le  6,  à  la  suite  d'une  attaque  congestive.  L'autopsie 
n'a  pu  être  faite. 

Observation  XXXVI.  —  Le  nommé  C...,  40  ans,  marié,  ban- 
quier, entre  à  Tasile  le  12  février  1889.  Ce  malade  a  ressenti, 
dès  1884,  des  douleurs  fulgurantes,  dont  l'intensité  était  telle 
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qu'il  tenait  souvent  ses  jambes  en  dehors  du  lit  pour  avoir  du 
sommeil  la  nuit.  Crises  gastralgiques  de  temps  en  temps^  avec 
vomissements  alimentaires.  Toux  convulsive  intermittente,  stra- 
bisme et  ptosis  ;  troubles  de  la  marche,  rétention  d'urine.  Tous 
ces  phénomènes  se  sont  successivement  développés  et  rafiedion 
tabétique  ne  faisait  aucun  doute.  Le  malade  est  allé  à  Lamalou  et 
au  Mont-Dore.  Le  cerveau  a  été  pris  il  y  a  deux  mois  avec  délire 
ambitieux  absurde.  A  rentrée,  amaigrissement,  tremblement  de 
la  langue  et  des  lèvres,  embarras  de  la  parole,  difRculté  de  loco- 
motion, démarche  hésitante  et  saccadée.  Loquacité  intarissable, 
propos  absurdes  et  bizarres,  veut  vendre  des  bouchons  et  des 
carpes  pour  gagner  de  Targent. 

Optimisme  exagéré  ;  se  dit  bien  portant  et  s'être  guéri  seul  de 
Tataxie  pour  laquelle  les  médecins  l'envoyaient  aux  eaux.  Â  ou- 
blié son  âge  réel,  dit  qu'il  a  28  ans,  raconte  qu'il  a  eu  la  syphilis, 
c  La  famille  attribue  la  maladie  aux  intempéries  et  aux  refroidis^ 
sements  subis  à  la  chasse  dont  il  était  fanatique.  »  Pendant  son 
séjour,  se  montre  excité,  agressif,  irritable,  même  démarche 
ataxique  saccadée  ;  mais  il  est  impossible  de  procéder  à  un  examen 
attentif,  à  cause  de  Tétat  mental  ;  même  délire  des  grandeurs. 
Ne  se  plaint  plus  d'aucune  douleur  se  rattachant  à  l'ataxie  ancienne; 
flnit  par  s'affaiblir  beaucoup  malgré  son  appétit.  Ses  parents,  re- 
doutant une  issue  fatale  à  l'asile,  le  retirèrent  le  19  mars.  Nous 
avons  appris  qu'il  était  mort  peu  après. 

Nous  allons  clore  cette  série  d'observations  par  les  deux  cas 
suivants  empruntés,  Tun  à  M.  Raymond  (1),  l'autre  inédit. 

Observation  XXX Vil.  —  Il  s'agit  d'un  homme  de  46  ans, alcoo- 
lique avéré,  présentant  des  stigmates  très  nets  de  dégénérescence, 
qui  était  atteint  d'une  incoordination  motrice  des  membres  infé- 
rieurs avec  conservation  des  réflexes  cutanés  etabolition  du  réflexe 

(1)  Semaine  médicale,  27  avril  189i. 
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rotulien^  mais  seulement  à  droite  ;  à  gauche  ce  réflexe  était  au 
contraire  exagéré  et  retardé.  Il  existait  quelques  douleurs  fulgu- 
rantes dans  les  membres  inférieurs  ;  on  notait  en  outre  de  Tiné- 
galité  pupillaire  et  le  signe  d'Argyll  Eobertson.  La  force  muscu- 
laire était  intacte,  mais  il  y  avait  une  diminutioa  du  sens  muscu- 
laire. Il  existait  enfin  de  nombreuses  cicatrices,  rayonnées  à  la 
face  interne  de  la  jambe  ;  mais  le  malade  niait  avoir  eu  la  syphi- 
lis. Dans  la  suite  (observé  pendant  treize  mois)  l'état  des  mem- 
bres inférieurs  s'améliora  mais  le  caractère  du  malade  changea  ; 
il  devint  violent,  malpropre,  et  perdit  peu  à  peu  la  conscience  du 
temps  et  la  mémoire  des  faits  récents.  A  diverses  reprises  on  note 
chez  lui  des  idées  ambitieuses,  incohérentes,  illogiques  ;  en  même 
temps  les  signes  somatiques  de  la  paralysie  générale  devinrent  de 
jour  en  jour  plus  accusés.  Tremblement  des  lèvres  et  de  la  langue  ; 
embarras  de  la  parole,  troubles  de  récriture,  etc.  Un  jour  il  resta 
hémiplégique  et  aphasique  pendant  une  heure,  et  finalement  il 
mourut  dans  le  coma. 

Après  avoir  cru  d'abord  à  une  sclérose  combinée,  atteignant  à 
la  fois  les  cordons  postérieurs  et  le  fcusceau  pyramidal  du  cordon 
latéral,  nous  nous  étions  arrêté  au  diagnostic  de  paralysie  générale 
compliquée  de  tabès.  L'autopsie  confirma  de  point  en  point  cette 
manière  de  voir  (Voir  autopsie  aux  rapports  anatomo* pathologi- 
ques). 

Observation  XXXV1I1[\).  — M...  J...,  42 ans,  propriétaire,  en- 
tre le  10  août  189â  à  la  maison  de  santé  du  C...  d'A...  Antécédents 
personnels  et  héréditaires:  père  lymphatique,  apathique,  sujet  aux 
bronchites,  mort  de  pneumonie  en  1871  ;  mère  vivante,  santé  su- 
perbe ;  frère  décédé  à  20  ans  d'une  poussée  aiguë  de  phtisie  ; 
tante  tuberculeuse  vivante  ;  cousin  germain  mort  phtisique  à  20 

(1)  Cette  ob8ervaUoD,doDt  noua  donnons  le  résamé  8uccinct,nous  a  été  com- 
muniquée obligeamment  par  M.  Régis.  M.  le  professeur  Pitres, qui  a  observé 
le  malade  pendant  Tataxie,  a  bien  voulu  donner  les  renseignements  relatifs  au 
tabès.  Nous  les  prions  tous  deux  d*agréer  Texpresaion  de  notre  gratitude. 
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aDS.  Un  cousin  germain  maternel  a  perdu  tous  ses  enfants  de  la 
phtisie,  vers  la  20*  année,  et  a  fini  par  mourir  lui-môme  de  tu- 
berculose mésentérique.  Syphilis  en  1872.  En  1878  commence  à 
s'inquiéter  de  sa  syphilis.  Des  plaques  d'insensibilité  existent 
depuis  cette  époque  du  côté  gauche,  gêne  dans  Thypochondre 
gauche.  En  1880,  diplopie,  strabisme  de  Tœil  gauche.  Douleurs 
fulgurantes  aux  membres  inférieurs;  crises  gastriques  et  réten- 
tion d'urine  ayant  nécessité  le  cathétérisme  (récit  du  malade), 
mercure  et  iodure  de  K.  triomphent  des  accidents.  Marié  en  1882  : 
trois  enfants,  l'aînée  8  ans,  le  plus  jeune  4  ans.  L'aînée  a  perdu 
ses  deux  incisives  moyennes  inférieures  ;  les  dents  nouvelles  sont 
en  scie,  un  des  enfants  est  légèrement  hypospade.  La  santé  gé- 
nérale des  trois  enfants  est  bonne. 

Depuis  le  mariage  jusqu'en  1890,  sauf  un  peu  de  photophobie, 
les  accidents  avaient  cessé.  De  nouveau  en  1890,  diplopie,  stra- 
bisme et  paralysie  vésicale;  douleurs  fulgurantes,  rachialgie,  dou- 
leurs en  ceinture.  Puis  surdité  légère,  céphalalgie,  paresse  céré- 
brale, difficulté  de  trouver  les  mots,  baisse  insensible  de  Tintelli- 
gence.  Les  pointes  de  feu,  le  mercure  et  l'iodure  de  K.  triomphent 
rapidement,  mais  incomplètement  des  accidents  qui  reparaissent 
en  mars  1891.  Le  malade  avoue  alors  de  l'incoordination  des 
mouvements,  dissimulée  par  lui  jusqu'à  ce  moment,  de  la  diffi- 
culté de  marcher  dans  l'obscurité,  de  l'impossibilité  de  se  tourner 
brusquement,  etc.  En  avril  1891,1e  malade  consulte  M.  le  profes- 
seur Pitres,  auquel  il  accuse  de  la  diplopie  continuelle.  M.  Pitres 
constate  alors  les  phénomènes  suivants  :  analgésie  testiculaire, 
abolition  du  réflexe  des  genoux,  plaques  d'aneslhésie  sur  le  thorax, 
miction  difficile  et  en  se  cramponnant  à  un  appui.  Erections  con- 
servées avec  rapportssexuels  normaux.  Pupilles  insensibles,  perte 
de  l'accommodation,  douleurs  fulgurantesdepuis  novembre  1890. 
Estomac  dilaté,  pas  de  constipation,  pas  d'insomnie,  se  tient  de- 
bout, même  les  yeux  fermés.  Le  diagnostic  primitif  du  tabès  est 

confirmé  ;  en  raison  de  TafTaiblissement  intellectuel  du  sujet,  on 

39 
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redoute  la  paralysie  générale.  Séjour  à  Lamalou  qui  amène  une 
excitation  assez  marquée  pendant  un  mois.  Le  15  janvier  1892, 
le  malade  est  revu  par  M.  Pitres.  L'état  est  le  même,  sauf  les 
modifications  suivantes  :  les  pupilles  inégales  (droite  plus  dila- 
tée) réagissent  Tune  et  Tautre  à  Taccommodation  et  non  à  la  lu- 
mière. Vessie  fatiguée.  Démarche  franchement  ataxique.  Signe 
de  Romberg  très  net.  Estomac  en  bon  état.  Erections  presque 
nulles  depuis  quelque  temps.  Traitement  par  les  injections  de 
liquide  testiculsire  alterné  avec  liquide  cérébral  (cinq  à  six),  après 
avis  de  Brow-Séquard.  Un  certain  bénéfice  est  obtenu  dans  Taf- 
fection  tabétique  et  le  relèvement  des  forces  est  marqué  ;  mais  à 
ce  moment  (i5  juillet)  éclate  du  délire  ambitieux.  Le  malade  adore 
rhumanité,  fait  des  projets  de  réforme  politique  et  sociale,  veut 
changer  la  forme  du  gouvernement,  etc.  ;  il  est  en  outre  riche 
avec  de  superbes  récoltes  en  perspective,  se  propose  d'acheter 
chevaux,  voilures,  etc.. 

Passe  d*un  sujet  à  un  autre,  versatilité  extrême,  écrit  de  toutes 
parts;  lettres  illisibles.  Excitation  génésique,  irritabilité  extrême, 
optimisme  absurde,  etc.  Un  placement  du  malade  est  devenu 
urgent. 

A  rentrée  on  constate  notamment  comme  signes  tabé tiques:  mar- 
che talonnée,  précipitée,  impossible  sans  chute.  Station  debout, 
les  yeux  fermés,  impossible.  Abolition  des  réflexes  rotulien,  plan- 
taire, tesliculaire.  Signe  de  Romberg;  diplopie  fréquente,  crises 
douloureuses  par  intervalles  dans  les  reins  et  les  jambes.  Comme 
signes  de  paralysie  générale  :  inégalité  pupillaire  (droite  plus 
large),  hésitation  de  la  parole,  accrocs  et  répétitions  des  mômes 
syllabes.  Tremblement  fibrillaire  de  la  langue,  des  lèvres,  de  la 
face,  des  extrémités  supérieures;  délire  de  grandeurs  et  de  ri- 
chesses absurde,  mobile,  contradictoire,  incohérent,  à  idées  phi- 
lanthropiques et  humanitaires,  avec  excitation  passagère  très 
facile. 

L'état  physique  se  maintient  ainsi  pendant  deux  mois  avec 
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amaigrissement  consécotif.  Peu  après  la  surexcitation  s'apaise  et 
le  délire  s'atténue  en  même  temps  que  Thésitation  de  la  parole  et 
récriture  s'améliore.  Les  idées  délirantes  disparaissent  en  novem- 
bre, ramélioration  est  très  marquée.  10  décembre:  M...  s'occupe, 
se  distrait,  rit  de  son  ancien  délire,  et  sauf  un  peu  d'effacement 
intellectuel,  il  est  raisonnable. 

Il  reste  de  Tinégalité  pupillaire,  du  tremblement  de  la  langue 
et  des  mains.  La  santé  générale  est  très  bonne.  Les  symptômes 
tabétiques,  tels  que  signes  d'Ârgyll  Roberlson,  de  Romberg,  per- 
sistent ainsi  que  la  marche  ataxique,  l'abolition  des  réflexes  rotu- 
lien,  plantaire,  tesliculaire.  Ce  malade  sortira  sous  peu. 

Rapports  anatomo^pathologiques»  —  Tout  porte  à  croire,  dit 
Raymond  (article  tabès,  loc.  cit.)  que  sur  le  terrain  anatomo- 
pathologique,  le  tabès  et  la  paralysie  générale  conSnent  étroite- 
ment. D'une  part,  en  effet,  d'après  les  recherches  de  Westphal, 
les  lésions  médullaires  de  Tataxlejocomotrice  se  rencontreraient 
souvent  à  Tautopsie  des  paralytiques  généraux,  chez  lesquels  les 
signes  du  tabès  ont  passé  inaperçus  pendant  leur  maladie  ;  et, 
d'autre  part,   Magnan  et  Mierjewski  {Archives  de  physioloyiey 
janvier  et  mars  1873,  Reoue  Hayem,  analyse  Joffroy)  ont  cité 
une  observation  où  les  lésions  cérébrales  de  la  paralysie  générale, 
et  les  lésions  médullaires  du  tabès  étaient  manifestement  associées. 
Il  8*agissait  d'un  individu  ataxique  depuis  huit  ans,  qui,  au  com- 
mencement de  1868,  fut  pris  de  paralysie  générale  bien  accen- 
tuée, Tataxie  commençant  à  être  masquée  par  la  paraplégie,  et  à 
l'autopsie  duquel  on  trouva  les  lésions  suivantes  :  sclérose  des  cor- 
dons postérieurs  de  la  moelle,  sclérose  diffuse  des  cordons  laté- 
raux, plus  marquée  à  la  région  lombaire,  et  encéphalite  intersti- 
tielle diffuse  avec  périépendymite  ventriculaire  très  développée. 
Indépendamment  des  lésions  des  méninges  cérébrales  et  de  la 
substance  grise  sous-jacente,  on  nota  un  certain  degré  de  dilata- 
tion des  ventricules  qui  étaient  remplis  de  sérosité.  L'épendyme 
ventriculaire  épaissi  était  recouvert  de  granulations  nombreuses 
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à  la  surface  du  4«  ventricule,  moins  nombreuses  sur  les  ventri- 
cules latéraux,  etc.  Au  niveau  des  points  altérés,  et  dans  leur 
voisinage,  les  vaisseaux  avaient  leurs  parois  épaissies.  D'un  au- 
tre côté,  Otto  Obermeier  (Arch.fur  Psych,  und  nerv.  Krank-Band, 
IV  Heft.  an.  Bouchereau,  Revue  Hayen^  n*  3, 1873),  sur  douze 
moelles  appartenant  à  des  paralytiques  généraux  pris  sans  choix, 
suivant  les  circonstances  fortuites  de  Tautopsie,  a  trouvé,  dans 
deux  cas,  que  la  paralysie  générale  s'accompagnait  de  tabès  très 
marqué,  que  six  fois  les  cordons  latéraux  étaient  envahis  seuls, 
et  qu'une  fois  les  cordons  latéraux  et  postérieurs  étaient  intéres- 
ses.  Sur  deux  femmes  delà  clinique  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  Tune 
de  33  ans  et  l'autre  de  39,  ayant  présenté  les  symptômes  irrécusa- 
bles de  paralysie  générale,  M.  Liouville  {Progrès  médical  y  1873  ; 
Analyse  Doutrebente,  1876,  Annales)  trouva  à  l'autopsie  que  les 
modifications  des  méninges  cérébro-spinales  et  les  lésions  céré- 
brales étaient  complètes.  En  outre,  l'aspect  extérieur  de  la  moelle 
épinière  montrait  un  état  d'induration  et  d'atrophie;  les  racines 
spinales  présentaient  une  induration  scléreuse  atrophique  à  leur 
sortie  de  la  moelle,  avec  extension  delà  lésion  aux  vaisseaux  san- 
guins. La  moelle  épinière  était  atteinte  de  sclérose,  surtout 
pour  les  cordons  blancs  ;  sclérose  par  zones  vers  les  racines  posté- 
rieures et  la  périphérie.  La  substance  grise  était  aussi  atteinte; 
zones  de  désintégration  granuleuse,  augmentation  des  éléments 
nucléaires,  altération  des  vaisseaux  et  de  la  névroglie.  Dans  un 
cas  où  la  lésion  était  moinsavancée,  la  substance  grise  présentait 
une  tuméfaction  hyperémique.  Dans  un  autre  cas  où  il  s'agissait 
de  tabès dorsalis,  compliqué  de  paralysie  générale,  M.  Kœppen, 
Archiv  fur  Psych,  Band  47, Heft  i,  page  63,  Analyse  Ricklin,  Re- 
vue Hayem^  janvier  1887),  a  relevé  les  particularités  suivantes  à 
Tautopsie  :  sclérose  diffuse,  limitée  aux  cordons  postérieurs,  aug- 
mentation du  volume  de  la  névroglie,  épaississement  de  la  paroi 
des  vaisseaux,  extravasation  d'un  liquide  qui  avait  écarté,  les 
unes  des  autres,  les  Qbres  nerveuses  pour  les  étouffer,  résistance 
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moindre  du  cylinder  axis,  qui  se  fragmentait  après  destruction 
préalable  de  la  gatne  de  myéline  ;  mais  il  passe  sous  silence  les 
lésions  du  cerveau,  ou  du  moins  l'analyse  n'en  fait  pas  mention. 
Slewart  {Des  lésions  de  la  moelle  chez  les  aliénés^  traduit  par  Fo- 
ville,  Annales,  1888),  rapporte  encore  que,  dans  quatre  des  cinq 
observations  de  paralysie  générale  de  son  travail,  les  lésions  affec- 
taient les  colonnes  latérales,  toujours  des  deux  côtés  à  la  fois. 
Dans  aucune,  les  colonnes  antérieures  n'étaient  atteintes  ;  dans 
un  cas  seulement,  la  partie  externe  des  colonnes  postérieures 
était  affectée,  de  manière  à  produire,  pendant  la  vie,  les  symptô- 
.  mes  de  Tataxie.  Dans  quatre  cas,  y  compris  ce  dernier,  les  fais- 
ceaux de  Goil  étaient  plus  ou  moins  endommagés.  Dans  un  cas,  il 
existait  distinctement  un  état  général  d*atrophie  de  la  moelle, 
qui  a  été  conQrmé  par  la  pesée,  tandis  que,  dans  un  autre,  la 
moelle  était  envahie,  dans  sa  totalité,  par  la  sclérose. 

Ormerod  (Observation  31  du  tableau  annexe)  Saïnt-Barth, 
Hosp,  rep,  XXV,  page  87,  1889,  Analyse  Rendu,  Revue  Hayem^ 
15  octobre  1890)  donne  aussi  la  relation  d'un  cas  de  tabès  avec 
désordres^cérébraux  et  idées  ambitieuses,  à  l'autopsie  duquel  on 
trouva  également  une  sclérose  avancée  des  cordons  postérieurs, 
tandis  que  les  lésions  encéphaliques  étaient  relativement  peu 
avancées.  S.John  BuUen  (Observation  30  du  tableau,  Brain, 
page  443,  janvier  1890),  par  contre,  cite  un  cas  de  tabès,  associé 
à  une  paralysie  générale  non  douteuse,  à  l'autopsie  duquel,  la 
dégénérescence  des  cordons  postérieurs  de  la  moelle  s'étendait 
depuis  la  queue  de  cheval,  jusqu'aux  noyaux  de  la  colonne  cunéi- 
forme du  bulbe.  Les  zones  commissurales  étaient  sclérosées,  et 
toute  la  région  postérieure  de  la  moelle  anormalement  vascula- 
risée.  Il  existait  une  sclérose  concomitante  des  cordons  latéraux: 
dans  l'écorce  cérébrale,  la  névroglie  était  hyperplasiée,  et  les  cel- 
lules de  la  zone  motrice,  en  voie  de  dégénérescence.  Enfin,  sur 
quatorze  autopsies  de  sujets  ataxiques  devenus  paralytiques, 
rapportées  dans  notre  tableau,dix  fois  les  lésions  de  Tataxie  et  de 
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la  paralysie  générale  furent  trouvées  manifestement  associées. 

Malgré  ces  constatations  favorables  à  Texistence  de  lésions  se 
rattachant  au  tabès  et  à  la  paralysie  générale,  à  la  fois  chez  des 
tabétiques  devenus  paralytiques  et  chez  des  paralytiques  tabéti- 
ques,  il  existe  d'autres  faits  d'ordre  négatif  qu'on  ne  doit  pas  pas- 
ser sous  silence.  Il  arrive  quelquefois,  chez  des  malades  atteints 
de  maladie  de  la  moelle,  dit  Baillarger  {Annales  tnédico-psych,, 
399^  tom3  V,  1881),  que  le  délire  des  grandeurs,  avec  les  carac- 
tères qu'il  offre  dans  les  paralysies  générales   primitives,  peut 
durer  plusieurs  mois,  une  année  et  môme  plus,  sans  qu'on  trouve 
à  Tautopsie  les  lésions  de  la  périencéphalite  chronique.  Ce  délire 
ambitieux  fait  croire,  tantôt  au  simple  début  d'une  paralysie  géné- 
rale, tantôt  à  Texistence  d'une  paralysie  générale  conQrmée,  et  on 
est  tout  étonné  de  voir  ce  diagnostic  démenti  par  Tautopsie.  A 
l'appui  de  cette  assertion  clinique,  Baillarger  cite  précisément  une 
observation  de  Westphal  lui-même,  d'après  laquelle  un  individu, 
tabétique  depuis  quatre  ans,  fut  pris  de  paralysie  générale  qui 
dura  quatre  années,  et  chez  lequel,  à  Tautopsie,  «  la  pie  mère,  un 
peu  épaissie,  était  partout  facile  à  détacher  de  la  couche  corticale, 
tandis  qu'à  la  moelle  on  découvrait  les  lésions  ordinaires  de 
Fataxie-locomotrice  ». 

Dans  une  autre  observation  dePIaxton,  rapportée  par  Baillarger 
(loc.  cit.),  on  voit  que,  chez  un  sculpteur  ataxique  depuis  neuf  ans 
ayant  fini  par  présenter  un  déhre  ambitieux  qui  dura  deux  ans, 
l'autopsie  Qt  reconnaître  que  c  la  pie  mère,  légèrement  épaissie, 
ne  présentait  aucune  trace  d'adhérences  avec  la  substance  céré- 
brale sous-jacente,  et  que,  ni  celle-ci,  ni  la  substance  blanche,  ne 
présentait  rien  d'anomcial  à  l'œil  nu  ;  et  l'examen  microscopique 
fit  découvrir  au  contraire  les  lésions  ordinaires  de  l'ataxie  loco~ 
motrice  dans  toute  l'étendue  de  la  moelle,  mais  d'une  façon 
beaucoup  plus  prononcée  à  la  région  lombaire.  » 

Cependant  malgré  ces  cas  qui  peuvent  fournir  matière  à  doute, 
on  ne  peut  s'empôcher  de  reconnaître,  si  on  néglige  la  topogra- 
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phie  des  lésions  du  tabès  en  ce  qu'elle  aurait  d'absolu  en  fait  de 
systématisation,  que  les  lésions,  à  la  fois  systématiques  et  diffuses 
trouvées  dan»  le  système  postérieur  de  la  moelle  d'ataxiques  avérés 
quand  ils  ont  versé  dans  la  paralysie  générale,  sont  d'une  nature 
sensiblement  semblable  à  celles  fournies  par  l'examen  de  leur 
cerveau,  c'est-à-dire  de  nature  sclérosique  les  unes  et  les  autres. 
En  ce  qui  concerne  le  tabès  lui-même  dépourvu  de  toute  com- 
plication, Rumpf  du  reste  {Contribution  à  ranatomie  pathologique 
du  tabès;  Revue  Hayem,  15  avril  1885)  concluait,  de  ses  observa-- 
tions,  que  ses  altérations  avaient  leur  point  de  départ  dans  les 
parois  vasculaires,  et  que,  dès  lors,  on  ne  saurait  en  faire  une 
affection  systématique  dans  le  sens  couramment  attribué  à  ce  mot 
parles  neuropathologistes.  M.  Raymond  a  communiqué  cette 
année  (séance  du  8  avril)  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  l'ob- 
servation d'un  sujet  dont  l'autopsie  devient  presque  une  démons- 
tration à  cet  égard,  et  que  nous  rapportons  en  entier  {\oir  tob- 
servatioa  proprement  dite  au  paragraphe  «  rapports  des  troubles 
intellectuels  h).  L'examen  à  l'œil  nu  des  centres  nerveux,  a  dit  cet 
auteur  {Semaine  médicale,  page  137,  1892)  permit  d'afQrmer, 
d'une  part  le  tabès  (teinte  grise  des  cordons  postérieurs,  atrophie 
des  racines  postérieures),  d'autre  part  la  paralysie  générale  (adhé- 
rences de  la  pie-mère,  granulations  épendymaires).  Au  micros- 
cope, les  lésions  constatées  dans  la  moelle  ont  été:  i*"  une  dégé- 
nérescence des  cordons  postérieurs;  2^  une  sclérose  systématique 
des  faisceaux  pyramidaux  croisés,  avec  prédominance  à  gauche; 
3*  une  légère  sclérose  penyoscM/aire  diffuse  du  reste  de  la  moelle. 
La  sclérose  des  cordons  postérieurs,  étendue  à  toute  l'épaisseur 
des  cordons,  présentait  une  intensité  plus  grande  dans  le  faisceau 
de  Burdach  (bandelette  externe).  ÂurenÛement  cervical,  on  cons- 
tatait nettement  deux  bandes  scléreuses  répondant,  l'une  au  fais- 
ceau de  Burdach  (lésion  autonome),  l'autre  au  cordon  de  GoU 
(lésion  de  dégénération  consécutive  à  la  sclérose  du  faisceau  de 
Burdach  de  la  région  lombaire). 
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Le  faisceau  pyramidal  gauche,  plussclérosé  que  le  droit,  remon- 
tait dans  la  pyramide  droite  après  la  décussation.  L'examen  à 
Pétat  frais  a  démontré  que  cette  sclérose  ne  contenait  pas  trace 
de  corps  granuleux;  la  lésion  descendante  n'était  donc  pas  sous 
la  dépendance  de  la  lésion  corticale;  elle  semblait  plutôt  due  à 
l'addition  successive  de  lésions  subies  par  les  fibres  dans  leur 
passage  à  travers  les  tissus  malades  (lésions  de  vaisseaux,  proli- 
fération de  cellules  névrogliques).  Les  circonvolutions  présentaient 
leslésionsd'une  inflammation  interstitielle  chronique.  Les  cellules 
nerveuses  étaient  relativement  intactes;  les  altérations  prédomi- 
naient dans  le  lobe  frontal,  et  dans  la  partie  supérieure  des  cir- 
convolutions rolandiques.  Elles  se  propageaient,  moins  accen- 
tuées, à  toutes  les  parties  sous-jacentes  de  l'encéphale.  Enfin  les 
nerfs  étaient  atteints  de  névrite  périphérique  trèsavancée,  surtout 
aux  membres  inférieurs. 

Ajoutons  ici  que  Thomsen  (cité  par  Raymond,  loc.  cit.)  a 
publié  récemment  une  statistique  de  466  paralytiques  généraux, 
dont  un  cinquième  présentait  les  symptômes  d'une  lésion  des  cor- 
dons postérieurs,  et  citait  la  statistique  de  Hertz,  comprenant 
24  cas  de  paralysie  générale  sur  lesquels  on  constatait  les  symp- 
tômes tabéliques  dans  66  0/0  des  cas,  les  symptômes  d'une  lésion 
des  cordons  latéraux  dans  25  O/q. 

M.  FUrtsner  (cité  par  M.  Marie,  Semaine  médicale,  7  décembre 
1892),  ayant  donné  à  son  tour  la  relation  d'une  centaine  d'autop- 
sies de  paralytiques  généraux,  a  trouvé  des  lésions  médullaires 
dans  80  de  ces  cas. 

Pour  compléter  cet  exposé  des  rapports  anatomo-pathologiques, 
mentionnons  que  Jendrassik  {DeuUcàarchiv.fûrKlin.XiéUlf  page 
554  ;  Revue  Hayem^  15  juillet  1889,  Analyse  Mathieu)  prétend  que 
Taltération  primordiale  de  l'ataxie  locomotrice  serait  la  lésion  des 
circonvolutions  cérébrales,  les  lésions  niédullaires  ne  venant 
qu'ensuite.  Dans  deux  cas  d'ataxie  locomotrice,  ayant,  en  effet, 
examiné  hislologiquement  les  circonvolutions  cérébrales,  il  a  cons- 
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talé,  dit-il,  la  disparition  du  réseau  des  Obres  nerveuses  qui  existe 
dans  la  couche  superficielle  des  circonvolutions;  fibres  qui  parais* 
sent  destinées  à  mettre  en  relation^  les  unes  avec  les  autres,  les 
grandes  cellules  pyramidales  situées  plus  profondément;  lésion 
que  Tuczeck  a  constatée  de  môme  dans  la  paralysie,  c'est-à-dire  la 
disparition  des  fibres  d'union  intercellulaire.  Cette  disparition 
serait  capable  d'expliquer,  suivant  Jendrassik,  tous  les  phéno- 
mènes d'incoordination  motrice  et  les  troubles  sensitifs.  On  sait 
d'autre  part  que,  dans  la  paralysie  générale,  Mendel  explique,  par 
des  lésions  corticales  simplement,  l'ataxiequi  existe  normalement 
chez  eux. 

Enfin  Basso  (15  juillet  i887,  Revue  Bayerriy  analyse  Balzer),  se 
fondant  sur  des  faits  empruntés  à  la  littérature  neurologique,  et 
sur  des  faits  personnels,  admet  à  son  tour  que  le  stade  initial  du 
tabès  dorsalis  dépendrait  d'un  trouble  fonctionnel  du  grand  sym- 
pathique. Le  stade  aiaxique  serait,  suivant  cet  auteur,  causé  par 
des  lésions  qu'auraient  engendrées  une  hypérémie  neuro-paraly- 
tique récurrente,  résultant  de  troubles  du  sympathique,  et  pro- 
duites lentement  dans  la  moelle,  le  bulbe  et  quelquefois  le  cerveau; 
ce  qui  serait  en  somme  l'adaptation  au  tabès  de  la  théorie  de  Bon- 
net et  Poincarré,  qui  envisagent  l'altération  du  grand  sympathi- 
que comme  la  lésion  initiale  de  la  paralysie  générale  ;  et  à  ce  point 
de  vue  spécial  les  deux  affections  seraient  alors  identiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  rapprochements  anatomo-pathologiques 
que  nous  venons  de  mettre  en  évidence  font  suffisamment  pres- 
sentir que  les  neuro-pathologistes  modernes  considèrent  le  tabès 
et  la  paralysie  générale  comme  des  maladies.  Tune  et  Tautre, 
de  tout  le  système  nerveux. 

CONSIDÉRATIONS  PATHOGÉNIQIfES 

Bien  avant  que  les  faits  cliniques  d'association  ultérieure  de  la 

paralysie  générale  au  labèsaient  pu  s'accumuler  en  grand  nombre, 

40 
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et  forcer  ainsi  Tattention,  leur  interprétation  pathogénique  se 
fit  jour,  provoquée  par  le  premier  cas  de  Calmeil.  Et  d'abord  ce 
maître  (loc.  cit.,  page  194),  après  avoir  dit  que  les  recherches 
microscopiques  tendent  à  prouver  chaque  jour  davantage  que  la 
periencéphalite  chronique  diffuse  peut  se  propager  dans  un  cer- 
tain nombre  de  cas,  des  centres  nerveux  intra-cràniens  au  pro- 
longement rachidien,  et  qu^alors  dans  les  faits  de  ce  genre,  la 
phlegmasie  marche  de  haut  en  bas,  il  ajoutait  :  c  nous  l'avons  vu 
suivre  une  marche  précisément  inverse  sur  un  certain  nombre  de 
malades.  Il  existe  certainement  des  cas  où  l'inflammation  débute 
dans  le  mode  chronique  vers  la  moelle  spinale,  où  les  mouve- 
ments et  la  sensibilité  sont  d'abord  seuls  lésés,  où  les  facultés 
morales  et  intellectuelles  sont  entièrement  compromises  à  leur 
tour,  et  où  ces  derniers  dérangements  fonctionnels  sont  la  con- 
séquence évidente  d'une  periencéphalite  diffuse,  vu  que  Tinflam- 
mation  procède  dans  ces  circonstances  de  bas  en  haut,  et  qu'on 
pourrait  prendre  ces  faits  exceptionnels  pour  la  règle.  » 

11  semble  résulter  de  cette  citation,  que  Calmeil,  bien  qu'il  envi- 
sageât ces  faits  de  propagation  de  bas  en  haut  comme  exception- 
nels, regardait  néanmoins  Tataxie  et  la  paralysie  générale  comme 
la  résultante  d'un  môme  processus  inflammatoire.  Tel  ne  parait 
pas  être  l'avis  de  Baillarger,  autant  qu'on  peut  en  juger  par  ce 
qu'il  en  dit  dans  l'article  de  la  Gazette  des  Hôpitaux  de  i  861  (loc. 
cit.)  rédigé  sous  son  inspiration  et  son  article  personnel  de  1862 
dans  les  Annales  médicO'piychologiques,  Après  l'analyse  de  plu- 
sieurs cas,  il  écrivait  :  «  rien  endn  ne  montre  si  bien  que  ces 
faits  quelle  est  la  complexité  des  caractères  et  de  la  marche  de  la 
paralysie  générale,  et  combien  ces  sortes  d'associations  de  phé- 
nomènes, appartenant  à  des  espèces  pathologiques  différentes,  ac- 
croissent encore  les  difficultés  du  diagnostic  et  du  pronostic  de 
cette  affection,  b 

Un  anaprès,s'inspirant  des  observations  citées,  il  disait  encore: 
'«  on  pourrait  donc  admettre  jusqu'à  un  certain  point  que  le  plus 
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souvent  les  symptômes  de  la  paralysie  générale,  quand  ils  vien- 
nent compliquer  Tataxie,  éclatent  au  début  de  cette  maladie,  et 
qu'ils  font  pour  ainsi  dire  partie  de  la  période  céphalique»»  Il 
n'est  donc  pas  douteux  que  Baillarger  était  à  cette  époque  Tadver- 
saire  résolu  de  TidentiQcation  des  deux  maladies,  tabès  et  para- 
lysie générale  ;  qu'il  les  considérait  comme  deux  affections  dis- 
tinctes, au  lieu  de  les  attribuer,  comme  Calmeil  semblait  le  faire» 
à  un  processus  de  môme  nature.  Quant  à  son  affirmation  dernière 
au  sujet  des  symptômes  de  paralysie  générale  qu'il  envisageait 
comme  une  période  de  début  du  tabès,  et  qualifiait  alors  de  période 
céphalique,  elle  ne  résiste  pas  à  Texamen  des  nombreux  faits  où 
le  contraire  se  produit  {voir  la  date  d'apparition  des  phénomèmes 
paralytiques  chez  les  tabétiques  de  notre  tableau  annexe),  et  ne 
peut  que  viser  des  faits  tout  à  fait  exceptionnels. 

Le  professeur  Jaccoud  [les  Paraplégies  et  Vataxie  du  mouvement^ 
loc.  cit.  i864)  explique  que,  dans  certains  cas,  aTataxie  précède  de 
plusieurs  mois  ou  de  plusieurs  années  les  désordres  intellectuels 
et  les  autres  phénomènes  caractéristiques  de  la  paralysie  générale  ; 
que  ces  faits,  si  étranges  en  apparence,  perdent  toute  leur  obscu- 
rité si  Ton  envisage  le  sujet  au  point  de  vue  anatomique. 

Que  voit-on  en  effet  ?  un  sujet  présente  depuis  un  temps  va- 
riable des  phénomènes  par  lesquels  s'accuse  la  sclérose  spinale  ; 
le  diagnostic  en  a  été  fait.  Mais  les  accidents  ont  une  marche 
ascendante;  les  désordres,  limités  pendant  un  temps  plusou  moins 
long  aux  membres  inférieurs,  ont  gagné  les  membres  supérieurs  ; 
d'où  Ton  a  conclu,  avec  toute  vérité,  que  la  lésion  a  envahi  le 
renflement  brachial  de  la  moelle.  Les  choses  restent  en  cet  état  ; 
puis  un  jour  éclatent  des  phénomènes  d'ordre  nouveau  ;  on  dit 
que  le  malade  est  atteint  de  paralysie  générale.  Le  travail  mor- 
bide, longtemps  limité  à  la  moelle,  a  fini  par  atteindre  les  régions 
encéphaliques  du  système  nerveux  » .  Le  mode  de  propagation  de 
la  maladie,  déjà  formulé  par  Calmeil,  est  ici  très  nettement  ex- 
posé ;  mais  l'identité  des  deux  maladies  n'y  est  admise  qu'au  point 
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de  vue  anatomique  ;  et,  dans  Tesprit  de  M.  Jaccoud,  elles  sont 
cerUinement  difïlérentes,  tout  au  moins  au  début.  C'est  cette  der- 
nière opinion  que  M.  Topinard  (De  Vataxie  locomotrice  et  en  par- 
ticulier  de  l'ataxie  locomotrice  progressive)  semble  adopter  lui 
aussi,  quand,  envisageant  la  paralysie  générale  qui  survient  au 
cours  de  Tataxie  locomotrice,  il  propose  d'en  faire  une  variété  spé- 
ciale qu'il  qualiQe  d'ataxique  ;  et  dans  ce  cas  les  symptômes  tien- 
draient au  développement  d'un  travail  morbide  consécutif  à  celui 
de  la  moelle.  De  môme  il  admet  une  variété  d'ataxie  locomotrice 
à  forme  cérébrale,  dans  laquelle  les  symptômes  ataxiques  résul- 
teraient de  la  propagation  de  la  lésion  cérébrale  au  cervelet  et  aux 
cordons  postérieurs,  et  reste  persuadé  que  dans  l'ataxie  se  com- 
pliquant de  paralysie  générale,  ^  quelque  importants  que  soient 
les  désordres  de  Tintelligence,  ils  n'influent  pas  assez  sur  les  allu- 
res de  la  maladie  et  sur  le  reste  de  son  cortège  symptomatique^ 
pour  éloigner  la  pensée  de  l'ataxie  locomotrice  ;  ils  ne  font  qu'en 
obscurcir  le  diagnostic  ;  ils  dénotent  que  la  cause  morbide  qui 
agit  sur  les  nerfs  crâniens  et  la  moelle  atteint  sans  doute  aussi 
l'encéphale,  mais  rarement,  d'une  fagon  moins  accentuée  et  en  gé- 
néral consécutivement,  o 

Marins  Carre,  auquel  on  doit  une  bonne  thèse  sur  l'ataxie  loco- 
motrice, dans  un  article  {Gazette  des  Hôpitaux^  1865,  loc.  cit.),sur 
les  rapports  de  cette  maladie  avec  la  paralysie  générale  des  alié- 
nés, étudie  les  conditions  d'existence  de  ces  deux  afTections,  mais 
sans  se  prononcer  d'une  façonabsolue  sur  elles.  En  résumé,  dit-il, 
la  paralysie  générale  et  l'ataxie  locomotrice  peuvent  s'associer. 
Quand  «  la  première  débute  ou  quand  ces  deux  maladies  se  déve- 
loppent parallèlement,  les  symptômes  s'obscurcissent  réciproque- 
ment et  il  est  difHcile  de  démêler  ce  qui  appartient  en  propre  à 
l'une  ou  à  l'autre.  Quand  l'ataxie  progressive  est  la  première  à  se 
manifester,  on  voit  la  paralysie  générale  survenir  graduellement 
jusqu'au  moment  où  elle  domine  et  semble  régner  seule.  Dans  ce 
cas,  elle  paraît  être  la  continuation,  la  seconde  étape  de  l'ataxie 
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locomotrice.  Ce  fait  ne  doit  pas  être  perdu  pour  le  pronostic.  La 
comparaison  des  lésions  anabmiques  explique  cette  solidarité. 
En  présence  de  ces  lésions,  n'est-on  pas  involontairement  conduit 
à  rapprocher  Vataxie  locomotrice  progressive  de  la  paralysie  géné- 
rale des  aliénés?  Dans  cette  dernière  maladie,  on  trouve  en  effet 
des  altérations  des  enveloppes  cérébrales,  amenante  leur  suite 
une  atrophie  des  éléments  nerveux  des  couches  corticales.  Les 
lésions  se  développent,  comme  dans  l'alaxie  locomotrice,  avec 
une  extrême  lenteur,  subissant  de  temps  en  temps  des  arrêts  qui 
se  traduisent  par  des  rémissions  dans  les  symptômes.  Les  deux 
maladies  sont  également  progressives  ;  Tune  se  traduit  par  l'ataxie 
de  ^intelligence,  l'autre  par  l'ataxie  du  mouvement.  EnQn  ces  deux 
maladies  aboutissent  également  à  un  terme  fatal.  Un  dernier 
point  de  rapprochement  entre  la  méningo-encéphalite  chronique 
des  aliénés,  et  la  méningo-myélite  chronique  de  l'ataxie  est  la 
coïncidence  des  deux  maladies.  » 

La  question  fait  un  pas  de  plus  avec  M.  Magnan.  En  1866,  aloi*s 
qu'il  était  interne  des  Hôpitaux,  il  vint  exposer  à  la  Société  médi- 
cale d'observation  [Gazette  des  Hôpitaux^  1866,  n'*7)un  cas  re- 
cueilli dans  le  service  de  Baillarger,  de  maladie  de  la  moelle,  sui- 
vie de  paralysie  générale.  Tout  en  adoptant,  dans  son  interpré- 
tation, la  manière  de  voir  de  Calmeil,  il  se  basait  sur  le  même 
ordre  de  lésions  dans  le  cerveau  et  dans  la  moelle  pour  établir 
l'analogie  des  deux  maladies,  et  les  identifier  au  point  de  vue  ana- 
tomo-pathologique.  Dans  notre  observation,  disait-il,  «  nous 
voyons  révolution  des  symptômes  se  faire  d'une  manière  progres- 
sive et  régulière  de  bas  en  haut  de  la  moelle  vers  l'encéphale  d  ; 
et  plus  loin  a  l'analogie  entre  les  altérations  des  méninges  rachi- 
diennes  et  cérébrales  nous  paraît  ici  évidente,  il  n'est  pas  néces« 
saire  d'y  insister  ;  mais  en  était-il  de  môme  entre  les  lésions  de  la 
moelle  et  celles  du  cerveau?  l'examen  anatomique  permet  de 
le  supposer  ».  Il  ne  s'agissait  pas,  il  est  vrai,  dans  le  cas  de 
M.  Magnan,  d'une  véritable  ataxie  locomotrice,  caractérisée  ana- 


—  588  — 

tomiquement  par  la  sclérose  des  cordons  postérieurs,  mais  plutôt 
d'une  méningo-myélile  ;  néanmoins  le  rapprochement  qu'il  fai- 
sait était  capital.  C'est  de  cette  manière  que  l'avait  du  reste  envi- 
sagé Hayem,  dans  son  rapport  sur  l'observation  en  question,  puis- 
qu'il concluait  lui  aussi  des  fait»  et  considérations  sur  lesquels  il 
était  basé: 

f*  Que  les  maladies  de  la  moelle,  en  se  terminant  par  la  para- 
lysie générale,  prouvent  par  leur  nature  la  progression  des 
lésions  de  bas  en  haut,  qu'il  existe  des  paralysies  générales  par 
propagation  {Gazette  des  Hôpitaux t\S66,  n»  40). 

2*  Que  les  faits  cliniques,  anatomo-palhologiques,  en  s'éclai- 
rant  mutuellement,  montrent  que  la  paralysie  générale  est  une 
affection  organique  de  l'encéphale,  dont  la  lésion  morbide  a  une 
grande  ressemblance  avec  la  méningite  chronique  et  la  sclérose 
spinale. 

3*^  Que  la  paralysie  générale  est  en  quelque  sorte  une  sclérose 
méningo-encéphalique,  tantôt  primitive,  tantôt  dans  les  cas  rares 
étudiés  par  l'auteur,  consécutive  aune  affection  de  la  moelle. 

Westphal  de  son  côté,  en  Allemagne,s'attachait  à  montrer,  dans 
la  paralysie  générale  ordinaire,  la  fréquence  des  lésions  médul- 
laires et  à  fournir  une  explication  au  moins  anatomique  des  trou- 
bles variés,  chez  eux,  de  la  motilité.  Plus  tard  même,  il  regardait 
les  altérations  spinales  comme  tellement  constantes  qu'il  n'hésitait 
pas  à  déclarer  alcooliques  tous  ceux  des  paralytiques  généraux 
dont  la  moelle  ne  présentait  pas  une  dégénération  des  cordons 
postérieurs  ou  une  myélite  chronique.  Cette  manière  de  voir  était 
en  partie  confirmée  ultérieurement  par  des  recherches  de  Simon 
Obermeier  et  de  Rabenau. 

Cette  conception  de  la  paralysie  générale,  s'accompagnant  de 
lésions  nécessaires  du  côté  de  la  moelle,  devait  fatalement  aboutir 
à  faire  envisager  Tataxie  locomotrice  et  la  paralysie  générale 
comme  étant  très  voisines.  Ce  fut  à  cette  manière  d'interpréter 
les  faits  que  se  rattacha  M.  Magnan,  en  accentuant  son  opinion 
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dans  ce  sens,  à  propos  de  deux  nouvelles  observations  d'associa- 
tion de  la  paralysie  générale,  soit  avec  Tataxie  locomotrice,  soit 
avec  la  sclérose  en  plaques  qu'il  venait  d'observer.  Il  écrivait 
notamment  :  «  lecerveau  est  le  siège  d'une  sclérose  interstitielledif- 
fuse  n'atteignant  jamais,  dans  cet  organe,  ce  degré  si  considéra- 
ble acquis  habituellement  dans  la  moelle  et  les  nerfs.  En  présence 
de  ces  faits,  on  invoquerait  vainement  une  simple  coïncidence 
dans  l'apparition  simultanée  des  foyers  de  sclérose  sur  les  diver- 
ses parties  du  système  nerveux.  Le  mode  d'apparition  de  la  lésion, 
sa  propagation  habituelle,  ses  caractères  généraux,  toujours  les 
mômes,  démontrent  qu'un  lien  commun  unit  ces  différentes 
manifestations  morbides.  De  ces  relations  intimes  entre  les  lésions 
médullaires  et  cérébrales  dans  la  paralysie  générale,  on  peut  con- 
clure que  le  fait  capital  dans  le  développement  de  la  maladie,  est 
la  disposition  générale  de  tout  le  système  nerveux  à  un  mode 
particulier  d'irritation  présidant  aux  déterminations  locales 
multiples  qui  se  produisent  7>.  Et  depuis  il  est  resté  fidèle  aux 
conclusions  de  cet  exposé  doctrinal  relativement  à  la  manière  de 
comprendre  le  lien  pathogénique  qui  unit  Tataxie  à  la  para- 
lysie générale. 

Une  discussion  ouverte  en  4872-73  à  la  Société  médico-psycho- 
logique, sur  les  rapports  des  deux  affections,  nous  donne  la  ma- 
nière dont  les  principaux  aliénistes  interprétaient  les  faits  d'asso^ 
dation  du  tabès  et  de  la  paralysie  générale  (Séance  du  37  juin 
4872,  Annales  même  année,  page261).  M.  Bouchereau  était  d'avis 
qu'à  leur  égard,  il  y  avait  lieu  de  reconnaître  dans  cette  associa- 
tion trois  cas  distincts  : 

!•  Lescas  d'ataxie  locomotrice  qui,au  début,  semblent  trèsnets 
et  par  la  suite  tournent  à  la  paralysie  générale,  t"  Les  cas  où  les 
lésions  des  nerfs  donnent  lieu  à  des  symptômes  d'ataxie,  et 
qui  deviennent  plus  tard  des  cas  de  paralysie  générale.  3**  Les  cas 
de  paralysie  générale  confirmée  qui  présentent  des  symptômes 
ataxiques  ;  mais  ne  formulait  aucune  explication  pathogénique. 
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tandis  que  M.  Fôville  s'y  montrait  convaincu  de  la  possibilité  de 
la  terminaison  de  l'ataxie  en  paralysie  générale  et  qu'il  ne  fallait 
voir  là  que  deux  manifestations  d'une  même  affection  sclérosique. 

M.  Falret  trouvait,  de  son  côté,  que  l'opinion  de  MM.  Magnan 
et  Bouchereau  qui  croient  que  la  lésion  est  ascendante  dans  les 
cas  d'ataxie  compliquée  de  paralysie  générale,  était  en  somme 
très  acceptable,  et  Billod  estimait  que,  dans  certains  cas,  on  pou- 
vait observer  de  l'ataxie  locomotrice,  qui,  dans  l'espèce,  serait 
symptomatique  de  la  paralysie  générale. 

Malgré  les  dissidents,  à  mesure  que  la  discussion  avançait,  on 
voyait  nettement  se  dessiner  la  conception  d'une  maladie  générale 
du  système  nerveux,  la  sclérose,  de  laquelle  naîtraient  ataxie  et 
paralysie  générale,  et  dont  M.  Magnan  exposait  en  ces  termes  la 
systématisation  pathogénique.  «  Dans  tous  les  cas  [Société  médico- 
psychologique  ^  26  mai  1873)  d'ataxie  locomotrice,  que  les  accidents 
se  montrent  avant^  pendant  et  après  le  développement  de  la  para- 
lysie générale,  on  trouve  toujours  à  l'autopsie,  outre  des  lésions 
cérébrales  propres  à  la  maladie  (encéphalite  interstitielle  difTuse), 
des  scléroses  de  la  moelle  et  des  nerfs  crâniens  en  rapport  exact 
avec  les  phénomènes  observés  pendant  la  vie.  L'apparition  spon- 
tanée d'une  sclérose,  soit  danç  une  partie  de  la  moelle,  soit  dans 
un  nerf  crânien,  a  d'ailleurs  une  signification  bien  tranchée;  elle 
veut  dire  que  le  système  nerveux  possède  une  prédisposition  spé- 
ciale, qu'il  renferme  les  conditions  pathogéniques  nécessaires  à  la 
production  de  la  sclérose  ;  que  cette  irritation  chronique  menace 
le  système  nerveux  tout  entier.  >»  Lunier,  se  rapprochant  de  cette 
manière  de  voir,  rappelait  alors  qu'en  1856  (Annales  médico-psy- 
chologiquesy  même  année),  frappa  des  rapports  qui  existaient 
entre  l'ataxie  locomotrice  et  la  paralysie  générale,  il  s'était  de- 
mandé si,  faute  de  mieux,  <  on  ne  pourrait  pas  substituer  aux 
dénominations,  tout  au  moins  insuffisantes  de  paralysie  générale 
progressive,  de  folie  ou  démence  paralytique,  celle  d'ataxie  psy- 
cho-motrice progressive  » .  Parmi  les  dissidents  Baillarger,  resté 
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partisan  de  la  dualité  des  deux  maladies,  se  basant  sur  la  fré- 
quence des  congestions  comme  point  de  départ  de  la  paralysie 
générale,  faisait  remarquer  que,  fréquentes  aussi  dans  Tataxie 
locomotrice,  elles  pouvaient,  jusqu'à  un  certain  point,  expliquer 
Tapparition  de  la  paralysie  générale  chez  quelques  ataxiques.  Ajou- 
tons dès  maintenant  que  l'opinion  de  Baillarger,  en  tant  qu'il 
considère  les  faits  rares  de  paralysie  générale  survenus  à  la  suite 
de  l'ataxie  locomotrice,  le  plus  souvent  comme  une  simple  coïn- 
cidence, est  partagée  par  Dagonet  {Traité  des  maladies  mentaleSy 
1879),  mais  que  cette  façon  de  comprendre  les  faits  est  celle  d'une 
inflme  minorité. 

Sans  aller  aussi  loin  que  M.  Magnan,  M.  Poville,  dans  sa  subs- 
tantielle étude  parue  en  1872  (1),  pendant  la  discussion  de  la 
Société  médico-psychologique  y  et  contenant  la  théorie  pathogé- 
nique  de  la  folie  paralytique  par  propagation  des  lésions  de  la 
moelleau  cerveau,  basée  sur  l'observation  des  quatre  cas  qu'il  citait 
etl'autopsie  deTun  d'eux,  mettant  en  évidence  les  lésions  scléreuses 
des  cordons  postérieurs,  Poville,  disons-nous,  admettait  néan- 
moins que  les  deux  maladies,  ataxie  et  paralysie  générale,  étaient 
dépendantes  l'une  de  l'autre.  Se  fondant  sur  ce  que,  dans  ces 
faits,  la  paralysie  générale  avait  été  précédée  ordinairement,  pen» 
dant  plusieurs  années,  par  une  lésion  localisée  dans  un  organe 
nerveux  plus  ou  moins  éloigné  du  cerveau,  il  disait:  a  n'est-il  pas 
au  moins  très  probable  que,  dans  tous  ces  cas,  la  seconde  maladie  a 
été  la  suite  du  développement  de  la  preniière;  qu'un  processus 
morbide,  ou,  pour  mieux  préciser,  une  dégénération  scléreuse  a 
pu  se  propager  de  certaines  portions  périphériques  du  système 
nerveux  jusqu'aux  hémisphères  eux-mêmes?  Pour  mon  compte, 
c'est  là  un  mode  de  pathogénie  de  la  paralysie  générale  que,  jus- 
qu'à preuve  évidente  du  contraire,  je  suis  tout  disposé  à  admettre 
comme  à  peu  près  démontré.  9 

(1)  De  la  paralysie  générale  par  propagation.  Ann.  méd,  psych.y  1873. 
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Malgré  tout,  cette  propagation  ne  pouvait  expliquer  tous  les 
faits,  car,  d'un  côté,  elle  se  heurtait  à  ceci  :  c'est  que  tous  les  ata- 
xiques  devraient  alors  devenir  paralytiques,  ce  qui  est  loin  d*êlre 
la  vérité;  et,  d'un  autre  côté,  cela  laissait  sans  interprétation  les 
faits  de  paralysie  précédant  Tataxie.  L'extension  directe  du  pro- 
cessus de  la  moelle  au  cerveau  pouvait  donc  rester  d'autant  plus 
sujette  à  discussion  qu'il  lui  restait  encore  à  interpréter  les  faits 
oîi  la  propagation  de  la  lésion  par  continuité  de  tissu  ne  pouvait 
toujours  être  mise  en  relief  par  Tautopsie,  quand  celle-ci  faisait 
apparaître  la  limitation  des  lésions  médullaires  à  la  région  lom- 
baire. 

Le  point  faible  de  cette  théorie  de  l'extension  directe  du  proces- 
sus de  la  moelle  au  cerveau  n'avait  sans  doute  pas  échappé  à 
M.  Rey,  quand  il  publia,  en  1875,  ses  considérations  cliniques 
sur  quelques  cas  d'ataxie  locomotrice  dans  la  paralysie  générale 
[Annales  médico-psychologiques).  Sur  trois  cas  d'ataxie  terminés 
parla  paralysie  générale,  dont  l'un  apportait  à  l'autopsie  les  lé- 
sions de  la  paralysie  générale  associée  à  celle  des  cordons  posté- 
rieurs et  delà  partie  postérieure  des  cordons  latéraux,  Rey,  frappé 
dans  deux  cas  de  la  coïncidence  des  troubles  intellectuels  avec 
des  accidents  congestifs,  semble  faire  bon  marché  de  l'interpréta- 
tion pathogénique  de  Foville,  pour  expliquer  par  eux,  comme 
Baillarger  l'avait  fait,  la  genèse  du  délire  expansif  qui  se  mani- 
festa, ce  qui  laissait  en  dehors  la  question  de  l'unité  et  de  la  dua- 
lité des  deux  afTections. 

M.  Auguste  Voisin,  dans  son  Traité  sur  la  paralysie  générale 
(1879),  classe  les  faits  d'ataxie  locomotrice  et  de  paralysie  géné- 
rale en  troiscatégories.  Dans  la  première,  les  troubles  médullaires 
et  les  troubles  encéphaliques  sont  observés  simultanément;  dans 
la  seconde,  les  troubles  médullaires  sont  antérieurs  aux  troubles 
encéphaliques  ;  et  enfin,  dans  la  troisième,  les  troubles  médullaires 
sont  postérieurs  aux  troubles  cérébraux.  Pour  interpréter  les 
faits  de  la  deuxième  catégorie  que  nous  envisageons  ici,  M.  Voi- 
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sin  admet  que  les  lésions  médullaires  et  encéphaliques  n'ont  entre 
elles  aucune  relation,  et  que,  quand  les  secondes  sont  dues  aux 
premières,  il  y  a  lieu  de  faire  intervenir  un  facteur  nouveau,  Tin- 
fluence  réflexe.  On  comprend  que  celle-ci  se  produisant,  par  Tin- 
termédiaire  de  la  moelle,  sur  les  vaso-moteurs,  éclaire  ainsi  les 
congestions  des  organes  encéphaliques;  queThypérémie  cérébrale, 
conséquence  directe  de  la  paralysie  réflexe  des  vaisseaux  due  à 
Pirritation  du  grand  sympathique  dans  la  substance  grise  de  la 
moelle^  amène  les  lésions  de  la  paralysie  générale  sans  qu'il  soit 
besoin  d'invoquer  alors  un  autre  mode  pathogénique.  Malgré  le 
côté  séduisant  de  cette  explication»  elle  n'est  point  capable  certai- 
nement d'expliquer  davantage  comment  il  se  fait  qu'alors  tous  les 
ataxîques,  dont  la  moelle  se  trouve  irritée,  ne  deviennent  pas 
paralytiques. 

M.  Luys,  tout  en  essayant  d'expliquer  la  quasi-transformation 
de  Tataxie  en  paralysie  générale  par  l'existence  d'influences  héré- 
ditaires chez  les  ascendants,  chose  assez  rare,  dit-il,  dans  Tataxie, 
semble  adopter  néanmoins  l'explication  pathogénique  donnée  par 
M.  Magnan,  sans  oser  identifier  les  deux  affections.  Voici  com- 
ment il  décrit  leur  association  successive  :  «  Le  processus  scléro- 
sique  de  la  paralysie  générale  qui  présente  dans  sa  genèse 
[Traité  des  maladies  mentales  y  1881 ,  page  595)  et  son  évolution  des 
rapports  si  intimes  avec  celui  du  tabès  dorsalis,  se  révèle  comme 
lui  par  certaines  particularités  spéciales  dans  sa  manière  d'être  ; 
aussi  on  le  voit  quelquefois  (moins  rarement  peut-être  qu'on  ne 
le  suppose)  s'implanter  tout  d'abord  dans  les  régions  supérieures 
de  l'axe  spinal,  et  frapper  ses  premiers  coups  du  côté  des  appareils 
de  la  vision.  Ce  sont,  tantôt  des  prolapsus  de  la  paupière,  du 
strabisme,  tantôt  des  phénomènes  d'amblyopie  ou  d'amaurose, 
qui  sont  les  avant-coureurs  du  mal  qui  envahit  le  système  ner- 
veux (I).  Dans  d'autres  circonstances,  c'est  au  contraire  par 

(1)  Foville,  Delà  paralysie  générale  par  propagation.  Annales,  1873,  t.  1, 
page  1. 
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rextrémité  infi^rieure  de  Taxe  spinal  qu'il  signale  ses  premières 
apparitions.  Les  malades  n'accusent  dès  lors,  au  début,  que  des 
troubles  paraplégiques;  les  deux  extrémités  inférieures  devien- 
nent paresseuses,  il  y  a  en  môme  temps  de  l'incontinence  passa- 
gère du  côté  des  réservoirs  pelviens;  les  fonctions  intellec- 
tuelles sont  tout  à  fait  respectées  d*abord,  et  cet  état  peut  durer 
d'une  façon  stationnaire  pendant  plusieurs  mois  consécutifs,  jus- 
qu'au moment  où,  sous  l'action  d'une  cause  d'excitation  quelcon- 
que, le  processus  envahisseur  franchit  une  nouvelle  étape  et 
prend  pied  dans  les  régions  encéphaliques  où  il  révèle  sa  présence 
par  des  symptômes  caractéristiques,  des  hallucinations,  des  idées 
de  grandeur,  de  l'excitation.  9 

Il  n'est  pas  douteux,  après  la  lecture  de  ce  passage,  que,  dans 
l'esprit  de  Luys,  il  n'y  ait  certaines  paralysies  générales  insidieu- 
ses, de  forme  tabétique  au  début,  qui  plus  tard  se  transforment 
et  ne  deviennent  à  la  fin  des  paralysies  générales  nettes  ;  de 
Horle  qu'en  définitive,  tabès  et  paralysie  ne  seraient  pas  associés, 
ni  même  la  seconde  due  à  la  propagation  du  premier,  mais  que 
la  paralysie  générale  prendrait  dans  certains  cas  le  masque  du 
tabès.  Cette  interprétation  ne  peut  suffire  quand  on  considère 
qu'il  s'écoule  parfois  plusieurs  années  entre  l'apparition  des  trou- 
bles tabétiques  et  ceux  définitifs  de  la  paralysie  générale.  Cest 
le  même  point  de  vue,  faux  à  notre  avis,  adopté  par  M.  Rouillard 
dans  son  article  de  la  Gazette  des  Hôpitaux  de  4888,  quand  il 
considérait  tous  les  cas  de  tabès  à  issue  paralytique  comme 
des  cas  de  paralysie  générale  à  forme  spinale  ;  et  les  difficultés 
.d'explication  d'un  fait  ne  sont  pas  résolues  par  la  négation  de  ce 
fait. 

MM.  Christian  et  Rilti,  dans  leur  article  Paralysie  générale  du 
Dictionnaire  Dechambre,  laissent  l'explication  de  ces  faits  en 
suspens,  c  II  existe,  disent-ils,  une  catégorie  de  malades  qui  ne 
sont  devenus  paralytiques  généraux  qu'après  avoir  présenté, 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  les  signes  d'une  maladie 
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spinale  et  surtout  de  Tataxie  locomotrice.  On  a  été  amené  à 
croire  que,  dans  ces  cas^  la  paralysie  générale  n'est  que  la  consé- 
quence de  la  maladie  de  la  moelle,  que  c'est  le  même  processus 
morbide  qui  se  développe  dans  ces  deux  organes,  et  que  le  cer- 
veau n'est  atteint  que  par  suite  de  la  propagation  médullaire. 
Cette  manière  de  voir  soulève  cependant  bien  des  objections,  et 
nous  croyons  que  la  question  demande  de  nouvelles  recherches. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  dans  les  cas  oh.  cette  complication  se 
présente,  on  voit  les  deux  affections  évoluer  parallèlement  et  les 
symptômes  de  Tune  et  de  l'autre  persister  en  s'aggravant  jusqu'à 
la  mort.  > 

Les  nouvelles  recherches,  auxquelles  faisaient  appel  MM.  Chris- 
tian et  Ritti,  viennent  de  se  produire.  Tout  récemment  M.  Ray- 
mond (Société  médicale  des  Hôpitaux^  séance  du  13  août  1892) 
a  rapporté  une  observation  clinique  qui  figure  dans  notre  col- 
lection et  dont  Tautopsie  est  rapportée  au  paragraphe  des  rap- 
ports anatomo-pathologiques.  Cette  observation  a  donné  lieu  de 
sa  part  à  des  conclusions  fermes,  qui  nous  paraissent  devoir  con- 
cilier tous  les  faits,  sans  qu'il  soit  besoin  :  soit  d'admettre  la 
coexistence  de  deux  maladies(Baillarger,Axenfeld,  Parant,  Joffroy, 
etc.),  ataxie  locomotrice  et  paralysie  générale,  la  façon  dont  on 
envisage  aujourd'hui  (Lemoine)  les  parentés  morbides  ne  per- 
mettant plus  d'admettre  qu'il  puisse  exister  ainsi,  sur  le  même 
sujets  deux  maladies  évoluant  côte  à  côte,  sans  reconnaître  un 
processus  commun  ;  soit  de  croire,  ou  à  une  paralysie  générale  à 
forme  spinale  (Rouillard,  Bail,  Voisin,  etc.),  ou  môme  à  une  para- 
lysie générale  par  propagation  (Calmeil,  Foville,  Luys). 

En  résumé,  a  dit  M.  Raymond,  <i  paralysie  générale  et  tabès 
coexistent  fréquemment  ;  la  paralysie  générale  peut  débuter  par 
les  symptômes  du  tabès  ;  le  tabès  peut,  à  un  moment  donné,  se 
joindre  à  )a  paralysie  générale.  On  peut  admettre  une  interpréta- 
tion plus  large  ;  encéphale,  moelle,  nerfs  périphériques  peuvent  se 
trouver  atteints  dans  la  paralysie  générale,  simultanément  ou 
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successivement,  donnant  lieu  à  tel  tableau  clinique,  suivant  la 
prédominance  des  lésions  sur  telles  ou  telles  parties  des  centres 
nerveux.  On  peut  môme  se  demander,  en  présence  de  ces  faits, 
surtout  si  Ton  considère,  en  outre,  leur  étiologie,  si  le  tabès  et  la 
paralysie  générale  ne  sont  pas  une  même  maladie.  »  (7est  cette 
conclusion  à  laquelle  M.  Lemoine  était  arrivé  sous  une  autre 
forme,  mais  à  unpoint  de  vue  plus  particulier,  quand  il  disait  (TA^xe 
de  Lille f  Lecordonnier,  loc,  cit.)  :  «  Très  vraisemblablement  la 
question  des  rapports  entre  Tataxie  locomotrice  et  la  paralysie 
générale  n'aurait  jamais  même  été  posée,  si  Fon  s'était  rendu 
compte  plutôt  que  Tincoordination  motrice  existe  chez  tous  les 
paralytiques  généraux  et  qu'elle  constitue  le  symptôme  fondamen- 
tal de  la  maladie.  Les  cas  oîila  paralysie  générale  paraît  succéderau 
tabès  sont  ceux  où  Tincoordination  apparaît  de  bonne  heure,  et 
précède  parfois  de  plusieurs  années  les  phénomènes  psychiques. 
Il  n'y  a  pas  en  pareil  cas  de  l'ataxie  précédant  la  paralysie,  mais 
bien  une  paralysie  débutant  par  des  phénomènes  qui  lui  appar- 
tiennent en  propre.  » 

Faut-il  maintenant  se  demander,  suivant  M.  Gilbert  Ballet  («9o- 
cieté  médicale  des  hôpitaux,  1892),  vu  le  petit  nombre  d'ataxiques 
devenus  ensuite  paralytiques,  si  les  lésions  médullaires  qui 
accompagnent  Tencéphalite  interstitielle  diffuse  ne  sont  pas  des 
lésions  particulières,  bien  différentes  quant  à  leur  point  de  départ, 
et  aussi  quant  à  leur  topographie,  des  lésions  nettement  et  primi- 
tivement systématisées  comme  celle  de  l'ataxie  ;  de  sorte  qu'il  y 
aurait  lieu  de  faire  pour  elles  une  dissociation  dans  le  groupe 
paralysie  générale,  comme  dans  le  groupe  tabès  ?  M.  Raymond 
nous  parait  avoir  répondu  à  cette  objection  quand  il  a  rappelé  que 
les  observateurs  t  qui  ont  fourni  les  premiers  [renseignements 
précis  sur  la  topographie  des  lésions  spinales  du  tabès  incipiens, 
étaient  des  cas  de  paralysie  générale  ayant  versé  dans  le  tabès 
dorsalis  (Westphal,  Strùmpell,  Flechsig)  et  que  si,  au  début,  la 
nature  systématique  des  lésions  du  tabès  est  admise,  personne  ne 
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nie  que,  dans  la  suite,  ces  lésions  diffèrent.  A  un  moment  donné, 
la  presque  totalité  des  cordons  postérieurs  peut  être  sclérosée,  et 
certainement,  dans  les  cas  avancés,  les  autres  portions  de  la  moelle 
participent  d'une  façon  plus  ou  moins  apparente  aux  lésions,  le 
faisceau  pyramidal  notamment  (Fait  signalé  par  Charcot,  depuis 
20  ans,  par  Erb  en  4878,  enfin  par  Westphal). 

Malgré  ces  arguments,M.  JofTroy  se  refusait  (séance  du  25  mai, 
loc.  cit.)  à  confondre  l'ataxie  et  la  paralysie  générale,  et  regardait 
leur  réunion  comme  une  coïncidence,  tout  en  admettant  cependant, 
et  en  se  fondant  sur  Tétiologie,  une  certaine  parenté  entre  elles  ; 
tandis  que  M.  Rendu  tirait  des  deux  faits  observés  par  lui  (même 
séance)  les  déductions  suivantes  :  «  Entre  le  tabès  et  la  paralysie 
générale,  il  y  a  plus  qu'une  relation  de  coïncidence  ou  môme  de 
parenté  morbide,  il  s'agit  de  la  même  maladie  avec  une  localisa- 
tion différente,  entraînant  pour  conséquences  une  marche  spé- 
ciale et  des  allures  cliniques  un  peu  différentes.  Au  point  de  vue 
de  la  pathologie  générale,  il  est  assurément  plus  logique  de  con- 
sidérer l'appareil  nerveux  cérébro-spinal  comme  étant  suscepti- 
ble d'être  envahi  simultanément  ou  successivement,  que  de  séparer 
schématiquement  les  maladies  de  la  moelle  de  celles  de  l'encé- 
phale. » 

Et  précisément  parce  qu'il  faut  faire  intervenir  ici  les  causes  oc- 
casionnelles modifiant  en  quelque  sorte  la  nature  du  terrain  sur 
lequel  évolueront  les  accidents,  condition  qui  souvent  a  été  négli- 
gée, et  à  l'aide  de  laquelle  on  peut  s'expliquer  à  la  fois  la  rareté 
relative  de  la  paralysie  générale  terminant  le  tabès,  et  l'évolution 
successive  possible  de  l'un  vers  l'autre,  on  comprendra  comment 
tant  de  faits  de  tabès  montrent  que  les  symptômes  peuvent  se 
cantonner  dans  la  moelle  spinale  et  respecter  le  cerveau.  C'est 
cette  donnée  que  viendraient  appuyer  les  deux  cas  de  M.  Ray- 
mond (séance  du  10  juin  1893)  relatifs  à  deux  frères,  tous  deux 
syphilitiques  et  héréditaires  avérés.  Le  premier,  gros  mangeur, 
congestif,  ne  sortant  jamais,  travaillant  beaucoup,  brassant  les 
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aiTaires  dont  il  avait  tout  le  poids  vis-à-vis  des  deux  associés  de 
la  maison,  est  devenu  paralytique  général,  ayant  versé  dans  cette 
maladie  de  préférence  au  tabès,  parce  que  son  cerveau  surmené 
n'a  pu  suffire  à  un  travail  aussi  excessif;  tandis  que  le  second, 
joyeux  vivant,  sans  soucis,  mais  ayant  éprouvé  de  grandes  fati- 
gues corporelles  au  régiment,  par  suite  de  marches  forcées,  et 
ayant  abusé  du  coU,  devint  seulement  tabétique. 

Parmi  les  causes  occasionnelles  qui  peuvent,  à  un  moment 
donnée  favoriser  l'évolution  successive  du  processus  sclérosique 
dans  la  moelle  et  le  cerveau,  on  peut  compter  en  première  ligne 
les  causes  qui  congestionnent  l'encéphale  ;  la  congestion  cérébrale 
s*étant  trouvée  dans  nos  observations  fréquemment  observée  avant 
l'explosion  des  phénomènes  psychiques  propres  à  la  paralysie 
générale  chez  des  individus  .jusque-là  tabétiques;  remarque  faite 
depuis  longtemps  par  Baillarger.  Lecoq  {Revue  de  médecine^  page 
49!^)  a  rapporté,  du  reste,  35  cas  d'ataxie  locomotrice,  compliquée 
d'attaques  apoplectiformes,  qui  apparurent,  soit  au  début,  soit 
dans  le  cours,  soit  à  la  Gn  de  la  maladie,  et  qui  existèrent  de  par 
le  fait  de  l'ataxie.  Bernhardl  {Arc/i.  fur  Psyck.  und  nerven  Kran- 
ken.  Band  X/V,  Heft  { ,  page  134, 1883,  Revue  Hayem^  Analyse  Ri- 
klin)  rapprochant  ces  faits  de  deux  analogues  qu'il  avait  observés, 
se  demandait  également,  si  la  survenance  de  ces  attaques  n'était 
pas  un  signe  avant-coureur  de  la  paralysie  générale  chez  les 
tabétiques. 

Quant  à  la  nature  intime  du  processus  qui  se  produit  à  la  fois 
dans  le  cerveau  et  dans  la  moelle,  quelle  est-elle  ?  A-t-elle  son 
point  de  départ  dans  le  parenchyme  nerveux  (Pierret,  JofTroy, 
Rendu),  ou  dans  la  gangue  interstitielle  (Magnan,  Westphal, 
Raymond)  ?  Il  est  inflniment  probable  que  le  processus  n'est  pas 
aussi  simple,  et  que  Taltération  morbide  peut  affecter  les  deux 
systèmes  à  la  fois,  bien  que  la  dernière  autopsie  de  M.  Raymond^ 
chez  son  malade  atteint  de  tabès  et  de  paralysie  générale  (séance 
du  2  décembre  1892,  Société  médicale  des  hôpitaux) f  ait  montré, 
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outre  les  lésions  labétiques  parfaUement  symétriques  el  absolu- 
ment classiques,  celles  de  la  paralysie  générale  typiques,  avec  la 
particularité  que  les  cellules  étaient  à  peine  malades,  alors  que  les 
vaisseaux,  lanévroglie  et  les  fibres  à  myéline  de  Técorce,  étaient 
au  contraire  très  altérées. 

CONCLUSIONS 

De  cet  exposé,  des  faits  relatés  dans  notre  travail,  et  des  rap- 
ports symptomatiques,  étiologiques  et  anatomo-pathologiquos 
entre  le  tabès  et  la  paralysie  générale,  il  est  permis  de  tirer  sim- 
plement les  conclusions  suivantes  : 

V  ]\  est  difficile  de  se  figurer  qu'un  organisme  aussi  complet 
que  Taxe  cérébro-spinal  puisse  présenter  des  altérations  de  Tune 
de  ses  parties,  sans  que  les  autres  ne  doivent  être  atteintes,  à  un 
degré  plus  ou  moins  avancé. 

2**  L'identité  du  processus  sclérosique  du  tabès  et  de  la  paraly- 
sie générale  et  sa  très  fréquente  constatation  chez  des  sujets 
d*abord  ataxiques  puis  paralytiques,  ne  permettent  pas  plus  de 
différencier  la  nature  des  deux  maladies,  que  ralternance  ou  la 
succession  des  symptômes  médullaires  et  encéphaliques,  n'auto- 
risent à  les  envisager  comme  deux  maladies  distinctes  à  un 
moment  donné  ;  la  différence  dans  les  symptômes  ne  traduit  en 
réalité  que  la  différence  du  siège  des  lésions. 

3"  L'étiologie  souvent  commune  au  tabès  et  à  la  paralysie  géné- 
rale, s'appuyant  sur  une  prédisposition  spéciale  individuelle, 
peut  expliquer  comment,  les  causes  occasionnelles  aidant,  Taffec- 
lion  sclérosique  qui  les  engendre  peut  limiter  en  apparence  son 
champ  d'action,  soit  à  la  moelle,  soit  au  cerveau,  ou  les  envahir 
successivement  ou  simultanément. 

D'  Samuel  Garnier, 

Directeur-Médeciû  en  chef  de  Tasile  de  Dijon. 
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RECHERCHES 


SUR    LES 


ÉQUATIONS  DIFFÉRENTIELLES 


1.  Je  me  suis  proposé  de  commencer  Télude  des  équations  dif- 
férenlielles  à  plusieurs  fondions  inconnues  d'une  seule  variable 
indépendante  dans  le  cas  où  le  nombre  des  équations  est  inférieur 
à  celui  des  fonctions. 

J'ai  traité  complètement  ce  problème  dans  les  deux  cas  sui- 
vants :  1«  On  a  entre  deux  fonctions  y  et  z  d*une  variable  x  la  re- 
lation 

A  +  By'  +  Cz=0 
A,  B,  C,  étant  des  fonctions  quelconques  d'x,  y,  z. 

2°  On  a  entre  trois  fonctions  y,  z,  u  d'une  variable  x  les  rela- 
tions 

z'  +  My'H-N  =  0 

u'  +  p/  +  Q  =  0 
M,  N,  P,  Q  étant  des  fonctions  quelconques  d*x,  y,  z,  u. 
Occupons-nous  d'abord  du  premier  cas. 
La  solution  générale  est  la  suivante. 
Quand  la  quantité 

est  nulle  il  existe  une  fonction  F  (x,  y,  z)  telle  que  Ton  ait 

dP      dP      dP 

dx dy dz 

et  l'équation 

F(x,y,z)  =  a 
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a  étant  une  constante  arbitraire  fournit  les  fonctions  y  et  z  de  x 
satisfaisant  à  Téqualion  proposée. 
Quand  la  quantité 

est  difTérente  de  zéro,  on  peut  déterminer  des  fonctions  H^  K,  L 
d*x,  y^  z  telles  que  les  équations 

H(x,  y,  z)  =  a 

K  (X,  y,  z)  =  f  (a) 

L  (x,  y,  z)  =  i^  (a) 
donnent  pour  x,  y.  z  des  valeurs 

x=FJ(a,f(a).f(a)] 

y  =  F,[(a,f(a),r(a)] 

z  =  F3[(a,f(a).r(a)] 

satisfaisant  quelle  que  soit  la  fonction  f(a)  à  l'équation  proposée. 

On  peut  prendre  la  fonction  H  arbitrairement. 

Cherchons  d'abord  s'il  peut  exister  une  fonction  F  (x,  y,  z)  satis- 
faisant aux  équations 


dx 

-<1  = 

0 

-<= 

0 

.  dF 
^dz- 

-<:- 

0 

supposons 

A.  différent  de  zéro  ces  équations  se 

réduisent  aux 

deux 

dP 

B  dF 

ày~ 

A  dx 

dF 

C  dF 

dz  ~ 

A  dx 

la  condition  de  compatibilité  est 

d_/B  dF\       d^/C^dF\ 
dz\Â'dx/""dy\Â"dx/ 

ou 
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dP  d /B\       B   d«F  _dF  d  /C\       C  d^F 
dxdz\Ay"^  A  dzdx""dx  dyVA/"^  A  dxdy 


ou  bien 


dxdzVA/"""  A  dxVAdx/      dxdy  \A/       Adx\Adx/ 


ou  bien 


dxLdz\A/"^  Adx  \a)      dy\A/       A  dx\AJJ~ 
ou  bien 
dB       dA.B/   dC    ^dA\     /^dC    ^dA\     C/dB    „dA\     ^ 


•/dB      dC\    .  „/dC      dA\   ,  ^/dA      dB\      ^ 
^(dT-d-y)-*-Kd-x-dT)  +  ^(d7-d-^)=^ 

si  cette  condition  est  remplie  il  existera  une  fonction  F  satisfaisant 

aux  équations  proposées  et  Téquation 

F  =  a 

a  étant  une  constante  arbitraire  donne  la  solution. 

Supposons  maintenant  qu'il  n'existe  pas  de  fonction  F  dont  les 

dérivées  partielles  par  rapport  à  x,  y,  z  soient  proportionnelles  à 

A,  B,  C  ;  posons 

H(x,  y,z)  =  a 

K  (X,  y,  z)  =  f  (a) 

L(x,y,z)=r(a) 

on  en  tire 

dK  ,  dK  ,   ,  dK  ,         rdH  .  dH   ,  ,  dH  .1 

dï+d7y+dT^=^Ld-;r+d7^+dT^J 

posons 

dx  dx 

J5_lJ-5=xb 

dy  dy 

JJ^_Lf=XC 
dz  dz 
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quellequesoit  la  fonction  Hdeux  des  équations  précédentes  four- 
nissent L  et  X;  pour  que  ces  valeurs  satisfassent  à  la  troisième 
on  devra  avoir 


dH  dK 
dx  dx 
dH  dK 
dy  dy 
dH  dR 
dz    dz 


C     T^     T^ 


=  0 


cette  équation  fournit  la  fonction  K  étant  donnée  la  fonction  H. 
On  a  à  intégrer  une  équation  linéaire  du  premier  ordre  dont  on 
connaît  une  solution  H  ;  donc  par  l'intégration  d'une  équation 
différentielle  d'une  fonction  d^une  variable  et  du  premier  ordre 
on  obtiendra  K  qui  renfermera  une  fonction  arbitraire  de  deux 
variables  ;  on  aura  ensuite  L  et  X. 
Il  faut  que  Ton  puisse  résoudre  les  équations 

H  (x,  y,  z)  =  a 

K(x,y,z)=f(a) 

L(x,y,z)=r(a) 

par  rapport  à  x,  y,  z,  c'est-à-dire  que  le  déterminant 

dH  dK  dL 
dx  dx  dx 
dH  dR  dL 
dy  dy  dy 
dH  dK  dL 
dz    dz     dz 

soit  différent  de  zéro.  Des  équations 

^1  =  >.A  +  Lf 
dx  dx 

dy  dy 

JJ^  =  XC  +  L^-« 
dz  dz 

on  tire 


A  = 


—  607  — 

d /,r,x       d  ,,^,   ,  dldH      dLdH      ^ 
d  A^x       d  .,^,  ,  dLdH      dLdH      ^ 

si  le  déterminant  A  était  nul,  on  aurait 

dKrd  ,,^,      d  ,,^,"1  ,  dRfd  ,,^,      d  ,,  .,"1  . 


dKl 
dz 


or  on  a  aussi 
dH 
dx  _ 

dHrd 

dzL 
donc  on  devra  avoir 


Hfd  „„x       d  „^,"|  ,  dHfd  „„,       d  „ .  T  , 


'd^(-)-^xH- 


'^  [dl  <^^)  -  d-y  (^^)]  +  ^«  [d1^  (^^)  -  d-z  (^^0  + 

^'^[d-y(^^)-rKH=^ 

OU  bien 

or  X  n*est  pas  nul,  car  on  aurait 

dK  dR          dR 

dx  dy    dz 

dH  "^"dH"""^ 

dx  dy          dz 

K  serait  fonction  de  H  ;  or  Keàt  une  seconde  solution  d'équation 

linéaire  admettant  H  comme  première  solution.  On  aurait  donc 

ce  qui  n'est  pas  vrai. 
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Prenons  par  exemple  H^rsx  ;  l'équation  qui  donne  K  est  alors 

^  dK      „  dK      ^ 
dy  dz 

on  a  ensuite 

dK      dR  dK 

dy_dz     ,_dK         dy 

^-T-c"'^""d5r~^ir 

si  on  avait 

dK      dK      dK 
dx       dy  __  dz 

T""  b'""'c 

L  serait  nulle  et  alors  l'équation 

K  s=a  const 

donnerait  la  solution. 
2.  On  peut  donner  de  ce  problème  une  autre  solution. 
Reprenons  les  équations 

dx  dx 

dy  dy 

dz  dz 

cherchons  à  déterminer  les  fonctions  H,  K,  L  de  façon  à  repro- 
duire identiquement  l'équation 

A-f-By'+Cz'=0 

on  devra  avoir  X  =  1.  On  a  alors  les  trois  équations 

—  —  L  — —  A 
dx  dx 

dy         dy 
dR      ,dH_ 

dF'^d?-^ 

Télimination  de  la  fonction  K  fournit  les  équations 
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dLdH_dLdH_dB__dC 
dy  dz  dz  dy  dz  dy 
dLdH_dLdH_dC_dA 
dz  dx  dx  dz  dx  dz 
dLdH_dLdH_dA_dB 
dx  dy      dy  dx      dy      dx 

les  fonctions  H  et  L  satisfont  donc  à  Téquation 

Idz       dy/dx"'"\dx      dz/dy"^Vdy      dxjdz"" 

soient  o»^  et  w^  deux  solutions  distinctes  de  cette  équation  ;  H  et 
L  seront  des  fonctions  de  w^  et  w^.  On  aura  d'ailleurs 

dcii|  da»2      dci»|  dci»2       dcd|  da>2      d(i>|  db>2       ^^i  ^^a      ^^4  ^^a 

dy  dz   dz  dy  dz  dx   dx  dz  dx  dy   dy  dx 

dB  _  dC   ""  dC  _  dA   ""  dA  _  dB 
dz      dy      dx     dz      dy     dx 

aoit  ^  la  valeur  commune  de  ces  rapports  ;  je  dis  que  ^  est  une 
fonction  de  w^  et  ck>2.  On  a  en  effet 

do»|  da>2  db>j  dft>2  /cIB  dC\ 

dy  dz  dz   dy  \dz  dy/ 

dw|  d«2  dw|  d«2 /dC  dA\ 

dz   dx  dx  dz  \dx  dz  / 

dci>|  dci>2  dw^  da>2 /dA  dB\ 

dx   dy  dy  dx  \dy  dx  / 

dérivons  la  première  équation  par  rapport  à  x,  la  seconde  par 
rapport  è  y,  la  troisième  par  rapport  à  z  et  ajoutons  ;  il  vient 

dx  \dz       dy  /  "^  dy  \d\      dz"  j  ^  dz"  \dy      dx  /  "" 

^  est  donc  une  solution  de  Téquation  en  o)  est  par  suite  une  fonc- 
tion de  b»^  et  a>2.  Nous  la  supposerons  formée.  Alors  l'équation 

dLdH_dLdH_dB_dC 
dy  dz       dz  dy  "~  dz       dy 

devient 
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/dL 
\d« 


iXAMj  dw^  j^dL  dwjX/dH  do^   i^dH  dw^X     /dL  dw^  _,  dL  dwjN 
j  dy       dwgdy  /\da)|dz        dw^dz  /     \d«^  dz        dw^dz  / 
/dH  dcM|      dH  da)a\      dB      dC 
\da)<  dy  "*"  d«a  dy  /      dz       dy 

ou  bien 

/dL  dH  _dL  dH \ /dw^  dwj  __  dw^  dwjN      dB ^  dC 
\d«,  dw2      dwadw^/  \dy  dz        dz   dy  /  ~  dz       dy 

ou  bien 

dL  dH  _dL  dH  _1 
db>^  db>j      dci>2  do)^      n 

on  pourra  prendre  L  par  exemple  arbitrairement  et  détermi- 
ner H. 

Pour  que  le  problème  soit  résolu  il  faut  que  le  déterminant 
fonctionnel  de  H,  K,  L  soit  différent  de  zéro  ;  ce  déterminant  est 

m        m 

ICI 

dx  Vdz       dy  y  "*"  dy  \dx       dz  j  "^  dz  \dy       dx  ) 

ou  bien  puisque  H  satisfait  à  l'équation  en  o 

/dB  _ dC\  /dC  _  dA\  /dA  _  dB\ 

Vdz       dyy+    \dx       dzj"'"     \dy       dx) 

Si  cette  quantité  est  différente  de  zéro  on  pourra  tirer  x,  y,  z 

des  équations 

H(x,y,z)=a 

K(x,y,z)=f(a) 

L(x,  y,  z)==f(a) 

et  le  problème  sera  résolu. 

Si  celte  quantité  est  nulle,  la  fonction  K  déterminée  par  les 

équations 

dK      ,  dH       , 
dx  dx 

dK_     dH__ 
dy  dy 

dK  dH       ^ 

dz  dz 


j 
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sera  une  fonction  de  ck>|  et  ca^.  Les  équations  deviennent  alors 
/dK_    dH\d«,       /^  _     dH_\dc^_ 
\da>|         dw^/  dx        \da>2  dwj/  dx 

/dK  _  T  ^\  ^  I   /<^  _     ^\  ^  —  B 
\dw|         dw^/dy   ''   Vdw^  dtajdy 

/^— L— ^— ^4-/'— —  L— ^^—  C 
\dw^         diùj  dz        Vdwg  dci>2/ dz 

Déterminons  une  fonction  ♦  (w^,  wj)  par  la  relation 

d*  d* 

dcfjf  dci>2 


dK_     dH         <î^_i^ 

da>|  da>|  db>2  db>2 

soit  H  la  vcdeur  commune  des  deux  rapports  ;  les  équations  de- 
viennent 

d*  dw.   ,  d*  dw«      ^  . 

dof  dx        db>2  dx 

d*  dw.      d*  dci),      ^^ 

dw^  dy        d«2  dy 

d»    da>^         d»    ^<^2_pQ 

dw^  dz        dû>2  dz 
donc  l'équation 

*  =  const 
donne  la  solution  du  problème. 
3.  Pour  terminer  cette  question  considérons  l'expression 


*Ct-|)+bC^2^)+c(i^-|; 


dB\ 


Posons 

X  =  F<  (a,  b,  c) 

y  =  F2(a,b,c) 

z  =  F3  (a,  b,  c) 

l'équation 

A+By +Cz'  =  0 

se  transforme  en 
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et  formons  l'expression 

/dB,      dCA  /dC,      dA  A  /dA,      dB  A 

**UT~drj+^'Vcir-drJ+^'W~drj 

on  a 

A  _A^«  +  B^?2-J-C^» 

B,  =  Ajli  +  B^3  +  c24' 
db    '      db  db 

*^*-^dT+^d^+^d3- 

d'où 

^  -A^'4-B^»  4-C^»  4.^/^^  ^4_^  4E?  4_^  <ÎIA 
de  ""  ribric"*"  dbdc  "^  dbdc'^db  \dx  de  "^dy  do  "^dz  de  / 

dFj/dBdF,      dBdP,      dBdFsN      dFj/dCdP^ 

■^  db   Vdx  de  "^dy  de   "*"dz  de  J^àh  \dx  de  "^ 

dCdF,      dCdFsX 

dy  de   "'"dz  dC  j 

db        dbdc"*"  dbde"^  dbdo'^de  \dx  db  "'"dy  db  "''dz  db  / 

lEa/dBdF,     dBdFj  ,  dB  dJ^jX     dP, /dC  dP, 

'^    de  W  db  """dy  db  "^dz  db  /"'"de   \dx  db  "^ 


dCdFj      dCdPaX 
dy  db  "^  dz  db  / 


d'où 


dB,_dC,_/dB  _  dC\F^3  ,  /dC  _ dA\ F3F,     /dA_ dB\F^, 
de      db      \dz      dy/  bc  "' \dx      dz/  bc      \dy     dx/  be 

en  posant 

P£,^dF3dFi,_dF3dP,  ^^^ 
be       db  de       de  db 

on  aura  de  même 

dC,      dA<_/dB     dCNF^Fg     /dC     dAxFsF,     /dA      dB\F,F, 

da       de  ~"\dz      dy/  ca       \dx     dz  /  ea       \dy      dx/  ca 

dA,      dB,_/dB_dC\FjF3  _  /dC     dANyFaF,  ,  /dA     dB^^F^F, 


/dC  _clA\F3Fj     /dA  _  dB\  1 
\dïï     di"j"âhr"^\d7     dx/ 


db       da      \dz      dy/  ab      \dx     dz  /  ab      \dy      dx/  ab 
d'où 
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/dB,      dCA  /dC,      dAA  /dA,      dBA_ 

^'ldr~drj+^^dr~d— j+^'^d5^~d^j- 
""L   \dz      dy/"'"    \dx      dz^"^    Vdy      dx/Jabc 
Donc  par  un  changement  de  variables  l'expression 

,  /de      dC\   ,  _/dC      dA\   ,   „/dA      dB\ 

^W-dyj+^U~dTJ+^W"dr; 

se  reproduit  multipliée  par  le  délerminant  de  la  substitution. 

4.  Nous  allons  maintenant  étudier  le  cas  de  deux  équations  à 
trois  fondions  inconnues  linéaires  dans  les  dérivées.  On  peut 
toujours  les  supposer  résolues  par  rapport  à  deux  des  dérivées 
convenablement  choisies  et  on  les  met  ainsi  sous  la  forme 

z+Ny'-hN  =  0 

u+Py'  +  Q  =  o 

M,  N,  P,  Q  étant  des  fonctions  d'x,  y,  z,  u  ;  x  étant  la  variable  ; 

y,  z,  u  les  fonctions. 

Cherchons  à  satisfaire  à  ces  équations  par  des  formules  de  la 

forme 

H  (x,  y,  z,  u)  =  a 

K  (x,  y,  z,  u)  =  f  (a) 

w  (x,  y,  z,  u)  =  r  (n) 

L(x,y,z,  u)  =  r(a) 
on  en  tire 

dK        dH  ,  /dK        dH\   ,  ,    /dR       dH\  ,  ,  /dR       dH\   ,    ^ 

h;^ -"dl^Hd7^"d7>+ fe '""dT^'^idïï-"^^^ 

d«      ,  dH  .  /d«      .  dH\  ,  ,   /d«     .  dH\  ,  ,   /d«     .  dH\    ,     . 

d-i---^d5r+(d7-V>+(dT-^d^>+U 

en  y  remplaçant  z'  et  u'  par  leurs  valeurs,  on  a 

„/dR        dH\,p/dK        dH\      dR        dH 
^(dT-"dl)+^U~"dïi;  =  d7~"ci?   ^*> 

«(^-s+^(^-d-")=i-d^"(^) 
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en  éliminant  L  entre  les  équations  (3)  et  (4)  on  a  pour  déterminer 
les  fonctions  H,  K  et  w  les  équations  (1),  (2)  et 

\    dz  '     (lu       dy/\    dz  '     du      dx/     \   dz         du       dy  / 


( 


''d-: +4: -a-:) =«(»■' 


dMrdK        dHl  ,  dP/JR        dH\      d»/    _„,^_..      _„, 

dTLdi"~"di-J  +  d7fe-"dïï)-d-^(^-+P---) 


Dérivons  l'équation  (1)  par  rapport  à  x  ;  il  vient 

dH        dH_dH\ 
dz         du       dy/ 
_/d2R  àm\      ^/dsR  dm\   ,    d«K  d^H 

\dzdx        dzdx/         \dudx        dudx/      dxdy        dxdy 

Remplaçons  dans  le  second  membre  les  dérivées  secondes  par 

leurs  valeurs  obtenues  en  dérivant  Téquation  (2)  par  rapport  à  y, 

z  et  u  ;  on  a 

<JM/^_JH^       dPAiR        dn\_d_«/     dj         d_H_d_HX 
Uz         dz/^dxVdu        du/      dx\    dz  ^    du      dv/ 


dx  \dz         dz/      dx  \du        du/      dx\    dz         du      dy 
Ldz\dz       dz^^dzVdu       du/    dzVdz^^du     dx/ 

^  Vdz2         dz-^  )     ^  \dudz        dudz/^J 

.pf^J/JJ  _„dHN      d_Q  /dR  _dHN  _  lYj,d_H_^Qd_H  __  d_H 
Ldu\dz        dz/     du  \du        du/     du\  dz        du       dx 


) 


^     Vdudz        dudz/         Vdu*  du«/J 

dN/dK^^    dH\      dQ/dK,_    dH\      d«/  dH        dH      dH\ 

dy\dz      "dz/'^dyW     "duj     dy\  dz  "''^10'      dx/ 

^Jd'K  d'HT    ^rd'R  d'H"l 

Idzdy        dzUyJ       Ldydu  dyduj 

remplaçons  enfin  dans  la  dernière  ligne  les  dérivées  secondes  par 
leurs  valeurs  obtenues  en  dérivant  l'équation  (I)  par  rapport  à  z 
et  à  u.  Ces  termes  deviennent 

Ldz  \dz         dz/      dz\du         du/      dz\    dz        du      dy/ 

Vdz«        dzî  /       \dudz       dudz/J 
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Ldu  Vdz        dz/     du\du        du/      du\   dz        du      dy/  i 

^    Vdudz        dudz/^    \du*        duVj 

après  la  suppression  des  termes  contenaDt  les  dérivées  secondes 
celle  équalion  devient 

/dR        dH\rdM     ^dN     ^dN      dN     ^,  dM     ^  dMn 
\dz         dz  /  Ldx  dz         du      dy  dz  du  J 

/dK_^dH\rdP     ^dQ     pdQ_dQ         dP        dPn 

\du        du  /  Ldx      *    dz         du       dy         dz  duj 

^{\i^     P^-_^Wn—     O— —  — ^ 
\    dz         du      dy/ \    dz         du      dx/ 

/m—     pl5  — — \  /n—     o~^— \  — 0 
V    dz  du       dy  /    \     dz         du       dx  / 

réqualion  (3')  peut  donc  être  remplacée  par  Téquation  équivalente 
/dR_    dHWdM         dN     p4^_dN_     dM         dM\ 
\dz         dz/\dx      '   dz  du       dy      ""  dz  du/ 

,   /dR        dH\/dP     ._dQ^_dQ    dQ    „dP       dP\     ^    ._ 

+  (  ■; ^  T-)  (  1 — HM  - — hPi -; Nt Q 7—1=0    (3) 

^\du         du/Vix         dz        du     dy        dz     ^du/  ^   ^ 

Nous    allons   chercher    dans   quel    cas    les    coefflcients   de 

dR        dH            dR        dH^  ,.    ,       ..      ,^,, 
w  _-  et  Jq ^  —.  dans  celte  équation  (3  )  peuvent  être 

dz         dz  du         du 

nuls. 
8.  Pour  cela  cherchons  s'il  peut  exister  une  fonction  F(x,y,z,u) 

telle  que  l'équation 

dF  .   dF    .     dP  .     dF   ,       . 

dx       dy         dz         du 

devienne  identique  quand  on  y  remplace  z  et  u  par  leurs  valeurs. 

On  devra  avoir 

dF     ,,dF     ^dF 
dx         dz         du 

dy         dz         du 

dérivons  la  première  de  ces  équations  par  rapport  à  y,  la  seconde 

par  rapport  à  x  et  retranchons,  il  vient 

43 
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dNdF      dQdF      dMdF  dPdF     ^,  d«F      ^  d^P 

dy  dz      dy  du      dx  dz  dx  ilu         dzdy        dudy 

,,  d^F  ^  d«F 
dzdx         dudx 

remplaçons  dans  cette  équation  les  dérivées  secondes  par  leurs  va- 
leurs tirées  des  équations  primitives  dérivées  par  rapport  à  z  et 
u  ;  il  vient 

dNdF      dQd        dMdF      dPdF.^^rdMdF      dPdF 


dy  dz       dy  du      dx  dz      dx  du         j^dz  dz      dz  du 

d^F  d^Fl 

dz*         dudzj 
^  rdM  dF      dP  dF     ,^  d^F      ^  d^Fl     ^,  TdN  dF      àQ  dF 
Ldu  dz       du  du         dudz        du^J         Ldz  dz      dz  du 

N—     û  ^^^1 
dz*  dudzJ 

^  rdN  dF      dQ  dF     ^,  d^F      ^  d^Fn      ^ 

Ldu  dz      du  du         dudz        du*J 

dans  cette  équation  les  dérivées  secondes  disparaissent  et  il  reste 

dFrdN      dM     ^dM     ^dM     „dN     ^dNn 
dz  Ldy       dx  dz  du  dz         du  J 

dFrdQ      dP     ^,  dP     ^  dP      ^,dQ      ^dQl      ^ 
du  Ldy       dx  dz         du  dz  duj 

on  voit  d'après  cette  équation  que  l'équation  (3")  n'est  identique 

que  quand  le  système 

dF     ^dF     ^dF 

dx         dz         du 

dF     ,,dF     ^dF 

—  =M  ■ hP  — 

dy         dz         du 

est  complet.  Alors  il  existe  deux  fonctions  distinctes  F  et  ^  d'x, 
y,  Zf  u  telles  que  les  équations 

F(x,  y,  z,  u)  =  a,  *(x,  y,  z,  u)  =  b 

a  et  b  étant  des  constantes  soient  telles  qu'elles  fournissent  pour 
z  et  u  des  fonctions  d'x  et  d'y  satisfaisant,  y  étant  une  fonction  ar- 
bitraire de  X,  aux  équations 
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on  efTel  on  aura  les  équations 

dF  xtCIP  ^dF  dP  „dF  ^dP 
J-  =N  T-  -hQ  :7-  T-  -^M  —  -i-P  — 
dx         dz  du      dy  dz         du 

d*  xrd*  ^  d*  d*  ,,  d*  ^  d* 
dx        dz         du      dy  dz         du 

si  le  déterminant  fonctionnel 

F* 

zu 

était  nul  ;  il  en  serait  de  même  des  déterminants  fonctionnels 

F*    F»    F*    F* 

xz  *  xu  '  yz  '  yu 

et  par  suite  F  serait  une  fonction  de  ♦,  ce  qui  n'est  pas  vrai. 
Nous  écarterons  donc  le  cas  où  Ton  a  à  la  fois 

dM     „dN         àN      dN     ^,dM     ^dM      ^ 
dx  dz  du      dy         dz  du 

dx  dz  du       dy  dz  du 

la  solution  dans  ce  cas  est  donnée  par  les  formules 

z  =  F<  (x,y,a,  b) 
u  =  Fa  (x,  y,  a,  b) 

où  y  est  une  fonction  arbitraire  de  x  ;  a,  b  deux  constantes  arbi- 
traires. 

6.  Nous  poserons  alors 

*      dx         dz         du      dy         dz         du 

dx  dz         du      dy         dz  du 

puis 

X,=MX,  +  P), 
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>3  et  >4  ne  sont  pas  nuls  tous  deux  ;  supposons  par  exemple  X^  dif- 
férent de  zéro  ;  les  équations  obtenues  deviennent 

dx         dx       X4  \du         du/ 
dK_   ^_V/^_    ^^ 

^y      ^y     ^4  \^^      ^^^ 

dK_    dH__>3^/dK_    dH\ 
dz  dz       X4  \du         du/ 

considérons  d*abord  les  deux  premières.  Dérivons  la  première 

par  rapport  à  y,  la  seconde  par  rapport  à  x  et  retranchons.il  vient 

dxdy       dydx""LdyU4/      dxU4/J 
/dK  _    dH\  _  >j  do,  dji       X2  d«  dH 
\du         du/       X4  dy  du       ï^  dx  du 

X4  Vdudy        dudy/       X^  \dudx        dudxy 
dérivons  la  première  et  la  seconde  par  rapport  à  u  et  remplaçons 
dans  l'équation  précédente  les  dérivées  secondes  par  les  valeurs 
ainsi  trouvées;  il  vient 

dxdy      dydx""Ldy\X4/      dxVXJ/JVdu      *^du) 

Xf  dcodU       X2  du>dH 

X^dydu       X^dxdu 

d^Hx 


X4Ldu\X4Adu     '^du/'^dudy'^  X^  \du5 


du*/ 


__  ^2  da>  dH"| 
X4  duduj 


""  r^L^uVy^/ldu      '^du  /"^dudx"^  X^Vdu*      "du^ 


X^  du,  dH 
ou  bien 


X4  du  du 


] 


d«dH_dwdH       X, /dudH_du.dH\      ^a  rdudH_d«dH"| 
dxdy      dy  dx       X^Vdydu      dudy/       X^Ldxdu      dudxj 

~Ldy\V      dx  \X^/"^).^du\>/     X^duV^/JLdu     "du 


dFn 
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/d«dH_d«dH\        /dudH_dudH\        /d«dH      d«dH\ 
^\dxdy      d^dz/"^ '\dydïï~dûdy/"*"*\d^dx~c[xdû'/ 
_r^d>,      àXA         /dh      cIXA        /dX,      dXA-|dK        dH 

-  L^-"  d^  ~  dT^"^  ^*  Kd^  ~  àf)  "*"'' W  "  d^i  ;  Jdïr~"dkr 

on  obtient  de  même 

/d«dH_dwdH\        /'^^_^dH\        /d«dH_d«dH\ 

\dydz       dzdyj''"  *Vdzdû~dûdzy"'"'Vdûdy~dydû>^ 
r    /dX,      dX,N         /dXj      dXA        /dX,      dX,\-|dR        dH 

+hU~d7;+^*w-di;+Md7~dû;Jd-ïi-''dïi 


h 


et 


dH\ 


/dU>dH_dudH\        /'d^dH_d«dH\        /dudH_d«dH 

Adzdx      dxdz/"'"'\dxdu      du  dx/"*" 'Vdûdz      dz  du 
_r    /dX,     dXA         /dX,      dXA         ,dX,      dXaXldK        dH 

~  L  AdF  "dT/'*'  »  W  ~  dT/"*"  •  W  ~  dïT/Jdïï""     du 

multiplions  la  première  par  -  ,  la  seconde  par  ^  >  1^  troisième 
parr-  ;  ajoutons  puis,  changeons  les  signes,  il  vient 

/d«dH^d^dH\        /dwdH^dwdHX        /da)dH_^d«dH\ 

'\dxdy      dydx/      ^Vdydz      dzdy/        \dz  dx      dxdz/ 

_r    1  /^^      d^A     1  Z"^^*     ^^3\    ^  /d>3     dXA-|dK       dH 

~L   'Vdy  ""dT/^  *\di""d7;""^\dr""d^;jdii:^''dii 


posons  maintenant 


h 


/dXj      dXjX  /dX,      dXA  /dX,      dX,\ 

^^  Vdl  ~df) "^  *  w  ~ dT j  +^»  W  ~d"^ j  - "^ 

/dX3      dXA  /dX,       dXA  /dX,      dX3\_ 

^^  W  ""  d^/ ■•"  '  W  ~  dT  ; +*  Adi"  ■"  517  j  - '^ 

/dX,      dX,\  /dX,      dXjX         /dX3      dX,\_ 

~'nd^  ~  dT  j  "  *' V  dF  "  d^  y  ""^Adï  ■"  di  ;  -  "* 
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les  équations  sont 

'^  yz"  "^  ^  zû"       ^  uy  ""*  \du     **  du  /  X4 

^zx    ""  ^xu    '    ^  uz  ~    \du      "du/>4 

,   «H     ,   «H     ,   o)H         /dR        dH\  i 

xy  yu  ux  \du        du  /  a^ 

,  «H     ,   «H     ,   «H     ^  /dK        dH\  1 

— A,  —  —A.  —  —A»  —  =a  I  -ï w  T—  )  ;— 

xy         yz        ""zx         \du        du/A^ 

on  en  tire  sans  peine  que  H  et  a>  sont  des  solutions  de  l'équation 

dv   ,  -  dv    ,     dv    ,  ,  dv      _ 

il  en  est  de  même  de  R  à  cause  de  Tidentité 

aX|  -4-  bXj  +  0X3  -|-  dX,  =  0 
Soient  alors  tû^,  0»^,  ci>3,  trois  solutions  distinctes  de  Téquation 
précédente  ;  H,  R  et  0»  seront  des  fonctions  de  <^^,  a»,,  0)3.  Nous 
allons  faire  voir  qu'on  peut  les  déterminer  de  façon  à  satisfaire 
aux  équations 

dK  ^_^  /^_  dH\ 
dx         dx       X4  \du        du/ 

dK_  ^^'^j_f^_  ^\ 
dy  **dy  ""X^  \du  "du/ 
dK_  dH_X3^/dK_  dH\ 
dz  dz  ""X4  \du         du/ 

en  effet  on  a  les  relations 

dw|   ,  ,  dwi   ,    dwi   .  j  d«|      . 
a  T-*  +b  ;j~i  -f-c  — *  -f-d  T-^  =0 
dx     '     dy     '     dz  du 

a  ^^  +b  '^^  +c  — »  +d  ^-^  =0 
dx  dy         dz         du 


d'où 


a   >,    -f-b  \  -\-c  >3   +d  X^   =0 


«^        «j«,  «^         çvîî  ^_3^   ^V:!i^.j^  ''j^ 

yz            zu  uy        •*    zx     '    "    xu        '    uz 

l  ^                       b 

3^    «^         ov-,  ^V^      _       «^_j^   «i»j_3^    .VÎ2. 

xy  ^  *    yu        "  ux *    xy        '    yz        •*    zx 


i 
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soit  fA  la  valeur  commune  de  ces  rapports.  Chassons  les  dénomi- 
nateurs dans  les  quatre  équations  ainsi  obtenues.  Puis  dérivons 
la  première  par  rapport  à  x,  la  seconde  par  rapport  à  y,  la  troi- 
sième par  rapport  à  z,  la  quatrième  par  rapport  à  u  et  ajoutons 
en  tenant  compte  de  Tidentité 

da      db      de      dd 

dx"^dy"^dz"^dû~ 

en  posant 

"^Vdz       dyAdx       du;"*"\dx       dz/\dy       du/ 

/dX,  _  d>p\  /dX,  _  dX3\ 

"^\dy       dx  /  \dz       du  / 

il  vient 

d).4      dXA     tû  ^<it  2 /d\<i     dXA      w^w^/dXj      dXA 

yz    \dx      du/       zu  \dx       dy/  ""   uy  \dx      dz/ 
,   «««â/dXj dXjX      OjMa/dXg dXjX 

zx  \dy       du/       xu  \dy       dz  / 

D'autre  part  les  trois  premiers  rapports  s'écrivent 

yz        '^    ZU  uy 

yx  xu  uz 

xy            yu            ux 
multiplions  la  première  équation  par -p ,  la  seconde  par 

-r-^  —  T-^  ,  la  troisième  par  t-^  —  v-^  et  ajoutons  il  vient 
dy       du  '^     dz       du 

pw^wj  /dX4      d^A  î  ^i^^  /d^* dX2\  .  c«>|ft>8  /dX4  ^  dÀgN"! 

L^^\dx '"dïT/'^'^jr  \cî7""dû/"^  xy   \dz       du  / J 

zu  L         \dy       dx/J       uy  L    \tix       dz  /       J 
'  /  XU  L         ^«z       dy/J      '^ 


t, 


f 


II 
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or  on  a 

(i>.b>2  a>i6>9  Ci>i(i>a 

zu  uy  xu 

comme  cela  résulte  de  réiimination  de  d  entre  les  équations 


f  dwi     ,  dwi  ,     d«|      _  dw.     ^ 

[  a  — ^  -hb  — ^  +c  r-^  +d ?  =0 

I  dx  dy  dz  du 

i  doïi       ,    dw2    ,       dwj       _  dwa       ^ 

a  — ^  -hb  — -  4-c  — -  -f-d  — '  =0 
;.  dx  dy  dz  du 


le  facteur  X^  disparaît  et  il  reste 


(dX*      dXAw^wî  /dX^      dXi\  <i>^«2  /dX^      dXjXw^ 

dx       du/  yz  \dy       du/  zx  \dz       du  /  x 

/dXi  dXAw^cji  wjWi/dXg      dXA  wiOJ^/dXj      d)2\ 

\dx  dy/  zu  uy  \dx      dz  /  xu  \dy      dz/ 


on  a  donc 


dx        dy        dz         du 


Soient  alors  fi^,  fij,  f^a,  les  valeurs  de  ^  pour  les  fonctions  cj^  et 

Ci>3,  (i>3  et  <i>p  Oi>|  et  a>2 

on  aura 

d'où  par  Télimination  de  A 

cette  équation  montre  que  le  rapport—  est  une  fonction  de  «4, 

«2,  W3,  il  en  sera  de  même  de  — ;  donc  |A|,  fii,  fXj  sont  propor- 

tionnels  à  des  fonctions  de  w^  W2  et  «3  ;  nous  les  supposerons  for- 
mées. 

On  a  d'ailleurs  pour  déterminer  H,  K  et  «  en  fonction  de 
"ii«2>«3  les  équations 


L 
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/dR  ^   dH  \  /dw^  ^  X^  d«^\       /dK  _^    dH  \ /d«2      ^i  d«3\ 
\d»4        dw^/ \dx       >^du/       \d»î        d<.)î/\dx       >4du  / 

Vdwj        dwj/  \dx       Xidu  ) 

/dR         ^W^i_^<H\      /"^  _   dH  \/d«3_>8da)A 
\d«^     **d«^/\dy       lidu  J       \dm     "dwî/Vdy       X4dïr/ 


/dK 
\dw; 


'— «".)(^-^i-?)=» 


/dR         ^V^— ^^  — A-A-/"— —    dH\/d«j      X3  da>s\ 
\d«4        d«^/  \dz        xi  du  /  '  \dw2        dwa/  \dz        XiduT/ 


dws/  \dz       Xidu  / 


ces  équations  prises  deux  à  deux  donnent  toujours 

d(i>4         dci>i         d(i>2        d6>2         dci>3        dcii>3 
P4  ~  f*a  ""  ^3 

Cherchons  dans  quel  cas  on  peut  avoir  une  fonction  F  (c>>4,  ci>2)  ^3) 
telle  que  Ton  ait 

dP       dF       dF 

db>|         da>2        ^*^3 

alors  les  équations  qui  donnent  /*,,  ;a2>  f*3  s'écrivent 

dF^  /d«^  _X^  d^A  ,  dF^/d«2  _  X,  d^\  ,  ^F^/^  _  h  ^\^^ 
d«^  \dx       X4  du  /  '  dwj \dx       X^  du  /"'  d«3\dx       h  du  / 

ou 

dx      Xidu  ""   'dy      X^du^   'dz      X^du 

les  quantités  a,  b»  0,  d  sont  alors  toutes  nulles. 

7.  Nous  rencontrons  ici  le  second  cas  remarquable  de  nos  équa- 
tions :  lorsque  les  équations 

dx         dz  du 

dy         dz         du 

44 


f 

1 
1 

( 
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ont  une  seule  solution  commune  distincte  :  ce  qui  a  lieu  lorsque 
>3  et  >4  n'étant  pas  nuls  tous  deux  on  a  simultanément 

a  =  b=c  =  d  =  0 

La  solution  est  aisée  à  former  dans  ce  cas.  On  forme  d'abord  cette 

dF     dF 
fonctionF;  t-  et  r—  n'étant  pas  nuls  tous  deux,  car  on  en  tirerait 
dz      du 

dF        dF 

-r-  =0  T-  =0  on  tirera  de  Téquation 

dx        dy 

F(x,  y,  z,  u)  =  C 
z  ou  u  soit  par  exemple  u  en  fonction  de  x,  y,  z,  C  et  on  rempla- 
cera u  par  cette  valeur  dans  l'équation 

z'4-My'  +  N  =  0 
on  rentre  dans  une  équation  étudiée  dans  la  première  partie  de  ce 
mémoire  et  on  aura  en  somme 

x  =  F^[a,f(a),r{a),CJ 
y=F,[a,f(a),r(a),C] 
z=F3[n,f(a),na),C] 
u  =  F,(a,f(a),r(a).C] 

f  étant  une  fonction  arbitraire  de  a  qui  peut  être  pris  arbitraire- 
ment comme  fonction  de  x,  y,  z,  u. 

Dans  le  premier  cas  remarquable  les  formules  les  plus  généra- 
les donnant  la  solution  étaient 

x=F|[a,  f(a),C,C'] 

y  =  F,[a,  f(a),C,  C] 

z=:F3[a,f(a),C.  C] 

u  =  F,(a,f(a),  C,  C] 
f  étant  une  fonction  arbitraire  de  l'argument  a  qui  pourrait  être 
pris  arbitrairement  ainsi  que  la  fonction  f  en  x,  y,  z,  u. 
8.  Revenons  au  cas  général.  Les  équations 

^«-1?_      ^_Ëi      ^-^ 
dci>|         dci>|      dci>2        db>2      d&>3         d(i>3 


f*4  M2  ;*3 

sont  des  équations  de  la  forme  de  celles  rencontrées  dans  la  pre- 


i 
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mière  partie  de  ce  mémoire.  On  peut  en  tirer  H,  K,  et  &>  de  bien 
des  manières;  on  peut  notamment  prendre  arbitrairement  l'une 
d'elles.  On  a  ensuite  L  par  une  des  équations  (3)  ou  (4).  Mais  il 
reste  à  faire  voir  que  les  fonctions  H,  K,  w,  L  ainsi  déterminées 
sont  distinctes  ;  pour  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi  il  faudrait  que  la 
fonction  L  satisfasse  à  Téquation 

dL  .  ,  dL  ,      dL   .  ^  dL     ^ 

nous  allons  montrer  que  cela  est  impossible.  Tout  d'abord  en 

traitant  les  équations  (3)  et  (4)  comme  nous  avons  traité  (I)  et  (2), 

nous  obtenons 

dL\ 

dy/ 
dH  _  dH      dH\ 


-(E-aD-'+Ê-rr^-lM^+^^T---"' 


,/„dH,     dH      dH\/     dL     ^dL      dL\     „ 

+(^dT+Pdïï-dT)('' dT+^dïï- J=« 

4 

Nous  allons  maintenant  étudier  les  quantités  a,  b,  c,  d  en  rem- 
plaçant X^  et  Xj  par  leurs  valeurs 

X,  =  NX3  -h  QX„  Xa  =  MX3  +  PX, 
on  obtient 

-4^•+«'(Ë-^+^^-('.^-'ê) 

puis 


— c=  X4  r 


^.  dX3  .  ^  dX4  ,  ,  dM  .  ,  dP        dXa 

^dT+^dT+'^dï+'^d-^-^d^ 


_dX4      dN.        dQ.,\ 

— Q —  X3—   -r-  H  ] 

dy      dy         dy     / 
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iv 


-(n,.+«..)(^.+4e.+>,J1>+p24'-^') 


dz  dz         du 


+».  [m  P  -Hp-QW  ^H-PN^iî! 
L     dx         dy  du  duj 

OU  bien 

c  =  —  Mb  —  Na 


de  la  relation 


ou 


ou 


aX^  +  b>a  +  0X3  +  dX,  =  0 

a(NX3  +  QX,)  +  b(MX3  +  PX,)  +  0X3  +  dX,  =  0 
X3(c  +  aN  +  bM)  +  X^(d  +  aQ  +  bP)  =  0 


i 
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on  tire  alors 

d=  — (aQ  +  bP) 

Cela  posé  Téquation 


devient 


dL  ..dL  ,     dL  ,  ,  dL     _ 

^d;^+^-^+^d-^+^d-u=<* 


a  1^^ -N  — ~Q  — Wb  f  ~ -M  ~ -P  ~ W 
\dx         dz         du/         \dy         dz         du/ 

c'est  l'équation  à  résoudre  dans  le  cas  général  pour  trouver  la  so- 
lution. On  voit  que  H  en  étant  une  solution  on  aura 


et  l'équation  (5)  deviendrait 

d«_    ^--^i/lî'^T  ^\ 

dz         dz       >4  \du  du  / 

les  équations  (3)  et  (4)  donneraient  alors 

d»        dH__X2/da)  dH\ 

dy         dy  ~"X4\clu  du/ 

d«_    dH_X^ /dw  dH\ 

dx         dx  ""  Xi  \du  ''du/ 


on  tire  par  exemple  des  deux  dernières 

d»_Xîd^  ^_^^ 

(Jy      X4du  dy       Xidu 

d«_Xjd«  dH_X^dH 

dx      Xi  du  dx       X4du 


dH\ 
dx) 

S)- 


=  0 


ou  bien 


wH      Xj  wH      X^  «H 
xy       X4UX      Xiyu 


ce  qui  donnerait  a=0;  on  trouverait  de  môme  b=c=d=0;or 
on  a  supposé  que  ces  quantités  n*étaient  pas  toutes  nulles. 
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9.  Nous  allons  donner  une  seconde  méthode  d'intégration  des 
équations 

dK_    dH        dK_    dH        dR_    dH        dK_    dH 

dx         dx  dy         dy  dz  dz    du         du 

^4  Xî  X3  X4 

qui  bien  qu'exigeant  plus  d'intégrations  peut  dans  certains  cas 
être  plus  simple.  Soit  R  la  valeur  commune  des  rapports  précé- 
dents ;  on  aura 

dR        dH     ,   „ 

«  —  =X4  R 

dx         dx       ^ 

dK        dH     ,   „ 

Â ^^J"  =X2R 

dy         dy 

dK        dH     ,   ^ 

:] ti)  7-  =A3  R 

dz         dz 

dK        dH     ,   „ 

«;r-  =:X4R 

du        du 

en  écrivant  qu'il  existe  une  fonction  K  d'x,  y,  z,  u  satisfaisant  aux 
équations  précédentes,  on  a  les  six  équations 

d«dH  ,  d«dH  d  ,,  ^,  d  ,,  „, 
dy  dx  dx  dy  dy  '  '  dx  ^  ' 
dû>dH  ,  d«dH       d  „  „,       d  ,,  .,, 

-dTd;r+d-ïïdT  =  dl('^^>-dk^'^'') 

dcdH      dcodH_d  d 

-"cÛId^  +  dî^dûr-dïï^^^^)  -di^^*^^ 

d«dH  ,  d«dH  d  ^^^.  d  ,.  ^. 
-dTd^+d^dT  =  d"z^'^^>-Ty^^^'') 
_d.dH      d«dH^d  d 

du  dy       dy  du       du  dy  ^ 

d«dH      doadH       d  ,,  ^.        d  ,,  ^^ 

du  dz       dz  du       du        '       dz 

Cherchons  en  général  à  quelles  conditions  doivent  satisfaire  six 
fonctions  A,  B,C,D,E,  F,  des  quatre  variables  x,  y.  z,  u  pour 
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que  Ton  puisse  trouver  deux  fonctions  «  et  k  telles  que  Ton  ait 
les  six  équations  suivantes 

_d«dH^d»dH 

dx  dy      dy  dx 

d«dH_d«dH 
~~  dx  dz       dz  dx 

d«dH_d»dH 

dxdu       dudx 

_d«dH_dwdH 
dydz       dz  dy 

d«dH_d»dH 
~~dydu       dudy 

„      d«dH      dwdH 
dz  du      dudz 

On  voit  aisément  que  ces  fondions  satisfont  aux  équations 

AF  +  CD  — BE  =  0 

dA_dB      dp 
dz       dy   '  dx  "^ 

dA      dC      dE     ^ 
du      dy      dx 

dB_dC      dF 
du       dz    '  dx 

dp^dE      dP 
du      dz       dy 

Je  dis  maintenant  que  ces  conditions  sont  suffisantes  :  suppo- 

dH 

sons  par  exemple  —  différent  de  zéro  ;  alors  les  trois  premières 

donnent 

dy^dH\dûd7       j'd^  ""  dH  \dxdz        /' 
dx  dx 

d< 
du 

dx 
portons  ces  valeurs  dans  les  trois  dernières  ;  elles  deviennent 


l«_J_/dwdH        \ 
ûr"dÛ  \dx  dû        ) 
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dH  /du  dH 


E 


dH      dH  /do>  dH 


dx 

dx 


""dûV 


du 
dH 


.dxdy 
'd«dH 


•)-(: 


/dwdH 

\dxdz 
dcodH 


dH 


_  dH  /dw  dH  ^   \  _  /d«  dH  ^   \  dH 
""  dz  \dx  dy        /      \dx  dz        /  dy 


dxdu 


du  Vdxdz 


-b)- 


/d«dH 
\dxdu 


ou 


^ 


r.dH  .  A  dH 

^-^+^dT 

dx        du 

„dH  ,  „dH 
dx         du 


-B-r^=0 


pdH 


=0 


dz 


—C^=0 


on  a  alors  les  six  équations 


fj 


^ 


d«dH_d«dH 
dz  dy      dy  dx 

d«dH_d«dH 
dx  dz       dz  dx 

d«dH_d«dH 
dx  du       du  dx 
^dH  ,      dH     ^dH     ^ 
dx         dz         dy 

dx         du         dy 

dH        dH_    dH 
dx         du         dz 
Ecartons  le  cas  où  A,  B,  C  seraient  tous  nuls,  car  il  en  serait  de 
même  de  D,  E,  F.  Supposons  A  différent  de  zéro,  alors  on  a 

dz       A\   dy         dx 


dy 

dH 


du       A  \   dy 
portant  dans  la  dernière  il  vient 


dH\ 
dxj 


dx  +  A  dy  ""  A  dx        A  dy  "^  A  dx 


L 
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ou 


^AF  — BE+CdJ^=0 


Nous  avons  supposé  AF  +  BE  —  CD  =0  ;  donc  les  équations 

se  réduisent  aux  cinq  premières.  Je  dis  maintenant  que  les  deux 

équations 

dH     ^  dH   .  ,  dH     ^ 
A— -B— +D— =0 
dz         dy         dx 

A— — C^4-E  — —0 
du         dy         dx 

forment  un  système  complet.  Donnons  en  effet  les  conditions 
pour  qu'il  en  soit  ainsi  ;  on  a 

dH      BdH^DdH 
dz       A  dy       A  dx 

dH_CdH___EdH 
du       Âdy       Âdx 

on  en  tire 

B  d2H       D  d^H  .   d/B\dH       d /HxdH    C  d^H      Ed^H 


/B\dH_  d_/r)\dH_C  d^H      g 
\A/dy       du\A/d?r    Â  dydz      A 


Adydu      Adxdu    du\A/dy       du\A/dx     A  dydz      Adxdz 

d^ /C\dH_^ /E\  dH 
"*"  dz  \â)  dy       dz  \\)  dx 


ou  bien 

B  rC  d2H      E  dîH    .    d  /C\  dH       d  /E\  dH 
A 


BrCd^H      E  d^H        d/C\dH       d  /ExdHn 
ALAdy^       Adxdy"^dy\A/dy       dy\AJdxJ 

prC  d^_Ed2H^ /C\  dH_  d_  /E\  dHn 
"ÀlAdxdy      Adxî"j^dx\A/dy       dx\A/clxJ 

j1/^^\ëî  _  i/'ç^É^ — 2  r? — — ~  — 

du\Â/dy       du\A/dx       A  LA  dy^      A  dxdy 

■*■  dy  \A/  dy       dy  \a)  dx  J 
E  re ^«H  _  D  d2H       d^  /?  \  ^_  d_  /Dx  dHn 
"a  La  dxdy      Adx*  ■^dxVA/dy       dx\A/dxJ 

"*"dzU/dy       dzWdx 

45 
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Les  termes  du  second  ordre  s'en  vont.  Il  reste 

dHrB£ /C\      D  d_/C\      A. /?\  _  9  1 /'5\ 
dyLAdyUj      Adx\A/"^duW      AdyW 

^Adx\A/      dzWJ 
_dHrB  d_ /E\_D  d  /E\      ^{^\_^^(^\ 
dx"  L A  dy  Va/      À  dx  VA  j  "*"  du  U/      A  dy  V A/ 

A  dx  U/      dz  \A/ J  ~ 


dH 

prenons  le  coefBcient  de  —  ;  c'est 


p  r  d^  ~^  df)  ~  A»  (^  ïT  ~^  d^) + Â*  r  di"  ~^  ck) 

,    /,  dB     „dA\  1 
c  /    dB         dA\      E  /    dB        dA\ 

ou  bien  « 

-    —  CD  — BE)  +  —  AC-f-AB AD A«  ^ AB  — 

A^  \_dK  dz  dy  dx  dz  du 


,.dB      ,^dB      ,^dBn 

-f-Aî AC  —  -f-AE  — 

du  dy  dx  J 


dy 

ou  bien 

<  r     .„dA      .^dD      .„dE      ..dF      _  dC  .  .„dB 

on 


.A.f-ADlVAEÎ-?] 
dx  dx  dxj 


♦l-Bf^E^-Af-FÎ-^-cf-DÎ-^] 
A^L    ux         dx         dx         dx         dx  dxJ 

=  11(BE-AF-CD)=0 

dH 
Prenons  maintenant  le  coefBcient  de  — —:  c'est 

dx 

B  /    dE        dA\      D/    dE     ^dA\     /    dD      ^dA\i       C 

â:A%       d^J^Â^K  di      d^r\^ 

/,dD     ^dA\   ,   E  /    dD      ^dA\        1   /^  dE     _dA\ 
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ou  bien 

j^rdA 


ou  bien 


ou  bien 


^  r     Ac^dA      ,„dB      ,^dC      ^  dF      ,^dD  ,  ,^dEl 

A«L    dy         dy         dy         dy         dy        dyj 

=  ii(BE— AF-.CD)  =  0 
A*dy 

Dès  lors  considérons  les  deux  équations 

«^  du"       du        du 

dx        dz        dy 

-,  du         du       ^  du 
E--f-A~— C-=0 
dx        du        dy 

soient  a>4  et  w^  deux  solutions  distinctes  de  ces  équations  ;  on  aura 

dx  dz  dy 


dx         dz 

dy 

d'où 

D            A 

B 

W4U2           <^4*'3 

«Jf(i>2 

yz           xy 

xz 

on  a  aussi 

dx          du 

dy 

dx         du 

dy 

d'où 

E             A 

c 

:::    

a>|a>2            (<>>|(^2 

«4  «2 

yu  xy  xu 
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Comme  Téqualion 

„  du  ,  ^  du      ^  du 
F--+B---C-=0 
dx        du        dz 

rentre  dans  les  précédentes  on  aura  aussi 

dx  du  dz 

F— 2-i-B^— C^=0 
dx  du  dz 


d'où 


F  B 


Ci>|Ct»2  (<^4Ci>2  Ci>|(i>2 

ZU  XZ  XU 


On  aurait  démontré  que  o  satisfait  aux  mômes  équations  que  H 
de  la  même  manière.  Donc  H  et  c«>  sont  des  fonctions  de  o»^  et  a»). 
Désignons  par  X  la  valeur  commune  des  neufs  rapports  précédents. 
On  aura 


la  relation 


. .  rà<ù^  dwj      à<ù^  dwjl 

Ldx  dy       dy  dx  J 

B=>  [—^  — ^ — *  —^1 

Ldx   dz        dz   dx  J 

p .  rd<û^  dwj      du>,|  dwj"! 

Ldx   du       du   dx  J 

D=x  r^  ^ — — —1 

Ldy  dz        dz   dy  J 

rda>|  d«2      d«^  dwj"! 
Ldy   du       du  dy  J 

rdto>|  dwg      dû),  dwjl 
"^    [_àz   du        du  dz  J 


dA_dB      dO^ 
dz       dy      dx  "" 


montre  que  Ton  a 

dX  «iWj        dX  w^Wj    i^clX  ei)|Ci)2 

dz"xy"""dy   xz  "^dx   yz   "^ 


— 
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ou  bien 

xy  z 

de  même  la  relation 

dA      dC 
du      dy"*" 

dE 
dx 

=0 

donne 

• 

"«"J^  _Q 

xyu 
etc...  On  voit  donc  que  X  est  une  fonction  de  w^  eto»2*  Supposons- 
la  formée,  et  posons 

H  =  f(û>^,  a)jj) 
01  =  <p(«,,  «2) 


on  aura 


d'où 


Ci>H  ^f  (^4(*>2 

xy  ""«^«2   *    xy 


df    df       d^    df 


On  pourra  prendre  arbitrairement  l'une  des  fonctions  f  ou  y,  et 
on  obtiendra  l'autre. 

Ainsi  les  conditions  trouvées  sont  nécessaires  et  suffisantes. 

Revenons  à  la  question  proposée.  On  a 
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On  voit  aisément  que  Â,  B,  C,  D,  E,  F  satisfont  aux  équations 

dA_dB      dp_^ 
dz      dy      dx 
etc. 
Nous  n'aurons  qu'à  écrire  qu'elles  satisfont  à  l'équation 

AP  +  CD  — BE=0 

\  on  aura  donc 

l  [.7('''')-a4(''«)]K('.'')-s(^-'')] 

+[.^(''")-r,(>''>)][s(>.«)-è^'')] 

ou  bien 


f  ■ 


t\ 


L     dy       '*  dx  \dy       dx  /  J  L    du  dz 

L     dz       ^  dx    '      \dz       dx  /  J  L  ^  du        *  dy 

on  voit  aisément  que  les  termes  du  second  degré  dans  les  dérivées 
de  R  disparaissent  ;  R  se  trouve  en  facteur  et  en  le  supprimant, 
on  a  l'équalion  suivante,  après  avoir  changé  tous  les  signes 

dR     ^  dR        dR     ^dR      ,^     ^ 
a  —  -hb  —  -hc  —  H-d  —  -hAR=:0 
dx         dy        dz         du 

10.  Nous  avons  rencontré  en  passant  le  problème  suivant  dont 
nous  avons  donné  la  solution:  trouver  les  conditions  nécessaires 
et  sufDsantes  pour  que  six  fonctions  A,  B,  C,  D,  E,  F  dés  qua- 


^i: 
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tre  variables  x,  y,  z,  u  soient  telles  que  Ton  puisse  trouver  deux 
fonctions  w  et  H  des  mêmes  variables  satisfaisant  aux  équations 

A  =  — ,B=  — ,  C=  — ,  D= — ,  E=  — ,  F=  — 
xy  xz  xu  yz  yu  zu 

cherchons  aussi  les  conditions  pour  que  Ton  puisse  trouver  trois 
fonctions,  <é>,  H  et  X  telles  que  Ton  ait 

cdii  cûH  b>a  «i)H  caH  coH 

A«X  — ,  B=X~  ,  C=X  — ,  D=:X— ,  E=)-- ,  F=X  — 
xy  xz  xu  yz  yu  zu 

d'après  ce  que  nous  avons  fait,  il  faut  et  il  suffit  que  Ton  ait 

AP  +  CD— BE  =  0 

puis  que  les  équations 

dH     ^dH     ^dH     , 
A— -Bt--+-D— =0 
dz         dy         dx 

,  dH      ^dH  ,  „dH      ^ 

A- C— +E  — =0 

du         dy         dx 

forment  un  système  complet.  Les  conditions  pour  qu'il  en  soit 
ainsi  sont 

AdyW      Adx\A/''"duU/      Ady\A/     ÂdxU/     dzU/ 

AdyW"ÂdxU/'^dûU/     ÂdyW     Âdx\A/     dzU/ 
prenons  d'abord  la  première.  Nous  récrirons 

B    /    dC         dA\      D    /    dC         dA\       1  .  pdA         dC\ 
Â3l^d"y""^d^/""Â^rdx""^dx/'*'AA    d^         dz^ 

^aA    du         duj     A\    dy         ûyJ^A\  dx        dx/ 
ou  bien 

dy  dy  dx  dx  dz  dz  du 


_abÎ-^-acÎ-5+bcÉA+ae5?-be^-^=o 

du  dy  dy  dx  dx 


ou  bien 


-  638  — 

dA,  •      „„,     .r./dC      dA\     ,^dC      .„dB     .  „/dA      dB\ 
-  (CD  -  BE)+AB(-  -  -)-AD  -  -HAE-+AC(-  - -) 

, ,  /dB      dC\      ^ 

ou  bien  en  remplaçant  CD— BE  par  — AF  et  supprimant  le  facteur 
A: 

dx         dx        dx        \dy      du/        \dz       dy/ 

, /dB      dC\      - 

OU  bien 

/dF      dB_dC\        /dA_dC      dE\     n/dA_dB    dp\ 
\dx      du      dz/       \du       dy      dx/        \dz       dy     dx/ 

La  seconde  condition  peut  aussi  s'écrire 

dA,^^     ^^,  ,  ,^/dA      dD\     ,^/dA   ,  dE\     ,   /dD      dE\ 
_(CD«BE)+AE  (^  ^^--)_Ad(-  + -)4-A^(- - -) 

..Acf4.ABf=0 
dy  dy 

ou  bien 

/dp  _  dE      dF\        /dA      dp  _  dB\        /dA     dE_  dC\ 
\du      dz       dy/        \dz      dx      dy/       \du  '  dx      dy/ 

Les  conditions  sont  donc  en  somme  que  Téquation 

/"ËP  _  ^  4.  ^\^  _ /'Ë?  4.  ^  _  ^\^^ 


:0 


_  dE      dF\  dH  _ /dB      dF  _  dC 
Vdu      dz  "■  dy  ydx      Vdu      dx      dz  /dy 

/dA      dE_dC\(lH_/dA      dp_dB\dH 
""vdu       dx      dy/dz       \dz       dx      dy/du 

rentre  algébriquement  dans  le  système 

,  dH     „dH     ^dH     ^ 
dz         dy         dx 

,dH      ^dH     ^dH     ^ 

X- C—  -hE  — =0 

du         dy         dx 

il  convient  d'ajouter  au  système  les  équations  suivantes  qui  y 
rentrent  aussi  algébriquement 
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dx         du         dz 

F  454.D  — _E— — 0 
dy         du         dz 

H.  Considérons  en  particulier  le  cas  où  les  quantités  M  et  P 
seraient  nulles,  les  équations  (1)  et  (3)  donnent  alors 

dR         do 

^_dy   j_dy 

■"dH         dH 

dy  dy 

Si  donc  de  l'équation  H  (x,  y,  z,  u)  =  a  on  lire  y  en  fonction 
de  a,  X,  z,  u  et  que  Ton  porte  cette  valeur  dans  K,  »,  L  qui  de- 
viennent alors  des  fonctions  K^,  o,,  L^  de  a,  x,  z,  u  on  aura 

dK,_dKdy      ^ J_  __ 
da    ~"  dy  da      dy  dH  ^ 

db>f      d<ù  dy      dci>  i 

da  ^  dy  da      dy  dH      '' 

Dans  ce  cas  co  et  L  sont  les  dérivées  premières  et  secondes  de 
Ef  par  rapport  à  a  et  la  solution  est  contenue  dans  les  formules 

H(x,  y,z,  u)=a 
R,  (X,  z,  u,a)  =  f  (a) 
dR^ 


da 
d«R, 


(x,  z,  u,  a)  =  f  (a) 
(x,  z,  u,  a)  =  r  (a) 


da^ 

on  a  dans  ce  cas 

.    i.T>  r..  dQd  /dN\  .  dNd  /dQ\ 

dQ  ,     dN        1VT     j      r^  K 

>«  =  —  ---,)..=  — c=  —  Na  ,  d=  — Qa   b=.... 
dy  '  '   dy 

H  est  une  solution  de  l'équation 

a  (^^  -N  —  -Q  —  Vb  —  =0 
\dx         dz         du/        dy 


46 


les  équations 

dK 
dx" 

dH 
■"dx  ~ 

),  /dK        dH\ 
lA>lu~"doy 

dK 
dz  ~ 

dH 

-"dr= 

X,  /dK 
■  ».  Uu 

dH\ 
""dûj 

devienoent 

dK; 
dx 

J,  dK, 
~J,  du 

dK,_» 
'dz       X 

.dK, 
,  du 

ces  équations  sont 

,  compatibles  ;  car 

la  condition 

pour  qu'il  en 

soit  ainsi  est 

''  (d-î-dT)+''  (d-ï-di)+''  (di-dûH 

les  3  désignant  les  dérivations  après  que  l'on  a  remplacé  y  par  sa 
valeur  en  a,  x,  z,  u  ;  cette  équation  devient  alors 


/dXj      dX,\         Mi,      dXA  /dX,      dïj\ 

*'  idî  ~drj+  '  W  "s"]"^  '  (,51  ~î:/ 

+  l'dy       "dyjdx 
V  '  dy        '  dy/dz       \^  ■"  dy  dy  y/du 


•i-[(- 


'^     Vdy        '  \dï    '      dy    "      dy 


dy^Jdz 
r,   /dN,       dQ,    ,„dl,     „diA     /„,    .  „,  Ndij-idy 


4" 

dx 


dy    *       dy    * 


qui  a  lieu  en  verlu  des  valeurs  de  îj  et  Xj.  Or  de  l'équaUon 
E(x,  y,  z,  uj=~  a 


—  641  — 

on  tire 

dH^dHdy^jj    de      dHdy^jj    Ë?J_Ë?ly=:0 
dx       dy  dx         'dz    'dydz         'du""  dydu 

et  la  relation  devient 

,  dH         /dH     ^,  dH     ^  dH\     ^ 

b  —  4-a  (  ;5 ^  À Q  T-  1=^ 

dy  \dx  dz         du/ 

c'est  l'équation  d'où  on  a  tiré  H. 
Supposons  en  particulier  que  Ton  ait 
N--=— f(x,y,  z,  u) 

Q  =  -y 

les  équations  sont  alors 

z  =  ((x,  y,  z,  u) 
u  =y 

ce  qui  revient  à  l'équation  unique 

z'  =  f(x,  u,  z,  u) 

équation  quelconque  entre  deux  fonctions  z  et  u  d'une  variable 

X,  cette  variable  et  les  dérivées  premières  de  z  et  u  ;  la  solution 

est  alors  donnée  par  les  formules 

K^  (x,  z,  u,  a)  =  f  (a) 
dK^ 


da 
d«K, 


(x,  z,  u,  a)  =  f  (a) 
(X,  z,  u,  a)  =  r  (a) 


da* 
on  a  dans  ce  cas  les  valeurs  suivantes  : 

dfdf      df       d«f    ,       d»f      ,  d»f 
dydz      du      dxdy        dydu       dydz 

«-     dy»  '*^-    ^^^  dy 
avec  réquation 

H(x,  y,  z,  u)  =  a 

18.  On  peut  faire  voir  que  Ton  peut  toujours  ramener  l'inté- 
gration du  système 

z'4-My'  +  N=0 

u+Py'  +  Q  =  0 
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à  celle  d'une  équation  de  la  forme 

2  ==s  f  (x,  u,  z,  u') 
mais  ce  n'est  pas  en  général  la  marche  à  suivre.  Considérons  en 
effet  les  équations 

z'+N=:0,  u'  +  Q  =  0 
où  nous  regarderons  y  comme  une  arbitraire.  Intégrons  alors  ces 
équations  :  on  obtient 

z  =  F(x,y,  C,D) 

u  =  *(x,y,C,D) 

on  aura 

dP  d* 

dx  dx 

prenons  comme  nouvelles  fonctions  C  et  D  au  lieu  de  z  et  u.  On 
aura  les  équations 

dF        dF         dF 

dy^^dC         dD     ^    ^ 

D$  , .  d*  ^,     d*  ^,  .  ^  ,    ^ 

d'où  on  lire 

C'  +  N,  y'  =  0 

D'  +  Q,y'=-0 

prenons  comme  variable  y  ces  équations  deviennent 

dC 

d^  --N-''' 

d7  +«•=» 

de  Tune  des  équations  tirons  x  et  portons  sa  valeur  dans  Tautre  ; 
on  aura  une  équation  de  la  forme 


«(^■-.f.f)- 


dy  '  dy. 
ce  qu'il  fallait  démontrer. 

DUPORT, 
Professeur  de  mathématiques  appliquées 


à  la  Faculté  des  Sciences. 


ETUDE  DE  JURISPRUDENCE 


SUR  LE 


DÉLIT    D'ADULTÈRE 


Cette  courte  étude  n'a  aucun  caractère  scientiBque  :  elle  ne  se 
propose  pas  de  reprendre,  au  point  de  vue  des  principes  du  droit 
pénal,  toutes  les  questions  délicates  et  embarrassantes  que  sou- 
lève la  répression  de  l'adultère,  «  questions  vieilles  et  jeunes 
comme  le  monde,  puisqu'elles  recommencent  tous  les  jours  et 
recommenceront  éternellement,  auxquelles  ni  les  religions  ni  les 
philosophies,  ni  les  Codes  n'ont  encore  pu  trouver  de  solutions 
satisfaisantes  (1).  >  Le  travail  que  nous  publions  ici  n'est  guère 
qu'uoe  modeste  chronique  de  jurisprudence  :  il  s'agit  simple- 
ment de  faire  connaître  comment  les  tribunaux  ont  appliqué  au 
cours  de  ce  siècle  les  règles  édictées,  en  1810,  à  propos  du  délit 
d'adultère,  par  le  législateur  impérial.  En  même  temps  nous 
exposerons  et  nous  apprécierons  les  idées  de  réforme  soutenues 
dans  de  récentes  publications. 


I 


Le  Code  pénal  actuellement  en  vigueur,  dont  on  peut  déjà 
prévoir  la  Qn  prochaine,  et  qui,  dans  son  ensemble,  sera  peu 
regretté,  n'a  pas  reproduit,  quant  à  la  répression  de  l'adultère, 

(1)  M.  Alexandre  Dumas  fils,  Préface  de  la  Princesse  Georges^  Théâtre  > 
l.V,  p.  71. 

M. 
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les  règles  suivies  dans  rancien  droit  :  il  a,  on  le  sait,  gravement 
innové  à  deux  points  de  vue. 

I.  —  Tout  d'abord,   et  ce  fut  une  grosse  innovation,  il  a 
admis  que  l*aduUère  du  mari  pourrait  être  puni  ;  non  pas,  sans 
doute,  aussi  facilement  que  celui  de  la  femme  :  il  faut,  pour  le 
mari,  qu'il  y  ait  eu  entretien  de  concubine  au  domicile  conjugal, 
ce  qui,  on  Ta  dit  plaisamment,  «admet  implicitement  des  mai- 
tresses  en  ville  »  (I)  ;  non  pas,  sans  doute,  aussi  sévèrement  :  là 
où  la  femme  risque  deux  ans  de  prison,  le  mari  n'encourt  qu'une 
amende;  mais  enOn  c'était  déjà  beaucoup,  en  4810, d'admettre 
une  punition  pour  le  mari  adultère  :  c'était  rompre  avec  les  tra- 
ditions les  plus  anciennes  et  les  mieux  établies  que  le  droit  canoni- 
que avait  essayé  vainement  dechanger.Polhier,exposantles  règles 
du  mariage,  écrivait  gravement,  au  siècle  dernier,  qu'  a  il  n'ap- 
partient pas  à  la  femme,  qui  est  une  inférieure,d'avoir  inspection 
sur  la  conduite  de  son  mari  qui  est  son  supérieur  ;  elle  doit  pré- 
sumer qu'il  lui  est  Qdèle  et  la  jalousie  ne  doit  pas  la  porter  à  faire 
des  recherches  sur  sa  conduite  •  (2).  Â  la  séance  du  Conseil 
d'Etat  du  24  brumaire  an  X,  au  cours  des  discussions  du  Code 
civil,  Rœderer  soutenait  la  môme  idée  :  t  De  tout  temps,  le  mari 
a  été  le  seul  juge,  solus  vindex  ion  conjugalis  ;  il  serait  contraire 
aux  bonnes  mœurs  d'autoriser  une  femme  à  se  plaindre  que  son 
mari  la  néglige  et  que  ses  soins  sont  pour  une  concubine.  » 

Aujourd'hui  on  est  disposé  à  aller  beaucoup  plus  loin  dans  la 
voie  de  l'assimilation  de  l'adultère  du  mari  et  de  celui  de  lafemme  : 
cette  assimilation  a  été  faite  chez  nous,  en  1884,  au  point  de  vue 
du  divorce  ;  des  législations  étrangères  l'ont  faite  au  point  de  vue 
pénal  (3).  La  question  ne  laisse  pas  d'être  embarrassante  et  discu- 
tée. Le  savant  criminalisle  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  M.  Gar- 

(1)  BàhûCf  Physiologie  du  mariage,  p.  iî. 

(2)  Pothier,  éd.  Bugnet,  t.  VI,  p.  238. 

(3)  M.  Ganraud,  Droit  pénal  français,  i  IV,  p.  5î7  à  584  ;  — M.Louis  Bride! , 
Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée ^  1893,  p.  273. 
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raud,  persiste  à  demander  une  différence  de  traitement  :  les  deux 
fautes  n'ont  pas,  d'après  lui,  la  même  gravité  ;  le  mari  coupa- 
ble d'adultère  peut,  dit-il,  avoir  conservé  son  affection  et  son 
estime  à  sa  femme,  tandis  que  celle-ci  «  se  livre  complètement  à 
celui  qui  la  possède  (i).  x>  Il  y  a  bien  longtemps  que  cette  idée  a 
été  exprimée.  Monseignat  Ta  présentée,  le  47  février  1810,  au 
Corps  législatif:  «  Une  peut  s'agir  d'off*rir  à  Tépouse  délaissée 
une  réciprocité  entière,  désavouée  par  la  nature  des  choses  et  la 
djfiférence  des  résultats  de  l'adultère  dans  les  deux  sexes,  mais 
seulement  un  moyen  pour  soustraire  à  ses  regards  la  présence  et 
le  triomphe  de  su  rivale  i.  Montesquieu  avait  écrit  déjà,  sur  cette 
question,  .quelques  lignes  d'une  telle  netteté  qu'on  n'y  pourra 
jamais  rien  ajouter  :  <c  c'est  que  la  violation  de  la  pudeur  suppose 
dans  les  femmes  un  renoncement  à  toutes  les  vertus;  c'est  que  la 
femme,  en  violant  les  lois  du  mariage,  sort  de  sa  dépendance 
naturelle  ;  c'est  que  la  nature  a  marqué  l'inQdélité  de  la  femme 
par  des  signes  certains,  outre  que  les  enfants  adultérins  de  la 
femme  sont  nécessairement  au  mari  et  à  la  charge  du  mari,  au 
lieu  que  les  enfants  adultérins  du  mari  ne  sont  point  à  la  femme 
ni  à  la  charge  de  la  femme.  A  ces  considérations,  on  peut  ajouter 
des  raisons  tirées  de  Tétat  de  nos  mœurs  mômes,  qui  ne  font 
rejaillir  sur  la  femme  trompée  qu'une  légère  flétrissure,  tandis 
qu'il  en  est  tout  autrement  pour  le  mari.  Ajoutons  que  la  femme 
trompée  peut  encore  être  aimée  et  surtout  respectée  par  son  mari, 
tandis  que  la  femme  adultère  n'a  généralement  que  du  mépris 
pour  celui  qu'elle  voue  au  ridicule  »  (2). 


fl)  M.  Garraud^  op.cii,,  t.  IV,  p.  532. 

(i\  StendhuI  a  aussi  écrit  sur  ce  point  un  passage  piquant  :  «  Il  y  a  une 
grande  distance,  dit-il  en  s'adressant  aux  femines,  entre  l'iofidélilé  chez  les 
hommes  et  chez  vous.  Chez  vous,  cette  action  est  en  partie  action  directe, 
en  partie  signe.  Par  IVffel  de  notre  éducation  d'école  militaire,  elle  n'est 
signe  de  rien  chez  l'homme.  Par  l'effet  de  la  pudeur,  elle  est  au  contraire  le 
plus  décisif  de  tous  les  signes  de  dévouement  chez  la  femme.  La  différence 
de  l'inOdélité  dans  les  deux  sexes  est  si  réelle  qu'une  femme  passionnée  peut 
pardonner  une  infidélité,  ce  qui  est  impossible  à  un  homme  » 
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Mais  il  Faut  reconnaître  qu'à  tort  ou  à  raison,  il  y  a  actuelle- 
ment^dans  le  sens  de  Tégalilé  de  traitement,  un  courant  très  mar- 
qué (i).  On  demande  que  le  Code  pénal  soit  mis  en  harmonie  avec 
le  Code  civil.  Sans  que  nous  voulions  discuter  cette  idée  du  traite- 
ment égal  du  mari  et  de  la  femme  adultère,  idée  dont  l'exactitude 
etjla  justesse  sont  très  contestables,  il  nous  sera  permis  de  remar- 
quer qu'il  n'y  a  pas  le  moins  du  monde,  comme  on  le  dit,  un  défaut 
d'harmonie  dans  notre  législation  actuelle  :  on  conçoit  très  bien 
que  l'adultère  du  mari  et  celui  de  la  femme  soient  une  injure 
égale  au  point  de  vue  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  sépa- 
ration de  corps,  sans  qu'ils  doivent  pour  cela  entraîner  la  môme 
pénalité. 

II. —  Le  Code  pénal  de  1810  a,  d'un  autre  côté,  beaucoup 
adouci  les  peines  prononcées  autrefois  contre  la  femme  adultère. 
Jousse  nous  fait  connaître  Tétat  de  la  législation  en  vigueur  à  la 
veille  de  la  Révolution  :  a  La  jurisprudencequi  s'observe  en  France 
est  qu'à  l'égard  de  fa  femme  adultère  on  suit,  dans  toute  sa 
rigueur,  la  no velle    13ik,  cap.  10,  et  l'authentique  sed  hodie  du 
Code  ad  legem  Juliam  de  adulteriis.  On  a  seulement  retranché  la 
peine  du  fouet.  Ainsi  on  condamne  la  femme  à  être  authentiquée, 
c'est-à-dire  renfermée  dans  un  couvent  îpour  un  temps  pendant 
lequel  son  mari  peut  la  recevoir  et  la  reprendre;  sinon  «  le  dit 
temps  passé,  elle  est  condamnée  à  être  rasée  et  voilée  sa  vie  du» 
rant  (^2),  »  Ces  peines  n'avaient  pas  paru  exagérées  aux  rédacteurs 
du  Code  civil  :  à  la  séance  du  Conseil  d'état  du  26  vendémiaire 
an  X,  Tronchet  ayant  rappelé  quelles  étaient  les  rigueurs  de 
l'ancienne  jurisprudence,  le  premier  consul  émit  l'idée  qu'il  serait 
bon  de  les  rétablir  (3),  et  Emmery  insista  très  vivement  en  ce  sens. 


(1)  M.  Henri Coulon./e  Div(nce  et  r Adultère,  Paris,  1892  ;  M.  Louis  Bridel, 
toc,  cit.  ;  M.  Louis  Frank,  Essai  sur  la  condition  politique  de  la  femme^ 
Paris,  f89i. 

(2)  Jousse,  t.  UI,  p.  215.  V.  aussi  Desmazes,  Curiotités  des  anciennes  jus- 
tices,p.  Z'iZ  ei  824. 

(3)  Tbibaudeau  prête  au  premier  consul  ces  paroles  :  «  L*aduUère  n'est  pas 


J 
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Si  plus  tard  les  rédacteurs  du  Code  pénal  se  montrèrent  moins 
sévères,  ce  ne  fut  pas  sans  encourir  les  critiques  de  Cambacérès 
qui  leur  reprocha  leur  excessive  indulgence  (1). 

Au  surplus,  ces  peines  si  dures  étaient-elles  souvent  appliquées? 
n  semble  bien  que  les  mœurs  étaient,  sur  la  question  de  l'adul- 
tère, peu  d'accord  avec  les  lois.  Les  mémoires  et  les  correspon- 
dances du  siècle  dernier  témoignent  d'une  assez  grande  mansué- 
tude de  l'opinion  publique  à  l'égard  des  femmes  infidèles.  Le 
temps  où  Ton  appliquait  aux  femmes  adultères  les  peines  terri- 
bles de  l'authentique  était  aussi  celui  où  Montesquieu,  dans  ses 
Lettres  persanes,  disait,  en  parlant  des  Français:  «  Leur  tranquil- 
lité n'est  pas  fondée  sur  la  confiance  qu'ils  ont  en  leurs  femmes  ; 
c'est  au  contraire  sur  la  mauvaise  opinion  qu'ils  en  ont.  Ici  les 
maris  prennent  leur  parti  de  bonne  grâce  et  regardent  les  infi- 
délités comme  des  coups  d'une  étoile  inévitable.  Un  mari  qui 
voudrait  seul  posséder  sa  femme  serait  regardé  comme  un  per- 
turbateur de  la  joie  publique,  et  comme  un  insensé  qui  voudrait 
jouir  de  la  lumière  du  soleil  à  l'exclusion  des  autres  hommes.  Un 
homme  qui,  en  général,  souffre  les  infidélités  de  sa  femme,  n'est 
point  désapprouvé;  au  contraire,  on  le  loue  de  sa  prudence;  il 
n'y  a  que  les  cas  particuliers  qui  déshonorent  (2).  » 


II 


On  a  publié  récemment  les  comptes-rendus  de  la  répression  de 
l'adultère  de  1826  à  4888.  Dans  cette  période  de  64  années,  la  sta- 
tistique nous  apprend  que  18,063  délits  d'adultère  ont  été  pour- 
an  phénomèDe  ;  il  est  très  commun  ;  il  faut  un  frein  aux  femmes  qui  sont 
adultères  pour  des  clinquants,  des  vers^  etc.  »  (Taine,  Origine  de  la  France 
contemporaine,  le  Régime  moderne^  1. 1,  p.  36). 

(1)  Locré,  t.  XXX,  p.  399. 

(2)  V.  encore  sur  ce  point  :  de  Concourt, /a Ftfiwiwe  au  xviii»  siècle;  —  Taine, 
let  Origines  de  la  France  contemporaine,  P Ancien  Régime,  p.  17S  et  174. 
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suivis;  sur  35,125  prévenus  des  deux  sexes,  4704  ont  été  acquittés, 
et  30,421  condamnés  ;  1050  Tout  été  à  un  an  ou  à  plus  d'un  an  de 
prison;  23,282  à  moins  d'un  an  de  prison,  7,089  à  une  simple 
amende. 

Elle  nous  fait  connaître  aussi,  ce  qui  est  plus  curieux,  la  mar- 
che constamment  ascendante  des  adultères  poursuivis  (1). 

De  1825  à  1620  il  y  a  eu  234  poursuites  pour  délit  d'adultère. 

—  1830  à  1834  —  257  —  — 

—  1835  à  1839  —  444  —  — 

—  1840  à  1844  —  719  —  — 

—  1845  à  1849  —  802  —  — 

—  1850  à  1854  —  1281  —  — 

—  1855  à  1859  —  1599  —  — 

—  1860  à  1864  —  2032  -  — 

—  1865  à  1869  —  1876  —  — 

—  1870  à  1873  -  1218  —  — 

—  1874  à  1878  —  2075  —  — 

—  1879  à  1883  —  2136  —  — 

—  1884  à  1888  —  4290  —  —(2) 

Cette  statistique  est  intéressante  ;  comme  il  est  peu  vraisem- 
blable et  difficile  d'admettre  que  la  fidélité  conjugale  ait  dimi- 
nué depuis  soixante  ans,  elle  montre  que  les  époux  trompés  sont 
de  plus  en  plus  disposés  à  provoquer  l'intervention  des  tribunaux 
correctionnels  ;  la  crainte  du  scandale,  de  l'opinion  publique,  du 
ridicule,  arrête  moins  de  procès  qu'autrefois.  Un  autre  motif  ex- 
plique l'accroissement  extraordinaire  du  nombre  des  poursuites 
pendant  la  dernière  période  de  1884  à  1888  :  les  époux  outragés 
ont  trouvé  dans  les  procès  correctionnels  un  moyen  rapide,  com- 

(1)  Ce  tableau,  aiosi  que  le  suivaDt,  estemprunté  à  la  Revue  du  Centre,  da 
45  mars  1893;  les  chiffres  iodiqués  ODt  été  puisés  dans  les  comptes  géDéraux 
de  la  justice  crimiuelle,  publiés  chaque  année. 

(2)  Dans  le  compte  général  qui  vient  de  paraître  pour  ranuée  1889,  oo 
relève  996  délits  d*adultère  poursuivis. 
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mode  et  économique  d'arriver  au  divorce  ;  après  la  condamnation 
prononcée  contre  le  mari  ou  la  iemme  infldèle,  le  jugement  de 
divorce  est  en  effet  facilement  obtenu  ;  on  évite  les  lenteurs  inter- 
minables et  les  frais  énormes  des  enquêtes  auxquelles  il  faudrait 
procéder  devant  les  tribunaux  civils. 

La  statistique,  toujours  instructive,  nous  apprend  encore  que 
rindulgence  des  juges  correctionnels,  en  matière  d'adultère,  va 
toujours  croissant  et  prend  le  caractère  d'une  sceptique  indiffé- 
rence. On  en  jugera  par  le  tableau  suivant  : 


ANNÉES 

Acquitte- 
ment. 

Condamnât. 

à  un  an 
ou  à  plus 

d'an  an 
d'emprison. 

Conclamnat. 
à  moins 
d'un  a» 

d'emprison- 
nement. 

Condarona- 

liont 

i  nne 

amende. 

1825  à  1834,  sur  1000  prévenus 

1838  à  1844,      id 

1845  à  1854,      id 

1855  à  1864,      id 

1865  à  1873,      id 

1874  à  1883,      id 

1 1884  à  1888,      id 

379 
272 
193 
142 
114 
92 
95 

120 
91 
54 
41 
31 
12 
1 

457 
887 
639 
616 
689 
721 
561 

44 
80 
114 
201 
166 
178 
344 

III 


L'adultère  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  l'époux 
offensé;  cette  solution,  écrite  dans  les  articles  336  et  339  du  Code 
pénal,  esta  la  fois  en  harmonie  avec  notre  ancienne  jurisprudence 
qui  avait  sur  ce  point  modiQé  les  règles  du  droit  romain,  et  avec 
la  généralité  des  législations  modernes  (<). 

Le  délit  d'adultère  se  trouve  ainsi  revêtir  un  caractère  mixte, 
complexe  ;  à  certains  égards  assimilé  aux  infractions  ordinaires, 
considéré  comme  un  délit  social,  il  apparaît,  à  d'autres  points  de 
vue,  comme  un  délit  d'un  caractère  privé. 


(1)  M.  Garraud,op.  cit.,  t.  IV,  p.  52S  et  546. 
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C'est  évidemment  d'abord  un  délit  social.  Le  Code  pénal  le  range 
parmi  les  attentats  aux  mœurs.  Le  rapport  de  Monseignat  au  Cîorps 
législatif  le  classe  môme  <  au  nombre  des  plus  graves  attentats 
aux  mœurs  ».  Il  fait  remarquer  qu'il  a  porte  atteinte  à  la  sainteté 
du  mariage  que  la  loi  doit  protéger  et  garantir  ».  Il  ajoute  que 
a  la  vindicte  publique  s'associe  à  celle  du  plaignant  ».  Les  peines 
édictées  le  sont  dans  l'intérêt  de  la  société,  pour  la  répression,  au 
point  de  vue  de  Tordre  public,  d'un  fait  que  le  législateur  appré- 
cie avec  moins  d'indulgence  que  l'opinion  publique  ne  le  fait  en 
général. 

Mais,  d'un  autre  côté,  l'adultère  est  une  faute  d'un  caractère 
privé,  dont  il  est  raisonnable  de  subordonner  la  répression  à  la 
plainte  de  l'époux  offensé.  Un  procès  intenté  d'office  ne  pourrait 
aboutir  qu'à  rompre  déQnitivement  un  lien  qu'on  peut  espérer  voir 
se  renouer;  d'ailleurs  si  l'époux  offensé  ne  se  plaint  pas,  c'est  sans 
doute  qu'il  juge  que  le  délit  n'existe  pas  ou  doit  être  pardonné.  Le 
rapport  de  Monseignat  au  Corps  législatif  ne  manque  pas  de  par- 
ler de  a  la  nature  presque  privée  de  ce  délit  ».  Il  dit  môme  que 
€  l'adultère  est  moins  un  délit  contre  la  société  que  contre  /'époux 
qu'il  blesse  dans  son  amour-propre,  sa  propriété,  son  amour  ï>.  Le 
dommage  social  serait  plus  grand  par  suite  de  certaines  poursuites 
qu'il  ne  l'est  par  suite  de  l'impunité  des  coupables.  Tous  les  déve- 
loppements qu'on  peut  donner  sur  ce  point  sont  résumés  par  Or- 
tolan :  «  11  y  a  là  une  situation  intime,  l'intérêt  de  la  vie  conjugale, 
celui  des  enfants  et  des  membres  de  la  famille,  celui  des  relations 
socinles  et  de  la  considération  du  mariage  (1).  » 

Non  seulement  l'adultère  ne  peut  être  puni  que  sur  la  dénon- 
ciation de  l'époux  trompé  ;  mais  de  plus  l'action  publique  est  éteinte 
par  une  réconciliation  postérieure  (2)  ;  cela  est  encore  très  raison- 


(I)  Ortolan,  Eléments  de  droit  pénal,  3«  éditioD,  t.  II,  n»  1694. 
(î)  V.Ca88..8août  1867(8.,  68,  1,93)-,1«'  décembre  1873  (S.,  74,t,6l);80 
avril  1891  [S.,  91,  1,361). 
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nable  :  il  est  nécessaire  de  laisser  impunie  la  faute  qui  a  été  par- 
donnée  et  de  ne  pas  donner  le  scandale  d'un  procès  quand  Tintérôt 
de  la  famille  réclame  l'oubli  et  le  silence. 

Mais  il  reste  à  trancher  deux  graves  difficultés  que  la  nature 
complexe  de  ce  délit  rend  fort  embarrassantes.  Le  mari  offensé 
qui  a  déposé  sa  plainte  peut-il  la  retirer,  et  arrêter  l'action  du 
Ministère  public,  sans  reprendre  sa  femme  et  sans  se  réconcilier  ? 
D'un  autre  côté,  si  le  mari  qui  s'est  plaint  vient  à  décéder  avant 
la  fin  du  procès,  Faction  publique  peut-elle  continuera  s'exercer? 
Ces  deux  questions,  sur  lesquelles  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  a  subi  une  évolution  intéressante  à  retracer,  se  ratta- 
chent à  une  même  idée  générale  :  l'action  du  Ministère  public,  une 
fois  mise  en  mouvement  par  la  plainte  du  mari,  a-t-elle  besoin 
d'être  soutenue  par  son  concours,  au  moins  tacite,  de  telle  sorte 
que,  en  cas  de  désistement  ou  de  décès,  elle  doive  forcément  être 
arrêtée  ? 

Depuis  la  mise  en  application  du  Code  pénal,  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  Cassation  sur  cette  question  s*est  modifiée  à  deux  re- 
prises et  présente  par  suite  trois  phases  successives  dans  lesquelles, 
suivant  qu'elle  s'est  placée  au  point  de  vue  du  caractère  social  de 
l'adultère,  ou  suivant  qu'elle  a  plutôt  envisagé  son  caractère  privé, 
elle  a  été  amenée  à  donner  des  solutions  différentes. 

I.  —  Pendant  une  première  période,  féconde  en  décisions  d'une 
grande  valeur  doctrinale,  la  Cour  de  cassation  avait  admis  que 
l'adultère  ne  pouvait  plus  être  poursuivi  dès  qu'il  y  avait  désiste- 
ment ou  décès  du  mari  avant  la  condamnation. 

Un  premier  arrêt  du  7  août  1823  avait  posé  en  principe  que  t  la 
loi  n'a  pas  voulu  permettre  que  le  repos  des  familles  pût  être  trou- 
blé par  des  poursuites  d'office  sur  un  fait  qui,  ne  laissant  jamais 
de  traces  qui  le  rendent  certain  et  manifeste  pour  le  public,  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  délit  privé  et  non  comme  un 
délit  envers  la  société  ».  Cette  idée  admise,  la  Cour  de  cassation  en 
avait  logiquement  conclu  que  l'action  du  Ministère  public  cesse 
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d'avoir  un  caractère  légal  lorsque,  pendant  la  poursuite,  le  mari 
retire  sa  dénonciation.  Son  désistement  ne  suppose  pas  nécessai- 
rement qu'il  reprend  sa  femme  ;  le  droit  de  se  désister  ne  se  rat- 
tache pas  à  l'article  337  du  Code  pénal  qui,  après  le  jugement,  per- 
met au  mari,  en  reprenant  sa  femme,  d'arrêter  l'effet  de  la  con- 
damnation ;  ce  droit  découle  du  texte  qui  subordonne  Taction 
publique  à  la  plainte  du  mari  ;  on  interprète  ce  texte  en  exigeant 
que  la  plainte  soit  maintenue  ou  du  moins  ne  soit  pas  retirée  ;  le 
mari  peut  la  retirer  sans  vouloir  recommencer  la  vie  commune, 
uniquement  pour  éviter  le  scandale  d'un  procès.  Ce  premier  arrêt 
fut  suivi  de  six  autres  rendus  dans  le  môme  sens  (1). 

De  même,  au  cas  de  décès  du  mari  pendant  le  procès,  le  prin- 
cipe posé  par  Tarrôt  de  1823  avait  conduit  à  admettre  l'extinc- 
tion de  l'action.  La  première  décision  qui  ait  expressément  tran- 
ché la  question  est  du  27  septembre  1839  (S.,  40,  \\  83).  a  A  toutes 
les  époques  de  la  procédure,  l'action  du  Ministère  public  a  besoin 
du  concours  exprès  ou  présumé  du  mari  puisqu'elle  est  cons- 
tamment subordonnée  à  sa  volonté  ;  le  décès  du  mari,  en  faisant 
disparaître  ce  concours,  »  élève  une  fln  de  non  recevoir  insur- 
montable contre  l'action  publique.  Cette  solution,  en  harmonie 
d'ailleurs  avec  l'ancienne  jurisprudence  (2),  fut  reproduite  dans 
deux  autres  arrêts  (3). 

IL  ^  L'opinion,  tout  à  fait  inverse,  d'après  laquelle  l'action  du 
Ministère  public,  une  fois  mise  en  mouvement,  n'a  pas  besoin 
d'être  soutenue  par  le  concours  ni  même  par  une  adhésion  tacite 
du  mari,  fut  admise  dans  un  arrêt  du  SSaoût  1848  (S.,  48,  1,  731) 
qui  inaugura  une  nouvelle  phase  de  la  jurisprudence  de  la  cham- 
bre criminelle  sur  notre  question. 


(1)  Ca88.,  17  août  1827  (S.  chr.);  17  jaov.  1829  (S.  cbr.);  27  sept.  1889 
(S.,  40,  1,  83);  29  août  1840  (S.,  40, 1,  979);  8  mars  1850  (S.,  50,  i,  365); 
25  avril  1854  (S.,  54,  1,342). 

(2)  Merlin,  Rép.,  Vo  Adultère,  §  12. 

(3)  Gass.,  29  août  1840  et  8  mars  1850,  précités. 
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Ayant  posé  un  principe  contraire  à  celui  qu'elle  avait  jadis  fait 
prévaloir,  la  Cour  de  Cassation  en  déduisit  nécessairement,  à  titre 
de  conséquences,  deux  règles  opposées  à  celles  qu'elle  avait  appli- 
quées jlisque-là  dans  les  arrêts  que  nous  avons  cités.  D*une  part, 
le  mari  ne  peut  se  désister  de  sa  plainte  qu'en  reprenant  sa  femme 
et  en  se  réconciliant  avec  elle  ;  le  droit  de  désistement  ne  peut 
s'exercer  que  sous  la  condition  exprimée  par  l'art.  337  C.  p.  auquel 
seul,  dans  cette  nouvelle  doctrine,  il  doit  se  rattacher  :  a  la  volonté 
du  législateur  n'a  pas  été  de  créer  en  faveur  du  mari  outragé  un 
droit  absolu  de  grâce  et  de  pardon,  puisqu'il  n'a  prononcé  l'ex- 
tinction de  la  poursuite  et  l'abolition  de  la  condamnation  qu'à  la 
condition  et  en  vue  de  la  réconciliation  qui  ramène  la  concorde 
dans  la  famille,  met  fin  à  un  scandale  public,  et  donne  ainsi  satis- 
faction aux  bonnes  mœurs  offensées.  •  D'un  autre  côté,  Tarrôt 
de  1848  décide  que  le  fait  du  décès  ne  peut  être  assimilé  au  désis- 
tement,  puisque  le  décès  rend  impossibles  le  rapprochement  et  la 
réconciliation  que  l'art.  337  a  eus  pour  but. 

Cette  opinion,  d'après  laquelle  l'action  publique,  une  fois  éveil- 
lée, peut  subsister  sans  le  concours  du  mari  et  ne  peut  être  arré. 
tée  par  conséquent  par  son  décès,  a  été  admise  dans  deux  autres 
arrêts  des  31  août  1855  (S.,  55, 1,  752)  et  6  juin  1863  (S.,  63,  1, 
401)  ;  ce  dernier  fut  rendu  contrairement  au  rapport  du  conseiller 
du  Bodan  et  aux  conclusions  de  lavocat  général  Charrins  (1). 

III.  «-  Dans  ces  dernières  années,  la  Cour  de  cassation  est 
revenue,  en  ce  qui  concerne  le  désistement  du  mari,  à  sa  juris- 
prudence première. 

Ayant  eu  à  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  le  mari  peut  se 

désister  sans  reprendre  sa  femme,  elle  a,  dans  un  arrêt  du  30 

'juillet  1885  (S.,  86,  1,  188)  repris  les  idées  et  les  principes  de 

l'arrêt  du  7  août  1823  ;  «  il  importe  à  l'intérêt  des  bonnes  mœurs 

qu'un  fait  qui  blesse  la  sainteté  du  mariage  ne  devienne  pas,  par 

(1)  V.  encore,  dans  le  sens  de  ces  arrêts,  Aix,  14  juillet  1875  (S.,  77,  2 
136). 
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une  instruction  devant  les  tribunaux,  contre  la  volonté  du  mari, 
*  la  cause  d'un  scandale  public,  et  n'acquière  pas,  par  un  jugement, 
une  certitude  judiciaire.  »  Ce  principe  rappelé,  Tarrôt  de  J888  en 
déduit  la  môme  conclusion  qu'on  en  avait  déduite  autrefois  :  Taction 
du  Ministère  public  cesse  d'avoir  un  cat»actère  légal  lorsque, 
pendant  la  poursuite,  le  mari  retire  sa  dénonciation  par  une 
déclaration  formelle  ;  le  mari,  en  se  désistant  de  sa  plainte,  n'est 
nullement  soumis  à  Tobligation  de  reprendre  sa  femme  :  cette 
obligation  ne  lui  est  imposée  que  dans  le  cas  de  l'article  337,  après 
la  condamnation  (I).  Un  second  arrêt  du  24  juillet  1886  (S.,  88, 
I,  94)  reproduit  ces  solutions;  il  a  même  admis  expressément  que 
le  mari  peut  se  désister  de  sa  plainte  tout  en  se  réservant  de  de- 
mander le  divorce. 

La  Chambre  criminelle,  depuis  le  nouveau  revirement  de  sa 
jurisprudence,  n'a  pas  eu  l'occasion  de  statuer  sur  le  cas  du  décès 
du  mari  au  cours  de  l'instance  ;  mais  la  logique  lui  imposerait 
évidemment  de  revenir  aussi,  sur  ce  point,  à  sa  doctrine  primi- 
tive (2). 

IV.  —  Les  principes  actuellement  accieptés  par  la  Cour  de  cas- 
sation conduisent  d'ailleurs  à  ne  faire  aucune  distinction  entre  le 
cas  de  la  plainte  du  mari  et  celui  de  la  plainte  de  la  femme.  La 
plupart  des  auteurs  refusent  cependant  àla  femme  le  droit  d'arrê- 
ter la  poursuite  contre  son  mari  par  son  simple  désistement,  s'il 
n'y  a  pas  réconciliation  (3).  Mais  cela  tient  à  ce  qu'ils  s'appuient 
sur  cette  idée  que  le  droit  de  pardonner  reconnu  au  mari  vient  de 


(1)  M.  Garraud  (op.  cit.,  t.  IV,  p.  551  et  552)  nous  parait  commettre  une 
légère  contradictioD  lorsqae,  rattachant  le  droit  de  désistement  à  Tari.  887, 
il  admet  cependant  avec  la  Cour  de  cassation  dans  sa  jurisprudence  dernière, 
que  ce  droit  peut  s'exercer  sans  que  le  mari  reprenne  sa  femme;  ce  sont  deox 
solutions  inconciliables. 

(2)  V.  cependant  M.  Garraud,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  552,  note  16  et  p.  553,  note 
i9;  il  nous  paratt  y  avoir  entre  les  solutions  de  ces  deux  notes  une  inconcilia- 
bilité  certaine. 

(S)  V.  les  indications  sousAlger,20  nov.  1891  (S.,  92,2,  85)  etsons  Orléans, 
17  mars  1891  (S.,  93,  2,  49). 
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l'article  337  C.  p.  ;  il  a,  disent-ils,  le  caractère  d'une  véritable 
puissance  domestique  ;  c'est  son  autorité  de  mari  qui  lui  permet  de 
faire  grâce,  de  a  resserrer  les  liens  de  l'amour  par  ceux  de  la 
reconnaissance  »,  suivant  l'expression  de  Monseignat  au  Corps 
législatif.  Les  arrêts  des  Coursd'appel,  qui  ont  repoussé  cette  opi- 
nion (1),  ne  l'ont  pas  nettement  réfutée  :  ils  ont  mis  en  avant  le 
caractère  privé  du  délit,  le  désir  du  législateur  de  favoriser  la 
réconciliation, la  tendance  denos  lois  à  traiter  également  le  mari  et 
la  femme  au  point  de  vue  de  Tadultère.  Ce  ne  sont  pas  des  raisons 
décisives.  Le  motif  déterminant  se  trouve  contenu  dans  les  deux  ar- 
rêts de  I885et  t886  de  la  Chambre  criminelle  :  la  plainte  nécessaire 
pour  poursuivre  ne  doit  pas  être  retirée;  elle  doit  être  maintenue 
jusqu'au  jugement  :  tel  est  le  principe;  s'il  en  est  ainsi,  il  n'y  a  pas 
de  distinction  à  faire  entre  la  femme  et  le  mari  ;  peu  importe  que 
l'art.  337  C.  p.  ne  puisse  s'appliquer  au  cas  d'adultère  du  mari, 
le  droit  de  se  désister  résulte  pour  la  femme  comme  pour  le  mari 
nonpasde  cet  article  337,  mais  de  cette  idée  que  sa  plainte,  étant 
nécessaire  pour  la  poursuite,  doit  subsister  jusqu'à  la  fln  du 
procès. 

V.  —  C'est  avec  grande  raison,  à  notre  avis,  que  la  Cour  decas- 
sation  est  revenue,  sur  la  question  que  nous  venons  d'exposer,  aux 
idées  traditionnelles  ;  l'intérêt  de  la  famille  est  ici  prédominant  ; 
répoux  offensé  doit  pouvoir  se  désister,  en  dehors  de  toute  récon- 
ciliation. Le  désistement  sera  souvent  le  commencement,  Toffre  de 
la  réconciliation,  le  pardon  susceptible  de  l'amener.  En  serait-il 
autrement  qu'il  faut  reconnaître  à  l'époux  trompé  le  droit  d'em- 
pêcher le  scandale  d'un  procès  correctionnel,  sauf  à  recourir  à  un 
divorce  qui  sera  prononcé  avec  moins  d'éclat  et  moins  de  bruit. 
Malgré  tout  ce  qu'on  a  pu  dire  et  écrire  depuis  longtemps  contre 
les  étranges  préjugés  de  l'opinion  publique  (â),  le  mari  offensé 

(1)  Paris,  12  avrill850(S.,  50,  2,  2i6};  Mger,  20  nov.  1891  et  Orléans,  17 
mars  1891,  précités.  Ea  sens  cootraire,  Paris,  12  mars  1858  (S.,  58,  2,  339). 

(2)  V.  M.  Alexandre  Dumas  fils,  préface  de  Monsieur  Alphonse ^U  VI,  p.  67. 
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sort  souvent  de  l'audience  quelque  peu  amoindri  dans  sa  dignité, 
objet  d'une  pitié  un  peu  méprisante  ;  suivant  le  mot  de  Balzac, 
a  l'adultère  est  une  faillite,  à  cette  différence  près  que  c'est  celui 
à  qui  Ton  fait  banqueroute  qui  est  déshonoré  (1)  :»  :  il  faut  que  ce 
soit  à  répoux  seul  dont  la  confiance  a  été  trahie  à  savoir  et  à 
décider  s'il  doit  s'exposer  au  procès. 

Lors  des  débats  qui  précédèrent  devant  la  Cour  de  Cassation 
l'arrêt  du  3  juin  1863  {i)y  M.  le  Conseiller  du  Bodan,  dont  les 
idées  ne  devaient  pas  prévaloir,  avait  écrit  sur  la  difficulté  que 
nous  étudions  un  rapport  remarquable  de  précision  et  de  bon  sens, 
et  d'une  grande  délicatesse  d'idées  et  de  sentiments,  t  Ne  convient- 
il  pas,  disait-il,  de  s'élever  à  toute  la  hauteur  du  principe  spiri- 
tualiste  qui,  à  l'honneur  de  la  civilisation,  se  substituant  aux  in- 
flexibles rigueurs  du  droit  romain,  a  constitué  l'époux  l'unique  et 
souverain  appréciateur  de  la  fidélité  de  l'épouse,  l'arbitre  de  son 
sort,  après  comme  avant  la  condamnation  qui  punit  la  violation 
de  la  loi  conjugale?  C'est  cette  pensée  toute  de  prudence,  de  par- 
don, d'humanité,  si  bien  en  rapport  avec  la  nature  spéciale  du 
délit  d'adultère,  si  conforme  à  l'intérêt  des  familles,  si  nécessaire 
au  bonheur  domestique,  qui  a  conduit  le  législateur  français  à 
tempérer  la  loi  commune.  Si  le  Ministère  public  recouvre,  en  vertu 
de  la  plainte  du  mari,  sa  liberté  d'action,  cette  liberté  pourtant 
n'est  pas  entière,  comme  celle  dont  il  use  à  l'égard  du  voleur  et 
du  meurtrier;  un  désistement  peut  à  chaque  heure  la  paralyser  ou 
l'anéantir  :  la  volonté  du  mari  a  été  indispensable  pour  mettre  en 
mouvement  l'action  publique  ;  elle  la  suit  et  la  domine  à  toutes 
les  époques  de  la  procédure  :  elle  en  devient  l'auxiliaire  obligée.  » 

Parlant  du  cas  où  le  mari  décède  avant  la  condamnation  de  la 
femme,  le  Conseiller  du  Bodan  s'exprimait  en  ces  termes  tout  à 
fait  déterminants  :  t  L'œuvre  que  l'époux  et  le  magistrat  avaient 


(1)  Balzac,  Physiologie  du  mariage,^»  47. 

(2)  (S.,  63,  1,  401). 


-. .  j 
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commencée  ensemble  se  continue  par  leur  mutuel  concours.  Us 
n'avaient  pu  Tentreprendre  que  sous  l'accord  d'une  volonté  com- 
mune. Comment  pourrait-elle  s'achever  dans  leur  isolement,  c'est- 
à-dire  alors  que  le  mari  est  absent  du  débat  où  il  avait  engagé  son 
honneur,  maissous la  réserve  de  surveiller  incessamment  la  mar- 
che et  tous  les  accidents  de  l'instruction  ?  Le  décès  du  mari  per- 
mettrait-il de  se  prévaloir  de  son  silence  comme  d'un  assenti- 
ment ?  Vous  résignerez- vous  à  considérer  comme  deux  équivalents 
le  silence  de  la  tombe  et  le  silence  gardé  librement  pendant  la  vie  ? 
Sans  doute,  le  décès  du  mari  ne  saurait  conduire  à  faire  présumer 
son  désistement  ;  mais  ne  conviendrait-il  pas  de  reconnaître  que 
le  décès  du  mari  rend  également  inadmissibles  et  la  supposition 
d'une  persistance  dans  la  plainte  et  la  supposition  d'un  pardon  ? 
La  vérité  ne  serait-elle  pas  dans  cette  proposition,  savoir  :  qu'il 
ne  sufQt  pas,  pour  la  régularité  de  la  poursuite  et  pour  la  légalité 
de  ses  dernières  conséquences,  que  le  mari  ait  maintenu  sa  dénon- 
ciation jusqu'à  la  dernière  heure  de  sa  vie,  et  qu'il  est  conformé 
à  l'esprit  comme  au  texte  du  Code  pénal,  que  la  volonté  du  mari 
se  montre  toujours  la  même  jusqu'au  dernier  jour  de  l'instance 
qu'il  a  spontanément  engagée  et  qu'il  aura  librement  continuée?  » 

Ce  sont  là,  on  l'a  vu,  les  idées  qui  ont  fini  par  triompher  :  le  rap- 
port de  M.  du  Bodan  est  le  meilleur  commentaire  qu'on  puisse 
fournir  de  la  jurisprudence  à  laquelle  la  Chambre  criminelle  de 
la  Cour  de  Cassation  est  revenue  en  i885  et  en  1886. 

VL  —  La  raison  répugnerait,  ce  nouveau  point  de  vue  étant 
admis,  a  maintenir  une  distinction  entre  le  désistement  du  mari 
et  celui  de  la  femme.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  qui  refusent  à  la 
femme  le  droit  de  se  désister,  sont  en  contradiction  avec  eux- 
mêmes.  «  L'action  publique,  disent-ils  en  parlant  de  l'adultère 
de  la  femme,  ne  peut  s'exercer  sans  la  dénonciation  du  maii  ;  et 
par  suite,  le  désistement  de  celui-ci  suspend  le  cours  de  cette 
action.  Il  serait  contradictoire  de  continuer  la  poursuite  malgré 
la  volonté  du  mari  lorsque  son  assentiment  est  nécessaire  pour  la 
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commencer  (1).  »  Mais  n'en  est-il  pas  ainsi  pour  l'adultère  du 
mari  ?  ne  faut-il  pas  aussi  l'assentiment  de  la  femme  ?  Pourquoi 
dès  lors  et  comment  ne  pas  lui  accorder  le  droit  de  retirer  sa 
plainte  ?  Faustin  Hélie  (2)  dit  de  son  côté  qu'  «  il  y  a  les  mêmes 
motifs  pour  subordonner  à  la  plainte  soit  du  mari  soit  de  la  femme 
la  poursuite  de  l'adultère  de  l'un  ou  de  l'autre  :  l'intérêt  de  la  fa- 
mille domine  tout  autre  intérêt.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce  n'est 
ni  le  mari  ni  la  femme  qu'il  faut  considérer,  c'est  l'intérêt  de  l'u- 
nion des  deux  époux.  Tout  ce  qui  peut  la  resserrer,  tout  ce  qui  en 
prévient  la  rupture  est  dans  l'esprit  de  la  loi.  »  N'est-ce  pas  la  ré- 
futation même  delà  solution  que  F.  Hélie  donne  ailleurs  quand  il 
refuse  à  la  femme  outragée  le  droit  de  se  désister  de  la  poursuite  ? 
L'exposé  des  motifs  de  Faure  au  Corps  législatif  met  sur  la  même 
ligne  et  justiQe  également  la  nécessité  d'une  plainte  au  cas  d'adul- 
tère du  mari  et  au  cas  d'adultère  de  la  femme  (3)  :  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  appliquer  des  règles  différentes  quand  il  s'agit  du 
désistement,  du  retrait  de  la  plainte  déposée. 


IV 


Le  peu  d'efflcacité  des  peines  prononcées  par  le  législateur  con- 
tre l'adultère,  le  caractère  privé  de  ce  délit,  le  droit  d'obtenir  le 
divorce  et  de  briser  ainsi  une  union  que  la  faute  d'un  des  époux 
a  rendue  intolérable,  ces  diverses  raisons  ont  amené  un  grand 
nombre  d'esprits  à  se  demander  si  le  temps  n'est  pas  venu  d'ef- 
facer de  nos  lois  pénales  les  textes  qui  punissent  les  époux  inG- 
dèles.  Il  n'y  aurait  plus  de  sanction  que  celle  du  divorce,  de  ré- 
pression que  celle  dont  parle  M.  Alexandre  Dumas  fils,  dans  sa 


(1)  Cbaufeau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  6*  édit.,t.  IV),  p.  351  et 
S(>6. 

(2)  F.  Hélie,  Instruction  criminelle^  l.  II,  p.  Î93  et  Î94. 

(3)  Locré,  t.  XXX,  p.  480. 
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formule  célèbre  :  c  Ça  finit  par  la  haine  de  la  femme  et  par  le 
mépris  de  Thomme  (i).  »  Jusqu'ici,  cette  idée  n'a  pas  prévalu  dans 
les  législations  positives  (2).  L'Angleterre  et  le  canton  de  Genève 
sont  actuellement  les  seuls  pays  d'Europe  où  une  personne  cou- 
pable d'adultère  n'encoure  qu'une  condamnation  à  des  domma- 
ges intérêts  (3)  :  il  est  vrai  que  les  juges  anglais  ont,  en  pareil 
cas,  la  main  lourde,  et  ne  reculent  pas  devant  les  gros  chiffres. 

Dans  une  brochure  publiée  récemment  (4),  M.  Henri  Coulon, 
avocat  à  la  Cour  de  Paris,  a  repris  la  thèse  de  Tabolition  des  pei- 
nes de  l'adultère;  sans  invoquer  d'ailleurs  de  raisons  nouvelles,  il 
a  développé  les  motifs  que  nous  venons  de  rappeler  et  a  conclu 
à  la  nécessité  pour  le  Parlement  de  voter  une  loi  ainsi  conçue  : 
<K  Article  unique  :  les  art.  336, 337, 338, 339,  et  32  i  du  Code  pénal 
sont  abrogés  (5).  x> 

Il  ne  nous  paraît  guère  démontré,  quant  à  nous,  que  cette  ré- 
forme législative  s'impose  avec  une  grande  urgence  ;  les  motifs 
mis  en  avant  ne  sont  pas  de  ceux  qui  doivent  forcer  la  conviction. 

Les  peines  de  l'adultère,  dit-on,  n'ont  aucun  effet  préventif  : 
elles  n'arrêtent  pas  ceux  qui  restent  fermés  à  d'autres  considéra- 
tions plus  élevées.  Cela  paraît,  en  effet,  à  première  vue,  assez 
exact  ;  et  M.  EnricoFerri  a  grandement  raison  de  dire  qu'il  est  bon 
que  a  le  mari  perspicace  compte  sur  tout  autre  chose  que  les  ar- 
ticles du  Code  contre  l'adultère  pour  conserver  la  fidélité  de  sa 


(i)  M.  Alexandre  Damas  fils,  Une  visite  de  noces fJhéèire,  t.  V,  p.  13el63. 

(2)  M.  Garraud,  op,cit.,  t.  IV,  n»  505. 

(3)  En  France,  de  1791  à  1810,  le  délit  (^adultère  est  resté  sans  répression  : 
mais  personne,  dans  la  discussion  du  Code  pénal,  n'a  demandé  le  maintien 
de  celte  législation.  L'adultère  est  encore  impuni  dans  le  Code  pénal  de  New- 
York  (M.  Bridel,  loc,  cit.), 

(4)  M.  Henri  Coulon,  le  Divorce  et  P Adultère,  Paris,  1892. 

(5)  V.  aussi  dans  le  sens  de  la  suppression  des  peines  de  radultère,M.  Bri- 
del  {loc,  ct/.),d*aprè8  lequel  tout  au  moins  il  serait  bon  de  ne  punir  Padullère 
que  s'il  a  occasionné  le  divorce  ou  la  séparation  ;  cette  dernière  solution  se 
trouve  dans  les  législationsd' Allemagne,  de  Hongrie,  de  Zurich,  de  Bàle  ville^ 
Soleure  et  Neufchàtel.  V.  encore  M.  Louis  Frank,  op.  cit.,  p.  194;  M.  A.  Bou- 
ché, Etude  sur  V  adultère^  Paris,  1893. 
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femme.  »  Mais  en  y  réfléchissant  bien,  on  s'aperçoit  que  ce  n'est 
pas  seulement  du  délit  d'adultère  qu'on  peut  raisonner  ainsi,  et, 
s'il  fallait  supprimer  toutes  les  peines  qui  n'arrêtent  pas  ceux  que 
des  considérations  plus  élevées  n'ont  pas  détourné  de  l'idée  de  la 
faute,  une  bonne  partie  du  Code  pénal  y  passerait. 

Dans  tous  les  crimes  et  délits  dits  passionnels,  qui,  à  tout  pren- 
dre d'ailleurs,  ne  diffèrent  des  autres  crimes  ou  délits  que  par  la 
nuance  ou  la  variété  des  passions  qui  ont  entraîné  le  coupable,  on 
peut  dire  que  la  peine  n'était  guère  susceptible  d'un  effet  préven- 
tif au  moment  où  le  fait  criminel  a  été  résolu  et  commis.  Mais 
il  faut  se  placer  à  un  moment  antérieur,  quand  l'idée  de  la  faute 
n'est  pas  encore  née  ;  les  peines  de  l'adultère  ne  peuvent-elles  pas 
alors  avoir  leur  utilité,  comme  celles  des  autres  crimes  ou  délits 
passionnels,  en  ce  qu'elles  contribuent  parfois  à  empêcher,  par 
l'idée  du  scandale  et  du  châtiment,  le  désir  de  naître  et  la  passion 
de  commencer  ? 

M.  Bérard  des  Glajeux,  dont  la  carrière  de  président  d'assises  a 
été  longue  et  qui  a  sur  ces  questions  une  grande  expérience,  dé- 
peint très  bien  le  caractère  irrésistible  de  l'entraînement  dans  le 
crime  passionnel  :  cr  l'affection  qui  ronge  le  cœur  y  détruit  tout  ce 
qui  pourrait  le  retenir:  honneur,  famille,  talent,  santé,  patrie,  de- 
voirs, tout  descend  dans  l'ombre  à  mesure  que  la  flamme  monte  ;  les 
croyances  religieuses  elles-mêmes  perdent  leur  force,  la  perspec- 
tive des  peines  éternelles  s'efface,  l'âme  affaissée  est  sans  ressort, 
les  nerfs  n'ont  plus  de  maître,  la  fortune  devient  sans  saveur  ; 
rien  n'est  plus  et  plus  n'est  rien,  comme  disait  la  devise  mélanco- 
lique et  touchante  des  désespérés  d'autrefois  (1).  »»  Mais  M.  Bé- 
rard des  Glajeux  ne  manque  pas  défaire  une  autre  réflexion  ;  en 
se  plaçant  à  un  autre  moment,  avant  que  la  passion  n'ait  tout  dé- 
voré, tout  anéanti,  l'idée  de  la  peine  et  la  perspective  du  procès  peu- 
vent intervenir  comme  un  frein,  souvent  inutile,  salutaire  quel- 

(1)  M.  Bérard  des  Glajeux,  les  Passiont  criminelles,  Pari?,  1893,  p.  71. 
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quefois  ;  «  quand  bien  même,  en  eiTet,  l'impulsion  de  la  dernière 
heure  paraîtrait  irrésistible,  la  question  ne  serait  pas  encore  réso- 
lue, car  il  resterait  à  savoir  si  la  responsabilité  ne  doit  pas  re- 
monter en  arrière,  dans  un  moment  qui  se  rencontre  toujours 
même  dans  les  passions  les  plus  violentes,  où  l'esprit  est  encore 
libre,  le  cœur  dégagé  (i).  » 

L'adultère  n'est,  pour  les  partisans  de  l'abrogation  des  articles 
336  à  339  du  Code  pénal,  qu'une  faute  toute  privée,  la  violation 
d'un  contrat  qu'on  peut  rompre,  comme  tout  autre,  pour  inexécu 
tien  des  engagements  pris:  ce  ne  peutôtre,disent-ils,un  fait  appe- 
lant une  répression  pénale  dans  l'intérêt  de  la  société  ;  ce  ne  peut 
être  un  délit.  Mais,  en  y  regardant  de  plus  près,  il  semble  bien 
que,  si  le  mariage  doit  être  considéré  comme  un  contrat  ressem- 
blant aux  autres,  le  délit  d'adultère  n'a  pas  non  plus  un  caractère 
anormal.  Ce  n'est  pas  le  seul  cas  où  l'infraction  à  un  contrat  de- 
vient une  infraction  à  la  loi  pénale,  où  la  violation  d'un  engage- 
ment privé  apparaît  comme  tellement  grave  que  la  société  est 
intéressée  à  sa  répression  ;  l'abus  de  conflance  n'est  que  la  viola- 
tion d'un  contrat;  serait-il  moins  choquant  d'édicter  des  peines, 
en  dehors  des  sanctions  civiles,  contre  celui  qui  dissipe  un  dépôt 
ou  trahit  un  mandat  que  contrel'époux  qui  manque  à  sa  promesse 
de  fidélité? 

Il  est  assez  piquant  de  constater  que  la  possibilité  de  divorce 
sert  aujourd'hui  d'argument  aux  défenseurs  de  la  suppression  des 
peines  de  l'adultère.  Après  M.  Enrico  Ferri,  M.  Henri  Coulon  (2) 
considère  que  l'adultère,  étant  une  cause  de  dissolution  du  ma- 
riage, ne  peut  plus  être  un  délit  :  le  divorce  est  une  sanction  suf- 
fisante. Autrefois,  avant  que  le  divorce  ne  lût  rétabli,  on  raison- 


(1)  M.  Béraid  des  6 lajeuz,  op.  ctï.,  p.  42.  V.  encore  celte  idée  exposée, 
avec  une  admirable  précisiou  et  uoerare  élégance  d^expredsions  dans  le  plai- 
doyer prononcé  par  M.  Henri  Barboux  pour  ^^*  veuve  Raynaud,  lors  du 
procès  Mimault  {Discours  et  Plaidoyers^  Paris,  1889,  p.  457  et  8.). 

(2)  V.  aussi,  M.  Louis  Frank,  op.  cit.;  M.  A.  Bouché,  op,  cit. 
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naitd'une  façon  précisément  toute  contraire.  Les  moralistes  avaient 
coutume  de  direque  l'adultèredoit  être  puni  bien  plus  sévèrement 
dans  les  pays  où  existe  le  divorce  :  c  L'indissolubilité  du  mariage, 
écrivait  M.  Alexandre  Dumas  fils,  autorise  seule  les  revanches 
secrètes  et  les  lamentations  publiques  de  la  femme  adultère.  La 
femme  véritablement  opprimée  par  son  mari  étant  admise  à  re- 
prendre, de  par  la  loi,  sa  liberté  totale  quand  elle  pourra  prouver 
les  faits  dont  elle  accuse  toujours  son  mari  pour  excuser  safaute, 
n'aura  plus  le  moindre  droit  aux  représailles  ni  à  la  pitiédu  public. 
On  ne  pourra  plus  nous  reprocherde  rendre  Tadultère  intéressant 
par  la  raison  bien  simple  que,  le  divorce  existant,  l'adultère  de  la 
femme  ne  sera  plus  que  le  désir  de  bénéficierdu  mari  et  deTamant 
et  qu'il  s'appellera  du  libertinage  (i),  » 

Au  surplus,  quand  M.  Henri  Coulon  dit  qu'à  une  situation  nou- 
velle il  faut  des  lois  nouvelles,  il  se  trompe  gravement;  le  divorce 
n*est  pas  une  institution  nouvelle;  les  législations  anciennes  l'a- 
vaient toutes  admis;  parmi  les  législations  modernes,  beaucoup  le 
permettent  depuis  longtemps  ;  il  ne  semble  pas  que  la  faculté  de 
divorcer  y  ait  amené  la  suppression  des  peines  de  l'adultère:  U  y 
a  même  des  législations  qui  ne  punissent  l'adultère  que  quand  il 
a  amené,  le  divorce.  La  vérité  est  qu'il  y  a  là  deux  sanctions  d'or- 
dre différent,  répondant  à  deux  buts  distincts,  et  pouvant  très 
bien,  sans  contradiction,  être  conservées  l'une  et  l'autre. 

Il  n'y  a  pas,  sans  doute,  à  se  faire  beaucoup  d'illusions  sur 
l'efBcacité  des  peines  prononcées  contre  l'adultère  ;  encore  faudrait- 
il  démontrer  que  cette  efficacité  est  absolument  nulle;  et  s'il  en 
était  ainsi,  il  resterait  à  voir  si  l'inefficacité  de  la  répression  ne 
tient  pas  à  l'extrême  indulgence  des  juges.  Les  lois  qui  ont  classé 
les  faits  punissables  et  ceux  qui  sont  tolérés,  qui  disent  ce  qui, 
au  point  de  vue  pénal,  est  permis  et  ce  qui  est  défendu,  ne  doi- 
vent être  changées  qu'avec  grande  discrétion.  C'est  pour  elles  sur- 

(1)  V.  M.  Alexandre  Dumas,  préface  de  rEtrangère,  Théâtre,  t.  VI,  p.  195. 
V.  aussi  la  préface  de  ia  Dame  aux  Camélias,  Théâtre  «  t.  I,  p.  33  et  suiy. 
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tout  qu'il  est  bon  de  rappeler  ce  passage  de  Montesquieu,  ironique 
et  paradoxal  en  la  forme,  plein  de  sagesse  au  fond  :  t  II  est  vrai 
que,  par  une  bizarrerie  qui  vient  plutôt  de  la  nature  que  de  l'esprit 
des  hommes,  il  est  quelquefois  nécessaire  de  changer  certaines 
lois.  Mais  le  cas  est  rare;  et,  lorsqu'il  arrive,  il  n'y  faut  toucher 
que  d'une  main  tremblante  :  on  y  doit  observer  tant  de  solen- 
nités et  apporter  tant  de  précautions  que  le  peuple  en  conclue 
naturellement  que  les  lois  sont  bien  saintes  puisqu'il  y  faut  tant 
de  formalités  pour  tes  changer.  » 

Albert  Tissier. 


48 


LES  METAMORPHOSES 


L'ONTOGENIE  DES  FORMES  ANIMAi 


Après  avoir  précisé  les  règles  de  l'expérimentalioD  en  | 
logie,  après  avoir  fixé  le  déterminisme  rigoureux  qui  prési 
manifestations  chez  les  êtres  vivants  àrétat>dulle,  Clau<i 
nard  (1)  s'arrSte  en  présence  de  la  morphologie. 

Le  cbamp  presque  inexploré  de  la  constitution  des  rom 
semble  entouré  d'un  mur  infranchissable  pour  l'expérimen 
a  C'est  là,  dit-il,  le  vrai  terrain  de  la  zoologie  en  tant  que , 
distincte  >  ;  et  parlant  de  la  morphologie  :  «Nous  ne  p 
guère  que  la  contempler,  puisque  son  facteur  essentiel,  l'fa 
n'est  pas  un  élément  que  nous  ayons  en  notre  pouvoir  et  doi 
soyons  maître  comme  nous  le  sommes  des  conditions  ph; 
des  manifestations  vitales  ;  la  phénoménologie  vitale,  au  coi 
nous  pouvons  la  diriger  o...  a  Les  phénomènes  de  l'év 
s'exécutent,  pourrait-on  dire,  par  suite  d'une  caust  initiale  d 
leur  apparition  représente  une  série  de  consignesrégléesd 
qui,  en  réatilé,  s'exécutent  isolément...  H  paraît  bien  nati 
penser  que  le  syst^.me  vasculairc  périphérique  se  forme  pa 
le  cœur  de  l'embryon  le  commande  ;  il  n'en  est  rien.  Si  vo 
péchez  l'embryon  d'apparaître  (dans  l'œuf  d'oiseau),  l'are 

(1)  Cl.  BernnrJ,  I^ons  vvles  phénomènes  ite  la  vît.  Paris,  iSTS,  p 
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losa  ne  se  produit  pas  moins,  quoique  sa  fonclion  soit  devenue 
tout  à  fait  inutile. 

Et  le  grand  physiologiste  s'élève  contre  l'introduction  des  causes 
finales  dans  la  science  biologique  :  a  La  finalité  n'est  point  une 
loi  de  nature,  c'est  bien  plutôt  une  loi  rationnelle  de  Tesprit... 
L'homrae  de  science  envisage  seulement  les  causes  ou  les  condi- 
tionseFQcientes...  Lescausesphysiquesou  conditions  ne  suffisent 
pas  à  nous  rendre  compta  des  phénomènes,  mais  elles  suffisent  à 
nous  en  rendre  maîtres.  » 

Avec  celte  ligne  de  conduite  dictée  par  la  logique,  le  physiolo- 
giste reslera-t-il  impuissant  devant  la  morphologie  générale  d'un 
être,  devant  les  morphologies  particulières  et  indépendantes  de  ses 
divers  organes  ? 

Dire  que  «  Toeil  se  fait  chez  le  lapin  parce  qu'il  s'est  fait  chez 
ses  antécédents  et  que  la  nature  répète  éternellement  sa  con- 
signe »,  c'est  poser  un  problème  et  en  représenter  la  solution  par 
un  mot  sans  signification  précise  :  hérédité.  Il  faut  reconnaître  que, 
sur  le  terrain  de  l'évolution  régulière  des  formes  organiques,  le 
biologiste  sera  souvent  et  pour  longtemps  réduit  à  ce  rôle  de 
contemplateur. 

Il  sait  pourtant  qu'aux  mots  :  adaptation,  hérédité,  répétition 
des  stades  ontoyéniques,  correspondent  les  facteurs  inconnus  de 
l'évolution,  toute  une  mine  de  phénomènes  difficiles  à  atteindre, 
mais  dont  le  déterminisme  caché  s'impose  à  l'esprit  logique.  Car 
la  vie  est  continue;  et  l'œuf  fécondé,  base  de  l'organisation,  ne 
saurait  être  considéré  comme  régi  dans  son  accroissement  et  ses 
multiplications  successives  par  un  principe  occulte  extérieur  au 
domaine  physico-chimique.  Dans  Tœuf  comme  chez  l'embryon  et 
chez  l'adulte,  on  ne  saurait  voir  qu'une  structure  matérielle,  un 
équilibre  morphologique  perpétuellement  modifié  par  le  milieu^ 

Ainsi  envisagé,  le  problème  de  l'évolution  ne  paraît  pas  insolu* 
ble  à  priori.  J*ai  abordé  la  question  des  métamorphoses  avec  la 
double  espérance  qu'un  développement  libre  se  prêterait  mieux 


—  667  — 

aux  tentatives  expérimentales,  et  que  des  déviations  considérables 
dans  la  constitution  régulière  des  formes  correspondraient  à  des 
changements  physiologiques  saisissables.  Par  exemple,  le  lien 
qui  rattache  le  têtard  à  l'Anoure  oduUe  devait,  dans  mon  esprit, 
perdre  son  caractère  mystérieux.  Car,  pour  qu'un  être  remplace 
subitement  par  d'autres  des  conditions  d'existence  dont  il  s'était 
jusque-là  fort  bien  trouvé,  il  doit  y  avoir  des  raisons  détermi- 
nantes actuelles  dont  la  connaissance,  difficile àat teindre,  serait  de 
nature  à  préciser  les  notions  d'adaptation  et  même  d'hérédité. 

Voilà  ridéedireclrice.  Les  résultats  obtenus,  si  incomplets  qu'ils 
soient,  montreront  suffisamment,  j'espère,  qu'elle  est  loin  d'être 
inféconde. 


I.  —  LES  TROUBLES  FONCTIONNELS  CARACTÉRISTIQUES 

DES  MÉTAMORPHOSES 

A.  —  CONDITIONS  PHYSIOLOGIQUES  DE   LA  TRANSFOUMATION 

CHEZ    LES  ANOURES 

Coup  d'œil  morphologique.  —  Le  cas  des  Amphibiensest  le  pre- 
mier qui  ait  fixé  mon  attention  (1).  C'est  par  lui  que  je  commen- 
cerai cet  exposé  rapide  de  résultats.  Choisissons  un  objet  d'études 
approprié,  le  crapaud  accoucheur  (Alytes  obstetricans)  qui  nous 
présente  un  double  avantage  :  d'abord,  l'orifice  expirateur  lar- 
vaire (spiraculum)est  ventral  et  médian  ;  ensuite  les  larves  sont 
assez  volumineuses. 

Un  examen  superficiel  des  modifications  extérieures  va  nous 
donner  des  indications  précieuses. 

Avant  la  sortie  des  pattes  antérieures,  les  larves  s'agitent  régu- 
lièrement dans  leur  aquarium.  De  temps  en  temps  elles  viennent 
à  la  surface  pour  faire  provision  d'air.  Elles  projettent  hors  de 

(1)  E.  BitailloD«  Recherches  anatomiques  et  expérimentales  sur  la  métamor- 
phose des  Amphibiem  anoures  [Annales  de  V Université  lyonnaise,  1891). 
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l'eau,  non  seulement  les  oriBces  nasaux,  mais  aussi  la  bouche. 
Quoique  le  fait  soit  difficile  à  saisir,  je  suis  porté  à  croire,  par 
l'examen  d'un  autre  type,  que  c'est  par  la  bouche  qu'elles  aspi- 
rent l'air  pour  l'emmagasiner.  Les  larves  de  crapaud  vulgaire  (Bufo 
vulgaris)  viennent  aussi  fréquemment  à  la  surface  portant  en 
avant  et  un  peu  obliquement  leur  face  ventrale.  Elles  arrivent 
donc  à  l'air,  en  quelque  sorte  couchées  sur  le  dos.  Les  orifices 
nasaux  restant  sous  Teau,  le  bec  corné  fonctionne  àlafaçond'uae 
ventouse  pour  prendre  de  l'air  et  en  rejeter.  Mais  je  reviens  aux 
larves  d'Alytes.  Si  Teau  est  suffisamment  aérée  c'est  un  simple 
mouvement  de  va-et-vient  très  rapide;  dans  le  cas  contraire,  les 
larves  restent  davantage  à  la  surface. 

Que  devient  la  provision  d'air  ?  Il  suffit  d'ouvrir  la  cavité  du 
corps  pour  constater  que  les  poumons  fonctionnent  déjà.  Nous 
allons  voir  que  lorsque  l'animal  plonge,  il  agit  sur  cette  réserve 
gazeuse. 

En  effet,  dès  qu'il  quitte  la  surface,  il  rejette  par  la  bouche  un 
certain  nombre  de  bulles.  Souvent,  arrivé  au  milieu  de  son  trajet, 
il  se  débarrasse  encore  d'une  partie  de  sa  provision,  et  il  semble 
que  cette  nouvelle  émission  soit  nécessaire  pour  qu'il  puisse  ga- 
gner le  fond.  Là,  il  n'est  pas  rare  de  le  voir  encore  soulevé  et 
obligé,  pour  se  maintenir,  d'abandonner  une  bonne  partie  de  son 
air.  Après  un  séjour  de  quelques  minutes  au  fond  du  bassin,  la 
larve  retourne  à  la  surface,  et,  au  moment  de  l'atteindre,  se  dé 
barrasse  complètement  pour  faire  une  provision  nouvelle. 

Il  suit  de  là  que,  pendant  une  période  très  longue,  alors  que  la 
respiration  branchialeest  en  pleine  activité,  la  respiration  aérienne 
existe  déjà.  Ajoutons  que  les  poumons  semblent  jouer  un  double 
rôle  :  celui  de  système  respiratoire  compensateur,  etcelui  d'appa- 
reil hydrostatique. 

Les  pattes  antérieures  font  leur  apparition  lorsque  les  membres 
postérieurs  sont  parfaitement  développés.  On  constate  qu'il  reste 
en  avant  d'elles,  à  la  cavité  branchiale,  deux  ouvertures  en  forme 
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de  boutonnières.  Il  y  a  donc,  à  partir  d'un  certain  moment,  coexis- 
tence de  trois  orifices.  Alors  la  queue  prend  une  teinte  plus  foncée 
qui  se  manifeste  d'abord  à  l'extrémité  :  elle  diminue  de  longueur 
et  disparaît  en  l'espace  de  quelques  jours.  Ce  temps  varie  avec  la 
température.  A.  22*  ou  25%  il  peut  ne  pas  dépasser  cinq  ou  six  jours. 

On  constate  que  cette  disparition  s'effectue  sans  qu'il  y  ait 
séparation  de  fragments  visibles.  Il  s'agit  donc  d'une  régression 
plutôt  que  d'une  chute  ;  et  ce  premier  examen  conduit  l'observa- 
teur à  rechercher  la  destinée  d'un  appareil  aussi  important. 

En  même  temps  que  se  produisent  ces  modifications,  la  région 
de  la  bouche  se  transforme  totalement.  Le  mouvement  de  rotation 
du  mspemorium,  qui  fait  avec  les  trabéculesun  angle  de  plus  en 
plus  grand,  est  accompagné  d'un  allongement  du  ptérygoïde  et 
d'un  développement  en  avant  du  cartilage  deMeckel,  qui  va  con- 
stituer le  maxillaire  définitif. 

Cette  évolution  particulière  du  système  squeleltique  est  accom- 
pagnée d'une  mue  épithéliale  partielle  qui  entraîne  la  chute  du 
beccomé  et  l'élargissement  de  l'ouverture  buccale,  à  mesure  que 
s'accentue  lemouvement  de  rotation  du  cartilage  carr^.  A  ce  stade, 
la  larve  a  pris  la  forme  ramassée  qui  caractérise  l'adulte  ;  ses 
membres  sont  bien  développés, elle  cherche  l'air  el  meurt  bientôt 
si  on  la  laisse  dans  le  milieu  aquatique. 

Evolution  de  la  fonction  respiratoire.  —  Ce  qui  frappe  le  plus 
chez  nos  larves  à  la  période  considérée  c'est  l'inquiétude  et  l'état 
de  malaise  qu'elles  manifestent.  En  les  examinant  d'un  peu  plus 
près,  on  constate  qu'à  l'apparition  des  orifices  latéraux  livrant 
passage  aux  pattes  antérieures  les  mouvements  respiratoires  sont 
beaucoup  plus  fréquents.  On  peut  numérer  simplement  les 
oscillations  du  plancher  buccal.  Mais  la  méthode  graphique  m'a 
permis  de  fixer  ces  données:  les  variations  qu'elle  traduit  sont  du 
reste  de  même  ordre  que  celles  relevées  par  la  simple  observa- 
tion. On  constate  donc  que  le  rythme  respiratoire  passe  d'un 
jour  à  l'autre,  de  65  ou  70  mouvements  à  la  minute,  à  120  et 
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môme  plus.  Des  modiOcalions  aussi  tranchées  dans  le  rythme  me 
conduisaient  tout  naturellement  à  rechercher  s'il  n'y  aurait  pas 
des  changements  dans  la  fonction.  Pour  apprécier  l'intensité 
respiratoire,  j'ai  dosé  l'acide  carbonique  éliminé  aux  divers 
stades  de  la  transformation  en  commençant  par  des  larves 
dépourvues  de  membres  antérieurs.  Les  opérations  duraient  24 
heures  et  les  dosages  étaient  faits  tous  les  matins  à  la  même 
heure  pour  les  mêmes  sujets,  pendant  une  période  de  14  jours. 
J'ai  obtenu  de  celte  façon  une  courbe  dont  le  point  le  plus  saillant 
est  un  abaissement  considérable  à  la  sortie  des  pattes,  abaisse- 
ment qui  se  maintient  pour  ainsi  dire  jusqu'à  la  Qn  de  la  méta- 
morphose. 

Troubles  circulatoires.  —  Le  rythme  cardiaque  chez  les  larves 
d'Amphibiens  donne  lieu  à  une  remarque  importante  :  les  mouve- 
ments  du  cœur  sont  synchrones  des  mouvements  respiratoires.  Or, 
si,  comme  nous  venons  de  le  voir,  le  rythme  respiratoire  s'ac- 
célère à  la  sortie  des  pattes  antérieures,  si  la  fonction  est  trou- 
blée et  manifeste  une  baisse  dans  l'élimination  de  l'acide  carbo- 
nique, il  était  intéressant  de  fixer  les  caractères  de  la  circulation 
cardiaque  à  la  môme  période.  Deux  méthodes  ont  été  utilisées 
comparativement.  La  méthode  graphique  permettait  de  rappro- 
cher le  rythme  du  cœur  du  rythme  respiratoire;  et  ce  rappro- 
chement met  nettement  en  évidence  la  dissociation  des  mouve- 
ments. Alors  que  la  respiration  s'accélère,  le  rythme  cardiaque 
se  ralentit.  Une  autre  méthode  plus  simple  consistait  à  introduire 
dans  le  péricarde,  au  contact  du  ventricule,  une  aiguille  de  platine 
ou  d'argent  d'une  grande  finesse.  Chaque  contraction  se  tradui- 
sait extérieurement  par  une  forte  déviation.  En  comptant  ces 
déviations  je  me  suis  assuré  :  1°  que  pendant  la  période  larvaire 
le  nombre  des  battements  du  cœur  est  de  (55  ou  70  à  la  minute 
(ce  nombre  ne  tombant  jamais  au-dessous  de  65)  ;  2®  qu'à  la  sor- 
tie des  pattes  antérieures,  on  ne  compte  plus  que  84,  50,  45,  et 
môme  moins. 
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De  ces  numérations  ressortent  deux  faits  intéressants:  1°  le 
synchronisme  qui  existe  pendant  la  vie  larvaire  se  trouve  détruit  ; 

2°  le  nombre  des  mouvements  du  cœur  s'abaisse  d'une  façon 
absolue. 

Si  l'on  examine  par  transparence  au  microscope  la  queue  de  la 
larve  à  ce  stade,  on  constate  des  solutions  de  continuité  dans  la 
circulation  capillaire.  Certains  vaisseaux  sont  vides  d'éléments 
figurés  ;  d'autres  présentent  des  amoncellements  de  globules  en 
stagnation  ;  d'autres  enfin  restent  normaux.  Le  môme  examen 
permet  d'observer  un  ralentissement  dans  les  capillaires  qui 
s'oblitèrent.  En  dehors  d'eux,  dans  le  tissu  conjonctif,on  constate 
des  agglomérations  de  globules  blancs.  Donc  le  ralentissement 
de  la  circulation  cardiaque  est  accompagné  d'un  ralentissement 
de  la  circulation  capillaire. 

Conclusion.  —  Après  avoir  étudié  ces  modifications  physiologi- 
ques, nous  nous  demanderons  s'il  est  possible  de  les  rattacher  les 
unes  aux  autres,  et  surtout  nous  chercherons  quelle  en  peut  être 
rorigine. 

Des  troubles  respiratoires  se  traduisant  fonctionnel lement  par 
une  baisse  dans  l'élimination  de  l'acide  carbonique  peuvent  reten- 
tir sur  la  circulation.  Il  résulte  des  expériences  de  Traube  et  Thiry 
sur  les  mammifères  que  l'acide  carbonique  non  éliminé  du  sang 
excite  les  centres  d'arrêt  du  cœur.  On  pourrait  donc  déjà  admet- 
tre, par  analogie,  que  l'insuffisance  des  échanges  respiratoires 
entraîne  une  accumulation  de  l'acide  carbonique  dans  l'appareil 
de  la  circulation  :  d'où  le  ralentissement  du  rythme  cardiaque 
et  du  mouvement  circulatoire  en  général.  Mais  où  trouver  la 
source  des  troubles  respiratoires  ? 

Dès  le  début  de  cette  étude,  j'ai  vu  dans  ces  troubles  un  fait 
physiologique  fondamental.  Pour  l'élucider,  il  fallait  suivre 
révolution  des  mécanismes. 

Pendant  la  vie  larvaire  proprement  dite,  Teau  pénètre  dans  la 
cavité  branchiale  par  lés  orifices  nasaux.  Un  système  particulier 
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de  valvules  ferme  la  communication  entre  ces  fosses  nasales  et 
Tarrière-bouche.  Il  permet  l'entrée  de  Teau  mais  s'oppose  à  son 
retour  par  la  môme  voie.  Si  l'on  place  des  larves  d'Alytes  dans  un 
vase  contenant  en  suspension  des  parcelles  de  carmin  ou  d'ou- 
tremer, on  met  en  évidence  que  le  courant  d'introduction  n'est 
pas  suivi  par  les  mômes  orifices  d'un  courant  de  sortie,  que  Teau 
d'expiration  est  éliminée  uniquement  par  le  spiraculum  médian 
ventral. 

Mais  reproduisons  la  même  expérience  lorsque  la  larve  est  en 
pleine  métamorphose.  L'eau  pénètre  à  la  fois  par  la  bouche  et  par 
le  nez.  Quant  aux  courants  expirateurs,  on  les  'observe  dans  plu- 
sieurs directions.  Les  parcelles  colorées  sont  en  effet  rejetées,  non 
seulement  par  les  orifices  latéraux  qui  persistent  en  avant  dos  pat- 
tes antérieures  à  leur  sortie  (vrais  spiracula  complémentaires), 
mais  aussi  par  la  bouche  et  môme  par  le  nez.  Une  coupe  prati- 
quée au  niveau  des  pertuis  nasaux  nous  permet  de  constater  que 
les  valvules  ont  disparu. Elles  ont  été  entraînées  dansune  mue  qui 
débute  par  le  bec  corné  et  s'étend  aux  téguments  comme  à  la 
muqueuse  buccale,  à  Tapparition  des  pattes  antérieures.  Du 
côté  des  mécanismes,  voilà  les  faits  les  plus  caractéristiques.  On 
peut  les  résumer  en  un  mot  :  élargissement  des  voies  expiratrices. 

Je  n'insiste  pas  sur  la  série  d'expériences  qui  m'a  permis  d'ex- 
pliquer par  les  faits  anatomiques  les  troubles  delà  respiration. 
Il  suffit  d'indiquer  les  principaux  jalons. 

1"  Cet  élargissement  des  voies  expiratrices  entraîne  un  abaisse* 
ment  de  pression  dans  la  cavité  branchiale  de  la  larve. 

9r  II  existe  une  relation  directe  entre  l'abaissement  de  la  pres- 
sion et  le  ralentissement  dans  la  fonction. 

3°  L'expérience  prouve  que  les  modifications  en  question  déter- 
minent  l'accélération  du  rythme  et  le  ralentissement  dans  la  fonc- 
tion. 

Tous  ces  points  formant  une  chaîne  indissoluble,  les  troubles  fonc- 
tionnels caractéristiques  de  la  métamorphose  des   Anoures  sont  la 
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conséquence  fatale  du  dévebppement  régulier  des  membres  anté- 
rieurs ;  ces  troubles  sont  liés  à  des  conditions  morphologiques  qui 
relèvent  de  l'évolution  normale. 


B.  —  CONDITIONS  PHYSIOLOGIQUES  DE  LA  TRANSFORMATION 

[chez  les   INSECTES 

Chez  les  insectes,  les  troubles  nutritifs  apparaissent  sans  que 
l'on  constate  de  changement  morphologique  appréciable. 

Considérons  des  vers  à  soie  à  k  fln  de  celte  période  d'alimen- 
tation active  qui  suit  la  quatrième  mue  et  à  laquelle  on  donne 
vulgairement  le  nom  de  frèze.  Les  larves  cessent  de  manger, 
deviennent  inquiètes  et  abandonneni  leurs  claies  pour  monteraux 
branches  de  bruyère  que  Téleveur  dispose  à  cet  effet.  C'est  la 
montée.  Le  ver  qui  monte  perd  la  teinte  verdâtre  que  lui  donnait 
son  contenu  intestinal.  Il  se  vide  et  évacue  non  seulement  les 
excréments  digestifs  mais  une  certaine  quantité  du  liquide  cavi- 
taire  général.  Puis  il  file  son  cocon  en  éliminant  graduellement 
la  soie  accumulée  dans  ses  réservoirs.  C'est  lorsque  le  Qlage  est 
assez  avancé  que  les  changements  fonctionnels  apparaissent  le 
plus  nettement. 

Circulation.  —  J'aborde  en  premier  lieu  la  circulation  parce 
que  c'est  elle  qui  m'a  fourni  les  premiers  résultats  et  m'a  suggéré 
d'autres  recherches. 

En  sortant  des  vers  de  leur  cocon  vers  le  troisième  jour  du  (ilage, 
j'ai  constaté,  dans  les  contractions  du  vaisseau  dorsal,des  modi- 
fications curieuses  et  aussi  constantes  que  faciles  à  saisir  :  ce  sont 
des  inversions  périodiques  dans  la  direction  de  l'onde  sanguine. 

Au  lieu  de  cheminer  d'arrière  en  avant,  comme  on  le  voit  nor- 
malement chez  la  larve  et  comme  c'est  le  cas  général  chez  les 
Arthropodes,  cette  onde  progresse  d'avant  en  arrière,  et  pendant 
des  périodes  qui,  au  stade  considéré,  remportent  de  beaucoup 
sur  les  intervalles  de  circulation  régulière.  Par   exemple,  après 
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avoir  suivi  pendant  une  demi-heure  environ  le  courant  anormul 
avec  une  moyenne  de  quinze  contractions  par  minute,  je  voyais 
les  battements  devenir  subitement  plus  pénibles,  l'onde  tendant  à 
refluer  en  avant  à  Textrémité  postérieure  comme  si  le  sang  s'ac- 
cumulait en  ce  point  :  puis  après  une  période  d*indécision  pou- 
vant durer  quelques  secondes  reparaissait  la  circulation  régulière 
toujours  plus  active  (moyenne  de  25).  Cette  nouvelle  période 
durait  environ  cinq  minutes;  et  après  le  môme  moment  d'indé- 
cision dont  j'ai  parlé  se  rétablissait  la  circulation  anormale. 
Il  faut  suivre  la  marche  de  ces  troubles  en  partant  de  la  circula- 
tion normale  du  ver.  J'appelle  circulation  directe  la  circulation 
normale  d'arrière  en  avant;  circulation  inverse  le  mouvement 
d'avant  en  arrière  :  ces  termes  vont  faciliter  Texposition. 

C'est  au  deuxième  jour  du  filage  qu'apparaissent  les  premières 
modifications.  J'extrais  le  ver  de  son  cocon  et  constate  que  la  circu- 
lation est  directe.  Mais,  au  bout  d'un  certain  temps  apparaissent 
de  la  façon  décrite  plus  haut  les  contractions  inverses  qui  durent 
une  dizaine  de  minutes.  Suit  une  nouvelle  période  de  circulation 
normale  qui  semaintientpendantvingtminutes  et  les  alternatives 
se  répètent  assez  régulièrement.  Je  compte  à  ce  moment  quarante 
battements  à  la  minute  pour  la  circulation  directe,  dix  pour  la 
circulation  inverse.  La  circulation  inverse  prend  graduellement 
une  importance  relative  plusgrande;  et,douze  heures  plu8tard,les 
périodes  directes  et  inverses  présentent  sensiblement  la  même 
durée.  Puis, suivant  la  même  marche,  l'inégalité  réapparaît  rapi- 
dement au  profit  de  la  circulation  inverse  pour  laquelle  on  trouve 
vingt-quatre  heures  plus  tard,  à  la  veille  de  la  chrysalidation,  des 
stadesdequarante  minutes,ceux  de  la  circulation  normale  durant 
cinq  minutes.  Je  laisse  complètement  de  côté  le  nombre  des  con- 
tractions. Il  varie  aux  divers  âges  de  20  à  9  pour  le  sens  inverse, 
de  50  à  33  pour  le  sens  direct  ;  le  seul  fait  constant  est  que  cette 
dernière  circulation  est  toujours  plus  active. 

On  constate  bientôt  que  le  tégument  du  train  postérieur  se  flé- 
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trit;  et,  douze  heures  environ  avant  la  chrysalîdation,  la  circula- 
tion normale  remonte  lentement  jusqu'à  égaler  et  même  dépasser 
la  circulation  inverse. 

Environ  quatre  heures  avant  la  sortie  de  la  chrysalide,  les  con- 
tractions affectent  une  toute  autre  allure,  et  cette  allure  se  main- 
tient pendant  les  quelques  heures  qui  suivent  la  nymphose.  Le 
vaisseau  dorsal  entre  en  action  par  sa  partie  moyenne  et  chasse 
Tonde  sanguine  à  la  fois  dans  les  deux  sens  :  vers  la  tête  et  vers 
Textrémilé  postérieure.  Cette  circulation  indifférente  est  coupée 
dans  certains  cas  par  de  courtes  intermittences  de  circulation 
directe  ou  inverse.  Puis,  autant  que  Tépaississement  du  tégument 
chrysalidaire  permet  d'en  juger,  le  rythme  inverse  s'établit  pour 
persister  jusque  vers  la  fin  de  la  vie  nymphale.  Je  dois  dire,  vers 
la  fin,  car,  si  à  la  veille  de  l'éclosion,  on  dégage  de  son  tégument 
extérieur  le  papillon  de  demain,  on  constate  que  la  circulation  est 
déjà  normale  ;  tandis  qu'à  V avant-veille  elle  est  inverse.  Par  con- 
séquent du  jour  au  lendemain  réapparaît  le  rythme  régulier. 

La  circulation  du  ver  à  soie  montre  donc  à  partir  du  filage  des 
changements  qui  se  succèdent  dans  Tordre  suivant: 

!•  Apparition  au  deuxième  jour  du  filage  d'une  circulation 
iwwr^e alternant  à  intervalles  réguliers  avec  la  circulation  directe. 

2°  Prédominance  graduelle  de  cette  circulation  inverse. 

3«  Relèvement  de  la  courbe  de  circulation  directe  vers  la  nym- 
phose. 

4"  Circulation  indifférente  pendant  les  quelques  heures  qui  pré- 
cèdent et  qui  suivent  la  nymphose. 

5«  Circulation  inverse  pendant  la  vie  chrysalidaire. 

6*  Réapparition  de  la  circulation  normale  à  la  veille  de  l'éclo- 
sion deTinsecte  parfait. 

Avec  des  formes  légèrement  différentes,  les  mêmes  troubles 
ont  été  observés  sur  diverses  larves  de  Lépidoptères  (Grand  paon, 
Deilephilus  Euphorbiœ). 

Il  est  donc  permis  de  penser  que  les  troubles  fonctionnels  conco- 
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mitants  présentent  la  même  généralité.  Et  la  remarque  s'applique 
spécialement  aux  troubles  respiratoires  dont  j'aborde  maintenant 
l'étude. 

Respiration.  —  Les  changements  circulatoires  qui  viennent 
d'être  décrits  se  rapprochaient  naturellement  dans  mon  esprit  de 
ceux  étudiés  chez  les  Amphibiens.  La  question  se  posait  desavoir 
si  la  respiration  subit  aussi  chez  les  insectes  des  troubles  de  même 
ordre  que  ceux  qui  président  à  la  transformation  dans  un  groupe 
d'organisation  si  différente. 

J'eus  la  bonne  fortune  de  trouver  des  indications  très  précieu- 
ses dans  une  note  communiquée  en  4885  à  la  Société  de  biologie 
par  Paul  Bert.  Le  savant  physiologiste  étudie  l'évolution  de  la 
fonction  respiratoire  chez  le  Bombyx.  11  constate  que  le  ver  à  soie, 

au  début  de  la  métamorphose,  présente  une  baisse  dans  laquan- 

co* 
tité  d'acide  carbonique  éliminée.  Il  indique  pour  le  rapport  — 

une  baisse  à  la  même  période,  et  un  minimum  de  valeur  vers  le 
dixième  jour  «du  début  de  la  transformation  ».  Mais  cette  simple 
note  peut  laisser  dans  l'esprit  des  doutes  assez  nombreux.  Lors- 
qu'il est  question  de  chrysalides  «  au  dixième  jour  de  la  montée  », 
du  «  dixième  jour  du  début  de  la  transformation  »»  pour  fixer  le 
minimum  dont  il  vient  d'être  question,  il  est  permis  de  rester  per- 
plexe. J'ai  donc  cru  devoir  reprendre  cette  étude  que  P.  Bert 
n'avait  pu  développer. 

Deux  points  surtout  ont  fixé  mon  attention  : 

4®  L'élimination  de  l'acide  carbonique. 

2*  L'acide  carbonique  total  contenu  chez  les  larves  aux  diffé- 
rents stades. 

Pour  l'élimination  de  l'acide  carbonique  je  n'ai  fait  que  complé- 
ter et  préciser  les  données  de  Paul  Bert. 

Au  moment  de  la  montée  et  avant  que  les  vers  se  fussent  vidés, 
trois  individus  mis  en  expérience  pendant  quatre  heures  fournis- 
saient SO"*?  d'acide  carbonique.  Vingt-quatre  heures  plus  tard, 
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après  révacuation  du  contenu  intestinal  et  au  début  du  filage,  ce 
chiffre  tombait,pour  le  môme  nombre  de  vers,  à  âl*""»^.  La  produc- 
tion baissait  graduellement  pour  atteindre  son  minimum  deux 
jours  après  la  chrysalidation  :  elle  était  alors  de  9°""*»  et  restait  à 
peu  près  constante  pendant  quatre  ou  cinq  jours. 

A  partir  de  ce  moment,  Tactivité  respiratoire  s'accroît  lente- 
ment. Onze  jours  après  la  chrysalidation,  j*ai  trouvé  16°""^  6.  Vers 
la  On  de  la  vie  nymphale,  on  constate  une  baisse  légère  :  12™™»  à 
la  veille  de  Téclosion.  Mais,  du  jour  au  lendemain,  la  courbe  change 
de  direction,  et  trois  papillons  venant  d*éclore  donnent  le  chiffre 
relativement  énorme  de  21 ''"ff.  Il  faut  remarquer  que  les  trois 
vers  du  début  pesaient  12ff  et  que  les  trois  papillons  de  Texpérience 
finale  ne  pèsent  plus  que  \«  2. 

Ceci  montre  combien  l'activité  respimloire  du  papillon  à  Téclo- 
sion  est  supérieure  à  celle  du  \er,  comme  Ta  fait  du  reste  remar- 
quer Newport  pour  d'autres  types  Lépidoptères.  Sur  ce  point  mes 
résultats  sont  en  désaccord  avec  ceux  de  P.  Bert.  Car,  suivant  lui, 
les  papillons  respireraient  moins  activement  que  les  chrysalides 
de  la  veille.  Le  savant  physiologiste  trouve  une  solution  à  la  diffi- 
culté qui  existe  sur  ce  point  entre  Newport  et  lui  dans  le  fait  que, 
contrairement  à  d'autres,  les  papillons  de  ver  à  soie  «  sont  inertes 
et  réduits  au  rôle  de  générateurs  ».  Quelles  conditions  ont  pu 
troubler  à  un  moment  donné  des  résultats  que  je  suis  heureux  de 
pouvoir  confirmer  dans  les  grandes  lignes  ?  Je  l'ignore.  Mais  ce 
fait  de  détail  échappe  pour  ainsi  dire  à  mon  cadre.  Le  point  cri- 
tique de  cette  élude  était  pour  moi  le  début  de  la  métamorphose 
avec  les  troubles  liés  à  la  destruction  interne  des  tiesus  et  à.  la 
chrysalidation.  Or,  la  courbe  de  l'élimination  d'acide  carbonique 
accuse  à  ce  stade  une  baisse  des  plus  marquées,  c'est-à-dire  le 
même  changement  que  j*ai  enregistré  au  début  de  la  métamor- 
phose des  Amphibiens. 

J'ai  contrôlé  ces  résultats,  non  pas  en  étudiant  les  variations  du 

co^ 
rapport  — ,  comme  l'avait  fait  P.  Bert,  mais  par  des  extractions 
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totales  d'acide  carbonique  pratiquées  sur  mes  larves  aux  différents 

co^ 
stades.  Une  baisse  dans  la  valeur  du  rapport  —  nie  conduisait  à 

chercher  s'il  n'y  aurait  pas  accumulation,  dans  le  milieu  intérieur, 
de  l'acide  carbonique  non  éliminé.  Sans  insister  sur  les  détails  de 
technique  ni  sur  les  quantités  extraites,  je  dirai  qu'il  est  intéres- 
sant de  superposer  la  courbe  ainsi  obtenue  et  celle  d'élimination. 
Car  les  directions  générales  sont  absolument  inverses  suivant  mes 
prévisions. 

Je  puis  donc  conclure  y  avec  plus  de  raison  encore  que  chez  les  Am- 
phibiens  où  ces  extractions  totales  n^ovaient  pas  été  faites,  qu'il  ny 
a  pas  seulement  ralentissement  dans  r exercice  de  la  fonction  respira- 
toire,  mais  accumulation  d'acide  carbonique  dans  le  milieu  iîitérieur. 

Conclusion.  —  Il  est  difficile  de  rattacher  d'une  façon  précise 
les  troubles  respiratoires  aux  changements  constatés  dans  la  cir- 
culation. La  physiologie  de  l'appareil  circulatoire  est  trop  obscure 
chez  les  insectes.  Je  rappelle  seulement  ce  fait  curieux  que  des 
troubles  circulatoires  très  accentués  s'observent  dans  la  méta- 
morphose des  Amphibiens  et  qu'ils  peuvent  être  rapportés  dans 
ce  groupe  à  l'accumulation  de  l'acide  carbonique  dans  le  sang. 

Mais  si  l'exemple  des  Anoures  impose  à  l'esprit  une  relation 
physiologique  entre  les  deux  ordres  de  phénomènes  chez  le  Ver 
à  soie,  où  trouver  l'origine  d'une  gêne  dans  la  respiration  ?  Les 
deux  milieux  entre  lesquels  s'effectuent  les  échanges  sont  : 
d'une  part,  l'air  extérieur  qui  arrive  par  les  orifices  stigmatiques 
dans  les  ramifications  du  système  trachéen  ;  d'autre  part  le  li- 
quide sanguin,  répandu  duns  le  système  lacunaire  général.  Du 
côté  de  l'appareil  respiratoire  proprement  dit,  aucune  modifica- 
tion apparente  ;  rien  de  particulier  dans  les  stigmates  qui  puisse 
mettre  obstacle  à  l'arrivée  de  l'air  :  l'attention  est  tout  naturelle- 
ment appelée  sur  le  milieu  intérieur. 

Le  ver  à  la  montée  est  énorme,  et  une  ponction  pratiquée  en 
un  point  quelconque  de  sa  surface  monire  que  l'élasticité  des  pa- 
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rois  est  largement  mise  en  jeu.  Lorsqu'au  contraire  l'animal  s*est 
vidé,  et  flle  son  cocon,  il  est  considérablement  réduit  :  c'est  qu'il 
a  perdu,  comme  nous  l'avons  vu,  son  contenu  intestinal  et  môme 
une  partie  de  son  fluide  intérieur.  Ajoutons  que  le  fllage  réduit 
graduellement  ses  réservoirs  de  soie  et  qu'un  autre  facteur  de  haute 
importance,  la  transpiration  cutanée,  prend  à  ce  stade  des  pro- 
portions exagérées.  Je  laisse  de  côté  des  détails  ingrats  d'expéri- 
mentation, détails  qui  doivent  prendre  place  dans  un  mémoire 
spécial.  Pour  résumer,  j'ai  tâché  d'établir,  par  des  essais  nombreux 
dans  lesquels  intervenaient  comme  facteurs,  soit  la  pression,  soit 
la  dépression,  soit  la  dessiccation,  soit  plusieurs  de  ces  éléments 
combinés,  le  fait  qu'une  dépression  dansje  milieu  intérieur  est  de 
nature  à  troubler  la  respiration.  J'ajoute  qu'à  ces  effets  du  vidage 
s'en  ajoutent  probablement  d'autres  dus  à  une  transformation  du 
tégument. 

C.    —  RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DE  L*ÉTUDE  DES  FONCTIONS 

Il  est  donc  possible,  après  avoir  établi  la  succession  des  faits 
physiologiques  caractéristiques  d'une  métamorphose,  de  lui  trou- 
ver un  point  de  départ  plus  ou  moins  précis  dans  l'évolution  nor- 
male de  l'être.  Que  des  séries  semblables  se  fusionnent  avec  les 
séries  morphologiques  parallèles,  l'expérience  le  prouve  de  la 
façon  la  plus  nette.  Réalisons  chez  un  têtard  encore  jeune  des 
spiracula  complémentaires  arliQciels  en  donnant  à  droite  et  à 
gauche  deux  coups  de  ciseaux  dans  la  paroi  branchiale.  Immé- 
diatement on  constate  l'accélération  du  rythme  et  le  ralentisse- 
ment dans  la  fonction  respiratoire,  le  ralentissement  du  rythme 
cardiaque,  toute  la  série  des  troubles  fonctionnels.  Par  suite  de 
ces  changements,  les  structures  élémentaires  sont  ébranlées  : 
de  là  des  phénomènes  plus  intimes,  dont  les  uns  en  rapport  avec 
la  nutrition  générale  sont  accessibles  aux  méthodes  d'analyse  phy- 
siologique, dont  les  autres  relèvent  de  l'analyse  microscopique.— 
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Parmi  les  premiers,  les  plus  caractéristiques  sont  ceux  con- 
cernant la  fonction  glycogénique.  Depuis  les  remarquables  tra- 
vaux de  Cl,  Bernard  et  Dastre,  on  sait  que  Tasphyxie  a  toujours 
pour  conséquence  immédiate  une  accumulation  de  sucre  dans  le 
sang,  une  hyperglycémie.  Dans  les  conditions  physiologiques  ob- 
servées chez  mes  larves^conditionsqui  se  résumenten  Qn  décompte 
dans  un  état  asphyxique,  le  même  fait  s'est  présenté  d'une  façon 
constante  comme  une  confirmation  évidente  des  résultats  obtenus. 

Le  sucre  qui  fait  totalement  défaut  chez  le  têtard  apparaît  à  la 
sortie  des  pattes  antérieures.  Chez  !e  ver  à  soie  qui  pendant  la 
vie  larvaire  accumule  du  glycogène  dans  ses  tissus,  se  transfor- 
mant suivant  une  expression  de  Claude  Bernard  en  un  véritable 
sac  à  glycogène,  chez  le  ver  à  soie,  dis-je,  le  sucre  apparaît  pré- 
cisément avec  la  série  des  troubles  fonctionnels  et  le  glycogène 
subit  évidemment  la  destruction  asphyxique. 

Viennent  enQn  ces  faits  plus  délicats  que  le  microscope  seul 
peut  déceler  et  dont  les  liens  avec  les  phénomènes  précédents  ap- 
paraîtront nettement  par  la  suite.  Je  veux  parler  delà  destruction 
des  tissus  ou  histolyse,  localisée  dans  une  certaine  mesure  chez 
les  Anoures,  plus  générale  au  contraire  chez  les  Insectes.  Ce  fait 
morphologique,  un  des  plus  caractéristiques  des  métamorphoses, 
il  est  temps  de  le  mettre  en  place  dans  un  échafadauge  dont  il 
est  la  base,  puisqu^il  est  la  condition  nécessaire  de  toute  déviation 
dans  la  constitution  régulière  des  formes. 

II.  —  L'HISTOLYSE 

La  destruction  des  tissus  étudiée  en  dehors  des  conditions 
physiologiques  qui  viennent  d'être  esquissées  a  donné  lieu  à  des 
interprétations  très  diverses.  Quelques  mots  feront  ressortir  l'im- 
portance de  cette  question,  qui  touche  aux  problèmes  fondamen- 
taux de  la  pathologie. 

A.  — Lhistolyse  chez  les  Amphibiens.  — Les  troubles  nutritifs 
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constatés  surnoslcirves  expliqueraient  suffisamment  la  régression 
de  certains  tissus  placés  dans  des  conditions  plus  mauvaises  :  telle 
la  queue  du  têtard,  qui  par  sa  position  excentrique  doit  ressentir 
plus  vivement  les  effets  du  ralentissement  circulatoire.  J'ai  indi- 
qué, dans  mon  mémoire  sur  la  métamorphose  des  Anoures,  une  dis- 
position anatomique  liée  au  développement  des  pattes,  disposition 
qui  condamne  à  disparaître  les  parties  situées  en  arrière  du  py- 
gostyle.  Notons  bien  du  reste  que  la  dégénérescence  n'est  pas 
localisée,  comme  on  en  jugerait  sur  les  apparences.  Partout  on 
observe  des  destructions  de  tissus  :  dans  les  faisceaux  musculaires 
du  tronc,  comme  dans  les  branchies  qui  disparaissent  pour  faire 
place  à  la  respiration  pulmonaire.  J'ai  insisté  sur  ce  point  impor- 
tant, des  troubles  physiologiques  généraux  devant  avoir  pour 
conséquence  des  altérations  morphologiques  également  générales. 

Dans  les  premiers  stades  de  Thistolyse,  nous  n'avons  pas  de 
difficultés.  Les  tissus  les  plus  variés  subissent  une  transforma- 
tion dont  le  trait  général  et  caractéristique  est  qu'elle  débute  par 
le  noyau  des  éléments  (les  granulations  chromatiques  de  ces 
noyaux  se  dissocient  et  s'altèrent  pour  donner  divers  produits  entre 
autres  du  pigment),  La  destinée  du  protoplasma  est  plus  difficile 
à  saisir.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  plasma  modifié  présentant  des 
blocs  considérables,  comme  les  faisceaux  musculaires,  on  peut 
suivre  pendant  longtemps  ses  transformations  et  c'est  là  surtout 
qu'apparaissent  les  divergences  d'opinion. 

Lorsque  les  noyaux  musculaires  ont  rétrogradé  d'une  façon  plus 
ou  moins  complète  comme  ceux  des  autres  tissus,  la  substance 
des  faisceaux  présente  un  raccourcissement  suivant  la  longueur; 
et  le  sarcolemme  s'en  détache  latéralement,  de  façon  qu'au  lieu  de 
limiter  un  espace  cylindrique,  il  limite  un  espace  plus  ou  moins 
ovalaire  qui  n'est  plus  occupé  totalement  par  la  fibre.  Le  processus 
s'accentue.  Dans  le  cas  le  plus  typique  les  fibres  périphériques  se 
rompent  aune  de  leurs  extrémités  :  elles  sont  alors  plus  courtes 
et  plus  denses.  Les  extrémités  libres  s'appliquent  obliquement 
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sur  les  fibres  restées  intactes,  et  d'une  façon  quelconque.  Le  résul- 
tat de  ce  fait  est  qu'un  faisceau,  coupé  longitudinalement,présente 
en  un  point  un  manchon  plus  ou  moins  complet,  plus  ou  moins 
régulier,  constitué  par  des  fibrilles  dirigées  en  tous  sens,  et  net- 
tement séparé  de  la  masse  centrale.  Assez  souvent,  les  fibrilles 
détachées  prennent  une  disposition  plus  régulière  ;  et,  sur  des 
coupes  transversales,  on  obtient  de  véritables  anneaux  de  fibrilles 
vues  longitudinalement,  entourant  une  masse  centrale  section- 
née perpendiculairement  à  son  axe.  Il  arrive  que  la  condensation 
frappe  à  la  fois  toute  l'épaisseur  de  la  fibre  :  celle-ci  se  rompt  à 
une  extrémité  et  se  transforme  finalement  en  un  bloc  hyalin  avec 
une  extrémité  libre. 

Quel  que  soit  le  degré  ie  condensation,  les  faisceaux  musculaires 
se  trouvent  changés,  soit  en  masse,  soit  par  fragments  de  diverses 
tailles  en  une  matière  réfringente  dans  laquelle  les  stries  longitu- 
dinales ont  disparu  et  dont  Thomogénéité  n'est  troublée  que  par 
la  striation  transversale.  Puis  les  masses  se  dissocient  en  frag- 
ments plus  petits  qui  s'arrondissent  aux  extrémités  et  vont  per- 
dre graduellement  la  striation  transversale.  A  ce  moment,  le  sar- 
colemme  n'est  plus  intact  ;  au  lieu  dé  constituer  une  enveloppe 
continue,  il  s'est  transformé  en  un  véritable  treillis  à  mailles  assez 
régulières.  Le  même  stade  nous  montre,  dans  l'espace  compris 
entre  lesarcolemme  et  la  fibre  modifiée,  une  abondance  d'éléments  : 
les  uns  arrondis,  granuleux,  les  autres  accolés  aux  fragments 
musculaires  (aarcolytes).  Ces  éléments  ont  l'allure  des  globules 
blancs  du  sang.  A  des  stades  plus  avancés,  tous  les  fragments 
musculaires,  à  part  de  rares  exceptions,  sont  contenus  dans  des 
éléments  limités  et  nuclés  ;  et  l'on  trouve  toute  la  gamme  des  in- 
termédiaires entre  les  globules  blancs  libres  et  les  globules  enve- 
loppant les  sarcolytes. 

Dès  lors,  les  caractères  physiques  des  sarcolytes  s'atténuent 
graduellement,  ils  disparaissent  morphologiquement  comme  s'ils 
étaient  assimilés  par  les  leucocytes. 
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Voilà  les  faits.  J'ai  pu  les  interpréter  en  me  reportant  aux  don- 
nées expérimentales. 

On  sait  qu'un  ralentissement  de  la  circulation  capillaire  favorise 
la  diapédèse^  c'est-à-dire  la  sortie  des  globules  blancs  à  travers 
les  parois  des  vaisseaux.  On  réalise  facilement  l'expérience  sur  le 
têtard  par  une  injection  de  curare.  Or  ce  ralentissement  est  pré- 
cisément le  point  critique  auquel  m'a  conduit  Tétude  des  trou- 
bles physiologiques  qui  préludent  à  la  transformation.  L'état  d'as- 
phyxie lente  dans  lequel  se  trouvent  les  tissus  rend  compte  des 
altérations  qu'ils  subissent.  Le  ralentissement  consécutif  dans  la 
circulation  vient  encore  accentuer  les  troubles  nutritifs;  mais  il  a 
un  autre  effet,  qui  est  de  permettre  la  sortie  des  globules  blancs  : 
La  diapédèse  est  générale,  Thistolyse  est  générale;  mais  Tune 
n'engendre  pas  l'autt^e.  Ces  phénomènes  sont  généraux  parce 
qu'ils  relèvent  des  mômes  conditions  physiologiques  générales  ; 
le  même  déterminisme  qui  préside  aux  modifications  fonction- 
nelles règne  donc  ici  jusque  dans  les  détails. 

Cette  interprétation  faisait  intervenir  dans  Thistolyse  en  ques- 
tion un  facteur  dont  l'importance  a  été  mise  en  évidence  depuis 
peu  d'années:  le  globule  blanc.  La  fonction  de  cet  élément  dans 
l'organisme  était  des  plus  obscure  lorsque  Metschnikoff,  à  la  suite 
de  travaux  remarquables  sur  l'évolution  des  Invertébrés  et  des 
Vertébrés,  lui  attribua  un  rôle  de  défense  particulièrement  marqué 
dans  les  infections  microbiennes.  Ce  môme  élément,  qui  dans  les 
cas  de  régression  se  transporte  vers  les  tissus  affaiblis  et  s'en  em- 
pare pour  faire  bénéficier  l'individu  de  matériaux  élaborée,  est 
attiré  vers  les  microbes  inoculés  grâce  à  une  sensibilité  spéciale 
aux  produits  de  sécrétion,  sensibilité  à  laquelle  on  a  donné  le  nom 
de  Chimiotaxisme.  Là  s'établit  entre  les  éléments  antagonistes  une 
lutte  dans  laquelle  un  virus  atténué  est  vaincu,  dans  laquelle  un 
virus  non  atténué  l'emporte  au  contraire  sur  les  leucocytes.  C'est 
la  constatation  sur  l'organisme  du  fait  de  l'atténuation. 

Ce  rôle  des  globules  blancs  dans  l'organisme  leur  a  valu  le  nom  ' 
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de  Phagocytez.  Le  cas  que  j'étudiais  pouvait  donc  rentrer  dans  le 
cadre  des  phénomènes  de  phagocytose.  Mais  il  m'était  permis  de 
préciser  le  mécanisme  dans  une  certaine  mesure.  La  migration 
des  leucocytes  étant  déterminée,  comme  on  Ta  vu,  par  les  condi- 
tions générales  de  la  circulation,  ces  éléments  s'emparent  des 
matériaux  déjà  altérés  qu'ils  rencontrent  comme  ils  feraient  des 
corps  étrangers  introduits  dans  le  sang.  11  y  a  donc  chez  ces  lar- 
ves phagocytose  de  produits  de  destruction  et  sans  aucune  espèce  de 
cytomachie.  On  comprend  que  tout  ce  qui  touche  de  près  ou  de 
loin  à  semblable  question  intéresse  les  biologistes. 

En  1892,  M.  Metschnikoff  (1)  me  fit  l'honneur  de  combattre 
mon  interprétation  en  développant  une  autre  idée  déjà  soutenue 
par  S.  Mayer  (2)  en  1887.  Celte  idée  est  celle  d'un  retour  des  élé- 
ments musculaires  à  l'état  embryonnaire.  Le  plasma  musculaire 
(sarcoplasma)  s'accroîtrait  graduellement  aux  dépens  de  la  subs- 
tance myosique  et  les  cellules  constitutives  finiraient  par  repren- 
dre leur  individualité.  Douées  de  propriétés  amœboïde  elles  pour- 
raient renfermer  pendant  quelque  temps  encore  des  fragments 
musculaires  reconnaissables.  Dans  cette  hypothèse  nous  serions 
en  présence  de  véritables  phagocytes  musculaires.  Le  tissu  subi- 
rait une  avtophagocytose  :  cette  question  du  retour  des  éléments  à 
l'état  embryonnaire  est  d'une  importance  capitale  en  anatomo-pa- 
thologie.  C'est  un  des  grands  thèmes  de  discussion  à  propos  de 
l'origine  des  processus  inflammatoires. 

J'engageai  avec  mon  savant  adversaire  une  discussion  à  la  So- 
ciété de  biologie  (3).  Aucun  fait  nouveau  n'entrait  en  ligne.  Parmi 

(1)  Metschnikoff  et  Soudakewitsch,  la  Phagoqjtose  musculaire  {Annales  de 
Vlnstitut  Pasteur,  !89«). 

(2)  s.  Mayer,  Zeitschrift  f.  Heilkunde,iS%l. 

(3)  E.  Metschnikoff,  Réponse  à  la  critique  de  M.  Bataillon  au  sujet  de 
P atrophie  musculaire  chez  les  têtards  (C.  R.  de  la  Société  de  biologie,  1894, 
p.  235.) 

E.  Bataillon,  A  propos  du  dernier  travail  de  M.  Metschnikoff,  etc.  [C.  R. 
delà  Société  de  biologie^  1892,  p.  185).—  Quelques  mots  sur  la  Phagocytose 
musculaire  à  propos  de  la  réponse  de  M.  Metschniko/f,  à  ma  critique  (1892, 
p.  283,  ibid.). 
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les  observations  de  M.  Melschnikofî  le  seul  cas  présentant  nette- 
ment l'accroissement  du  sarcoplasma  avait  été  décrit  dans  mon 
mémoire  sur  les  Anoures  comme  se  rapportant  à  des  flbres  jeunes. 
Il  s'agissait  donc,  suivant  moi,  non  pas  d'un  plasma  en  voie  d'ac- 
croissement, mais  d'un  plasma  jeune  non  encore  utilisé  dans  la 
formation  de  la  Qbre.  Tous  les  faits  indiqués  par  mon  adversaire 
correspondant  exactement  à  ceux  observés  par  moi  il  restait  entre 
nous  une  différence  d'interprétation.  Du  reste  M.  Metschnikoff 
déclare  n'avoir  vu  ni  la  régression  des  noyaux  musculaires,  ni  les 
phénomènes  préparatoires  à  Thistolyse,  condensation  de  la  sub- 
stance myosique,  altération  du  sarcolemme,  etc. 

Dans  un  travail  considérable  sur  Thislologie  de  la  Qbre  muscu- 
culaire,  SchafTer  (1)  vient  d'aborder  à  son  tour  la  question  avec  des 
documents  empruntés  à  l'homme  et  à  différents  Vertébrés.  Autant 
que  le  comporte  la  diversité  des  objets  d'études,  il  conflrme  entiè- 
rement les  résultats  que  j'ai  donnés  pour  les  Amphibiens.  Parmi 
les  nombreuses  citations  du  savant  Viennois,  je  me  contente  de 
rapporter  les  plus  topiques.  Après  avoir  relevé  les  reproches  de 
méthode  qui  m'ont  élé  faits  en  déclarant  n'en  pas  bien  voir  la  por- 
tée, il  s'exprime  ainsi  : 

«  Mit  Bataillon schein tes  auch  mir  bedenklich,ineinerso  heikli- 
a  gen  Frageeine  allzu  bestimmte  Meinungauf  Grund  unserer  Me- 
«  thodikauszusprechen;  histogenetische  oder  histolytischeVor- 
a  gsBnge  aus  einzelnen  Bildern  zusammenzustellen  ist  immer 
«  misslich.  Die  einzelnen  Bildern  mœgen  voUkommen  ûbereins- 
«  timmend  und  richtig  beschrieben  sein,  ihre  Aneinanderreihung 
a  zum  physiologischen  Vorgang  ist  immer  etwas  subjectives.  Die 
c  Auslegung,  ftlr  welche  die  meisten  Thatsachen  sprechen,  wird 
(t  uns  die  wahrscheinlichere  sein.  Demnach  mûssen  wir,  wieBa- 

(1)  J.  Schaffer,  Beitrœge  zar  Histologie  und  Histogenèse  der  Quergesireiften 
MuskeifaserndesMenschenunieiniger  Wifbelthiere  (Sîtzungib.  derKais.  Acad, 
der  Wisseaschaf),  in  Wien,  décembre,  1892,  p.  59,  60,  61  ;  p.  104  à  128. 


^tzr^ 
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c  tailloi)  betont,  nacbneuen  Tbatsachen  sucben.  Als  solche  mus- 
a  sen  die  oben  angefUbrien  BeobacbtuDgen  amMenscben  gelten. 


» 


Pour  Schaffer,  Thistolyse  des  fibres  très  jeunes  cbez  Tbomme 
présente  des  apparences  d'éléments,  les  sarcolytes  étant  inclus, 
non  pas  dans  des  leucocytes,  mais  dans  une  enveloppe  d'apparence 
protoplasmique  résultant  d'une  condensation  de  la  substance 
contractile.  Ces  apparences  d'éléments  ne  sont  du  reste  que  des 
produits  de  dégénérescence  destinés  à  être  dissous  dans  le  liquide 
cavitaire  général.  Puis  il  ajoute  : 

«  Bei  der  Sarcolyse  ferlig  entwickelter  Fasern,  wobei  es  sich 
c(  um  die  FortscbafTung  eines  viel  grœsseren  Materiales  handelt, 
«  diirfte  den  Phogocyten  eine  bedeutende  Rolle  ^ufallen,  und 
«  dann  wird  die  AuiTassung  Bataillon's  zu  ibrer  vollen  Berech- 
a  tigung  gelangen.  » 

Au  reste  Scbaffer  a  observé  les  différents  pbénomènes  prépa- 
ratoires à  la  régression  depuis  la  condensation  de  la  substance 
musculaire  jusqu'à  la  pbagocytose,  et  ici  encore  il  traduit  mes 
conclusions  : 

<K...  wohl  stimmen  die  weiteren  Beobacbtungen  Bataillon's 
«  wieder  mit  meinen,  biszum  Eintritt  der.  Phagocytose.  »  Die 
«  Verdicbtung  geht  dann  weiter  auf  die  noch  intacte  Masse,  wel- 
€  cbe  sich  auch  an  einem  Ende  loslœsen  oder  in  Stûcke  von  ver- 
«  schiedener  Groesse  zerbrechen  kann.Oft  kann  die  Verdicbtung 
<  aber  auch  auf  einmal  den  ganzen  Faserquerschnitt  betreffen, 
«  sie  zerreist  und  es  bleibt  nur  ein  dunkelbraunes,  starklichtbre- 
a  chendes  Stûck  mit  einem  freien  Ende.  Auf  dièse  Weise,  fûrht 
«  die  Verdicbtung  zu  einer  Verwandlung  der  Faser,sei  es  intoto 
et  oder  in  Bruchstûcken,  welche  durch  stœrkere  Lichtbrechung, 
€  dunkelbraune  Feerbung  ausgezeichnet  sind,  und  deren  Homo- 
«  genitœt  nur  durch  die  Querstreifung  unterbrochen  wird,wel- 
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a  che  spœter  auch  verschwindet.  Das  Sarcolemm  bleibt  intact, 
u  und  so  lange  ist  der  von  ihm  umschlossene  Raum  auch  absolut 
<  frei  von  Tremden  Elementen.  » 

Il  me  parait  bien  difficile  de  voir  dans  les  faits  signalés  par 
Schaffer,  comme  dans  ceux  vus  parLoos(i)  et  par  moi  des 
accidents  de  préparation.  Et  si  Schaffer  ne  s'est  pas  trompé,  il 
serait  au  moins  bizarre  que  j'aie  pu  obtenir  artificiellement  chez 
les  Anoures  l'exacte  reproduction  d'un  processus  trouvé  normal 
chez  des  types  voisins.  Aussi  Schaffer  est  parfaitement  d'accord 
avec  moi  quand  il  pense  que  les  faits  observés  par  lui  chez 
rhomme  sont  de  ceux  que  je  déclarais  attendre  pour  justifier 
mon  opinion  (voir  ma  2«  réponse  à  Metschnikoff). 

Conclusion.  —  Quelle  que  soit  l'interprétation  que  Ton  adopte,  la 
série  de  phénomènes  physiologiques  qui  aboutit  aux  troubles  de  la 
circulation  et  de  la  nutrition  intime  reste  debout  et  rend  compte  de 
Vhistolyse.  Ce  lien  entre  les  changements  morphologiques  et  les 
troubles  fonctionnels,  je  l'ai  mis  en  évidence  par  l'expérimentation . 
11  est  possible  en  effet  de  réaliser  avant  la  période  de  métamorphose 
les  modifications  respiratoires  qui  y  président.  Oblitérons  sur 
quelques  larves  les  orifices  nasaux,  ou  bien  produisons  artificielle- 
ment des  spiracula  complémentaires  eu  perforant  la  cavité  bran- 
chiale. La  même  dissociation  des  mouvements  respiratoires  et 
circulatoires  qui  caractérise  les  débuts  de  l'histolyse,  s'obtient 
artificiellement  sur  des  larves  jeunes.  Le  synchronisme  est  détruit; 
et,  d'une  façon  absolue,  le  rythme  cardiaque  est  ralenti.  La  dé- 
monstration sera  plus  complète,  et  la  relation  que  je  veux  établir 
ressortira  mieux  encore  si  je  considère  dans  ces  expériences  le 
résultat  final. 

Il  faut  examiner  au  microscope  la  queue  de  la  larve  quelques 
instants  seulement  après  l'opération.  Les  capillaires  périphériques 
du  bord  du  lophioderme,  et  particulièrement  le  riche  réseau  de 

(1)  LooB,  Preisschriflen  gekrœnt,  etc.  Leipzig,  1889. 
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rextrémité,  sont  oblitérés  de  toutes  parts  par  des  amoncellements 
de  globules  rouges  :  la  circulation  est  très  ralentie.  Au  bout  d'un 
jour,  Textrémiié  se  flétrit  et  présente  des  phénomènes  de  destruc- 
tion. Evidemment,  la  larve  n'est  pas  arrivée  à  un  degré  d'évolu- 
tion lui  permettant  de  remplacer  par  d'autres  les  conditions  de 
locomotion  et  d'existence  qui  vont  lui  faire  défaut.  Ses  paites 
n'étant  pas  développées,  ses  poumons  ne  pouvant  non  plus  sup- 
pléer à  la  respiration  branchiale,  pour  se  substituer  à  elle  en  fia 
de  compte  comme  dans  la  métamorphose  régulière,  l'animal  est 
condamné  à  mourir  si  le  désordre  introduit  dans  ses  fonctions  de 
nutrition  est  irréparable.  Mais  avant  ce  terme,  plusieurs  jours 
s'écoulent  pendant  lesquels  on  assiste  à  la  régression  d'une  partie 
notable  de  la  queue. 

B.  —  Lhistolysechez  les  insectes,  —  Sur  l'histolyse  chez  les  in- 
sectes, je  n'apporterai  pas  d'observations  personnelles.  Celles  que 
j'ai  faites  sont  trop  restreintes,  et  j'ajoute  qu'ici  encore  toutes  les 
opinions  ont  été  émises.  Après  les  remarquables  travaux  de  Weis- 
mann,  Ganin  et  Viallanes  (1),  Rowaleswsky  et  Van  Rees  sont  ar- 
rivés à  préciser  la  nature  intime  des  phénomènes.  Van  Rees  (2)  en 
particulier  a  élucidé  autant  que  possible  l'histolyse  chez  les  Mus- 
cides  (Musca  vomitoria).  Sa  conclusion  générale  est  que  les  tissus 
larvaires  ne  subissent  pas  à  proprement  parler  une  dégénéres- 
cence, mais  plutôt  une  destruction,  laquelle  est  efifectuée  parlesleu- 
cocytes.  Pour  telle  catégorie  d'éléments,  l'histolyse  relève  immé- 
diatement et  uniquement  de  l'action  des  éléments  amoeboïdes  ; 
pour  telle  autre,  on  constate  des  altérations  préliminaires,  les 
leucocytes  intervenant  secondairement  pour  parachever  la  des- 


(1)  Le  jeune  savant  dont  le  nom  prend  place  dans  cette  énumération  de 
noms  illustres  vient  de  mourir  h  Dijon,  sa  ville  natale,  enlevé  à  raffectiou  des 
siens  et  aux  légitimes  espérances  du  monde  biologique.  La  qualité  decoUègne 
m'impose  un  devoir  envers  Ba  mémoire.  Je  réserve  pour  le  prochain  fascicule 
de  cette  Revue  une  notice  sur  Henri  Viallanes  et  sur  son  œuvre. 

(2)  Van  Rees,  Beitrœqe  zur  Kenntniss  der  inneren  Métamorphose  von  Musca 
vomitoria  (Zoolog.  Jahrtmchtr,  UI,  1888). 
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truclion.  Certains  fragments  musculaires  peuvent  même,  suivant 
Rees,  être  dissous  directement  dans  le  liquide  cavitaire  général. 

Comme  on  le  voit,  ce  court  exposé  est  la  répétition  exacte  des 
conclusions  auxquelles  m'a  conduit  l'étude  d'un  autre  groupe. 

Conclusion,  —  PaulBert  dit  dans  sa  note  sur  la  respiration  du 
Bombyx:  «  j'ai  voulu  savoir  si  les  oscillations  remarquables  que 
présentent  les  courbes  respiratoires  auraient  quelque  rapport  avec 
révolution  organique.  Les  recherches  très  minutieuses  qu'a  faites 
à  ce  point  de  vue,  sur  ma  demande,  M.  Viallanes,  ont  montré 
qu'il  n'en  est  rien.  » 

Je  me  suis  assuré  que  la  baisse  dans  l'élimination  de  Tacide 
carbonique,  le  point  de  départ  des  phénomènes  asphyxiques  que 
j'ai  étudiés,  coïncide  avec  le  début  de  Thistolyse. 

On  vient  de  voir  que  les  observations  histologiques  et  en  parti- 
culier celle  de  Rees  sont  la  confirmation  de  celles  que  j'ai  faites 
sur  d'autres  types.  L'examen  spécial  du  ver  à  soie  ne  me  don- 
nera rien  de  plus  au  point  de  vue  général  que  je  considère. 
L'exemple  desAmphibiens,  l'identité  complète  du  cas  physiologi- 
que étudié  chez  un  Insecte  me  conduit  à  admettre  la  même  rela* 
tion. 

Après  avoir  envisagé  l'ensemble  des  fonctions  de  nutrition 
dans  les  modifications  qu'elles  subissent,  il  y  aurait  contre-sens 
à  admettre  que  ces  changements  énormes  sont  sans  rapport  avec 
la  transformation  organique  qu'ils  accompagnent.  Il  peut  être 
difficile  de  préciser  les  mécanismes  intimes,  mais  la  fonction  ne 
saurait  être  séparée  de  l'organe  et  il  est  permis  de  dire  que  des 
phénomènes  physiologiques  bien  accusés  président  à  la  métamor- 
phose du  ver  à  soie. 

Un  déterminisme  physiologique  constant  présidant  aux  phéno- 
mènes histoly  tiques  dans  les  métamorphoses  considérées  :  voilà  le 
point  fondamental  qui  ressort  de  mes  deux  études.  Celle  du  ver-à- 
soie  est  donc  bien  limitée,  car  elle  laisse  de  côté,  au  moins  dans 
l'interprétation,  les  conditions  histogéné tiques. 
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J'ai  pu  faire  pourtant,  à  la  Qq  de  la  vie  nymphale,  certains  rap- 
prochements entre  mes  diverses  observations,  rapprochements 
curieux  parce  qu'ils  mettent  en  relief  Timportance  de  ce  milieu 
intérieur  dont  les  changements,  suivant  Tidée  émise  plus  haut, 
entraîneraient  les  troubles  respiratoires  ;  curieux  aussi  parce  qu'ils 
montrent  comment  le  môme  mécanisme  légèrement  modiGé  peut 
conduire  à  un  résultat  tout  différent. 

En  examinant  les  deux  courbes  de  l'acide  carbonique  éliminé  et 
du  gaz  total  extrait,  on  voit  qu'à  la  veille  de  réclusion,  l'état  des 
chrysalides  s'améliore  subitement  au  point  de  vue  respiratoire  : 
les  tracés,  en  effet,  dévient  rapidement  et  en  sens  inverse. 

Sortons  le  papillon  de  son  tégument  chrysalidaire  deux  ou  trois 
jours  avant  Téclosion  et  observons-le  alors  qu'encore  humide  il 
laisse  voir  par  transparence  les  contractions  du  vaisseau  dorsal  : 
il  ne  présente  rien  de  particulier  qu'une  circulation  inverse  bien 
nette.  Prenons-le,  au  contraire,  douze  heures  environ  avant  l'éclo- 
sion.  A  ce  moment,  la  circulation  est  devenue  directe.  Sur  la  face 
dorsale,  on  aperçoit  une  zone  sombre  qui  se  déplace,  lorsqu'on 
fait  osciller  l'animal,  à.  la  faconde  la  bulle  d'air  d'un  niveau.  C'est 
qu'en  effets  le  papillon  est  à  ce  moment  un  véritable  niveau  à 
bulle  d'air. 

Que  l'air  ait  pu  pénétrer  à  ce  moment  où  le  tégument  externe 
se  soulève  au  niveau  des  oriQces  stigma tiques  et  commence  à  se 
rompre  suivant  deux  lignes  perpendiculaires  au  niveau  de  la  tôle 
et  du  thorax  ;  rien  de  bien  étonnant.  Mais  cet  air  doit  prendre  la 
place  du  liquide  interne  qui  peu  auparavant  remplissait  complète- 
ment l'enveloppe  ;  et  les  mômes  conditions  que  je  viens  d'indiquer 
favorisant  également  l'évaporation,  il  fallait  constater  nettement 
à  cette  période  une  transpiration  exagérée. 

Je  place  sur  l'un  des  plateaux  d'une  balance  de  précision  deux 
chrysalides  à  trois  jours  environ  del'éclosion,  surl'autre  deux  chry- 
salides à  la  veille  de  l'éclosion.  Celles-ci  sont  plus  légères  :  je  fais 
la  tare  avec  0>  '29.  Dans  des  conditions  identiques,  il  est  bien 
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évident  que  la  perte  de  poids  sera  plus  active  du  côté  des  chrysa- 
lides les  plus  lourdes;  Or,  c'est  l'inverse  qui  se  produit.  Le  plateau 
contenant  les  plus  légères  avec  la  tare  de  plomb  est  emporté  gra- 
duellement avec  un  excès  de  perte  de  48»«»«  en  8  heures. 

De  là  le  fait  curieux  dû  à  la  pénétration  de  Tair  ;  de  làTétat  de 
flaccidité  si  marqué  et  si  caractéristique  à  cette  période  ;  de  là,  à 
mon  avis,  le  rétablissement  si  rapide  de  la  circulation  normale 
lié  à  Tamélioration  des  conditions  respiratoires. 

La  transpiration  cutanée  s'efTectue  ici  dans  des  conditions  qui  ne 
se  présentent  point  au  début  de  la  transformation  :dibContinuité  de 
l'enveloppe  chrysalidaire,  rigidité  du  tégument  extérieur  qui 
garde  sa  forme  sans  céder  à  la  réduction  du  volume  de  la  nymphe, 
On  peut  comprendre  par  laque  cette  transpiration  agisse  en  sens 
inverse,  que  la  circulation  directe  reparaisse,  que  la  courbe  d'éli- 
mination s* élève,  que  la  courbe  du  gaz  total  s'abaisse. 

J'ai  dû  observer  et  expérimenter  pour  établir  ces  rapproche- 
ments sans  lesquels  des  données  curieuses  sur  cette  partie  de 
révolution  fonctionnelle  restaient  lettre  morte.  Mais  dans  la  géné- 
ralisation à  laquelle  j'arrive,  je  n'envisagerai  que  les  phénomènes 
du  début. 

La  métamorphose  par  Vasphyxie  chez  les  Insectes.  —  Ces  faits 
étant  constatés  chez  un  type  insecte,  dans  quelle  mesure  pourra- 
t-on  généraliser?  Si  Ton  ne  considère  que  cet  état  physiologique 
général  résultant  de  conditions  asphyxiques,  état  si  bien  carac- 
térisé dans  les  formes  éloignées  que  j*ai  prises  pour  objet  d'é- 
tude, on  peut  dire  que  vraisemblablement,  chez  tous  les  insectes 
à  métamorphoses,  Thistolyse  sera  liée  au  même  état.  Mais  il  y  aura 
des  modiflcations  de  détail.  Ces  modifications  pourront  porter  sur 
les  mécanismes:  c'est  ainsi  que,  chez  le  ver  à  soie,  l'origine  de 
l'état  asphyxique  semble  toute  différente  de  celle  indiquée  chez 
les  Àmphibiens.  Des  variations  plus  considérables  encore  se  pré- 
senteront dans  la  forme  des  troubles  nutritifs  chez  tel  ou  tel  type. 
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Ainsi,  la  chenille  du  Grand  Paon  (du  moins  d'après  les  quelques 
exemplaires  que  j'ai  pu  observer)  ne  montre  pas  cette  forme  par- 
ticulière de  circulation  {Circulation  indifférente)  que  j'ai  indiquée 
pour  le  ver-à-soie  au  moment  de  la  nymphose  :  il  y  a  seulement 
les  alternatives  de  circulation  directe  et  inverse  signalées  plus 
haut. 

J'ai  cherché  également  à  examiner  la  circulation  chez  des  asti- 
cots en  voie  de  transformation.  Mais  le  vaisseau  dorsal  ne  reste 
visible  que  fort  peu  de  temps  ;  il  ne  paraît  que  sur  une  étendue  de 
plus  en  plus  restreinte,  et  tant  qu'il  est  visible,  son  rythme  est 
très  rapide.  Toutes  ces  conditions  font  qu'il  est  bien  difficile  de 
saisir  nettement  des  périodes  d'inversion,  car  on  ne  pourrait  avec 
certitude  attribuer  tel  ou  tel  sens  au  courant  à  un  moment  donné. 
Je  dois  m'en  tenir  à  ce  seul  fait  bien  constaté  qu'au  stade  en  ques- 
tion le  rythme  circulatoire  subit  des  ralentissements  périodiques .  Les 
recherches  ultérieures  permettront  certainement  d'appliquer  d'une 
façon  générale  à  rhistolyse  dans  les  métamorphoses  un  mécanisme 
physiologique  dont  les  traits  fondamentaux  se  retrouvent  chez  des 
formes  éloignées  comme  un  amphibien  et  un  insecte. 

C.  —  Conclusion  générale,  —  Comme  conclusion  de  mon  mé- 
moire sur  les  Anoures,  je  donnais  une  définition  physiologique 
de  la  métamorphose  chez  ces  animaux. 

«...  Elle  est  caractérisée  par  un  ensemble  de  modifications  qui 
se  tiennent  : 

«  1°  Conditions  anatomiques  déterminant  un  abaissement  de 
pression  dans  la  cavité  branchiale  ; 

((  2"  Ralentissement  de  la  fonction  et  accélération  du  rythme  res- 
piratoire^; 

a  3»  Accumulation  de  l'acide  carbonique  dans  le  sang  et  ralen- 
tissement du  mouvement  circulatoire  ; 

a  4»  Histolyse,  diapédèse  et  phagocytose.  » 

Et  parlant  des  résultats  obtenus  pour  la  fonction  glycogénique, 
j'étais  autorisé  à  les  rapprocher  de  cette  série,  comme  une  nou- 
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velle  preuve  d'un  état  asphyxique  présidant  à  cette  phase  de  révo^ 
luiion. 

Chez  le  ver  à  soie,  j'arrive  à  une  série  identique  dans  les  gran- 
des lignes. 

1°  Conditions  spéciales  du  milieu  intérieur  entraînant  des  trou- 
bles respiratoires  ; 

2«  Baisse  dans  l'élimination  de  l'acide  carbonique  et  dans  la  va- 
leur du  rapport  —  (P.  Bert)  ; 

3"  Accumulation  de  l'acide  carbonique  dans  le  milieu  intérieur 
et  troubles  circulatoires  ; 
4<»  Histolyse  et  accumulation  du  glycogène  ; 
5*"  Destruction  asphyxique  du  glycogène. 

m.  —  LE  DÉTERMINISME  ÉVOLUTIF 

Je  ne  voudrais  pas  quitter  cet  exposé  de  résultats  sans  en  pré- 
ciser la  portée.  Des  explications  qui  m'ont  été  demandées  sur  mon 
premier  travail  et  môme  du  sens  général  des  analyses  bienveillantes 
que  j'ai  lues,  il  ressortirait  que,  pour  bien  des  naturalistes,  j'ai 
cherché  la  cause  de  la  métamorphose.  Des  modiQcations  fonc- 
tionnelles comme  celles  que  j'observe  pourraient  donner  le 
change  parce  que  je  les  montre  étroitement  liées  les  unes  aux 
autres.  Mais  lorsqu'on  touche  au  pourquoi  d'un  phénomène  il  est 
nécessaire  de  s'entendre  ;  parce  que  le  pourquoi  scientiflque  ne 
saurait  être  qu'un  comment. 

Il  me  semble  même  que  l'idée  de  causalité  a  fort  peu  de  chose 
à  voir  avec  ce  comment  :  parce  que  le  déterminisme  d'un  fait 
biologique  étant  établi  à  une  certaine  époque,  avec  certaines  mé- 
thodes, avec  un  certain  actif  scientifique,  il  peut  et  doit  forcé- 
ment subir  des  modifications  par  la  suite.  Prenons  l'exemple  de 
la  métamorphose  des  Amphibiens  dans  laquelle  l'enchaînement 
des  faits  apparaît  nettement.  Le  début  de  la  série  que  j*ai  esquis- 
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sée  comme  caractéristique  de  cette  métamorphose  est  un  change- 
ment de  pression  dans  les  voies  respiratoires^  changement  qui  est 
lié  à  des  modiflcations  anatomiques  :  production  d'oriOces  expi- 
rateurs complémentaires  à  la  sortie  des  membres  antérieurs, 
chute  des  valvules  nasales,  évolution  de  l'appareil  maxillaire. 
S'il  y  a  une  cause  à,  chercher  quelque  part,  elle  doit  être  là. 

Les  causes  premières  ne  sont  pas  du  domaine  scientiQque  et  on 
peut  s'en  tenir  au  mot  du  grand  Newton  :  celui  qui  les  cherche 
a  prouve  qu'il  n'est  pas  un  homme  de  science  ».  S'agira-t-il 
d'une  cause  initiale,  d'une  cause  déterminante  générale  ? 

Dans  cette  série  comme  dans  toute  série  expérimentale  le  point 
de  départ  est  toujours  à  la  merci  du  chercheur.  Qu'il  le  choisisse 
dans  ses  observations  ou  qu'il  le  pose  par  l'expérimentation,  ce 
point  de  départ  est  arbitraire  comme  le  phénomène  que  l'on  qua- 
liOe  de  final.  Si  je  considère  comme  cause  déterminante  la  sortie 
des  pattes  antérieures,  on  pourra  me  demander  :  Pourquoi  les 
pattes  antérieures  sortent-elles  à  ce  moment  et  de  cette  façon  ?En 
effet  les  membres  postérieurs  sortent  également.  Pourquoi  parais- 
sent-ils beaucoup  plus  tôt  ?  Pourquoi  ne  laissent-ils  pas  à  la 
paroi  du  corps  deux  boutonnières  comme  font  les  antérieurs  pour 
la  cavité  branchiale  ?  Je  n'examine  pas  quelles  réponses  plus  ou 
moins  plausibles  on  pourrait  faire  à  ces  questions  (car  rémission 
des  membres  postérieurs  doit  avoir  également  son  déterminisme)  : 
je  me  contente  de  montrer  que  notre  série  physiologique  est  illi- 
mitée puisqu'elle  suppose  un  nombre  indéfini  de  pourquoi.  Donc 
pas  de  cause  initiale  saisissabk. 

Les  résultats  expérimentaux,  les  coupes  pratiquées  artificielle- 
ment dans  cette  série,  coupes  qui  donnant  une  partie  des  résul- 
tats venaient  confirmer  l'ensemble,  pouvaient  plus  facilement 
faire  considérer  chaque  jalon  comme  une  cause  déterminante  par 
rapport  au  suivant.  Considérons  par  exemple  le  ralentissement 
circulatoire  obtenu  par  l'action  de  curare,  et  accompagné  de  la 
diapédèse.  Le  ralentissement  de  la  circulation  capillaire  peut-il 
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être  regardé  comme  la  cause  déterminante  de  la  diapédèse?  Nous 
admettons  qu'en  bloc  et  dans  les  conditions  normales  il  la  favorise  : 
Mais  comment?  Le  phénomène  tient-il  à  un  état  particulier  des 
globules  blancs  ou  des  parois,  ou  à  toute  autre  condition  ?  Nous 
rignorons  ;  mais  il  peut  se  faire  qu'on  arrive  à  le  savoir.  Repré- 
sentons alors  par  A  le  phénomène  du  ralentissement  ;  par  B  le 

m 

phénomène  de  la  diapédèse;  et  supposons  qu'entre  ces  deux  anneaux 
de  notre  chaîne  viennent  s'en  intercaler  deux  autres  a,  a .  Dans 
la  série  continue  A,  a,  a ,  B,  l'expérimentateur  pourra  pratiquer 
des  coupes  comme  nous  dans  la  nôtre.  Il  pourra  artificiellement 
peut-être  dissocier  cette  chaîne  en  deux  tronçons  Aa,  a  B  ;  tels 
qu'étant  donné  le  phénomène  A,  suive  uniquement  le  phénomène 
a;  tels  qu'étant  donné  le  phénomène  a  suive  le  phénomène  B 
sans  l'intermédiaire  de  A.  A  n'est  plus  cause  immédiate  :  il  n'est 
môme  plus  cause.  C'est  pour  cela  qu'imitant  Cl.  Bernard  j'ap- 
pelle simplement  une  série  de  ce  genre  :  le  déterminisme  d'un  fait 
dévolution.  Il  comprend  des  jalons  qui  sont  des  faits  et  que  l'état 
actuel  de  la  science  permet  de  rattacher  en  une  sorte  de  défini- 
tion de  la  métamorphose.  Mais  comme  toute  définition  scien- 
tifique, celle-ci  est  variable.  En  somme  la  notion  de  cause  ne 
saurait  intervenir  dans  un  déterminisme  physiologique  :  parce 
que  ce  déterminisme  a  un  point  initial  arbitraire,  un  point  final 
arbitraire,  parce  que  les  anneaux  qui  composent  sa  chaîne 
peuvent  être  modifiés  dans  leurs  rapports  par  l'interposition  d'un 
ou  de  plusieurs  anneaux  nouveaux,  peut-être  même  d'un  ou  de 
plusieurs  chaînons  nouveaux. 

Mais  la  formule  générale  à  laquelle  je  suis  arrivé  n'est  pas 
seulement  provisoire. 

Ces  deux  études  dont  les  résutats  fondamentaux  viennent  se 

corroborer  forment  un  tout  satisfaisant  parce  que  je  me  suis 

placé  à  un  certain  point  de  vue.  Envisagées  isolément  dans  leur 

cadre  morphologique,  elles  sont  toutes  deux  incomplètes.  L'histo- 

lyse  n'est  qu'un  facteur  commun  dans  ces  métamorphoses.  L'his- 

50 
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togénèse  raccompagne  et  la  suit.  Chez  les  Amphibiens,  elle  répare 
les  désordres  d'une  destruction  trop  générale;  chez  les  Insectes 
elle  édiOe  la  forme  complexe  de  Tlmago  en  utilisant  les  maté- 
riaux de  l'organisation  larvaire  qui  s'écroule. 

Si  les  conditions  de  Thistogénèse  sont  obscures,  à  plus  forte 
raison  ne  peut-on  pas  espérer  remonter  d'un  coup  toute  la  série 
des  stages  d*un  développement.  Mais  le  jour  où  le  déterminisme 
des  faits  d'évolution  aura  à  son  actif  des  exemples  de  ce  genre, 
suffisamment  nombreux  et  variés,  ce  jour-là,  les  séries  expéri- 
mentales pourraient  bien  prendre  place  dans  un  cadre  général 
plus  précis  dont  elles  seraient  la  trame,  et  constituer  une  ébauche 
du  Mécanisme  que  nous  sentons  dominer  l'évolution  de  la  vie. 

E.  Bataillon, 

Chargé  du  Cours  de  Zoologie  à  la  Faculté  des 
Sciences  de  Dijon. 


ÉTUDE 


SrR    LES 


ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS 

DE  LA  POSSESSION 


V  L Elément  matériel  ou  Corpns  {Suite) 

(v.  svpra^  p.  12i). 


32.  —  Après  avoir  établi  que  le  système  de  Savigny  était  en 
désaccord  avec  les  textes,  Ihering  devait  démontrer  la  concor- 
dance entre  ces  derniers  et  les  idées  acceptées  par  lui  comme 
bases  de  la  théorie  possessoire. 

Autrement  dit,  après  avoir  renversé,  il  lui  fallait  reconstruire. 

Je  rappelle  tout  d*abord  ce  qui  fait  le  fond  de  la  théorie  d'Ibe- 
ring  sur  ce  point. 

Pour  lui  ce  qui  constitue  la  possession,  ce  n'est  plus  la  possibi- 
lité d'une  main  mise  immédiate,  c'est  le  fait  de  se  comporter  en 
propriétaire,  ce  qu'il  traduit  ainsi:  Omnia  ut  dominum  fectsse 
oportet  et  ce  qu'il  résume  dans  cetle  formule  concise  :  La  consta- 
tation de  fait  de  l'intention  d'êCre  propriétaire  (54). 

Il  s'agit  donc  d'un  état  de  fait  visible  pour  tout  le  monde,  et 
d'un  élat  de  fait  qui  ne  se  traduit  pas  forcément  par  un  pouvoir 
de  domination,  mais  par  une  façon  d'agir  correspondant  aux 


(5i)  Ihering»  Fondement  de$  interdits  possessoirex,   pp.  172,  i76  (cf.  c.  2 
Cod.  (de  poss.),  7,  32). 
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habiludes  des  propriétaires,  conforme  par  conséquent  aux  usages 
de  la  vie  réelle,  aux  pratiques  économiques. 

Essayons  maintenant  de  vérifier  ces  idées  en  en  faisant  l'appli- 
cation, d*abord  aux  immeubles,  puis  aux  meubles. 

33.  —  En  ce  qui  touche  les  immeubles,  il  y  a  un  fait  qui  vient 
apporter  à  la  théorie  d'Ihering  un  appui  considérable  ;  il  est 
vrai  que  ce  fait  concerne  plutôt  la  perte  de  la  possession  que  l'ac- 
quisition même  de  la  possession  ;  mais  peu  importe. 

C'est  la  décision  relative  aux  saltus  et  qui  s'est  généralisée  en- 
suite. 

Il  est  certain  que  si  l'on  décide  que  le  propriétaire  d'un  saltus 
n'en  perd  pas  la  possession  malgré  l'abandon  où  il  le  laisse  pen- 
dant toute  une  saison,  c'est  que  l'on  perd  de  vue  toute  idée  de 
pouvoir  physique  sur  la  chose  pour  ne  s'attacher  qu'aux  rapports 
économiques  et  aux  habitudes  de  la  vie  réelle,  aux  usages  de  la 
propriété. 

Le  fait  d'abandonner  des  pâturages  d'été  pendant  l'hiver  est 
conforme  aux  usages  de  tous  les  propriétaires  de  sitUus ,  donc  ce 
fait  rentre  dans  l'exercice  môme  de  la  propriété  :  donc  il  se  con- 
cilie avec  l'existence  de  la  possession  et  il  ne  peut  pas  constituer 
une  perte  de  la  possession  (55). 

Reste,  il  est  vrai,  en  matière  d'acquisition  de  la  possession 
immobilière  l'exigence,  celle-ci  incontestable,  d'une  tradition 
faite  sur  place  :  cela,  tous  les  textes  Texigenl,  et  je  rappelle  que  la 
seule  atténuation  apportée  à  cette  rigueur,  c'est  la  possibilité 
d'une  tradition  faite  en  vue  de  l'immeuble,  au  lieu  d'une  tradition 
faite  sur  l'immeuble  (56). 

Comment  donc  concilier  le  maintien  de  cette  petite  cérémonie 
formaliste  et  matérielle  avec  la  théorie  d'Ihering  qui  fait  dépen- 
dre la  possession  du  seul  fait  de  se  conduire  en  propriétaire  ? 

Il  semblerait  que  le  seul  fait  d'un  accord  entre  le  tradens  et 

(55)  Thering,  loc.  cit,^  p.  177. 

(56)  Cf.  9ur  ce  poiulKAiLOWA,  Rœmische  Rechtsgeschichte,  t.  II  (1892),  p.S95. 
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Vaccipiens  aurait  dû  sufBre  par  cela  seul  que  VaccipienSy  une  fois 
cet  accord  conclu,  se  fût  comporté  en  propriétaire  vis-à-vis  de 
la  chose. 

II  faut  remarquer  cependant  que,  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles, 
les  faits  extérieurs  et  visibles  d'où  peut  découler  la  manifestation 
du  droit  de  propriété  sont  souvent  d'une  nature  ambiguô  et.  incer- 
taine ;  et  cela  précisément  parce  qu'il  n'est  pas  d*usage  pour  le 
propriétaire  d'être  en  contact  perpétuel  avec  son  fonds. 

Ainsi  nous  avons  vu  que  l'absence  momentanée  du  propriétaire 
ne  lui  faisait  pas  perdre  sa  possession  ;  par  conséquent  le  fait  de 
voir  un  nouveau  venu  s'installer  sur  un  domaine  ne  prouve  pas 
que  Timmeuble  n'ait  pas  un  autre  possesseur  ;  or  il  ne  peut  pas 
y  avoir  deux  possesseurs  du  même  immeuble  ;  par  conséquent  le 
fait  seul  de  l'installation  sur  un  domaine  ne  sufBt  pas  à  révéler 
le  propriétaire,  puisqu'il  peut  y  avoir  un  autre  individu  qui,  tout 
en  restant  absent,  se  conduise  pourtant  en  propriétaire,  et  se 
manifeste,  lui  aussi,  comme  le  propriétaire  visible,  donc  comme 
le  possesseur. 

Et  voilà  pourquoi,  c'est  une  remarque  que  j'ai  déjà  faite,  il 
faut  chercher  cette  manifestation  du  droit  de  propriété  dans  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  la  prise  de  possession. 

Il  faut,  en  d'autres  termes,  remonter  à  l'origine  de  la  possession 
et  s'attacher  aux  faits  qui  sont  de  nature  à  révéler  le  propriétaire. 

34.  —  Or  cette  origine  de  la  possession  peut  avoir  deux  causes 
très  distinctes,  ou  bien  un  transfert  auquel  ait  participé  le  pré- 
cédent possesseur,  ou  bien  une  occupation  unilatérale,  à  laquelle 
par  conséquent  le  précédent  possesseur  soit  resté  étranger. 

S'il  s'agit  de  transfert,  le  fait  le  plus  éclatant  qui  puisse  rêvé- 
1er  le  propriétaire  visible  de  la  chose,  c'est  l'accord  conclu  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  possesseur,  accord  en  vertu  duquel  l'acci- 
piens  est  précisément  désigné  comme  le  nouveau  propriétaire  de 
l'immeuble.  Mais  en  matière  de  possession  il  faut  que  tout  se  tra- 
duise par  des  faits  visibles  et  extérieurs  ;  aussi  cet  acxord  ,tant  qu'il 
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reste  purement  verbal,  fût-il  môme  constaté  par  écrit,  ne  compte 
pas  au  point  de  vue  de  la  possession  :  il  faut  donc,  pour  qu'il  ait 
une  valeur  de  fait  que  tout  le  monde  admette,  qu'il  se  soit  traduit 
par  un  fait  apparent  et  public,  et  ce  fait  ne  pouvait  être  que  la 
tradition  en  présence  de  l'immeuble. 

Ainsi  la  tradition  en  présence  de  l'immeuble  n'a  pas  pour  but, 
comme  le  voulait  Savigny,  de  procurer  la  possibilité  d'une  main 
mise  immédiate,  ce  qui  serait  absurde,  car  cette  main-mise  ne 
saurait  jamais  être  qu'une  prise  de  possession  symbolique,  s'agis- 
santd'un  fonds  etd*un  domaine;  mais  elle  a  pour  but  de  mani- 
fester le  transfert  delà  propriété,  donc  de  révéler  le  propriétaire  et 
de  donner  en  quelque  sorte  sa  signiBcation  et  sa  valeur  juridiques 
au  rapport  de  fait  du  possesseur  avec  l'immeuble,  puisque  j'ai 
montré  tout  à  Tbeure  que  ce  simple  contact  avec  Timmeuble  ne 
sufQsait  pas  à  lui  seul  à  rendre  visible  la  propriété  (57). 

35.  —  Passons  au  second  cas,  celui  de  l'occupation.  Ici,  comme 
précisément  le  propriétaire  peut  être  absent  et  rester  encore  pos- 
sesseur, le  seul  fait  de  Toccupation  ne  sufSt  pas  à  faire  acquérir 
la  possession  ;  il  faudra,  pour  que  la  possession  soit  acquise,  un 
acte  émanant  du  précédent  possesseur,  et  cet  acte  pourra  être, 
ce  sont  là  des  choses  que  je  ne  fais  que  rappeler  ici,  ou  bien  le 
fait  de  la  part  du  précédent  possesseur  d'avoir  connu  l'occupalion 
étrangère  et  de  n'avoir  pas  cherché  à  la  faire  cesser,  ce  qui  cons- 
titue un  abandon  tacite  de  la  possession,  ou  bien  le  fait  d'avoir 
essayé  de  chasser  le  nouveau-venu  sans  avoir  pu  y  réussir,  ce 
qui  constitue  un  abandon  devant  la  force  brutale. 

(57)  Cf.  sur  tous  ces  points  le  dernier  article  J'Ibering  sur  la  possession^ 
Der  Besitz,  5  9;  article  qui  avait  paru  dans  le  Handwœrterbuch  der  StaatnoiS' 
senschaften  (t.  I,  p.  40C  suiv.,  189!)  et  qui  a  été  publié  à  nouveau  par  la 
Revue  dlbering  après  la  mort  du  Maître  {îherings  lahrbûcher  fur  die  Dogma- 
tik  des  heutigen  rœmischen  unddeutschen  Privalrcchts,  &oq,  1893,  p.  41}  ;  voir 
spécialement  dans  cette  dernière  revue,  p.  77  suiv. —Cf.  RiccoBo:«o,  La  teoria 
del  pos^esso  nel  Diritto  Romano  (dans  Archivio  Giuridico^  1893,  t.  I,  p.  2^0 
suiv.),  et  Jean  Appleton,  Estai  sur  le  fondement  de  la  Protection  posstssoin 
(Larose,  1893),  p.  44.  —  Add.  tous  les  auteurs  primitivement  cités  sur  la 
question. 
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DoDc,  de  toutes  façons,  il  laut  qu'à  l'occupation  du  nouvea 
venu  se  joigne  un  fait  d'abandon  réel  ou  tacite  du  précédent  pc 
sesseur. 

Il  s'agit  donc  d'un  acte  extérieur  et  public  par  lequel  le  préc 
dent  possesseur  ail  cédé  la  place  au  nouveau-venu,  et  c'est  c 
abandon  de  l'ancien  possesseur  qui  révèle  et  manifestete  oouvet 
possesseur  comme  lu  seul  maître  de  l'immeuble. 

i^n  d'autres  termes  c'est  cet  acte  émanant  de  l'ancien  possesse 
qui  donne  sa  véritable  signiQcation,  au  point  de  vue  possessoir 
au  rapport  de  Tail  existant  entre  le  détenteur  actuel  et  l'immeubl 

Tout  ceci  concorde  très  bien  avec  la  tbéorie  d'Ibering;  passoi 
à  la  possession  des  meubles. 


VI 


36.  —  Un  premier  point  k  poser  en  matière  de  meubles  (5E 
c'est  que  toujours,  dans  tous  tes  cas,  la  détention  matérielle  su 
fira  pour  la  réalisation  du  corpus  possessoire  :  Quiconque  aura  ui 
chose  mobilière  en  mains  aura  le  corpus  nécessaire  à  lui  fai 
acquérir  ta  possession,  et  on  ne  distingue  pas,  comme  en  matiè 
d'immeubles,  s'il  y  a  eu  de  sa  part  occupation  clandestine  ou  no 
C'est  que  en  matière  de  meubles  l'alwndon  de  la  chose  mên 
momentané,  ne  rentre  plus  dans  les  usages  des  propriétaires, 
par  conséquent  la  délenlion  matérielle  est  le  signa  le  plus  écl 
tant  de  la  visibilité  de  la  propriété.  On  ne  peut  plus  objecter  i 

(58)  Pour  tout  ce  qoL«aiuivrelespri[icipalcsréréreace9ontdé}i  élé  indiqua 
à  pfopo»  de  l'expoiè  de  la  Ihèorie  de  Savi);iij  ;  il  me  euffll  d'f  renroje: 
ja  rappelle  princi paiement,  outre  les  ouTrngee  tondïmeutaux  de  Setigny,  Ra 
da,  IheriDf;,  MeJscheider  et  Beliker,  l'Étude  ei  dugi^estive  de  PiaiQski 
Touvrage  de  Hirsch  précèdemmeut  citée.  Je  comble  ici  une  lacune,  que  j'ai 
reii  regrellée,  eniodiquant  en  outre  deux  eicellecls  articles  anglais  qui  m'o 
Ué  eurtont  rËvélés  par  la  Ibèse  de  M.  Jean  Applelou  (t.  supra,  oote  STJ 
dont  j'ai  pu  depuis  apprécier  toute  la  valeur  (Joen  Licbtwood,  Posiesiion 
Boman  toio  daae  Law  qualerly  Reviem,  janiier  1887  ;  Hknui  Bond,  Potieiiù 
in  tke  Roman  Utta,  dend  Imio  qwxterly  RtvUw,  juillet  1890). 
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possesseur  qui  s'est  emparé  d'un  meuble  qu'il  peut  y  avoir  un 
autre  possesseur  actuel  de  la  chose,  car  il  répondrait  que  ce  pré-, 
tendu  possesseur, n'ayant  pas  la  chose  en  mains,  n'a  pi  us  les  appa- 
rences de  la  propriété  mobilière  et  que,  lui  seul, à  raison  de  sa  dé- 
tenlion,peut  être  considéré  comme  le  propriétaire  apparent,  donc 
comme  le  seul  possesseur. 

On  voit  donc  bien  la  différence  ainsi  établie  sur  ce  point  entre 
meubles  et  immeubles  et  cette  différence  est  une  confirmation  des 
idées  dlhering  que  la  possession  étant  l'image  de  la  propriété 
doit  s'exercer  d'une  façon  différente  relativement  aux  meubles, 
et  relativement  aux  immeubles. 

Donc  toute  appréhension  matérielle  d'un  meuble  fait  toujours 
acquérir  le  corpus  possessoire  :  il  n'y  a  pas  de  doute  sur  ce  point. 

La  seule  question  à  poser  est  celle-ci  :  y  a-t-il  des  faits  qui,  en 
dehors  et  à  défaut  d'appréhension  corporelle,  puissent  réaliser  le 
corpus  possessoire? 

Or  ici  encore,  comme  en  matière  d'immeubles,  il  faut  chercher 
une  affirmation  extérieure  du  droit  de  propriété;  et  cette  cons- 
tatation de  fait  de  la  propriété  peut  être  plus  ou  moins  rigoureuse, 
cela  se  comprend,  suivant  qu'il  s'agit  de  tradition  ou  d'occupation. 

Plaçons-nous  donc,  comme  pour  les  immeubles,  dans  les  deux 
hypothèses. 

37.  —  Prenons  d'abord  le  cas  de  tradition. 

Il  y  a  trois  hypothèses  principales  dans  lesquelles,au  cas  de  tra- 
dition,les  textes  nous  laissent  supposer»  qu'il  pouvait  y  avoir  acqui- 
sition de  possession  en  dehors  de  toute  prise  de  possession  maté- 
rielle :  c'est  au  cas  de  remise  des  clés,  au  cas  de  marque  apposée 
sur  des  marchandises  achetées  et  laissées  chez  le  vendeur,  enfin 
au  cas  de  remise  des  titres  de  propriété  en  matière  de  vente  d'es- 
claves. 

Nous  avons  donc  à  voir  si  ces  hypothèses  sont  en  harmonieavec 
la  thèse  d'Ihering  ou  si  elles  lui  sont  contraires;  à  rechercher  en 
d'autres  termes  si,  dans  ces  différentes  hypothèses,  la  raison  d'ac- 
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quisition  de  la  possession  consiste  en  ce  que  les  fuils  sur  lesquels 
celte  acquisition  de  possession  se  trouve  fondée  sont  sufOsants^  en 
dehors  de  toute  appréhension  matérielle,  à  révéler  l'idée  de  pro- 
priété. 

Bien  entendu  je  laisserai  de  côté  dans  cet  exposé  ce  qui  a  trait 
à  la  cuslodia,  le  cas  par  conséquent  où  les  niarchandisessont  dé- 
posées chez  Tacheteur;  car  sur  ce  point  tout  le  monde  est  d'accord: 
ce  fait  vaut  tradition,  en  dehors  de  toute  prise  de  possession,  et 
cette  solution  s'explique  dans  les  deux  théories  :  dans  celle  de 
Savigny,  par  le  pouvoir  du  maître  sur  tout  ce  qui  est  dans  sa 
demeure,  et  dans  celle  d'Ihering,  par  Tidée  que  le  maître  de  la 
maison  apparaît  pour  tout  le  monde  comme  le  propriétaire  visible 
de  tout  ce  qui  est  chez  lui. 

38.  —  J'examine  donc  d'abord  le  cas  de  remise  des  clés.  Il  en 
est  question  dans  quatre  passages  différents;  un  seul,  le  texte  de 
Papinien  (L.  74  D.,  i8,  1),  exige  expressément  que  cette  remise 
ait  été  faite  près  du  grenier.  Un  autre,  qui  est  un  fragment  de 
Paul  (L.  I,  §  fi  D.,  41, 2),  semble  bien  supposer  aussi,  quoique  la 
chose  soit  déjà  moins  évidente,  que  la  remise  ait  eu  lieu  apud 
hof^rea;  mais  les  deux  autres  se  taisent  sur  cette  condition  d'une 
remise  apud  horrea.  Ces  deux  autres  passages,  qui  semblent  bien 
se  contenter  d'une  remise  quelconque,  faite  sur  place  ou  non,  peu 
importe,  sont,  l'un  un  fragment  de  Gaius,  l'autre  un  passage  des 
Institutes  de  Justinien  (59). 

Que  la  remise  faite  surplace  soit  suffisante  à  faire  acquérir  la 
possession,  cela  s'accorde  avec  toutes  les  théories  ;  d'abord  avec 
celle  de  Savigny  puisque  Vaccipiens  étant  sur  place  il  peut  ouvrir 
le  grenier  et  s'emparer  de  la  marchandise,  ce  qui  manifeste  la 
possibilité  d'une  mainmise  immédiate  sur  la  chose.  Mais  cela 
s'accorde  aussi  avec  la  théorie  d'Ihering  puisque  cette  remise  des 
clés  en  présence  de  la  chose  équivaut  absolument  à  ce  qu'est  en 

(59)  L.  9,§6  D(M,  1)  etlustit,  II,  1,§  45. 
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matière  d'immeubles  la  IraditioQ  faite  sur  place  «.elle  manifeste 
par  UQ  acte  antérieur  et  visible  le  transfert  de  la  propriété  (60). 

Cette  assimilation  ressort  indirectement  d'ailleurs  d'un  de  nos 
textes  (61)  :  il  y  a  un  cas  en  effet  où  en  matière  de  choses  mobi- 
lières on  avait  dû  forcément  se  contenter  d'une  tradition  oculis  et 
affèctUf  comme  en  matière  d'immeubles;  c'est  lorsqu'il  s'agissait 
de  meubles  difficilement  transportables,  et  le  Digeste  cite  l'exem- 
ple d'une  colonne  ;  il  suffira  pour  que  la  tradition  en  soit  opérée 
que  la  remise  en  soit  faite  par  le  tradens  à  Vaccipiem  en  présence 
de  l'objet.  Or  c'est  précisément  à  lasuitedecette  hypothèse  relative 
auxobjetsd'undéplacementdifQcile  que  le  jurisconsulte  Paul  passe 
aux  marchandises  enfermées  dans  le  grenier  :  on  voit  (62)  que  la 
transition  est  ici  évidente  et  l'assimilation  absolument  visible  ;  ces 
marchandises  forment  un  ensemble  également  d'un  déplacement 
compliqué  :  il  suffira  donc,comme  pour  ce  qui  est  des  colonnes,et 
comme  pour  ce  qui  est  des  immeubles,  que  la  tradition  en  soit 
effectuée  oculis  et  affectu. 

Seulement,  pour  ce  qui  est  des  marchandises  enfermées  dans  le 
grenier,  il  y  avait  un  moyen  d'appropriation  qui  ne  pouvait  exis- 
ter, ni  pour  les  immeubles  ni  pour  les  colonnes,  c'était  de  livrer 
les  clés  à  Vaccipiens  :  il  est  certain  que  cette  remise  des  clés,  ainsi 
faite  sur  place  pour  bien  indiquer  de  quelles  marchandises  il 
s'agissait,  était  le  signe  le  plus  éclatant,  le  plus  visible,  du  trans- 
fert de  la  propriété. 

Donc  la  remise  faite  surplace  se  concilie  avec  les  deux  théories. 

39.  —  Restent  les  textes  qui  parlent  de  remise  de  clés  sans  spé- 
cifier que  cette  remise  ait  été  faite  surplace.  Faut-il,  comme  le 
fait  Savigny,  sous-entendre  la  tradition  apud  Aorrea?  Faut-il  croire 
au  contraire  qu'on  avait  fini  par  s'affranchir  de  ce  procédé  un  peu 
formaliste  et  par  se  contenter  d'une  remise  de  clés  quelconque 


(60)  V.  cepeodant  Goldschmidt,  Studienzum  BesitzrecfU^  p.  15,  not.  43. 

(61)  L    i,  §21  0(41,  1). 

(6i)  Cf.  PlNINSKl, /oc.  CI/.,  I,  p.  Î87. 
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pourvu  que  rintention  de  transfert  soit  constatée  par  un  fait  visi- 
ble et  que  la  détermination  des  marchandises  soit  absolument 
spécifiée  ? 

Remarquez  qu'en  fait  le  marché  venant  de  se  conclure  sur 
place,  il  était  tout  naturel  que  la  remise  des  clés  fût  faite  immé- 
diatement et  sur  place;  cela  explique  qu'on  ait  surtout  prévu  cette 
hypothèse.  Si  ce  n'est  à  l'acheteur  en  personne  que  la  remise  ait 
été  faite,  c'était  à  l'un  de  ses  esclaves,  et  peu  importe.  Tout  cela 
était  dans  les  usages  de  la  vie. 

Mais,  si  nous  supposons  que  le  vendeur  ait  apporté  lui-même 
les  clés  à  l'acheteur,  dans  lademeure  de  ce  dernier  par  exemple  (63), 
faut-il  croire  que,  dans  ce  dernier  cas,  faute  d'une  petite  formalité 
dont  on  ne  s'explique  guère  la  nécessité,  il  n'y  aura  pas  acquisi- 
tion de  possession  ? 

Remarquez  tout  d'abord  qu'on  ne  peut  pas  assimiler  cette 
remise  faite  loin  du  grenier  à  une  tradition  purement  verbale 
d'un  immeuble,  qui  par  conséquent  serait  faite  loin  de  l'immeu- 
ble ;  cardans  ce  dernier  cas,  il  n'y  aura  aucun  fait  apparent,  en 
dehors  de  la  convention,  qui  manifeste  extérieurement  le  transfert 
de  propriété. 

Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  nos  marchandises,  le  fait  du 
transfert  s'incarne  et  prend  corps  dans  un  acte  parfaitement  appa- 
rent et  aussi  significatif  que  possible,  la  remise  des  clés,  qui  équi- 
vaut, de  la  part  diitradens^  à  un  véritable  abandon  de  possession, 
puisque  lui-même  ne  peut  plus  pénétrer  dans  son  grenier. 

Par  conséquent  tout  porte  à  croire  (64)  que  Gains,  lorsqu'il 
parle  de  remise  des  clés,  sans  ajouter  qu'elle  doive  avoir  lïeixapud 
korreùf  a  entendu  qu'une  remise  quelconque  devrait  suftire  ;  et 
cela  me  paraît  surtout  évident  de  la  part  de  Justinien,  puisque 
dans  ses  Institutes  il  devait  forcément  spécifier  au  plus  juste  les 


(63}  PlNINSEI,  I,  p.  290. 

(64)  Cf.  Maiscobider,  loc.  cit.,  p.  335. 
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conditions  d'acquisition  de  la  possession.  Or,  du  moment  qu'il 
parle  de  remise  en  général,  sans  exiger  autre  chose,  c'est  donc 
très  certainement  qu'il  n'exige  plus  forcément  la  remise  sur  place. 
Assurément  cette  solution  est  absolument  d'accord  avec  la  thèse 
d'Ihering. 

Ceci  ne  fait  pas  de  doute  ;  puisque  au  point  de  vue  de  la  cons- 
tatation de  ridée  de  transfert  et  de  la  manifestation  de  l'idée  de 
propriété,  le  seul  fait  de  la  remise  des  clés  garde  une  signification 
tout  aussi  nette  et  tout  aussi  certaine,  que  cet  acte  ait  été  fait  sur 
place  ou  non. 

40.  —  Reste  à  voir  si  cette  même  solution  d'une  acquisition  de 
possession  par  une  remise  de  clés  loin  du  grenier  se  trouve  égale- 
ment d'accord  avec  la  théorie  de  Savigny  qui,  sans  prendre  en 
considération  l'idée  de  propriété,  exige  la  possibilité  de  domina- 
tion. 

Sur  ce  point,iI  faut  bien  reconnaître,  et  je  le  dis  en  m'appuyant 
sur  Ihering  lui-même,  que  cette  solution  se  concilie  très  bien  en- 
core avec  le  point  de  vue  de  Savigny  ;  et  peut-être  Ihering  s'est- 
il  mis  ici  un  peu  en  contradiction  avec  lui-même  en  ce  qui  touche 
sa  polémique  avec  Savigny. 

Que  l'on  se  souvienne  en  effet  qu'il  se  faisait  une  arme  contre 
Savigny  de  ce  que  ce  dernier  n'admettait  pas  la  remise  loin  du 
grenier;  et  Ihering  trouvait  cette  solution  inconciliable  avec  la 
prédominance  de  l'idée  de  domination  matérielle  et  exclusive, 
parce  que,  disait-il,  au  point  de  vue  de  Tidée  de  domination  ma- 
térielle, du  raomentque  l'acheteur  a  les  clés,  peu  importe  qu'il  se 
trouve,  lorsqu'on  les  lui  remet,  près  ou  loin  du  grenier  ;  lui  seul 
peut  y  entrer,  donc  lui  seul  est  le  maître  des  marchandises  qui 
s'y  trouvent  ;  et  si  par  conséquent  c'est  à  l'idée  de  domination  qu'on 
s'attache,  il  est  contradictoire  de  distinguer  suivant  que  la  remise 
a  eu  lieu  près  ou  loin  du  magasin  où  les  marchandises  sont  dé- 
posées. 

Tel  était  le  raisonnement.  Si  donc  nous  admettonsavec  les  textes 


^^ 


{^ 
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que  l'on  Bail  par  se  contenter  d'une  remise  quelconque,  il  faudra 
en  conclure,  d'après  Ihering  lui-mérae,  que  celte  remise  faite  en 
un  lieu  quelconque  révèle  tout  aussi  bien  la  possibilité  d'une  main 
mise  sur  la  chose  qu'elle  ne  révèle  Tidée  de  propriété,  et  que  par 
conséquent  celte  solution  concorde  avec  la  théorie  de  Savigny 
comme  avec  la  thèse  d'Ihering  ;  et  du  même  coup  la  contradic- 
tion qu'Ihering  reprochait  à  Savigny  disparaît,  puisque  les  textes 
se  trouveraient  avoir  admis  Tacquisition  de  la  possession  pour 
tout  fait  susceptible  de  procurer  à  Vaccipiens  une  véritable  possi- 
bilité de  domination  sur  la  chose. 

Sans  doute  la  contradiction  reste  dans  l'ouvrage  même  de  Savi- 
gny, mais  \k  n'est  pas  la  question  ;  au  point  de  vue  de  l'exactitude 
de  la  théorie  de  Savigny,  il  s'agit  de  savoir  si,  à  supposer  cette 
théorie  admise  en  droit  Romain,  les  solutions  données  par  les 
textes  se  trouvent  en  concordance  avec  elle  ;  et  sur  ce  point  parti- 
culier de  la  remisedes  clés  nous  venons  de  voir^  c'est  Ihering  lui- 
même  qui  m'a  fourni  les  termes  du  raisonnement,  que  les  solu- 
tions données  se  trouvent  également  en  parfait  accord  avec  le 
point  de  vue  de  Savigny. 

4i.  —  Tout  ce  que  l'on  pourrait  peut-être  objecter  c'est  que  si 
la  remise  est  faite  loin  du  magasin,  cette  mainmise  sur  la  chose 
ne  peut  plus  être  immédiate  ;  aussi  certains  disciples  de  Savigny 
acceptant  comme  conforme  au  droit  romain  la  solution  d'Ihering 
sur  la  remise  loin  du  grenier,  et  désireux  de  la  mettre  d'accord 
avec  le  point  de  départ  adopté  par  Savigny,  ont- ils  cru  devoir  mo- 
diGer  celui-ci  en  supprimant  dans  la  conception  initiale  l'idée 
d'actualité.  J'ai  déjà  dit  en  quoi  cette  altération,  à  condition  qu'elle 
fûtgénéralisée,  était  le  renversement  même  de  ladoctrine  ;  accep- 
tée au  contraire  pour  uncasspécial  comme  celui  qui  nous  occupe, 
elle  cesse  d'être  une  altération  proprement  dite,  et  s'explique, 
comme  je  l'ai  montré,  pur  l'idée  d'exclusivité  dont  la  condition 
d'actualité  n'est  que  la  conséquence,  et  qui,  dans  le  cas  particulier, 
se  trouvant  maintenue  par  suite  de  la  possession  exclusive  des 
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clés,  c'est-à-dire  des  moyens  de  domination,  par  VaccipienSy  n'a 
plus  besoin  d'entraîner  l'actualité.  Dans  ces  conditions  il  est  vrai 
de  dire  que  la  solution  concrète  admise  par  Ihering  d'une  acqui- 
sition de  possession  par  une  remise  de  clés  queIconque,môme  loin 
du  magasin,  se  concilie  tout  aussi  bien  avec  la  théorie  de  Savi- 
gny  sans  qu'il  soit  besoin  d'apporter  à  celle-ci  la  moindre  modiQ- 
cation. 

Donc  tout  ce  que  nous  pouvons  conclure  des  solutions  relatives 
à  la  remise  des  clés,  c'est  que,  pour  être  d'accord  avec  la  thèse 
d'Ihering  sur  la  manifestation  de  lldée  de  propriété,  il  fallait  que 
l'on  se  contentât  d'une  remise  quelconque,  et  c'est  en  effet  ce  que 
les  textes  nous  montrent  ;  mais  par  là  même  le  fait  de  se  con- 
tenter d'une  remise  quelconque  donne  également  raison  àSavigny 
en  ce  qui  touche  la  possibilité  de  domination  sur  la  chose  enfer- 
mée dans  le  grenier  ;  et  du  CQup  disparaît  l'un  des  reproches 
adressés  par  Ihering  à  la  théorie  de  Sayigny.  La  remise  des  clés 
n'apporte  donc  pas  un  appui  très  net  à  la  théorie  d'Ihering,  elle 
tendrait  plutôt  à  l'affaiblir,  puisqu'elle  a  pour  effet  de  fortiBer  in- 
directement la  théorie  de  Savigny. 


VII 


42.  —  Donc  passons  au  second  cas,  celui  où  un  individu  a 
acheté  des  marchandises  qu'il  a  laissées  chez  le  vendeur,  sans 
qu'elles  soient,  il  est  vrai,  enfermées  en  lieu  clos,  mais  qu'il  a 
marquées  d'un  signe  spécial  pour  s'assurer  de  leur  identité  :  il  a 
apposé  sa  marque. 

Cela  suffit-il  à  lui  en  procurer  la  possession? 

Nous  savons  par  le  Digeste  qu'il  y  avait  eu  controverse  à  cet 
égard  entre  les  jurisconsultes  romains. 

Voyez  la  loi  <,  §2  (18-6)  :  Ulpien  suppose  un  fût  resté  chez  le 
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vendeur  et  sur  lequel  Tacheieur  a  apposé  sa  marque  ;  Trebalius 
voulait  que  cela  suffît  à  en  opérer  la  tradition  :  Si  dolium  signa^ 
tnm  sit  ab  emptore  Trebatius  ait  iraditum  id  videri.  Mais  Labeon 
au  contraire  refusait  d'y  voir  une  tradition  par  la  raison  que  cette 
apposition  d'une  marque,  dans  Tintention  des  parties,  avait  ordi- 
nairement pour  but  uniquement  de  spécialiser  Pobjet,  de  façon 
à  empêcher  toute  substitution  ultérieure,  et  qu'elle  n'avait  pas 
pour  but  en  général  d'en  effectuer  la  tradition  ;  et  Ulpien  approuve 
l'opinion  de  Labéon  : 

Labeo  contra^  quod  et  verum  est;  magis  enim  ne  summutetur  si- 
gnari  solerCy  quam  ut  traditum  videatur. 

En  sens  contraire  nous  avons  un  texte  de  Paul  qui  déclare  sans 
aucime  distinction  que  l'apposition  de  marque  vaut  tradition  (65). 

Paul  traite  la  question  au  point  de  vue  des  risques  :  il  se  place 
dans  une  hypothèse  où,  s'agissant  d'une  vente,  le  transport  des 
risques  à  la  charge  de  l'acheteur  ne  résulte  que  de  la  tradition. 
On  sait  que  c'est  là  un  cas  exceptionnel  ;  de  droit  commun  les 
risques  passent  à  l'acheleur  du  jour  de  la  conclusion  du  con- 
trat, avant  toute  tradition.  Par  exception  dans  certains  cas  les 
risques  ne  se  déplacent  que  par  Teffet  de  la  tradition,  et  Tune  des 
hypothèses  où  il  en  est  ainsi  est  celle  où  l'objet  de  la  vente  n'a 
pas  été  spécialisé.  J'ai  acheté  un  certain  nombre  d'objets  à 
prendre  dans  un  genre  que  j'ai  désigné,  mais  je  n'ai  pas  encore 
fait  mon  choix  ;  ou  si  le  choix  appartient  au  vendeur,  celui-ci 
n'a  pas  encore  mis  à  part  les  objets  qu'il  entend  me  fournir.  Il 
est  clair  que  dans  ce  cas  c'est  la  tradition  qui  individualise 
l'objet  de  la  vente  et  que  c'est  à  ce  moment  seulement  que  s'o- 
père le  déplacement  des  risques. 

Tout  porte  à  croire  que  le  texte  de  Paul  auquel  je  fais  allusion 
se  plaçait  dans  une  hypothèse  de  se  genre,  car  il  emploie  l'expres- 
sion très  indéterminée  de  Materia  :  a  Materiaempta  si  furto  péris- 

(65)  L.  15  (14)  D  (18,  6). 
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set.  9  II  s'agit  de  matériaux  ayant  fait  Tobjet  d'une  vente  et  qui 
viennent  à  être  volés,  si  bien  qu'on  ne  peut  plus  les  retrouver  ; 
c'est  comme  s'ils  avaient  péri  :  on  se  demande  donc  qui  en  sup- 
portera le  risque.  Ce  sera,  dit  Paul,  Tacbeteur,  s'il  y  avait  eu  tra- 
dition, autrement  ce  serait  le  vendeur. 

D'où  la  question  de  savoir  quand  cette  tradition  sera  censée 
opérée,  et  sur  ce  point  voici  la  réponse  :  «  Videri  autem  trabes 
traditas  quas  emptor  signasset,  ^  Il  s'agissait  de  poutres  dans 
l'espèce,  et  Paul  nous  dit  que  l'apposition  d'une  marque  par 
l'acheteur  sera  considérée  comme  valant  tradition. 

Tels  sont  nos  textes. 

43.  — Nous  sommes  déjà  avertis  par  la  Façon  même  dont  s'ex- 
prime Ulpien  qu'il  y  a  avant  tout  une  question  d'intention  à  poser. 

La  marque  a-t-elle  eu  pour  objet,  dans  l'intention  des  parties, 
d'empôcber  uniquement  une  substitution  d'objets,  a-l-elle  eu  pour 
but  en  outre  d'effectuer  la  tradition  ?  On  peut  supposer  aussi  que 
la  marque  puisse  avoir  un  troisième  but,  celui,  étant  donné  qu'une 
véritable  tradition  ait  déjà  eu  lieu,  d'en  fournir  la  preuve  maté- 
rielle et  visible  (6G). 

De  sorte  que  le  seul  fait  qu'une  marque  ait  été  apposée  ne  suf- 
flt  pas  à  révéler  le  but  que  les  parties  ont  poursuivi  et  ne  suffit 
pas  à  démontrer  qu'elles  aient  voulu  réaliser  par  le  fait  même  la 
tradition  de  la  chose  marquée. 

De  là  en  présence  de  ces  diversités  d'interprétation  une  ques- 
tion subsidiaire  qui  devait  se  poser  (67).  Au  cas  de  doute,  dans 
quel  sens  devait  être  la  présomption  ?  Devait-on  considérer  la 
marque  comme  ayant  été,  dans  l'intention  des  parties,  l'élément 
constitutif  de  la  tradition,  ou  bien,  à  supposer  la  tradition  déjà 
faite  antérieurement,  comme  la  preuve  de  la  tradition  effectuée, 
ou  enfin  comme  un  simple  fait  de  spécialisation  en  vue  d'empêcher 
toute  substitution  d'objet?  ^ 

(66)  Cf.  Randà,  ioc.dl.y  p.  836,  p.  357. 

(67)  PiNINSRi,  loc.  d7.,§  16,  p.  i92  suiv. 
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Il  semble  bien  que  c'est  exactement  sous  cette  forme  que  la 
question  s'était  posée  dans  la  controverse  que  rapporte  Dlpien  et 
qui  s'était  élevée  entre  Trebatius  et  Labeo  ;  c'est  qu'en  effet  la 
raison  de  décider  que  donnait  Labéon  ne  se  réfère  guère  qu'à 
cette  question  de  présomption  :  il  déclare  que  la  marque  est  ordi- 
nairement apposée  en  vue  d'empêcher  toute  substitution  plutôt 
qu'en  vue  d'opérer  tradition  ;  il  en  conclut  que  dans  l'espèce  il  n'y 
aura  pas  eu  tradition  en  ce  qui  touche  les  fûts.  La  question  qui  se 
posait  était  donc  de  savoir  quel  sens  il  fallait  attribuer  à  la  mar- 
que apposée  sur  les  fûts  :  fallait-il  y  voir  un  élément  constitutif 
de  la  tradition  ou  un  moyen  de  spécialisation  de  l'objet  ?  c'estdans 
ce  dernier  sens  que  Labéon  se  décide,  et  Ulpien  avec  lui. 

Mais  remarquez  qu'il  ne  faut  pas  confondre  cette  question  de 
présomption  avec  la  question  de  validité  de  la  tradition,  qui  est 
la  question  même  que  nous  posons.  Cette  question  de  validité  de 
la  tradition  est  donc  celle-ci  :  à  supposer  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute 
sur  l'intention  des  parties,  à  supposer  par  conséquent  que  l'ache- 
teur ait  entendu,  sans  contestation  possible,  prendre  tradition  par 
le  fait  seul  de  la  marque  apposée,  cela  sufBra-t-il  à  opérer  cette 
tradition  ? 

Les  parties  ont  voulu  opérer  tradition  par  l'apposition  d'une 
marque  :  ce  qu'elles  ont  voulu,  juridiquement  l'ont-elles  pu  ? 

C'est  exactement  ainsi  que  la  question  se  pose. 

Or  la  question  étant  ainsi  posée,  il  semble  bien  que  toute  con- 
tradiction disparaisse  entre  nos  deux  textes. 

Paul  de  son  côtéafflrme  que  l'apposition  de  marque  vaut  tradi- 
tion, et  quant  à  Ulpien  la  raison  qu'il  donne  en  faveur  de  l'opinion 
contraire  c'est  le  doute  possiblt  sur  l'intention  des  parties;  c'est 
donc  que  si  l'intention  des  parties  n'était  pas  douteuse,  il  ne  ver- 
rait plusaucun  motif  de  ne  pas  donner  satisfaction  à  cette  intention 
aussi  clairement  manifestée  ;  c'est  donc  qu'il  admettait  comme 
Paul  que,  si  on  a  voulu,  pur  l'apposition  d'une  marque,  opérer 

tradition,  on  l'a  pu. 

51 
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J'en  tire  pour  le  droit  des  pandectes  les  deux  conclusions  sui* 
vantes  : 

!•  Que,  si  l'intention  d^opérer  tradition  n'est  pas  douteuse,  Tap- 
position  d'une  marque  par  l'acheteur  sufOt  pour  la  prise  de  pos- 
session ; 

3*  Que,  si  cette  intention  est  douteuse,  la  présomption  devait 
être  que  la  marque  avait  pour  but  d'assurer  l'identité  de  l'objet, 
et  non  d'en  opérer  tradition. 

47.  —  Il  est  bien  certain  cette  fois  que,  si  l'interprétation  qui 
précède  est  exacte,  nous  sommes  loin  de  Tidée  de  Savigny  sur  la 
possibilité  d'un  pouvoir  de  fait  sur  la  chose,  et  nous  nous  rappro- 
cherions du  point  de  vue  dlhering  qui  s'attache  à  la  révélation  de 
l'idée  de  propriété,  puisqu'ici  la  marque  a  précisément  pour  but 
de  révéler  le  propriétaire. 

Les  partisans  delà  théorie  de  Savigny  ont  proposé  toutefois  cer« 
taines  distinctions,  ou  bien  ils  ont  essayé  d'expliquer  la  solution 
par  certaines  circonstances  qui  seraient  sous-entendues. 

Voici  les  deux  explications  les  pi  us  généralement  adoptées  (68)  : 

La  première  consiste  à  dire  que  l'apposition  de  la  marque  sup- 
pose les  deux  parties  consentantes  et  présentes  et  que  par  suite 
a  tradition  résulte  delà  présence  des  parties  près  delà  chose,  donc 
que  la  marque  n'intervient  qu'après,  comme  preuve  de  la  tradi- 
tion effectuée.  On  sait  cependant  que  la  tradition  oeulis  et  affectu 
n'est  admise  que  pour  les  objets  non  transportables,comme  les  im- 
meubles, ou  d'un  déplacement  difflcile,  comme  les  colonnes  dont 
nous  parle  un  de  nos  textes;  pour  les  meubles  ordinaires,  ceux 
tout  au  moins  qui  ne  constituent  pas  une  masse  d'ensemble,  la 
règle  est  la  prise  de  possession  efTective,  et  non  le  simple  fait 
d'une  remise  de  possession  fictive  en  présence  de  la  chose  ;  tout 
au  moins  nous  n'avons  pas  d'exemple  du  contraire  dans  les  textes. 

J'ai  déjà  expliqué  précédemment  d'ailleurs  le  sens  qu'il  faulat* 

(6S)  Randa,  loc.  cit. y  p.  857  et  not.  53  et  p.  346,  not.  19. 
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tribuer  à  ceux  qui  pourraient  fourair  une  induction  opposée, 
comme  par  exemple  ceux  qui  parient  de  tradition  longa  manu; 
et  je  rappelle  la  conséquence  que  j'ai  tirée  de  cet  ensemble  de  so- 
lutions à  rencontre  de  la  théorie  même  de  Savigny. 

La  seconde  explication,  Texplication  courante,  est  qu'il  y  au- 
rait ici  un  cas  de  ce  que  l'on  appelle  le  constitut  possessoire  :  les 
deux  parties  étant  présentes,  le  vendeur  accepterait  de  posséder 
désormais  pour  le  compte  de  l'acheteur.  Mais  ceci  suppose  tout  au 
moins  Tinlention  chez  le  vendeur  de  se  constituer  détenteur  pour 
autrui  et  par  conséquent  de  devenir  un  véritable  dépositaire  de 
la  chose  ;  or  nos  textes  ne  disent  rien  de  tout  cela.  Déplus  le  (.exte 
de  Paul  dit  positivement  que  c'est  la  tradition  au  profit  de  l'ache- 
teur qui  est  réellement  efTectuée  par  l'apposition  d'une  marque, 
donc  que  cette  dernière  est  l'élément  constitutif  de  la  tradition 
elle-même. 

Toutes  ces  explications  sont  donc  inacceptables. 

D'autres  ont  voulu  distinguer  (69)  ;  mais  les  distinctions  propo- 
sées sont  tellement  invraisemblables  que  je  crois  tout  à  Fait  super- 
flu de  les  rapporter  ici. 

En  réalité  il  ne  me  parait  guère  douteux  que  les  jurisconsultes 
romains  aient  admis  que  la  marque  à  elle  seule,  s'il  n'y  avait  au- 
cun doute  sur  Tintention  des  parties,  suffisait  à  réaliser  l'élément 
matériel  de  la  possession. 

Mais  n'oubliez  pas  qu'il  y  avait  avant  tout  une  question  d'inten- 
tion très  délicate  à  régler  et  que  sur  cette  question  toute  diffé- 
rente la  présomption  était  contraire  à  l'idée  de  tradition.  Sur  ce 
point  le  texte  d'Ulpien  est  très  net. 

48.  —  Quelques  auteurs  modernes  ont  voulu  à  l'inverse  consi- 
dérer la  solution  d'Ulpien  comme  une  décision  d'espèce  absolument 
exceptionnelle  et  tenant  ici  à  la  nature  de  l'objet,  il  s'agit  de 
dolia  signala  :  or,  a-t-on  dit,  le  dolium  romain  n'était  pas  un  fût 

(69)  Cf.  BlElSCHEIDER,  îoc,  cit.y  §  53,  p.  255  8uiv. 
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comme  nos  tonneaux  actuels,  destiné  au  transport  du  liquide; 
c'était  plutôt  un  fût  de  grande  dimension  dans  lequel  on  conser- 
vait le  vin,  mais  qui  ne  servait  pas  à  le  transporter.  Donc  l'ache- 
teur n'achetait  pas  le  fût  avec  le  vin,  mais  il  devait  transvaser 
celui-ci  dans  des  récipients  qu'il  fournissait  lui-même,  les  vasa^ 
et  on  comprend  que  la  livraison,  et  parsuile  la  prise  de  possession, 
ne  pouvait  résulter  que  de  ce  transvasement  du  liquide  dans  les 
tonneaux  destinés  au  transport.  Cette  explication  a  été  présentée 
par  M.  le  professeur  Kohler,  si  bien  que,  d'après  lui,  s'il  se  fût 
atçi  de  tout  autre  objet  que  de  ces  dolia  signala,  Ulpien  eût  accepté 
l'apposition  de  marque  comme  mode  de  tradition  (70) 

Cette  explication  est  certainement  ingénieuse  ;  nous  trouvons  en 
effet  dans  la  même  loi  toule  une  suite  de  renseignements  des  plus 
intéressants  sur  la  manipulation  du  vin  chez  les  Romains:  on  nous 
laisse  entendre,  entre  autres  choses,  que  les  dolia  étaient  de  gros 
fûts  que  l'on  louait  le  plus  souvent  au  moment  de  la  vendange, 
et  qu'une  fois  le  vin  vendu,  celui-ci  était  transvasé  dans  des  réci- 
pients de  moindre  dimension  appelés  vasa,  a6n  de  permettre  la 
restitution  des  dolia,  ou  afin  de  les  rendre  libres  pour  la  récolta 
suivante. 

Cependant  cette  explication,  si  ingénieuse  soit-elle,  me  parait 
un  peu  subtile  ;  car  le  fût  a  beau  ne  pas  être  vendu  avec  le  vin,  en 
apposant  la  marque  sur  le  fût,  c'est  le  vin  lui-même  qui  se  trouve 
ainsi  individualisé  par  le  fait  même,  et,  si  Ton  admet  que  ce  pro- 
cédé valait  tradition  pour  les  marchandises  en  général,  il  fallait 
forcément  l'admettre  même  pour  le  vin  en  fût ,  et  si  à  Tinverse 
on  n'accepte  pas  que  le  fait  de  marquer  les  fûts  vaille  tradition, 
c'est  qu'en  général  la  présomption,  au  cas  de  marque,  était  con- 
traire à  ridée  de  tradition. 


(70)  Kohler,  Das  Signiren  als  Besitzergreifungsakt  daod  Revue  de  Giùn- 
hur,  t.  Xn,  p.  1  auiv.);  cf.  PiNiNSRi,  loc.  cit.,  p,  Î96,  not.  1;  GOLDSCHMIDT,  dans 
Zeitichrift  fur  Handelsrecht,  I,  p.  79  suiv.  el  daos  Siudien  zuin  BesitzreM 
(au8  Festgabe  fur  Goeidl),  p.  15,  oot.  43. 
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C'est  bien  la  solution  que  j'ai  admise  avec  Ulpien. 

Du  reste  il  est  tout  à  fait  inutile  de  faire  remarquer  que  l'inter- 
prétation donnée  par  Kohler  ne  contredit  en  rien  la  solution  de 
principe  que  j'ai  admise  et  ne  ferait  encore  que  confirmer  les  idées 
d*Ihering  :  ceci  est  incontestable. 


VIII 


46.  —  Je  passe  à  la  troisième  hypothèse,  celle  de  la  remise  des 
titres  de  propriété. 

Nous  avons  sur  ce  point  un  passage  d'un  rescrit  des  empereurs 
Sévère  et  Antonin  inséré  au  Code  de  Justinien,  et  qui  a  donné 
lieu  aux  plus  grandes  difficultés. 

Ce  rescrit  avait  été  rendu  pour  un  cas  de  donation  d'esclaves, 
et  il  a  été  inséré  au  Code  au  litre  de  donationibus  (Cod.  8,  53,  L. 

i")  Cl). 

Il  s'agit  d'une  donation  d'esclaves  qui  s'est  réalisée  par  la 
rémise  des  titres  de  propriété;  et  ces  titres  de  propriété  sont  ici 
les  actes  de  vente;  constatant  par  conséquent  le  titre  d'acquisition 
du  donateur;  ce  donateur  remet  donc  au  donataire  les  pièces 
constatant  la  vente  qui  lui  avait  été  faite  des  esclaves  qu'il  donne. 

Et  les  empereurs  décident,  comme  chose  qui  doive  aller  de  soi, 
que  par  le  seul  fait  de  cette  remise  des  titres  la  tradition  des  esclaves 
se  trouvera  réalisée. 

Savigny,  pourexpliquer  la  solution  du  rescrit,  sous-entendait  la 
présence  des  esclaves  et  l'on  comprend  en  effet,  d'après  ce  que 
j'ai  dit  plus  haut,  que  les  esclaves  soient  de  ces  objets  auxquels 
puisse  s'appliquer  ce  que  l'on  a  appelé  la  tradition  longa  manu 
et  que  la  présence  des  deux  parties  soit  cette  fois  encore  suffisante 

(71)  f  Emptionum  mancipforum  iuêtrumentis  dnnatis  et  traditis  et  ipsorum 
mancipioi'um  traditionem  factam  intelligis  :  et  idem  potes  ad  ver  sut  donatorum 
in  rem  octionem  excrcere.  • 
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avdnt  tout  déplacement  matériel  :  je  veux  bien  l'admettre  et  ne 
discule  pas  la  légitimité  de  la  solution.  EnOn  aujourd'hui  encore 
la  plupart  des  auteurs  s'en  tirent  grâce  à  cet  expédient  (72). 

Eh  bien,  si  ces  prémisses  sont  exactes,  à  savoir  la  possibilité  de 
tradition,  s'il  s'agit  d'esclaves,  par  la  seule  présence  des  parties 
et  de  l'objet  livré,  avant  môme  toute  appréhension  de  fait,  il  faut 
reconnaître  que  ce  mode  de  tradition  devait  être  le  droit  commun  ; 
et  alors  si  la  tradition  d'un  esclave  par  la  remise  de  possession  en 
présence  de  l'esclave  lui-môme  constitue  le  droit  commun,  à  quoi 
bon  s'adresser  à  l'empereur  et  lui  demander  une  décision  qui 
tranche  la  question?  Donc  l'explication  de  Savigny  est  invraisem- 
blable. 

Et  surtout  il  serait  invraisemblable  que  le  rescrit  déclarât  la  tra- 
dition opérée  par  la  remise  des  titres  alors  qu'en  réalité  la  tradition 
ne  résulterait  nullement  decette  remise  de  titres,mais  de  la  livrai- 
son .de  l'esclave  lui-môme,  lui  et  les  parties  présentes. 

Donc  nous  n'avons  pas  le  droit  de  sous-entendre  la  circonstaoce 
dont  le  texte  ne  parle  absolument  pas,  et  qui  môme  le  rendrait 
inexplicable,  de  la  présence  des  esclaves. 

Ihering  (73)  n'a  vu  là  que  l'application  d'un  principe  plus  géné- 
ral sur  la  preuve  en  matière  de  tradition,  principe  qui  consisterait 
en  ce  que  on  en  fût  arrivé  en  matière  de  tradition,  comme  on 
sait  que  cela  eut  lieu  en  matière  de  stipulation,  à  se  contenter 
d'un  acte  écrit  constatant  que  tradition  avait  été  faite  de  Tobjet, 
sans  qu'il  y  eût  à  prouver  la  réalité  môme  du  corpus  possessoire. 

C'est  là  une  idée  très  hardie  pour  le  droit  romain  de  l'époque 
romaine;  qu'il  doive  en  ôtre  ainsi  dans  le  droit  romain  allemand, 
comme  développement  des  tendances  qui  se  manifestaient  déjà  à 
l'époque  des  jurisconsultes  romains,  cela  me  parait  incontestable  ; 


(72)  Sayigrt,  Besitz,  p.  220  suit.  Randa,  loc,  cit,,  p.  358,  Dot.  54.  Golds- 
CHMiiyr,  Handelsrecht,  §  67,  noi.  7  (opinion  différente  dans  ses  Studien  Tutn 
Bentzrecht  p.  5,  not.  8) 

(73)  IHCRIMG,  Fofulement  des  interditt  pottessoires,  p.  183,  not.  220. 
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mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  développements  pratiques  que 
les  Allemands  ont  donnés  au  droit  romain  en  vue  de  son  applica- 
tion actuelle  avec  les  solutions  du  droit  romain  historique. 

En  réalité  cette  assertion  de  Ibering,  en  ce  qui  touche  le  droit 
classique,  ou  même  le  droit  de  Justinien,  reste  une  pure  conjec- 
ture  (74),  qui  ne  repose  sur  rien,  pas  môme  sur  notre  texte  relatif 
aux  donations  d'esclaves,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  acte 
dressé  pour  faire  preuve  delà  tradition,  et  au  besoin  pour  la  rem- 
placer, mais  bien  de  la  remise  des  titres  de  propriété  appartenant 
au  donateur. 

D'autres  ont  vu  là  un  mode  de  transfert  de  la  propriété  en 
dehors  de  toute  question  de  possession  :  on  déclare  que  dans  la 
pratique  et  dans  les  usages  on  en  serait  arrivé,  maigre  le  principe 
que  la  propriété  ne  peut  se  transférer  par  le  seul  consentement,à 
admettre  le  transfert  par  la  seule  remise  du  titre  de  propriété 
indépendamment  de  toute  question  d'acquisition  de  la  posses- 
sion (75). 

Tout  au  moins  pourrait-on  être  spécialement  tenté  de  l'admettre 
pour  ce  qui  est  des  ventes  d'esclaves;  on  a  en  effet  rapproché  la 
décision  de  notre  rescrit  de  formules  de  ventes  d'esclaves  qui  ont 
été  trouvées  dans  des  mines  de  Transylvanie,  et  insérées  sur  des 
tablettes  en  forme  de  tryptiques.  Elles  font  partie  de  la  série  de 
monuments  épigraphiques  connus  sous  le  nom  de  tryptiques  de 
Transylvanie  (76).  Ces  formules  constatent  que  le  plus  souvent 
on  mentionnait  que  Tesclave  vendu  avait  été  payé  à  celui  de  qui 
le  vendeur  actuel  l'avait  acheté  et  que  quittance  du  prix  avait  été 
donnée;  l'esclave  au  sujet  duquel  quittance  avait  été  ainsi  four- 
nie est  mentionné  sous  le  nom  de  servus  apocatus  (77)  (du  mot 


(74^  Cf.  GOLDSCHMiDT,  Studien,  p  6. 

(75)  Cf.  Brunner,  Zur  Rechtsyeschichte  der  rcemischen  und  ge^^manischen 
Urkunden,l{\MQ)^p.  lUsuiv. 

(76)  Brums,  Fontes  Juris  Romani  antiqui  (é(k  1887),  p.  256  ;  Iiirard,  Textes  de 
droit  Romain  (édit.  1890),p.  722. 

(77)  Cf.  Bbunner,  lac,  a7.,p.  114  suiv. 
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apocha  qui  signifie  quittance) .  Cela  indiquait  que  le  vendeur  actuel 
était  en  règle  vis-à-vis  de  son  propre  vendeur,  donc  qu'il  était 
bien  devenu  propriétaire,  puisqu'en  matière  de  vente  on   sait 
que  le  transfert  de  propriété  était  en  général  subordonné  au  paie- 
ment du  prix.  Il  est  donc  probable  que  cette  quittance  était  remise 
à  Tacheteur  en  guise  de  titre  de  propriété.  Sans  doute  les  formu- 
les dont  je  parle  ne  disent  pas  que  le  transfert  se  fût  opéré  par  le 
seul  fait  de  cette  remise  des  titres,  puisque  au  contraire  elles  par- 
lent encore  de  mancipatio.  Mais  elles  nous  signalent  tout  au  moins 
l'importance  que  jouait  déjà  dans  les  ventes  d'esclaves  la  remise 
des  titres  de  propriété.  Aussi  on  croit  pouvoir  présumer  que,dans 
la  suite,  une  fois  la  mancipatio  tombée  en  désuétude,  le  transfert 
se  serait  réalisé  dans  la  pratique  par  la  seule  remise  du  titre  et 
que  notre  rescrit  ne  serait  qu'une  manifestation  de  cet  usage  pro- 
bablement récent. 

Naturellement  on  rapproche  ces  inductions  des  tradiiiones  per 
cariam  de  l'époque  des  lois  barbares  et  Ton  voit  dans  ces  dernières 
le  maintien  d'une  pratique  romaine  du  droit  vulgaire,  comme  se 
sont  conservées  à  la  même  époque  les  expressions  de  la  langue 
populaire,  alors  que  tombait  et  se  déformait  la  langue  polie  et  élé- 
gante de  la  société  aristocratique  romaine. 

Assurément  je  ne  voudrais  pas  nier  absolument  que  la  traditio 
per  cartam  eût  été  une  pratique  du  droit  romain  vulgaire,  dans 
certains  pays  tout  au  moins,  dès  avant  l'époque  des  invasions. 
Maisce  que  je  sais  bien  c'est  quecetusage,s'il  a  existé,  n'a  jamais 
été  accepté  que  comme  simple  tolérance  et  qu'il  n'y  en  a  pas  trace 
dans  tout  le  Corpus  juris.  Par  conséquent  nous  n'avons  pas  plus 
le  droit  de  l'invoquer  à  titre  d'explication  du  droit  officiel  que  nous 
ne  serions  autorisés  à  introduire  dans  la  langue  de  la  bonne  so- 
ciété de  l'époque  une  expression  vulgaire  que  nous  ne  connaî- 
trions que  par  l'emploi  qui  en  fut  fait  plus  tard  dans  la  langue  du 
moyen  âge  primaire. 

Je  crois  d'ailleurs  que  la  préoccupation  dominante  des  auteurs 
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qui  ont  émis  cette  opinion  (78)  était  le  désir  de  trouver  dans  le 
droit  romain  une  base  historique  à  l'institution  moderne  des  tilres 
d'incorporation  de  droits.  J'appelle  ainsi,  faute  d'une  expression 
meilleure,  les  titres  qui  incarnent  une  qualité  juridique,  de  telle 
façon  que  le  droit  incorporé  au  titre  passe  et  se  transfère  avec  le 
titre  lui-même,  par  exemple  les  warrants  et  connaissements 
comme  titres  incorporant  un  droit  de  propriété, nos  obligations  au 
porteur  comme  titres  incorporant  un  droit  de  créance. 

Ce  qui  est  certain  en  tout  cas,  c'est  que  cette  explication  ne  peut 
rendre  raison  du  texte  qui  nous  occupe,  car  il  est  par  trop  évident 
que  le  texte  implique  que  la  possession  des  esclaves  a  suivi  celle 
des  titres  de  propriété;  et  dans  l'opinion  que  j'expose  l'acquisition 
de  propriété  serait  indépendante  de  la  question  de  possession  :  si 
l'on  prétend  au  contraire  que  la  remise  des  titres  aurait  opéré  le 
transfert  parce  qu'avant  tout  elle  eût  constitué  une  remise  de  pos- 
session on  abandonne  par  le  fait  môme  l'opinion  que  je  viens 
d'exposer  pour  adopter  celle  à  laquelle  tout  nous  ramène  et  qui 
subordonne  le  transfert  de  possession  à  la  simple  livraison  des 
titres. 

Mais  avant  d'en  arriver  à  cette  solution  que  je  crois  la  seule  pos- 
sible,  débarrassons-nous  encore  d'une  dernière  conjecture  qui 
n'est  aussi,àmon  avis,qu'une  sorte  de  pis-aller;  c'est  celle  du  cons- 
titut  possessoire.  Le  constitut  possessoire,  c'est,  on  peut  le  dire, 
la  ressource  des  commentateurs  en  détresse  (79).  liOrsqu'on  ne 
peut  expliquer  un  transfert  de  possession  par  le  jeu  des  principes 
normaux  du  droit,  on  imagine  une  convention  d'interversion  de 
possession,  en  vertu  de  laquelle  l'ancien  possesseur  accepte  de 
détenir  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'autre  partie. 

Il  est  bien  trop  certain  qu'il  n'est  question  d'aucune  convention 

(78)  Cf.  PiNiNSKi, /oc.  ci7.,I,  p.  402;  Randa,  loc,  ciL,  p.  359  et  863. 

(79)  Aiusi  Savigny,  dans  les  deux  premières  éditions  de  son  Traité  de  la 
possession.  Cf.  Leonhard,  d&us  Kritische  Vierteljahresschrift,  t.  XXIII,  p.  348; 
Hasburger,  Das  constitutum  possessorium,  p.  77  suiv.;  Goldschmjdt  S^u^fie/s, 
p.  U. 
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de  ce  genre  dans  notre  hypothèse  et  que  rien  ne  laisse  apercevoir 
que  le  donateur  doive  détenir  les  esclaves  au  nom  du  donataire: 
exiger  cette  condition,c'est  apporter  des  restrictions  au  texte  qui 
est  aussi  absolu  que  possible.  Le  rescrit  déclare  que  la  remise  des 
titres  a  suffi  à  parfaire  la  tradition,  nous  n'avons  pas  le  droit  d'exi- 
ger autre  chose  (80). 

47.  —  Donc  le  fait  est  certain  :  la  remise  des  titres  à  elle  seule 
vaut  tradition,  du  moins  en  tant  qu'il  s'agit  de  donations  d'es- 
claves. 

Reste  à  expliquer  cette  solution. 

Et  tout  d'abord  il  semble  bien  que  l'on  doive,  pour  ce  qui  est  du 
droit  romain  du  Corpus  juris^  la  restreindre  aux  aliénations  d'es- 
claves: il  paraît  certain  en  effet  qu'elle  ne  fut  pas  étendue  aux 
autres  aliénations,  aux  ventes  d'immeubles  par  exemple  ;  car  il 
eût  été  bien  inutile  de  régler  par  le  menu  les  faits  opérant  tradi- 
tion des  immeubles,  si  la  seule  remise  des  titres  de  propriété  eût 
suffi  en  cette  matière. 

Admettons  par  conséquent  qu'il  s'agit  d'une  solution  restreinte 
aux  aliénations  d'esclaves  ;  on  a  même  pensé  qu'il  fallait  ne  lac- 
cepter  que  pour  les  donations  d'esclaves;  parce  que,  dit-on,  s'il 
s'agit  de  vente,  il  ne  rentre  guère  dans  les  usages  du  commerce 
de  révéler  à  l'acheteur  le  prix  qu'avait  coûté  la  marchandise  :  on 
ne  veut  pas  le  mettre  à  même  de  constater  le  bénéfice  réalisé  à 
son  détriment.  Mais  cette  conjecture  toute  de  fait  ne  saurait  em- 
pêcher l'admission  d'une  solution  analogue  à  celle  donnée  pour  le 
cas  de  donation,  lorsqu'on  matière  de  vente  le  vendeur  consenti- 
rait à  révéler  son  prix  d'achat  en  livrant  les  titres  constatant  la 
vente  qui  lui  avait  fait  acquérir  l'esclave  (81). 

11  n'y  a  donc  pas  de  raison,  si  les  parties  sont  d'accord,  pour  ne 


(80)  Cf.  PiNiNSKi,  loc,  cit,,  p.  400. 

(81)  Cf.  GoLDscBMiDT,  loc.  Cit.,  p.  9,  note  83  eiHandbuch  des  Hnndelsrtchis 
I  (««éa.),  p.  790. 
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pas'  étendre  la  solutioa  donnée  par  le  rescrit  à  toutes  les  aliéna- 
tions d'esclaves. 

Mais  alors  comment  l'expliquer  f  Deux  explications  sont  posai* 
blés. 

L'une,  qu'il  y  aurait  là  une  solution  exceptionnelle,  dérogeant 
aux  principes  du  droit  commun  et  formant  un  droit  particulier 
au  trafic  des  esclaves. 

L'autre  qu'il  n'y  aurait  que  l'application  des  principes  eux- 
mêmes  ;  mais  que  cette  application  des  principes  eût  conduit,  étant 
donné  l'objet  particulier  de  la  tradition,  â  une  solution  qui  ne 
devait  se  présenter  sous  celte  Torme  qu'en  matière  d'aliénations 
d'esclaves. 

La  première  explication  ne  peut  se  fonder  que  sur  des  raisons 
purement  pratiques. 

En  général  les  esclaves  n'étaient  pas  sous  la  main  du  maître  ;  ils 
étaient  installés  par  exemple  sur  un  domaine,  à  la  campagne;  il 
fallait  bien  qu'on  pût  en  disposer  même  en  leur  absence. 

Voici  d'aillearsune  solution  certaine  du  droit  romain  qui  témoi- 
gne également  de  l'existence  de  procédés  de  simplification  pra- 
tique admis  à  l'égard  des  esclaves. 

On  suppose  que  l'on  donne  un  domaine  avec  les  esclaves  qui  y 
sont  attactiéset  le  donateur  écrit  avoir  fait  tradition  (82).  Ici  tou- 
tefois on  laisse  entendre  formellement,  ce  qui  confirme  ce  que 
j'avançais  tout  h  t'tieure,  que  cette  pièce  ne  vaut  pas  tradition  ; 
elle  ne  fait  que  révéler  l'intention  du  donateur  de  transférer  la 
propriété,  elle  fait  preuve  de  Vanimus:  il  suffira  alors  que  l'un 
des  esclaves  donnés  avec  le  domaine  se  rende  auprès  du  donataire 
pour  que  celui-ci  en  prenne  possession  et  qu'immédiatementaprès 
l'esclave  revienne  sur  l'immeuble  prendre  à  son  tour  possession 
au  nom  de  son  nouveau  maître,  et  de  l'immeuble,  et  des  autres 
esclaves  qui  s'y  trouvent.  On  a  donc  senti  le  besoin  de  procédés 

(8»)  Cl.  PlKlNSKI,  p.  («i,  *os. 
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de  simplification  pratique  en  matière  d'aliénation  d'esclaves,  sur- 
tout si  les  esclaves  sont  au  loin  (83). 

On  peut  cependant  objecter  à  cela,  tout  en  acceptant  que  les 
considérations  pratiques  qui  précèdent  aient  pu  avoir  une  certaine 
influence  sur  l'admissibilité  de  la  solution,  qu'une  décision  excep- 
tionnelle n'est  pas  de  celles  qui  se  comprennent  toutes  seules;  et 
pourtant  le  rescrit  indique  la  solution  qu'il  donne  comme  allant 
de  soit  : 

«  Et  ipsorum  mancipiorum  traditionem  factam  intellegis,  » 

Il  semble  donc  bien  que  ce  soit  une  solution  qui  doive  s'expli- 
quer par  des  principes  juridiques  dont  elle  ue  soit  que  l'applica- 
tion (84). 

Et  j'arrive  ainsi  à  la  seconde  explication  possible,  c'est  que  tout 
en  admettant  que  ce  fût  là  une  solulion  restreinte  aux  ventes  et 
donations  d'esclaves,  ce  ne  serait  cependant  pas  une  solution  dé- 
rogatoire du  droit  commun,  mais  uue  application  du  droit  com- 
mun lui-même. 

Et  il  faudrait  en  chercher  le  motif  dans  la  nature  même  de  la 
chose  qui  est  ici  l'objet  de  la  tradition  :  c'est  un  esclave,  donc 
un  être  doué  de  volonté,  si  bien  que  l'esclave  averti  par  son  an- 
cien maître,  d'avoir  à  se  considérer  comme  la  propriété  d'un  nou- 
veau maître  s'est  constitué  intentionnellement  et  moralement  sous 
la  dépendance  de  l'acquéreur  :  ce  dernier  d'une  part  a  les  titres 
de  propriété,  ce  qui  équivaut  pour  le  tradens  à  un  abandon  des 
moyens  par  lesquels  il  pouvait  faire  valoir  son  droit  ;  et  il  se  trouve 
d'autre  part  que  l'esclave  s'est  mis  moralement  à  la  disposition 
de  cet  acquéreur  :  celui-ci  a  donc  acquis  par  là  sur  l'esclave  un 
pouvoir  de  fait  qui,  au  point  de  vue  des  mœurs,  fut  regardé 
comme  suffisant  en  ce  qui  touche  l'acquisition  de  possession  (85). 

48.  — Cette  solution  peut  servir  en  quelque  sorte  de  transition 

(88)  L.  48  D  (U,  2). 

(84)  MlSCHElDER,  ioc.  Cit.,  p.  «53  suiv. 

(85)  GoLDSCnifiDT»  ioc.  cil ,  p.  15,  16. 
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entre  la  conception  de  Savigny  sur  la  possession  considérée  comme 
l'exercice  d'un  pouvoir  de  fait  sur  la  chose  et  la  conception  d'Ihe- 
ring  sur  la  possession  considérée  comme  l'exercice  visible  d'un 
droit;  dans  l'espèce,  comme  l'exercice  visible  du  droit  de  pro- 
priété. 

C'est  qu'en  pareil  cas,  en  effet,  le  pouvoir  de  fait  que  l'on  ac- 
cepte ici  comme  sufBsant  à  réaliser  la  tradition  n'est  qu'un  pou- 
voir fictif  et  nominal,  résultant  de  la  volonté  môme  de  l'esclave 
qui  s'est  mis  à  la  disposition  de  son  nouveau  maître,  bien  que 
celui-ci  n'ait  pas  encore  fait  acte  de  maîtrise  vis-à-vis  de  lui.  Pour 
en  venir  là,  on  est  obligé  d'admettre  que  la  conception  du  pouvoir 
de  fait  est  une  conception  très  élastiqyie,  susceptible  de  se  prêter 
à  tous  les  besoins  de  la  pratique  et  de  s'étendre  au  gré  des  usages 
sociaux. 

Cela  veut  dire  que  l'on  abandonne  l'idée  d'un  pouvoir  de  fait 
existant  matériellement  pour  se  contenter  des  signes  visibles  qui 
puissent  révéler  le  maître  de  la  chose.  Seulement  je  ne  vais  pas 
jusqu'à  dire  avec  Ihering  qu'on  se  place  au  point  de  vue  des  si- 
gnes extérieurs  qui  révèlent  le  propriétaire,  car  ici  rien  ne  révèle 
le  propriétaire  plutôt  que  le  maître  de  fait  de  l'esclave  :  il  s'agit 
d'un  état  de  fait  révélant  le  maître  et  le  dominateur  de  la  chose. 
Peu  importe  donc  en  quelle  qualité  et  à  quel  titre  ce  maître  pré- 
tende exercer  son  pouvoir  ;  le  point  à  noter  est  que  l'on  s'attache  à 
un  signe  extérieur  qui  révèle  le  maître  plutôt  qu'à  un  acte  effectif 
de  maîtrise  et  de  domination. 

J'avais  raison  de  dire  que  notre  rescrit  du  Code  formait  le  point 
de  transition  entre  les  deux  théories  et  qu'il  révélait  tout  au  moins 
l'idée  qui  permettait  de  passer  de  l'une  à  l'autre. 

49.  —  J'ajoute  que  cette  solution  donnée  par  le  Code  en  ce  qui 
touche  la  remise  des  titres,  et  qui  n'est  donnée  qu'en  matière  d'a- 
liénation d'esclaves,  ne  doit  pas  être  généralisée,  tout  au  moins 
pour  ce  qui  est  du  droit  romain  pris  sous  sa  forme  historique, 
s'arrêtant  par  conséquent  à  l'époque  de  Justinien. 
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Les  Allemands  au  contraire  discutent  la  question  de  savoir  si 
cette  solution  ne  doit  pas  être  admise  d'une  façon  générale,  quel 
que  soit  l'objet  sur  lequel  porte  Taliénation.  C'est  que -pour  les 
Allemands  le  droit  romain  est  un  droit  actuel  qui  a  continué  soa 
évolution  et  son  développement  normal  depuis  Justinien  jusqu'à 
nos  jours  ;  si  bien  que  pour  eux  la  question  est  toute  différente. 
La  question  est  de  savoir  si  le  développement  normal  des  princi- 
pes contenus  au  Code  et  au  Digeste  permet  de  généraliser  la  solu- 
tion donnée  par  le  rescrit  relatif  aux  donations  d'esclaves  et  on 
comprend  que,  la  question  étant  posée  à  ce  point  de  vue,  qui  n'est 
plualé  point  de  vue  historique  proprement  dit,  mais  bien  le  point 
de  vue  dogmatique^  on  pu^se  répondre  par  l'afQrmative. 

Voici  d'ailleursune  autre  considération  qui  devaitforcément  con- 
duire à  étendre  la  solution  ;  c'est  que  le  grand  intérêt  de  la  ques- 
tion pour  les  Allemands,  comme  cela  était  déjà  pour  les  Ro- 
mains, n'est  pas  le  point  vue  relatif  à  la  possession,  mais  le  point 
de  vue  relatif  à  la  propriété.  Les  Allemands  en  effet,  pas  plus  que 
les  Romains,  n'ont  encore  admis  que  le  transfert  de  la  propriété 
résultât  de  la  simple  convention.  Pour  le  transfert  de  la  propriété 
il  faut,  en  dehors  de  la  convention,  laquelle  n'est  que  la  cause  ju- 
ridique de  l'aliénation,  un  mode  spécial  d'acquisition.  Pour  les 
immeubles,  ce  sera  l'inscription  au  registre  foncier,  le  Grundbuch, 
laquelle  a  remplacé  l'investiture,  ou  cession  judiciaire,  du  droit 
féodal  ;  et  pour  les  meubles,  ce  sera  encore  la  tradition  comme  à 
Rome  ;  donc,  dans  bien  des  cas,  en  principe  s'il  s'agit  de  meu- 
bles, l'acquisition  de  la  propriété  se  confondra  avec  l'acquisition 
de  la  possession.  On  comprend  donc  à  ce  point  de  vue,  si  les  mo- 
des d'acquisition  de  la  possession  sont  envisagés  en  vue  de  l'ac- 
quisition de  la  propriété,  qu'il  y  ait  une  tendance  légitime  à  faci- 
liter les  modes  d'acquisition  de  la  possession. 

Cette  tendance  qui  se  manifeste  ainsi  en  Allemagne  s'est  pro- 
duite également  chez  nous  dans  notre  ancien  droit,  alors  que  nous 
en  étions  encore  sous  l'empire  des  principes  du  droit  romain  en 
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matière  de  transfert  de  la  propriété.  Pour  faciliter  le  transfert  de 
la  propriété,  on  avait  multiplié  les  cas  de  tradition  feinte  ;  et  en- 
fin on  avait  admis  que  la  clause  portant  qu'il  y  avait  eu  tradition, 
ce  que  Ton  appelait  la  clause  de  de  dessaisine-saisine,  vaudrait 
tradition. 

Or,  c'est  exactement  là  ce  que  demandaitibering,  en  s'appuyant 
sur  le  droit  romain.  Il  demandait  que  la  preuve  de  la  tradition 
résultât  d'une  façon  péremptoire  de  la  clause  portant  qu'il  y  a 
eu  tradition.  Cest  l'acheminement  vers  la  solution  si  simple  et  si 
nette  de  notre  art.  1138  cod.  civ.,  portant  que  la  propriété  se 
transfère  par  l'effet  même  des  conventions  :  c'est  la  clause  de 
dessaisine*saisine  que  l'on  a  en  quelque  sorte  sous-entendue  dans 
les  contrats  d'aliénation. 

Le  Code  civil  français  aura  été  en  avance  de  plus  d'un  siècle 
sur  le  droit  allemand,  puisque  ce  n'est  qu'assez  péniblement 
que  le  droit  allemand  s'acbemine  vers  la  solution  de  l'art.  1138, 
solution  à  laquelle  il  arrivera  tôt  ou  tard.  Le  projet  de  Code  civil 
allemand  s'en  tient  encore  cependant  à  la  théorie  romaine  de  la 
nécessité  d'une  tradition;  mais  précisément  cette  disposition  du 
projet  a  soulevé  de  nombreuses  protestations  (8tt). 

J'ai  voulu,  en  faisant  cette  digression,  mettre  en  relief  les  deux 
points  suivants,  que  ce  qui  avait  fait  la  valeur  et  la  supériorité  de 
notre  Code  civil,  c'est  que  sur  bien  des  points  il  avait  consacré, 
non  pas  les  solutions  du  droit  romain  ancien,  mais  les  solutions 
extraites  du  développement  coutumier  du  droit  romain  ;  et  en 
second  lieu  que  les  lois  de  l'évolution  juridique  sont  à  peu  près 
partout  analogues,  puisque  nous  voyons  aujourd'hui  s'accomplir 
en  Allemagne,  et  non  sans  peine,  sur  ce  point  particulier  des  mo- 
des de  tradition,  une  évolution  qui  s'était  si  promptement  et  si 
aisément  effectuée  chez  nous  par  notre  pratique  coutumière  et  qui 
a  trouvé  son  point  final  dans  l'art.  1 138  Cod.  civ. 

(86)  V.  cepeudant  Ihering,  Du  rôle  de  la  volonté,  p.  168  ;  cf.   Biermànn, 
Traditioficta,p.  396  et  pp.  404  suiv. 
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IX 


50.  —  Nous  avons  ainsi  étudié  la  solution  du  droit  romain  en 
matière  d'acquisition  de  possession  par  voie  de  tradition  ;  il  faut 
maintenant  nous  placer  à  un  autre  point  de  vue,  à  celui  de  l'ac- 
quisition de  possession  par  voie  d'occupation. 

Sur  ce  point  je  n'ai  guère  à  donner  maintenant  qu'un  simple 
résumé  des  solutions  précédemment  analysées.  Je  rappelle  la 
solution  des  Insti tûtes  sur  les  animaux  blessés  à  la  chasse  et  pour 
l'occupation  desquels  Justinien  exige  la  capture  effectuée  par  le 
chasseur;  je  rappelle  également  le  sanglier  tombé  au  piège,  et 
pour  la  prise  de  possession  duquel  on  exige,  non  pas,  il  est  vrai, 
la  présence  de  celui  qui  a  tendu  le  piège,  mais  la  capture  de  l'ani- 
mal réalisée  de  telle  façon  qu'il  ne  puisse  plus  s'échapper.  Je  rap- 
proche enfin  de  ces  solutions  celle  relative  aux  rayons  de  mie^ 
exposés  sur  un  arbre  et  qui  ne  sont  acquis  au  propriétaire  du 
fonds  que  lorsqu'il  s'en  est  emparé,  et  aussi  la  discussion  tou- 
chant Toccupation  du  trésor  pour  laquelle,  en  Qn  de  compte,  on 
s'était  décidé  en  faveur  de  la  prise  effective  du  trésor. 

Il  résulte  de  toutes  ces  solutions  (87)  que  Ton  se  montrait  plus 
rigoureux  pour  ce  qui  est  des  conditions  d'appréhension  matérielle, 
en  ce  qui  touche  l'acquisition  par  voie  d'occupation,  que  en  ce  qui 
touche  l'acquisition  par  voie  de  tradition.  Dans  tous  ces  cas  d'oc- 
cupation il  faut  une  main  mise  sur  la  chose,  ou  tout  au  moins  un 
ensemble  de  faits  qui  constitue  un  acte  de  domination  sur  la  chose  : 
je  fais  allusion  ici  au  sanglier  tombé  au  piège,  pour  lequel  il  n*y  a 
pas  encore  main  mise  de  la  part  du  chasseur,  bien  qu'il  y  ait 
déjà  un  fait  de  domination  sur  la  chose  elle-même,  puisqu'elle 
est  soustraite  à  sa  liberté  naturelle. 

(87)  Cf.  IHERING,  Rôie  de  la  volonté,  p.  24. 
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Donc  il  faut  toujours  un  fait  matériel  d'appréhension  ;  nous 
n'avons  pas  d'exemple  d'occupation  réalisée  au  moyen  d'un  sim- 
ple signe  intentionnel,  comme  était  par  exemple  la  remise  des 
clés  au  cas  de  tradition.  On  pourrait  supposer  par  exemple  un 
individu  déclarant  publiquement  qu'il  est  le  propriétaire  de  tel 
immeuble  que  je  suppose  d'ailleurs  abandonné  ;  faisant  des  mar- 
chés d'entreprise  en  vue  de  constructions  à  faire  sur  cet  immeu- 
ble ;  en  d'autres  termes  se  posant  publiquement  en  maître  et 
en  propriétaire  :  s'il  n'a  pas  mis  le  pied  sur  l'immeuble,  dans 
aucun  cas  il  n'acquerra  la  possession. 

Donc  en  matière  d'acquisition  par  voie  d'occupation  il  faut 
forcément  une  prise  de  possession  matérielle. 

51.  —  J'ajoute  que  cette  différence  avec  le  cas  de  tradition  s'ex- 
plique très  simplement  ;  puisque,  au  cas  de  tradition,  il  y  a  l'in- 
tervention du  précédent  possesseur  et  il  y  a  remise  de  possession, 
ou,  tout  au  moins,  à  supposer  que  la  remise  matérielle  ne  soit 
pas  encore  considérée  comme  eflectuée,  il  y  a  convention  de  remise 
de  possession. 

Si  donc  cette  convention  se  traduit  par  des  faits  visibles  et 
qu'elle  soit  accompagnée  d'un  fait  quelconque  de  dessaisissement 
de  la  part  de  l'ancien  possesseur,  tel  que  la  remise  des  clés  qui 
l'empêche  de  pénétrer  dans  le  grenier,  ou  la  remise  des  titres  de 
propriété  qui  l'empêche  de  faire  valoir  ses  droits  sur  la  chose,  on 
comprend  qu'en  pareil  cas  la  manifestation  extérieure  des  pou- 
voirs acquis  à  Vaccipiens  se  trouve  très  facilement  réalisée  en 
dehors  de  toute  prise  de  possession  effective,  et  cela  soit  qu'il 
s'agisse,  comme  le  veut  Serrigny,  de  la  manifestation  extérieure 
d'un  pouvoir  de  domination  matérielle,  simple  pouvoir  de  fait, 
soit  qu'il  s'agisse,  comme  le  veut  Ihering,  de  la  manifestation 
d'un  pouvoir  de  droit,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  conforme  à 
l'exercice  du  droit  de  propriété. 

En  d'autres  termes,  l'intervention  visible  et  manifeste  de  l'an- 
cien possesseur  devient  un  élément  de  fait  de  la  prise  de  posses- 
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sion,  susceptible  de  donner  un  sens  et  une  valeur  suffisante  à 
des  faits  matériels  qui  par  eux-mêmes  n'auraient  pas  suffi  à  réa- 
liser le  corpus  possessoire. 

En  matière  de  tradition  la  prise  de  possession  est  bilatérale;  il 
faut  donc  tenir  compte,  même  au  point  de  vue  du  fait,  du  rôle 
qu'y  joue  le  tradens. 

En  matière  d'occupation,  la  prise  de  possession  est  unilatérale  ; 
et  dès  lors  on  conçoit  que  Télément  matériel  n'étant  plus  corroboré 
par  aucune  autre  intervention  ou  adhésion  de  la  part  d'un  tiers, 
cet  élément  matériel  doive  être  entendu  dans  un  sens  plus  rigou- 
reux et  plus  strict. 


52.—  J*ai  exposé  les  faits  et  j'ai  indiqué  les  théories  :  il  nous  faut 
maintenant  prendre  les  solutions  toutes  brutes,  telles  que  les  tex- 
tes nous  les  donnent  et  voir  quelle  est  la  conception  doctrinale  qui 
s'en  dégage.  Dans  quel  sens  devons-nous  donc  admettre  que  se 
flt  l'orientation  juridique  chez  les  Romains,  dans  le  sens  unique- 
ment de  l'affirmation  d'un  pouvoir  de  fait,  comme  le  veut  Savigny, 
ou  dans  le  sens  de  TafQrmation  de  l'exercice  d'un  droit/  comme 
le  prétend  Ihering,  ou  peut-être  enfin  dans  le  sens  d'un  point  de 
vue  intermédiaire  dont  les  Romains  auraient  eu  l'instinct  mais 
qu'il  pourrait  être  assez  difficile  de  préciser  exactement  ? 

Voici  tout  au  moins  un  premier  point  certain  ;  c'est  que  les 
Romains  ne  s'en  sont  pas  tenus  à  la  conception  purement  maté- 
rielle d'une  main  mise  effective  ;  nous  en  avons  maints  exemples, 
et  cela  même  en  matière  d'occupation  ;  je  citerai  le  cas  du  san- 
glier pris  au  piège.  Le  sanglier  a  bien  subi  un  fait  de  domination, 
puisqu'il  est  soustrait  à  sa  liberté  naturelle  ;  mais  cette  domina- 
tion, en  tant  que  main  mise  effective,  est  impersonnelle,  elle 
n'existe  pas  au  profit  du  chasseur,  puisque  le  premier  venu  peut 
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s'emparer  de  la  bête  avant  lui.  Mais  la  meilleure  preuve  de  cette 
émaDcipation  de  la  doctrine  Romaine  est  la  distinction  faite  entre 
le  cas  d'occupation  et  celui  de  tradition.  Car  remarquez  que  ce 
qu'il  y  a  de  plus  dans  la  tradition  que  dans  l'occupation  c'est  l'in- 
tervention du  précédent  possesseur  ;  or  cette  intervention  peut 
bien  être  une  manifestation  d'un  transfert  du  droit,  ou,  pour  ne 
se  placer  qu'au  point  de  vue  du  fait,  elle  peut  bien  servir  à  garan- 
tir et  à  assurer  le  pouvoir  de  fait  de  Vaccipiem^  puisque  celui  qui 
serait  le  plus  susceptible  de  lui  disputer  ce  pouvoir  de  fait  se  des- 
saisit de  ses  prétentions  ;  donc  cette  intervention  du  précédent 
possesseur  peut  bien  servir  à  assurer  et  garantir  l'exercice  d'un 
pouvoir  de  fait  sur  la  chose,  ce  pouvoir  de  fait,  elle  ne  le  réalise 
pas  encore  à  elle  seule.  Ce  qui  réalise  ce  pouvoir  de  fait  au  point 
de  vue  absolument  matériel,  c'est  la  main  mise  effective.  Si  donc 
on  ne  s'était  placé  qu'à  ce  point  de  vue  d'une  main  mise  maté- 
rielle, il  n'y  aurait  eu  aucune  raison  pour  ne  pas  se  montrer  aussi 
rigoureux  au  cas  de  tradition  qu'en  matière  d'occupation. 

53.  — Je  vais  plus  loin  ;  non  seulement  on  s'est  dégagé  de  l'idée 
d'une  main  mise  déjà  réalisée,  mais  même  de  l'idée  d'une  main 
mise  simplement  possible.  Je  rappelle  que  c'était  là  la  théorie  de 
Savigny  qui  n'exige  plus  la  réalisation,  mais  la  possibilité,  d'un 
pouvoirde  fait  sur  la  chose. 

Ihering  me  paraît  avoir  suffisamment  démontré  que  cette  pos- 
sibilité est  loin  d'exister  dans  plusieurs  des  hypothèses  admises 
par  nos  textes  ;  ainsi  par  exemple  au  cas  de  marchandises  mar- 
quées par  l'acheteur,  en  quoi  cette  marque  facilite-t-elle  la  main 
mise  de  l'acheteur  sur  les  marchandises  ?  De  môme  au  cas  de 
remise  des  titres  s'il  s'agit  de  vente  d'esclaves  :  que  l'acheteur  ait 
ou  non  les  titres  de  propriété  qui  étaient  aux  mains  de  son  ven- 
deur, cela  ne  fait  pas  encore  forcément  que  les  esclaves  se  trou- 
vent soumis  à  son  pouvoir  de  fait,  ou  plutôt,  pour  rester  dans  les 
termes  de  la  théorie  de  Savigny,  qu'ils  soient  sous  le  coup  d'une 
réalisation  immédiate  d'un  acte  de  main  mise  effective. 


—  730  — 

Il  y  a  un  fait  surtout  qui  le  démontre  d'une  façon  péremptoire, 
c'est  que  d'une  façon  générale  la  relation  de  fait  actuelle  reste 
insufQsante  à  caractériser  le  rapport  de  possession  ;  et  pour  éta- 
blir ce  dernier  ce  n'est  pas  le  fait  présent  tel  qu'on  Ta  sous  les 
yeux  qu'il  faut  considérer,  c'est  un  fait  antérieur,  la  prise  de  pos- 
session ;  et  dans  cette  prise  de  possession  ce  dont  on  tient  compte, 
c'est  surtout,  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  un  accord  préala- 
ble de  volontés.  Je  ne  dis  pas  encore  que  l'on  doive  rechercher 
en  quoi  cet  accord  a  consisté,  et  ce  que  les  parties  ont  voulu,  s'il 
a  été  question  d'un  transfert  de  propriété,  ou  d'un  transfert  de 
jouissance,  à  titre  de  bail  par  exemple  :  ce  point  concerne  une 
tout  autre  question,  la  question  de  savoir  à  quel  litre  on  pos- 
sède, autrement  dit  l'intention  même  impliquée  dans  la  prise 
de  possession,  donc  cela  se  réfère  à  la  matière  de  Vanimus  possi^ 
dendi  et  nous  en  traiterons  plus  tard.  Mais  ce  que  je  veux  dire, 
c'est  que,  môme  pour  définir  l'élément  matériel  de  la  possession, 
la  situation  de  fait  qui  constitue  le  rapport  posse8soire,il  nesuflfit 
pas  de  savoir  quelle  est  à  l'égard  de  la  chose  possédée  la  situation 
de  celui  qui  prétend  en  être  possesseur,  il  faut  tenir  compte  de 
toutes  les  circonstances  de  failqui  peuvent  caractériser  la  relation 
existant  entre  Tindividu  et  la  chose  et  prendre  en  considération, 
en  tant  que  fait  matériel,  la  convention   possible  qui  a  pu  prési- 
der à  sa  prise  de  possession  :  un  individu  entre  en  relation  avec 
un  précédent  possesseur  et  reçoit  de  lui  la  possession,  c'est  un  élé- . 
ment  qui  va  servir  à  caractériser  le  rapport  de  fait  qui  va  l'unir  à 
l'objet  qu'on  lui  livre,  et  ce  fait  prend  une  telle  importance  qu'il 
suffira  dans  bien  des  cas  à  lui  faire  attribuer  la  possession  avant 
même  qu'il  y  ait  appréhension  matérielle  et  main  mise  effective; 
en  quoi  donc  un  fait  de  ce  genre  influe-t-il  sur  l'idée  de  domina- 
tion, voire  même  sur  celle  d'une  possibilité  de  domination  immé- 
diate? A  l'inverse  un  individu  fait  acte  de  possesseur,  il  est  sur 
l'immeuble,  il  l'occupe,  il  agit  en  mattre  :  on  apprend  qu'il  s'en  est 
emparé  à  l'insud'un  précédent  possesseur,  que  celui-ci  ignore  en- 
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core  rintrusion  dont  il  est  victime,Penvahis9eur  n'aura  pas  la  pos- 
session ;  et  cependant  le  fait  de  domination  y  est  nettement  carac- 
térisé. Enfin  je  rapporte  l'exemple  caractéristique  que  j'ai  déjà 
mis  en  relief  (88)  :  avant  de  partir  pour  voyage  je  dépose  des 
valeurs  dans  une  cachette  creusée  en  terre  dans  un  fonds  à  ciel 
ouvert,  il  est  même  possible  que  ce  soit  le  fonds  d'autrui  ;  à  mon 
retour  je  ne  peux  plus  mettre  la  main  sur  la  cachette,  j'ai  perdu  le 
souvenir  du  lieu  exact  où  je  Tai  creusée,  je  reste  possesseur  ;  ce 
n'est  certes  pas  en  vertu  d'un  pouvoir  de  domination,  puisque 
je  ne  puis  mettre  la  main  sur  la  chose  ;  ce  n'est  pas  non  plus  en 
vertu  d'une  sorte  de  custodia^  puisque  la  custodiaen  principe  sup- 
pose la  chose  en  lieu  clos,  ou  môme  si,  par  voie  d'extension,  on 
l'admet  en  certains  cas  à  défaut  de  toute  clôture,  encore  faut-il 
que  le  terrain  qui  sert  de  dépôt  à  l'objet  appartienne  à  celui  qui 
prétend  avoir  la  possession,  et  ici  la  cachette  d  pu  être  creusée 
dans  le  fonds d'autrui  :  celui  quia  la  custodia,  c'est  le  propriétaire 
du  fonds;  ce  que  l'on  prend  ici  en  considération  c'est  la  volonté, 
l'intention,  de  celui  quia  caché  l'objet  ;  non  pas  son  intention  au 
point  de  vue  des  prétentions  juridiques  qu'il  élève  sur  la  chose,  ce 
qui  nous  ramènerait  à  la  question  de  Vanimus  possidendi,  mais 
son  intention  au  point  de  vue  du  rapport  de  fait  qu'il  entend  éta- 
blir entre  lui  et  la  chose  ;  il  a  indiqué  et  manifesté  que  c'est  à  lui 
qu'il  entendait  que  la  chose  revînt,  et  cette  intention,  tant  qu'au- 
cun autre  n'a  fait  acte  de  maître,  suffit  à  lui  en  garder  la  posses- 
sion :  sommes-nous  assez  loin  maintenant  d'un  pouvoir  de  fait 
réalisé  ou  immédiatement  réalisable  ? 

64.  —  Donc  on  s'est  dégagé  de  ces  conceptions  purement  maté- 
rielles d'une  main  mise  réalisée  ou  simplement  possible. 

On  a  vu  dans  les  faits  extérieurs  constituant  l'entrée  en  posses- 
sion la  manifestation  d'une  situation  que  j'appellerais  volontiers 


(88)  Cf.  tuprà,  Dotes,  45,  46,  47. 
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juridique,  dans  un  sens  excessivement  vague,  au  sens  instinctif 
et  non  législatif. 

En  d'autres  termes  on  se  préoccupe  de  savoir  quelle  est  par 
rapport  aux  tiers  la  situation  et  la  valeurde  la  relation  de  fait  qui 
unit  à  la  chose  celui  qui  s'en  prétend  possesseur  :on  ne  s'en  tient 
pas  à  un  point  de  vue  purement  exclusif  et  individualiste,  le  fait 
brutal  de  la  relation  actuelle  ;  on  replace  cette  relation  de  fait 
dans  son  milieu,  dans  la  complexité  de  ses  tenants  et  aboutissants  ; 
on  veut  savoir  quelle  attitude  a  vis-à-vis  des  tiers  celui  qui  se  pré- 
tend possesseur:  possède-t-il  d'accord  avec  un  précédent  posses- 
seur ou  en  état  d'hostilité  ou  encore  de  clandestinité  à  son  égard? 
Prendre  en  considération  les  rapports  avec  les  tiers,  c'est  s'atta- 
cher à  une  situation  qui  a  la  prétention  d'ôlre  une  situation  dura- 
ble, permanente,  en  conformité  ou  en  contradiction  avec  les 
situations  juridiques  qui  l'entourent,  donc  qui  se  présente  elle- 
même  comme  un  rapport  qui  tende  à  devenir  un  droit  ;  je  ne  dis 
pas  que  ce  rapport  doive  forcément  copier  un  droit  reconnu  légis- 
lativement,  c'est  le  point  de  vue  d'Ihering  qui  a  établi  la  dépen- 
dance législative  de  la  possession  (89),  en  ne  l'admettant  que  là  où 
la  loi  admet  la  propriété;  je  dis  que  ce  rapport  se  pose  au  point 
de  vue  des  faits  extérieurs  comme  une  situation  qui  demande  de 
gré  ou  de  force  à  être  reconnue  et  respectée,  donc  qui  dans  l'es- 
prit de  celui  qui  la  possède  a  la  valeur  d'un  droit,  sans  qu'il  y  ait 
à  s'occuper  de  savoir  dans  quelle  mesure  ce  droit  a  été  consacré 
par  la  loi  :  c'est  ce  que  j'appelais  plus  haut  une  situation  instinc- 
tivement juridique,  et  non  encore  législativement. 

Pour  tout  ramener  à  une  seule  formule,  la  possession,  au  point 
de  vue  du  fait,  est  un  rapport  ayant  une  valeur  juridique,  et  je 
ne  dis  pas  forcément  un  rapport  ayant  la  valeur  d'un  droit. 


(89)  ÏEERING,  DerBesitz,  8|  3,  4  et  6  dauB  Iherings  lahrbûcher  (1898),  p. 
50,  54,  57,  8uiv.;  cf.  RiccoBONOja  Teoria  del  possesso  nel  Diritto  romano  dans 
Archivio  GiuridicOf  1898,  p.  281  suiv. 
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55.  —  Mais  cette  situation  juridique^  ainsi  manifestée  par  la 
prise  de  possession,  quelle  est-elle? 

On  conçoit  deux  points  de  vue  possibles  :  la  possession  peut 
manifesterTafflrmation  d'un  simple  pouvoir  de  fait,  entendu  au 
sens  que  je  viens  d'indiquer,  en  tant  que  situation  permanente 
et  publique,  autrement  dit  d'une  exploitation  économique  de  la 
chose  sans  autre  qualiQcation  juridique,  elle  peut  manifester  l'af- 
firmation d'un  droit  véritable,  pris  dans  sa  configuration  législa- 
tive, tel  serait  le  droit  de  propriété. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  premier  de  ces  deux  points  de  vue, 
celui  qui  voit  dans  la  possession  la  manifestation  d'un  rapport 
économique  avec  la  chose,  avec  le  point  de  vue  de  Savigny  sur  la 
possibilité  d'une  domination  immédiate  de  la  chose  :  l'un  suppose 
établie  une  relation  mtellectuelle  de  domination,  Tautre  un  fait 
matériel  de  domination  réalisé  ou  prêt  à  se  réaliser. 

Je  vais  essayer  d'ailleurs  de  mieux  analyser  toutes  ces  idées  et 
de  bien  faire  apercevoir  la  nuance  qui  sépare  les  deux  points  de 
vue. 

56.  —  Toute  chose,  à  moins  qu'il  s'agisse  de  Res  nullius,  et 
j'entends  par  là  de  choses  abandonnées,  est  affectée  à  la  satisfac- 
tion des  besoins  d'un  individu  ou  d'une  collectivité  d'individus. 
Laissons  de  côté  cette  idée  de  collectivité  ;  ce  qui  est  certain,  c'est 
que  toute  chose  non  abandonnée  est  exploitée  par  quelqu'un  qui 
la  fait  servir,  ou  qui  entend  envers  et  contre  tous  la  faire  servir, 
à  ses  besoins  :  toute  chose  est  au  service  économique  de  quelqu'un. 

D'oîi  cette  conséquence  qu'il  y  a  à  Tégard  de  toute  chose  du 
monde  matériel  quelqu'un  qui  doit  être  considéré  comme  celui 
qui  Ta  à  son  service  ;  il  y  a  un  rapport  de  service  économique, 
d'utilisation  économique,  entre  chaque  chose  et  quelqu'un  qui 
s'en  sert. 

Or,  ce  rapport  de  service  économique,  d'exploitation  économi- 
que, ne  suppose  pas  forcément  qu'un  acte  de  maîtrise  ait  déjà 
été  réalisé  par  rapport  à  la  chose,  ni  même  que  cette  main  mise 
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soit  actuellement  possible,  ni  enOn  que  la  domination  deThomme 
sur  la  chose,  à  supposer  qu'elle  ait  existé  à  un  moment  donné, 
subsiste  encore. 

Le  rapport  dont  je  parle  consiste  en  ce  que  pour  toute  chose  il 
y  a  quelqu'un  dont  on  peut  dire,  par  l'examen  des  circonstances 
extérieures  de  toutes  sortes  qui  caractérisent  sa  relation  avec  la 
chose,  qu'il  est  le  maître  de  la  chose.  Or,  les  conditions  qui  peu- 
vent fonder  cet  état  de  fait  et  ce  rapport  d'appropriation  seront 
sans  doute,  comme  conditions  normales,  la  prise  de  possession 
matérielle;  mais  par  exception  il  peut  se  faire  qu'en  dehors  de  toute 
prise  de  possession  matérielle  quelqu*un  doive  être  considéré 
comme  celui  qui  ait  actuellement  la  maîtrise  de  la  chose.  Ainsi, 
je  rappelle  l'exemple  du  sanglier  pris  au  piège.  Avant  que  le  chas- 
seur s'en  soit  emparé  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  au  pouvoir  du 
chasseur,  et  cependant  le  fait  que  le  chasseur  avait  tendu  les  filets 
et  disposé  le  piège  pour  le  prendre  indique  bien  que  la  personne 
qui  doit  être  considérée  comme  devant  s'approprier  la  chose  est  le 
chasseur  qui  a  placé  le  piège.  Il  n'a  pas  encore  fait  acte  de  main 
mise  ;  et  la  preuve,  c'est  que  le  premier  venu  peut  s'emparer  de 
la  béte  avant  lui,  mais  il  s^est  cependant  révélé  comme  celui  qui 
doive  s'approprier  la  chose  ;  et  ce  rapport  de  dépendance  écono- 
mique, qui  doit  exister  entre  la  chose  et  celui  auquel  elle  est 
soumise,  se  trouve  forcément  établi  ici  au  profit  du  chasseur  de 
préférence  à  tout  autre. 

En  d'autres  termes,  certaines  circonstances  extérieures  et  visi- 
bles peuvent  conduire  à  cette  constatation  que  quelqu'un  doit 
être  considéré  comme  le  maître  de  fait  de  la  chose,  comme 
celui  qui,  vis-à-vis  de  tous,  doit  l'avoir  à  son  service  (90),  alors 


(90)  GoLDSHMiDT,  Studien  zum  Besitzrecht,  p.  3,  a^exprime  de  la  façon  soi- 
Tan  le:  a  Besitz  itt  so  in  der  Haupt  sache  aîlerdings  tftatsœchliche  Getcall 
{Machty  Herrschaft),  nber  nicht  diejeniye,  welche  der  Einzeine  haben  will  oder 
zu  habfrn  vermeint,  sondem  ein  Machtverhj^ltniss,  welcdes  dem  Gembui- 

BEWUSSTSEIN  ALS  THATSiECUUCBE  HEBBSCHAFT  ERSCHEINT.  »  Cf.  BbKKBR,  Zut  Re- 

form  des  Beiitzrechls  dans  Iherings  lahrbûcher,  1891,  p.  249  et  p.  3i4. 
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môme  que  ce  dernier  n'ait  pas  encore  fait  acte  de  domination 
matérielle  sur  la  chose  ;  ce  qui  distingue  cette  théorie  de  celle  de 
Savigny,  c'est  que  Savigny  s'en  tient  à  un  acte  de  main-mise 
réalisée  ou  prêle  à  se  réaliser,  tandis  que  Topinion  que  j'enseigne 
s'en  tient  à  la  manifestation  d'un  rapport  économique  entre 
l'homme  et  la  chose,  rapport  dont  le  corpus  possessoire  ne  serait 
que  la  constatation  et  l'expression  visible. 

Le  Corpus  possessoire  n'est  pas  le  fait  brutal  de  la  main-mise 
déjà  réalisée,  ou  prête  à  se  réaliser  ;  c'est  la  manifestation  exté- 
rieure, et  qui  peut  être  purement  intellectuelle,  d'un  rapport  d'ap- 
propriation entre  Thomme  et  la  chose. 

56.  —  Voilà  donc  un  premier  point  de  vue  possible  ;  j'ai  mon- 
tré en  quoi  il  différait  des  idées  de  Savigny  ;  j'ajoute  maintenant 
qu'il  se  sépare  également  de  la  conception  d'Ihering,  et  c'est  le 
point  qu'il  me  reste  à  mettre  en  lumière. 

Ihering  voit  bien  dans  le  Corpus  possessoire  la  manifestation 
d'un  rapport  d'appropriation  entre  l'homme  et  la  chose  ;  mais 
pour  lui  ce  rapport  d'appropriation  a  un  nom  dans  le  domaine  du 
droit  ;  il  n'est  plus  envisagé  au  simple  point  de  vue  économique, 
c'est-à-dire  au  point  de  vue  du  faitextérieur,'mais  au  point  de  vue 
du  droit  positif:  il  faut  que  ce  soit  un  rapport  d'appropriation 
correspondant  au  droit  de  propriété. 

On  pourrait  croire  que  cette  caractéristique  et  cette  dépendance 
juridique  lui  viennent  de  l'intention  qui  colore  la  possession  de 
celui  qui  est  le  sujet  de  cette  appropriation  de  fait:  ce  serait  parce 
que  celui  qui  possède  veut  se  conduire  en  propriétaire  et  se  recon- 
naître pour  propriétaire  que  sa  possession  s'adapte  ainsi  aux  for- 
mes de  la  propriété  ;  après  la  publication  du  premier  ouvrage 
d'Ihering  sur  la  possession  tout  le  monde  avait  interprété  de  cette 
façon  la  pensée  du  Maître  (9i).  On  sait  aujourd'hui,  depuis  la 
théorie  parue  ^xxvVanimus  domini,  qu'il  n'en  esl  rien;  la  volonté 


(91)  Cf.  BiccoBONO,  loc.  cit ,  p.  229,  230  et  les  eitatioDs. 
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d'être  propriétaire  est  étrangère  à  la  caractéristique  de  la  posses- 
sion :  Ihering  Ta  supérieurement  démontré  et  nous  le  montre- 
rons, après  lui,  dans  la  seconde  partie  de  ces  études.  Ce  n'est  donc 
pas  par  le  côté  intentionnel  et  subjectif,  mais  par  le  point  de  vue 
purement  objectif,  que  la  possession  se  rattache  à  la  propriété  ; 
et  pour  Ihering  elle  s'y  rattache  par  les  deux  points  de  vue  sui- 
vants, le  point  de  vue  légal  et  le  point  de  vue  du  fait  extérieur  : 
par  le  pren;ier,  en  ce  que  lu  loi  ne  reconnaît  l'existence  de  la  pos- 
session que  là  où  la  propriété  est  possible,  témoin  (92)  l'exclusion 
de  possession  à  l'égard  des  fils  de  famille  et  à  celui  des  res  extra 
commercium^  et  le  second  en  ce  que  le  rapport  de  fait  constitutif 
de  possession  serait  uniquement  celui  qui,  en  dehors  de  toute  re- 
cherche sur  l'intention  et  le  titre  juridique,  dénoterait  la  propriété 
et  en  reproduirait  Textériorité  et  comme  la  visibilité. 

Laissons  pour  le  moment  le  point  de  vue  légal  de  côté  :  l'idée 
de  possession  est  un  fait  instinctif  qui  s'est  constitué  en  tant  que 
conception  usuelle,  avant  toute  intervention  du  législateur  dans  le 
domaine  des  conditions  constitutives  de  la  possession.  Prenons  le 
rapport  de  fait,  le  seul  que  nous  étudions  pour  le  moment. 

Pour  fonder  la  possession,  il  suffit  que  ce  rapport  résulte  de 
l'ensemble  des  faits  qui  conviennent  au  propriétaire  et  qui  le  dé- 
signent :  la  possession,  c'est  le  rapport  de  fait  extérieur  qui  signale 
le  propriétaire,  c'est  donc  Tenveloppe,  ou  le  revêtement  extérieur, 
de  la  propriété. 

Pour  Ihering,  le  fait  à  lui  tout  seul  révèle  et  manifeste  la  pro- 
priété: la  possession  est  un  rapport  d'appropriation  juridique,  en 
prenant  le  mot  juridique  en  tant  qu'il  se  réfère  à  un  droit  positif 
consacré  par  la  loi.  Dans  l'opinion  que  j'esquissais  tout  à  l'heure, 
la  possession  est  un  rapport  d  approprialion  économique,  en 
écartant  par  suite  de  celte  conception  toute  préoccupation  de 

(9î)  Ihering,  Fondement  des  interdits  possessoires  p.  129  suiv.  ;  Du  Rôle  de 
la  volonté,  p.  52  suiv.  et  Der  Besitz,  §  4,  dans  Iherings  luhrbûcher,  1893,  p.  54 
suiv.,  cf.  KUNTZE,  zur  Besitzleht-e,  pp.  123,  124. 
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droit  positif  pour  s'en  tenir  à  l'idée  d'une  situation  qui  n'a  de 
juridique  que  la  prétention  qui  la  caractérise  de  se  faire  recon- 
naître et  de  s'imposer  à  l'égard  des  tiers  en  tant  que  situation 
assise  et  durable;  ce  qui  est  bien  à  vrai  dire  une  situation  qui 
veut  être  juridique,  sans  qu'elle  corresponde  forcément  à  une 
situationlégalement  juridique.  Sous  lebénéflce  de  ces  explica- 
tions, j'emploierai,  pour  différencier  les  deux  thèses,  les  expres- 
sions de  rapport  d'appropriation  juridique  et  de  rapport  d'appro- 
priation économique. 

57.  —  Au  premier  abord,  il  peut  sembler  que  l'un  des  pointsde 
vue,  tant  que  l'on  s'en  tient  à  la  détermination  du  Corpus  posses- 
soire,  doive  forcément  s'absorber  dans  l'autre  ;  en  d'autres  termes 
il  semble  bien  que  les  faits  qui  expriment  un  rapport  d'appropria- 
tion économique  soient  exactement  les  mêmes  que  ceux  qui  ex- 
primeraient un  rapport  d'appropriation  juridique. 

Voici  un  individu  qui  se  conduit  comme  le  maître  de  la  chose  : 
les  faits  qui  expriment  cette  attitude  ne  sont-ils  pas  exactement 
les  mômes  que  ceux  qui  révéleraient  le  propriétaire? 

Tous  ceux  qui  sont  en  rapport  de  fait  avec  la  chose  et  qui  pré- 
tendent en  jouir  et  s'en  servir  agissent  à  l'extérieur  comme  pour- 
rait le  faire  le  propriétaire  :  quelle  différence  y  a-t-il,  pour  les 
tiers  qui  ignorent  les  relations  juridiques  par  lesquelles  a  pu  se 
lier  le  détenteur  de  la  chose,  entre  un  fermier,  un  usufruitier, 
un  propriétaire,  un  usurpateur  ?  Tous  sont  en  contact  avec  la 
chose,  la  dominent  et  la  font  servir  à  leurs  besoins  personnels  et 
se  comportent  en  maîtres  vis-à-vis  d'elle,  mais  en  même  temps, 
si  l'on  s'en  tient  au  point  de  vue  du  fait  extérieur,  ils  se  compor- 
taient aussi  vis-à-vis  d'elle  en  propriétaires  ;  sans  doute  on  arrive  à 
différencier  leurs  situations  respectives,  si  l'on  se  place  au  point 
subjectif,  qui  est  celui  de  leur  animus  personnel,  mais  pour  cela  il 
faut  se  reporter  aux  titres  juridiques  par  lesquels  s'est  manifestée 
leur  volonté  :  et  ces  titres  juridiques  le  corpus  possessoire  n'en  a 
que  faire,  il  les  ignore  :  il  se  préoccupe  bien  de  savoir  si  le  posses- 
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seur  a  reçu  sa  possession  d'un  précédent  possesseur,  parce  que 
cela  c'est  un  fait,  il  n'a  pas  à  se  demander  à  quel  titre  il  Ta  reçue, 
car  cela  c'est  le  domaine  de  l'intention  personnelle,  réservé  à  la  ques- 
tion de  Vanimus  possidendi:  à  ce  dernier  point  de  vue,  il  sera  donc 
très  facile  de  distinguer  le  fermier  et  l'usufruitier  du  propriétaire. 
Au  point  de  vue  du  corpus  possessoire  la  distinction  est  à  peu  près 
impossible,  parce  que  les  mômes  faits  qui  caractérisent  la  propriété 
caractérisent  la  jouissance  à  titre  de  locataire  ou  d'usufruitier; 
bien  entendu  je  laisse  de  côté  VabustiSy  qui  n'est  pas  le  fait  normal 
de  la  conduite  des  propriétaires  et  qui  môme  pourrait  très  bien 
ôtre  considéré,  dans  une  conception  un  peu  différente  et  un  peu 
moins  individualiste  de  la  propriété,  comme  ne  rentrant  pas  dans 
le  contenu  de  la  propriété  elle-môme  (93). 

La  question  est  donc  celle-ci  :  si  nous  laissons  Vanimus  de  côté, 
peut-on  dire  qu'il  y  ait  des  faits  matériels,  ou,  si  l'on  veut,  une 
situation  extérieure,  qui  soient  susceptibles  de  révéler  le  maître 
de  fait  de  la  chose  tout  en  étant  différents  de  ceux  qui  révéleraient 
le  propriétaire?  En  d'autres  termes,  les  éléments  qui  constituent 
l'appropriation  au  point  de  vue  économique  peuvent-ils  différer 
de  ceux  qui  constituent  l'appropriation  au  point  de  vue  juridique? 

58.  —  Assurément  si  Ton  s'en  tenait  au  fait  instantané,  comme 
serait  la  relation  du  possesseur  prise  à  un  moment  donné  et  fugi- 
tif, il  serait  assez  difficile  de  saisir  une  nuance  de  différenciation: 
on  verrait  un  individu  en  contact  avec  la  chose  qui  la  traite  en 
maître,  et  qui  fait  vis-à-vis  d'elle  ce  que  ferait  un  propriétaire  ;  sa 
situation  pour  les  tiers  peut  concorder  avec  les  deux  points  de  vue  ; 
mais  la  possession  romaine  n'a  pas  été  conçue  sous  cet  aspect  sim- 
pliste, elle  n'est  pas  faite  pour  permettre  au  tiers,  par  une  inspec- 
tion instantanée  etsommaire,  de  découvrir  le  possesseur;  elle  im- 
pose des  recherches  plus  délicates  et  des  nuances  plus  complexes. 

(93)  Cf.  mon  Essai  d'une  théorie  générale  de  V obligation  diaprés  le  prqfet 
de  Code  civil  allemand  ^  n»  309  et  Questions  de  jurisprudence  y  n»«  71,  7ï  (danâ 
Revue  Bourguignonne  de  i* Enseignement  supérieur^  1893,  p.  887,  388). 
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Elle  se  présente  comme  une  situation  durable  qu'il  faut  prendre  à 
ses  débuts  et  suivre  dans  ses  phases  diverses  :  la  possession  ne 
se  découvre  pas  d'un  coup  d'œil  aussi  rapide  ;  il  faut,  pour  en  sai- 
sir les  caractères,  savoir  comment  elle  a  commencé  ;  et  c'est  cette 
situation  dans  son  ensemble,  et  non  dans  un  moment  de  sa  durée, 
qu*il  faut  envisager. 

Prise  à  ce  point  de  vue  et  avec  cette  complexité,  on  conçoit  que 
le  fait  matériel  de  la  possession  puisse  maintenant  révéler  un  rap- 
port d'appropriation  juridique  qui  ne  suscite  à  l'esprit  l'idée  d'au- 
cun droit  susceptible  de  lui  correspondre  d'une  façon  positive  et 
formelle,  témoin  le  cas  où  cette  situation  aurait  débuté  parla  vio- 
lence et  se  serait  conservée  par  la  violence. 

Or,  c'est  précisément  le  phénomène  étrange  que  nous  présente 
la  possession  romaine  :  pour  prendre  l'exemple  le  plus  typique,  je 
suppose  un  usurpateur  s'emparant  d'un  fonds  en  l'absence  du  pré- 
cédent possesseur,  si  celui-ci  ignore  la  prise  de  possession  il  reste 
possesseur,  mais  qu'il  en  ait  connaissance  et  essaie  de  repousser 
l'usurpateur,  s'il  est  lui-même  repoussé,  il  perd  la  possession  et 
l'autre  l'acquiert.  C'est  donc,  pour  celui-ci,  saviolence  qui  lui  aura 
valu  la  possession  ;  et  le  voleur,  s'il  s'agit  de  meubles,  acquiert, 
lui  aussi,  la  possession;  et  quand  on  dit  le  voleur,  il  faut  en- 
tendre cela  de  celui  qu'on  a  surpris  sur  le  fait  et  dont  la  prise  de 
possession  a  commencé  par  une  soustraction  matérielle  ;  quant  à 
savoir  s'il  a  vraiment  volé  la  chose  d'autrui,  il  faudrait,  pour  s'en 
convaincre,  trancher  la  question  de  propriété  et  elle  est  exclue  du 
débat  possessoire,  môme  sous  forme  d'exception  de  la  part  de  celui 
qui  a  été  dépossédé  et  qui  a  été  victime  de  ce  fait,  tout  au  moins 
apparent,  de  détournement.  Donc  au  point  de  vue  des  faits,  nous 
sommes  en  présence  de  possessions  qui  ont  commencé,  l'une  par 
un  fait  de  violence,  l'autre  par  un  fait  de  soustraction,  et  ce  sont 
des  possessions  protégées  par  le  droit  et  reconnues  valables.  Elles 
réunissent  tous  les  éléments  du  corpus  possessoire,  elles  rentrent 
au  nombre  de  ces  situations  prolongées  qui,  prises  à  leur  début  et 
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continuées  sans  interruplion,  dénotent  et  révèlent  rappropriation 
que  le  droit  consacre  sous  le  nom  de  possession. 

En  quoi  donc  de  telles  situations  envisagées  ainsi  dans  leur 
complexité  manifestent-elles  la  propriété?  Où  a-t-on  vu  des  pro- 
priétaires s'empwirer  clandestinement  de  ce  qui  leur  appartient,  ou 
encore  user  de  violence  à  Tégard  d'un  précédent  possesseur, 
jusque-là  maître  paisible  et  incontesté  du  domaine  dont  ils  s'em- 
parent, ou,  s'il  s'agit  de  meubles,  se  donner  les  apparences  de  vo- 
leurs pour  se  mettre  en  possession  de  ce  qui  pourrait  leur  appar- 
tenir ?  Ces  procédés  peuvent  se  rencontrer  sans  doute,  mais  ils 
sont  l'exception  ;  bien  loin  de  former  la  visibilité  de  la  propriété, 
ils  en  sont,  à  l'apparence  tout  au  moins,  la  contradiction  même. 

Il  y  a  donc  là  des  situations  qui  manifestent  l'appropriation  et 
la  maîtrise  de  celui  au  profit  de  qui  elles  se  réalisent,  qui  sans 
doute  ne  sont  pas  forcément  contraires  au  droit,  car  pour  établir 
qu'elles  le  soient  il  faudrait  avoir  tranché  la  question  en  droit  et 
celle-ci  ne  peut  l'être  qu'une  fois  la  possession  fixée  ;  mais  qui,  à 
s'en  tenir  à  l'apparence,  laissent  l'impression  d'une  présomption 
contraire  au  droit  ;  et  cependant  ces  faits  d'appropriation  sont  des 
fail s  de  possession.  Ils  sont  des  faits  de  possession,  parce  qu'ils 
révèlent  l'appropriation  économique  et  que  d'autre  part  ils  révè- 
lent une  situation  qui  s'affirme  comme  une  situation  de  résistance, 
donc  qui  veut  s'imposer  dans  le  domaine  du  droit  comme  dans 
le  domaine  du  fait;  or  la  loi  ne  veut  pas  préjuger  d'avance  la  ques- 
tion de  droit  contre  ce  dominateur  de  la  chose,  car  il  peut  avoir 
le  droit  pour  lui  (94):  elle  reconnaît  donc  en  lui  le  possesseur, 
mais  si  elle  s'en  tenait  purement  et  simplement  aux  présomptions 
et  qu'elle  voulût  faire  triompher  le  propriétaire  présumé,  elle  se 
garderait  bien  de  consacrer  la  possession  de  l'usurpateur  et  du 


(94)  Cf.  Jean  Appleton,  Essai  sur  le  fondement  de  la  protection  possessoire, 
pp.  49,  62  (Voir  à  la  p.  49  ime  citation  intéressaQte  de  Tétude  de  M.  Ligt- 
wooo;  on  pourra  se  reporter  à  celte,  derûière  étude  publiée  dans  la  Law  quar^ 
ttrly  RevieWf  janvier,  1887,  pp.  32,  54). 
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voleur;  ou  tout  au  moins,  si,  comme  le  dit  Ihering,  elle  est  obli- 
gée de  le  faire  pour  protéger  les  propriétaires  eux-mêmes  parce 
que  neuf  fois  sur  dix  la  possession  coïncide  avec  la  propriété  et 
qu'il  faut,  pour  faciliter  la  preuve  de  la  propriété,  accepter  ce  fait 
normal  au  risque  de  favoriser  parfois  les  voleurs,  encore  faudrait-il 
accepter  que  celui  qui  a  été  dépouillé  et  qui  plaide  au  possessoire 
pût  exciper  de  sa  propriété  ;  jamais  on  ne  pourra  expliquer  avec 
la  théorie  d'Ihering  Texclusion  de  Vexceptio  domini  du  débat  pos- 
sessoire. 

Nous  trouvons  donc  des  faits,  ou  plutôt  des  ensembles  de  faits, 
qui  révèlent  l'appropriation  économique  sans  manifester  pour  cela 
Tappropriation  juridique. 

89.  —  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  si  Ton  s'en  tenait  à  la  seule 
conception  d'appropriation  juridique  on  devrait  forcément  se  con- 
tenter, au  point  de  vue  même  de  l'extériorité  des  rapports  de  droit, 
de  faits  simplement  juridiques,  s'ils  étaient  de  telle  nature  qu'ils 
dussent  révéler,  et  souvent  même  sous  une  forme  en  quelque  sorte 
ofBcielle,  le  propriétaire  de  la  chose. 

Ainsi  que  Ton  suppose  une  législation  comme  la  nôtre  qui  fasse 
dépendre  le  transfert  de  la  propriété  de  la  simple  convention,  il 
faudra  dire  que  le  fait  extérieur  qui  soit  de  nature,  plus  que  tout 
autre,  à  révéler  le  propriétaire,  ce  sera  l'acte  de  vente,  ou  de  do- 
nation, qui  portera  le  nom  du  dernier  acquéreur  ;  bien  entendu, 
tant  qu'on  s'en  tient  à  la  notion  de  possession,  il  n'y  aurait  pas  à 
apprécier  la  validité  de  Tacte  de  transfert,  il  faudrait  le  prendre 
comme  un  fait  ;  mais  en  tant  que  fait,  il  révèle  et  manifeste  le 
propriétaire.  Cela  est  surtout  vrai  dans  une  législation,  comme 
la  législation  allemande,  qui  admet  pour  les  aliénations  immobi- 
lières un  régime  de  publicité  absolue.  Le  transfert  résulte  de  l'ins- 
cription au  Grundbuch  ;  il  est  bien  certain  que  le  fait  public  qui 
révèle  le  propriétaire,  c'est  cette  inscription  elle-même. 

Et  cependant  il  va  de  soi  que  les  circonstances  extérieures  sus- 
ceptibles de  révéler  le  maître  de  fait  de  la  chose  ne  pourront  jamais 
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s'identifier  avec  un  acte  purement  juridique,  comme  serait  par 
exemple  Tinscriplion  au  Grundbuch,  Car  cette  inscription  indique 
bien  celui  qui  au  point  de  vue  du  droit  devrait  être  le  maître  de 
la  chose,  elle  n'indique  pas  celui  qui  en  fait  et  actuellement  se 
sert  de  la  chose  et  en  tire  proBt.  Cette  inscription  révèle  le  rap- 
port d'appropriation  juridique,  elle  ne  révèle  pas  le  rapport  d'ap- 
propriation économique. 

Donc  concluons:  le  rapport  d'appropriation  économique, celui 
par  conséquent  qui  indique  le  maître  de  fait  actuel,  ne  peut  pas 
résulter  d'actes  purement  juridiques  ;  il  ne  peut  résulter  que  de 
circonstances  de  fait  susceptibles  d'indiquer,  non  pas  que  tel  in- 
dividu est  autorisé  à  se  servir  de  la  chose,  mais  qu'il  est  actuel- 
lement le  seul  en  état  de  s'en  servir. 

Au  contraire  le  rapport  d'appropriation  juridique,  même  à  s'en 
tenir  au  simple  fait,  même  en  tant  qu'il  constituerait  l'extériorité 
du  droit,  peut  résulter  de  toute  circonstance  extérieure  de  nature 
à  révéler  ou  k  laisser  présumer  le  titulaire  actuel  du  droit,  donc 
s'il  s'agit  de  propriété,  des  actes  purement  juridiques  qui  révéle- 
raient le  propriétaire. 

60. —  On  voit  donc  que,  tout  en  considérant  la  possession 
comme  révélant  un  rapport  de  fait  entre  l'homme  et  la  chose,  rap- 
port qui  ne  s'identiQe  pas  avec  Tappréhension  matérielle,  aiais 
qui  se  traduit  par  un  certain  état  de  dépendance  plus  ou  moins 
immédiate  de  la  chose  vis-à-vis  de  l'individu,  en  se  plaçant  par 
conséquent  à  ce  point  de  vue  de  la  constatation  d'un  rapport  entre 
l'homme  et  la  chose,  on  peut  concevoir  ce  rapport  sous  deux  as- 
pects différents,  ou  bien  comme  un  rapport  d'appropriation  pure- 
ment économique  ou  comme  un  rapport  d'appropriation  juridique. 

Reste  à  voir  pour  conclure  lequel  des  deux  aspects  a  été  celui 
de  la  doctrine  romaine  à  la  dernière  époque  de  son  évolution  his- 
torique, c'est-à-dire  de  la  doctrine  romaine  des  jurisconsultes 
romains  et  non  de  celle  des  commentateurs  allemands  du  droit 
romain. 
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6!.  —  Sous  ce  rapport  il  faut  convenir  que  la  plupart  des  solu- 
tions du  Digeste  que  nous  avons  étudiées  se  prêtent  tout  aussi 
bien  aux  deux  aspects  ;  la  remise  des  clés,  l'apposition  de  marque, 
la  remise  des  titres  de  propriété,  s'agissant  d'esclaves,  tous  ces 
faits  peuvent  servir  à  manifester  le  maître  de  fait  de  la  chose,  celui 
qui  prétend  l'avoir  pour  soi  et  s'en  servir,  de  môme  qu'ils  peuvent 
servir  à  manifester  le  propriétaire  ;  tous  ces  faits  s'appliquent  à 
ridée  d'appropriation  économique  comme  à  celle  d'appropriation 
juridique. 

Toutefois  j'aperçoiSjdans  le  défaut  de  généralisation  du  dernier 
procédé,  la  remise  des  titres  de  propriété,  un  premier  indice  en 
faveur  de  la  conception  qui  s'en  tient  au  point  de  vue  économique 
en  dehors  de  toute  référence  à  une  situation  juridique  précise 
dont  rinfluence  soit  prédominante  en  matière  de  possession.  C'est 
qu'en  eCfet  tant  qu'on  s'en  tient  aux  ventes  d'eslaves,  il  n'y  a  rien 
là  qui  révèle  le  propriétaire  plutôt  que  le  maître  de  fait  des  escla- 
ves sans  autre  qualification  juridique.il  s'agit  d'esclaves,  êtres 
doués  dû  volonté,  qui  sont  prêts  à  obéir  à  leur  nouveau  maître, 
qui  se  sont  mis  ainsi  sous  sa  dépendance  ;  donc  il  y  a  là  un  fait 
de  maîtrise  et  de  dépendance  intentionnelle  qui  sufQt  clairement 
à  désigner  l'acquéreur  comme  le  maître  de  fait  actuel  des  escla- 
ves :  il  n'y  a  pas  là  un  fait  qui  doive  se  restreindre  à  la  manifesta- 
lion  du  droit  de  propriété.  Mais  il  en  serait  tout  autrement,  je  l'ai 
déjà  dit,  si  l'on  eût  généralisé  la  solution,  de  façon  à  admettre 
pour  toute  chose,  quelle  qu'elle  fût,  que  la  prise  de  possession 
résultât  de  la  simple  remise  des  titres  de  propriété.  Or,  cette  gé- 
néralisation, Ihering  l'accepte  comme  une  conjecture,  ou  plutôt 
comme  une  solution  conforme  à  l'évolution  historique  du  droit 
romain  pour  le  droit  moderne,  mais  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  laisse 
croire  qu'elle  ait  été  acceptée  de  la  pratique  romaine  ;  et  cette 
limitation  constitue  déjà  une  forte  présomption  en  faveur  de  l'ex- 
clusion du  point  de  vue  strictement  juridique  et  de  la  prédomi- 
nance des  faits  économiques. 
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2.  —  Restent  deux  situations  sur  lesquelles  j'ai  déjà  insisté, 
et  qui  donnent  pleinement  raison,  il  me  semble,  au  point  de 
vue  que  j'expose  en  ce  moment  :  l'une  relative  à  Toccupation 
clandestine  des  immeubles,  l'autre  à  l'occupation  violente  s'il 
s'agit  de  meubles,  à  la  prise  de  possession  par  voie  de  soustrac- 
tion. 

Or,  prenons  la  première  hypothèse,  Toccupation  clandestine  des 
immeubles  ;  au  premier  abord  elle  semble  fournir  un  argument 
en  faveur  de  la  thèse  d'Ihering.  Car  à  coup  sûr  elle  révèle  le  maî- 
tre de  fait  de  la  chose,  et  cependant  à  elle  seule  elle  ne  vaut  pas 
prise  de  possession,  parce  qu'il  peut  y  avoir  un  possesseur  absent 
et  que  l'absence  de  ce  possesseur  n'ayant  rien  d'anormal,  celui-ci 
conservera  la  possession  ;  aussi  Ihering  en  tire-t-il  cette  consé- 
quence que  le  point  de  vue  de  la  propriété  remporte  sur  celui  de 
l'appropnation  de  fait  ;  car  le  possesseur  absent  se  révèle  ici  comme 
le  propriétaire,  il  ne  se  révèle  pascomme  le  maître  de  fait  :  or,  c'est 
à  celui  qui  se  révèle  comme  propriétaire  qu'on  donne  la  préfé- 
rence; le  point  de  vue  de  l'appropriation  juridique  l'emporte  sur 
celui  de  l'appropriation  économique.  Nous  verrons  bientôt  ce 
qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce  raisonnement. 

Mais  passons  à  l'occupation  violente  :  l'usurpateur  a  chassé  de 
force  le  précédent  possesseur  ;  ce  fait  de  violence  lui  aura  acquis 
la  possession.  Or,  au  point  de  vue  de  la  manifestation  du  droit  de 
propriété,  il  est  bien  certain  que  la  résistance  apportée  par  le  pré- 
cédent possesseur  à  son  expulsion  a  une  tout  autre  valeur  en- 
core que  son  absence  au  cas  d'occupation  clandestine  ;  le  posses- 
seur qui  lutte  pour  rester  chez  lui  et  qui  ne  cède  que  devant  la  force 
se  manifeste  bien  autrement  comme  le  propriétaire  de  la  chose, 
que  le  possesseur  absent  qui  n'a  rien  fait  pour  garderson  domaine 
et  empêcher  l'usurpateur  de  s'y  installer.  Et  cependant,  au  cas  de 
violence,  c'est  ici  l'usurpateur,  donc  celui  qui  se  révèle  comme  le 
maître  de  fait,  qui  a  la  possession  et  celui,  au  contraire,  qui  aies 
apparences  de  la  propriété  perd  la  possession.  Le  point  de  vue  de 
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Pappropriation  économique  l'emporte  sur  celui  de  Tappropriation 
juridique. 

Notez  enfin  qu'en  matière  de  meubles,  il  en  est  de  même  dans 
tous  les  cas  de  vol,  vol  par  violence  ou  vol  clandestin.  Il  est  vrai 
que,  s'il  s'agit  de  meubles  abandonnés,  Ihering  dit  que  le  proprié- 
taire a  perdu  les  apparences  de  la  propriété,  car  un  propriétaire 
n'abandonne  pas  un  objet  mobilier.  Mais  supposez  un  vol  com- 
mis dans  la  maison  du  possesseur,  vol  d'un  meuble  soumis  à  sa 
custodia,  il  ne  s'agit  plus  de  meuble  abandonné,  et  rien  ne  mani- 
feste plus  ridée  de  propriété  que  la  custodia  sur  tout  ce  qui  est 
dans  la  demeure  du  possesseur  :  le  voleur  n'en  aura  pas  moins  ac- 
quis la  possession  et  l'autre  l'aura  perdue.  C'est  donc  bien  tout  à 
fait  le  point  de  vue  de  l'appropriation  de  fait  qui  l'emporte  sur 
celui  de  la  manifestation  du  droit  de  propriété. 

Il  semble  donc  bien  que  l'idée  de  principe,  l'idée  originaire,  et 
qui  resta  la  conception  normale,  fut  celle  de  la  préférence  donnée 
au  point  de  vue  de  l'appropriation  économique  sur  celui  de  l'ap- 
propriation juridique  :  levoleur  a  la  possession,  alors  môme  qu'un 
autre  se  présente  avec  toutes  les  apparences  de  la  propriété. 

Reste  à  expliquer  la  solution  admise  en  ce  qui  toucbe  l'occupa- 
tion clandestine  des  immeubles  :  évidemment  cette  solution  fut 
inspirée  par  un  but  éminemment  pratique,  celui  d'empêcher  les 
propriétaires  d'être  dépouillés  en  leur  absence,  alors  qu'ils  ne  pou- 
vaient rien  faire  pour  prévenir  cette  usurpation  ;  et,  en  effet,  quand 
on  est  propriétaire  d'un  pâturage  alpestre  on  ne  laisse  pas  de 
gardien  sur  la  montagne  en  plein  hiver  pour  repousser  les  intrus 
et  affirmer  la  propriété  du  possesseur  absent.  Voici  le  but  pra- 
tique. 

Mais  la  conception  do  ce  but  pratique  aurait-elle  donc  entraîné 
un  changement  de  conception  doctrinale,  a-t-elle  eu  pour  effet  de 
faire  prédominer,  en  matière  de  possession,  le  point  de  vue  de 
l'appropriation  juridiquesur  celui  de  Tappropriation  économique? 
Je  ne  le  crois  pas. 
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Remarquez  en  effet  que,  si  le  propriétaire  du  saltusy  apprenant 
l'usurpation,  accourt  sur  son  domaine  pour  en  chasser  Tintrus  et 
que  ce  soit  lui  qui  succombe  devant  la  force,  il  perd  la  possession 
et  cependant  les  efforts  qu'il  a  faits  pour  reprendre  son  bien  lui 
donnent  une  attitude  de  propriétaire  aussi  nettement  caractérisée 
qu&possible,ils  constituent  môme  le  signe  le  plus  éclatant  de  Texer. 
cice du  droit  de  propriété  :  c'est  la  manifestation  la  plus  visible 
de  l'idée  de  propriété  et  de  la  prétention  au  droit  de  propriété. 

63.  —  La  vérité  est  que  la  conception  d'un  rapport  d'appropria- 
tion économique  était  elle«môme  une  conception  très  élastique, 
soumise  à  toutes  les  diversités  d'application  de  la  vie  pratique, 
différente  par  conséquent,  suivant  la  nature  des  objets  eux-mêmes, 
et  correspondant,  comme  dit  Goldschmidt,  à  un  fait  de  maîtrise 
dont  l'appréciation  soit  laissée  à  l'opinion^ommune  et  résulte,  par 
conséquent,  pour  chaque  chose,  d'une  manifestation  de  la  con- 
science populaire,  donc  conforme  aux  besoins  de  la  vie  cou- 
rante :  en  d'autres  termes,  dit-il,  c'est  le  sentiment  général  qui  re- 
connaît et  détermine  dans  quels  cas  il  y  a  maîtrise  de  fait  sur  la 
chose  :  a  ein  Machtverhœltniss^welches  dem  Gemeinbewusstsein  aU 
thatsœchliche  Herschafi  erscheint  n  {Studien  zum  Besitzreeht,  p.  3). 

Or,  si  cet  objet  est  un  immeuble,  sufflra-t-il  qu'un  individu 
s'établisse  sur  Timmeuble  pour  qu'il  doive  en  être  regardé,  môme 
aux  yeux  de  tous,  par  rapport  à  ce  que  pense  tout  le  monde,  le 
Gemeinbewusstseiny  comme  celui  sous  la  dépendance  duquel  l'im- 
meuble doive  se  trouver,  et  auquel  l'immeuble  doive  servir,  éco- 
nomiquement parlant?  assurément,  ce  fait  brutal  devrait  servir 
si  l'on  s'en  tenait  à  l'idée  de  Savigny  d'une  main-mise  matérielle  ; 
mais  nous  ne  nous  contentons  pas  d'un  fait  brutal  d'appréhension, 
nous  voulons  un  fait  qui  révèle  que  le  possesseur  est  bien  celui 
qui  aura  la  chose  sous  sa  dépendance,  qui  indique  par  conséquent 
une  situation  normale  et  durable,  un  rapport,  non  plus  tempo- 
raire, mais  permanent,  entre  l'homme  et  la  chose.  Or,  s'il  s'agit 
d'un  immeuble,  la  manifestation  de  ce  rapport,  la  constatation  de 
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cette  situation  établie  àrétatpermaneDtentrerhommeetlachose, 
ne  peut  pas  resssortir  d'une  simple  prise  de  possession,  parce  que, 
pour  avoir  pris  pied  sur  un  immeuble,  il  n'est  pas  prouvé  pour 
cela  que  personne  ne  lui  en  disputera  la  possession  ;  il  faut  qu'il 
se  soit  établi  entre  celui  qui  est  installé  sur  le  fonds  et  Timmeuble 
lui-môme  une  relation,  c'est-à-dire  un  rapport  de  connexité  ac- 
cepté par  l'opinion  commune,  relation  non  pas  temporaire,  mais 
suffisamment  prolongée  pour  écarter  l'idée  de  tout  autre  pos- 
sesseur bénéBciant  d'une  relation  de  ce  genre  à  Tégard  du 
même  fonds  ;  et  cette  opinion  sera  surtout  établie  et  solidement 
fondée  lorsque  le  précédent  possesseur  dont  l'absence  suscitait 
des  doutes  sera  venu  à  la  rescousse  et  aura  été  repoussé  avec 
armes  et  bagages  (95)  :  l'empire  de  fait  de  son  successeur  sera 
définitivement  fondé  et<êet  empire  de  fait,  c'est  la  possession,  non 
pas  un  contact  d'un  jour,  mais  une  installation  qui  se  pose  en 
souveraine  et  qui  se  fait  reconnaître  comme  telle  dans  le  domaine 
du  fait  et  de  l'opinion,  en  attendant,  s'il  y  a  lieu,  qu'on  lui  de- 
mande ses  titres  en  justice. 

64.  —  Ce  point  de  vue  est  celui  des  textes,  c'est  ce  que  j'ai  essayé 
d'établir  jusqu'alors,  maisil  est  surtout  celui  de  l'histoire  :  et  c'est 
précisément  sur  ce  point  que  la  théorie  d'Jhering  asoulevé  le  plus 
de  critique,  à  peine  est-il  besoin  d'y  insister  (96).  Ihering  affirme 
l'antériorité  historique  de  la  possession  par  rapport  à  la  propriété, 
et  sur  ce  point  je  crois  bien  que  tout  le  monde  est  d'accord,  il 
s'appuie  môme  sur  ce  fait  incontestable  pour  établir  que  l'inten- 


(95)  CeUe  optDion  que  l'on  se  fait  de  la  possession  explique  cette  fornoalité 
d*une  lutte  figurée  sur  le  terrain  introduite  dans  la  procédure  même  de  t'inter- 
dit Uti  possirieiig,  la  Vis  ex  conventu  (Cf.  sur  ce  poiul  mon  élude  publiée 
dans  la  Nouvelle  Revue  histotiifue  de  droit  (ann.  1898,  p.  345).  La  coNTRctvKR- 
siA  P0SSE.SSI0N1S  et  la  Vis  ex  conventu  à  propos  de  l'interdit  uti  possidetis. 
Voir  sur  la  même  question  Karlowa,  Rœmische  Rechtsgeschichte^  II  (1892),  p. 
8Î5,  not.  3  et  Hellmânn,  Compte-rendu  du  livre /VU bbelohde  sur  les  interdits 
(Die  interdicte  des  rcemiKchcn  Recbles),  dans  Kritische  vierteljahresschrift 
fur  Gesetzgebung  und  Rechtswissenschaft^  1893,  p.  364,  suiv. 

(96)  Cf.  RUNTZB^  zur  Besitzlehre,  §  1,  p.  38,  Riccobono^  loc.  et/.,  p .  230  et 
les  citations. 
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tion  du  possesseur  primitif,  son  animus  possidendiy  n'a  pas  pu 
être  dirigée  du  côté  de  la  propriété  alors  que  celle-ci  n'existait  pas 
encore,  et  il  voudrait  que  cette  possession  eût  été  établie  en  vue 
de  protéger  la  propriété,  et  organisée  sur  la  physionomie  exté- 
rieure de  la  propriété,  législativement  moulée  sur  les  conditions 
d'application  de  la  propriété,  toutes  choses  qui,  d'après  Ihering 
lui-même,  n'existaient  encore  pas! 

Tenons-nous-en  donc  au  point  de  départ  historique  d'Ihering, 
c'est  là  qu'il  est  dans  le  vrai.La  possession  romaine  nous  reporte 
aux  époques  primitives  qui  ont  précédé  la  construction  juridique 
et  formaliste  du  droit  de  propriété  et  nous  ramène  à  ce  point  de 
transition  où  le  droit,  existant  déjà  dans  l'instinct  des  masses, 
cherche  sa  formule  et  se  fait  lui-même  peu  à  peu  ses  conditions 
d'application.  L'homme  s'empare  d'une  teiTe  et  la  cultive,  non 
seulement  il  a  pour  se  défendre  la  force  dont  il  s'entoure,  ses  es- 
claves et  ses  clients,  mais  aussi  l'instinct  inné  du  droit  qui  lui  per- 
met d'affirmer  par  sa  possession  elle-même  une  situation  juridi- 
que et  de  la  faire  reconnaître  et  respecter,  j'entends  respecter 
autrement  que  par  la  force,  dans  son  voisinage.  Cette  situation , 
c'est  la  possession,  c'est  le  fait  au  point  initial  où  il  tend  à  se  faire 
reconnaître  pour  un  droit.  Est-ce  pour  la  garantie  de  ce  fait  aux 
allures  juridiques  que  le  préteur  a  inventé  les  interdits  (97),  ou 
n'est-il  intervenu  pour  le  protéger  qu'après  la  reconnaissance  de 
la  propriété  et  lorsqu'il  fallut, pour  l'action  même  relative  à  la  pro- 
priété, fixer  d'après  la  possession  antérieure  les  rôles  en  matière 
de  preuve  (98)? La  question  importe  peu;  parce  que  la  possession 

(97)  C^est  KancienDe  opinion  de  Niebuhr  reprise  par  Dernburg  dans  son 
élude  sur  la  possession  (Entwicklung  und  Beyriff  des  juristitchen  Besitzes  des 
rœmischen  Rechts).  —  Cf.  VoiGT,  l'eber  die  staats  reehtliche  POsSESSio  und  der 
AGE^  coîiPASCvus  der  rœmischen  Rœpublikj  p.  241,  nol.  3i;  —  Schulin,  Lehr- 
buch  der  Geschichle  des  rœmischen  HechleSy  §  70,  p.  304,  307  ;  —  CUQ,  Ias 
iniUtuUons  juridiques  des  HemainSf  I,  p.  483,  net.  4. 

(98)  Cf.  EsMEiN,  Tfiéories  de  In  possession  en  Allemagne  dans  Nouu.  Revue 
historique  de  droit,  1877,  p.  498,  nol.  J  ;—  Ihering,  Fondement  des  interdits, 
p.  66;  Durôle  de  la  volonté,  p.  106,  nol.  51,  p.  107,  not.  53;  —  Bekrer, 
Recht  des  Besitzes,  p.  92,  suiv. 
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primitive,  cet  état  de  fait  qui  tendait  à  la  propriété,  fut  certainement 
protégée  par  les  mœurs  avant  de  Têtre  par  le  magistrat  et  que  la 
question  de  savoir  combien  de  temps  elle  dut  attendre  avant 
d'attirer  à  elle  une  protection  judiciaire  n'est  qu'une  question 
de  plus  ou  de  moins  chronologique  (99)  qui  ne  touche  pas  aux 
caractères  mômes  de  la  possession  primitive  ;  et  qu'enfln,  dût-on 
reconnaître  que  cette  intervention  ne  se  produisit  qu'à  propos  de 
la  revendication,  qu'il  faudraitencoreadmettrequ'ellese  produisit 
sur  les  bases  et  sur  le  fondement  de  la  possession  juridiquement 
existante  (iOO)  ;  le  préteur  n'a  pas  inventé  la  possession  pour 
régler  l'attribution  de  ses  vindiciœ,  mais  il  Ta  utilisée  pour  se  tirer 
d'affaire  en  cette  matière,  et  ceci  nous  sufflt  amplement  ;  nous 
apercevons  la  possession  comme  un  état  de  fait  antérieur  qui 
s'organisait  peu  à  peu  comme  un  état  de  droit,  c'est-à-dire  sus- 
ceptible de  produire  des  effets  juridiques. 

Cet  état  de  fait  ne  pouvait  pas  reproduire  la  physionomie  de  la 
propriété,  celle-ci  n'étant  pas  encore  construite  comme  un  droit 
proprement  dit  ;  mais  il  reposait  sur  un  rapport  extérieur  qui, 
dans  Tesprit  de  ceux  qui  le  constataient,  était  de  nature  à  passer 
pour  une  situation  juridique;  une  situation  qui  tendait  vers  le 
droit,  qui  voulait  se  faire  accepter  par  tous  comme  une  situation 
durable,  et  c'est  là  ce  qui  constitue  un  rapport  juridique. 

Puis,  après  que  la  propriété  se  fut  organisée,  la  valeur  juridi- 
que qu'avait  acquise  la  possession  ne  lui  fut  pas  retirée ,  elle  resta 
à  côté  de  la  propriété,  chose  de  droit  protégée  sous  une  forme 
absolue,  c'est-à-dire  destinée  à  l'emporter  envers  et  contre  tout, 
et  elle  resta  comme  la  forme  spontanée,  imprécise,  populaire  et 
variable  qui  continua  à  recevoir  une  protection  telle  quelle,  mais 
une  protection  devenue  provisoire,  depuis  qu'elle  pouvait  désor* 

(99)  Sar  cette  question  de  date  voir  un  exposé  d'idées  très  neuves  et  très 
personnelles  dans  Karlowa,  RcemUche  Rechttgeschichte^  Il  (I89t),  p.  313, 
suiv  ,  p.  818. 

(100)  Bekkek,  Rtcht  des  Besitzes,  p.  99;  Pfkrscof,  Die  Interdiete  des  rceniiS" 
chen  civiipt  ocesseSf  p.  74,  not.  1. 
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mais  être  obligée  de  céder  devant  une  action  supérieure,  Tactioa 
fondée  sur  le  droit  de  propriété. 

Elle  était  née  avant  la  propriété  (iOl)  donc  sans  se  modeler  sur 
elle;  et  en  subsistant  à  côté  de  la  propriété,  s'il  put  fiUTiver  qu'au 
contact  elle  lui  Qt  certains  emprunts,  pour  l'ensemble  elle  en  resta 
indépendante,  continuant  à  vivre  dans  le  domaine  des  faits,  des 
usages,  et  de  l'opinion,  indépendamment  de  toute  corrélation 
étroite  entre  ces  appréciations  spontanées  de  la  conscience  juridi- 
que et  les  formes  légales  du  droit  de  propriété. 

Elle  fut  encore  la  visibilité  d'un  état  juridique  et  protégée 
comme  telle  ;  seulement  cet  état  juridique  ainsi  manifesté  par  elle 
n'était  pas  seulement  celui  qui  correspondait  au  droit  de  propriété 
mais  à  toute  situation  qui  aux  yeux  du  peuple  dut  constituer 
l'empire  économique  sur  la  chose;  et  c'est  ainsi  que,  si  la  relation 
du  cultivateur  avec  la  terre  eût  été  à  Rome  ce  qu'elle  devint  en 
France  au  moyen  âge,  le  peuple  n'aurait  pas  manqué  d'attribuer 
un  empire  économique  sur  la  terre,  donc  la  possession,  au  tenan- 
cier et  par  suite  au  fermier,  plutôtqu'au  propriétaire.  Mais  n'an- 
ticipons pas  ;  il  sufQt  que  nous  ayons  la  manifestation  de  ces  ten- 
dances dans  tous  les  cas  de  ce  qu'on  a  appelé  la  possession  dérivée 
dans  lesquels  la  possession  appartient  à  qui  n'est  pas  propriétaire 
et  ne  se  reconnaît  pas  pour  propriétaire.  C'est  qu'en  matière  de 
possession  lecriteriun  n'est  pas  la  visibilité  de  la  propriété,  mais 
la  manifestation  d'un  rapport  de  fait  qui  donne  à  celui  qui  le  pos- 
sède le  véritable  pouvoir  sur  la  chose,  qui  fait  de  lui  le  véritable 
maître,  le  propriétaire  n'étant  plus  que  le  maître  de  nom,  pour 
l'honneur,  comme  le  seigneur  du  moyen  âge  vis-à-vis  de  cer- 
tains tenanciers. 

65.  —  Il  est  vrai  que,  sans  quitter  le  domaine  du  droit  romain 
pur,  on  peut  signaler,  au  fur  et  à  mesure  du  développement  des 


(101)  Sur  celle  question  d^histoire  od  coDsuItera  avec  fruit  TimportaDte  étude 
eu  cours  de  publicaliou  de  Capone,  Saggio  di  ricerche  yulle  vicende  deiia  pro^ 
prieta  et  sul/a  origine  aioricadel  fossesso  in  Roma  dans  Archivio  Giuridico,  1893. 


J 
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besoins  et  de  l'élargissement  correspondant  des  conceptions,  des 
applications  nouvelles  de  Tidée  de  possession,  comme  par  exem- 
ple, au  cas  de  possession  indirecte,  le  maintien  de  la  possession 
malgré  l'abandon  du  représentant,  tout  au  moins  tant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  occupation  par  un  tiers. 

En  cette  hypothèse,  il  fallait  toutefois  distinguer  deux  éventua- 
lités, le  cas  d'abandon  avec  esprit  de  retour  et  par  conséquent, 
momentanée,  c*est  l'hypothèse  analogue  à  celle  qui  a  fourni  la 
décision  en  matière  de  saltus,  et  le  cas  d'abandon  définitif  du 
représentant. 

Dans  le  premier  cas  bien  entendu  la  possession  n'est  pas  perdue 
par  le  seul  fait  de  Téloignement  du  représentant,  pas  plus  qu'elle 
ne  le  serait  si  ce  fût  le  propriétaire  qui  possédât  par  lui-môme  et 
qui  abandonnât  momentanément  son  fonds,  le  cas  de  la  possession 
directe  ;  seulement  il  y  a  cette  différence  que  l'occupation  immé- 
diate par  un  tiers  enlevait  ipso  facto  la  possession  sans  qu'il  y  eût 
à  distinguer  si  le  propriétaire  eût  connu  ou  non  l'absence  de  son 
mandataire  et  Tusurpalion  de  l'intrus.  S'il  eût  possédé  lui-môme 
il  n'aurait  pas  perdu  la  possession  par  le  seul  fait  qu'en  son  absence 
un  tiers  se  fût  installé  chez  lui  ;  s'il  possède  par  un  autre,  il  perdra 
la  possession  si  en  l'absence  de  son  mandataire  il  y  a  usurpation 
de  son  bien.  On  comprend  la  différence  :  du  moment  qu'il  y  avait 
un  représentant  pour  garder  le  fonds,  il  ne  rentrait  plus  dans  les 
usages  de  l'exploitation  que  le  domaine  fût  abandonné  à  certaines 
périodes  et  alors,  si  le  représentant  abandonne  son  poste,  le  fonds 
se  trouve  dans  une  situation  économique  contraire  à  son  exploi- 
tation normale.  On  comprend  alors  que  si  un  tiers  l'occupe  en  cet 
état,  on  ne  puisse  plus  l'accuser  d'occupation  clandestine,  on  com- 
prend que  la  maîtrise  de  fait  lui  soit  immédiatement  reconnue 
par  rapport  au  fonds  qu'il  occupe  (102). 

Prenons  l'autre  hypothèse,  celle  d'un  abandon  sans  esprit  de 


HOÎ)  L.  u,  §î  D.,  41  (2). 
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retour;  si  c'est  le  possesseur  qui  délaisse  ainsi  à  tout  jamais  sa 
terre,  il  va  de  soi  qu'il  en  perd  sans  plus  tarder  la  possession  ;  et 
Dieu  sait  si  le  cas  était  fréquent  k  la  Qn  du  Bas  Empire  à  Tépoque 
où  se  multipliaient  les  agri  desertiei  les  terres  abandonnées.  Mais 
si  cet  abandon  à  titre  déGnitif  vient  d'un  représentant,  au  cas  de 
possession  indirecte,  Papinien  nous  dit  que  la  possession  n'est 
plus  perdue  pour  le  possesseur. 

Celte  opinion  de  Papinien  eut  sans  doute  quelque  peine  à  se 
faire  reconnaître  ;  car  nous  savons  par  Juslinien  qu'il  y  avait  eu 
controverse  en  cette  matière  entre  Sabiniens  et  Proculiens  et  tout 
porte  à  croire  que  la  controverse  roulait  précisément  sur  ce  point 
spécial.  On  peut  en  effet  le  conjecturer  à  la  lecture  d'un  passage 
de  Pomponius  (103),  extrait  précisément  de  son  commentaire  ad 
Saàinuniy  lequel  nous  dit  que  si  le  fermier  abandonne  le  fonds  sans 
avoir  l'intention  d'abandonner  la  possession  et  qu'il  y  revienne, 
la  possession  est  maintenue  au  profit  du  bailleur;  cela  signifie  bien 
certainement  que  s'il  était  parti  sans  esprit  de  retour,  la  posses- 
sion eût  été  perdue  pour  le  bailleur.  Donc  c'est  le  contraire  de  ce 
que  disait  Papinien. 

En  tout  cas  Juslinien,  par  une  constitution  qui  a  joué  un  cer- 
tain rôle  dans  la  question  célèbre  de  VacHo  momentariœ  posses- 
sionis  (  1 04),  tranche  la  controverse  en  faveur  de  l'opinion  soutenue 
par  Papinien  en  déclarant  que  le  propriétaire,  lorsque  son  repré- 
sentant abandonne  par  négligence  ou  par  dol  le  fonds  dont  il  a  la 
garde,  de  telle  sorte  qu'il  soit  ouvert  à  toutes  les  usurpations  des 
tiers,  ne  devra  pas  en  soufTrir  de  préjudice,  ce  que  l'on  a  traduit, 
malgré  le  dissentiment  d'Ihering,  en  ce  sens,  non  pas  qu'il  pût  par 
l'interdit  unde  vi  recouvrer  sa  possession  perdue,  mais  bien  que 
sa  possession  lui  fût  maintenne  ;  et  Savigny  va  môme  jusqu'à 
croire  qu'elle  lui  serait  encore  maintenue  au  cas  d'occupation  par 
un  tiers,  comme  s'il  s'agissait  de  possession  directe,  ce  qui  est 

(108)  L.  81  D.  (41.  2). 
(104)  L.  lî.  CoJ.  (7,  82). 
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toutefois  peu  probable  pourles  raisons  indiquées  plus  haut  (t05). 

On  voit  donc  à  quelles  diversités  de  solutions  se  prétait  la  con- 
ception élatisque  que  l'on  se  faisait  de  la  possession  :  maintenue 
au  propriétaire  malgré  l'abandon,  môme  déOnitif,  de  son  représen- 
tant^ parce  que  la  fuite  de  son  mandataire  n'empêche  pas  le  repré- 
senté d'apparaître  comme  celui  qui  a  l'appropriation  économique 
de  la  chose  :  puis  disparaissant  dès  qu*un  tiers  l'occupe^  parce 
que  l'abandon  d'une  terre  gardée  et  occupée  à  poste  fixe  opère  au 
profit  de  l'occupation  matérielle, môme  clandestine,  d'un  tiers  un 
déplacement  de  rapport  économique  qui  fait  de  ce  dernier  le  maître 
actuel  de  la  chose  abandonnée. 

Mais  si  dans  ce  dernier  cas  la  possession  est  perdue,  Justinien, 
par  une  autre  constitution  (106),  non  moins  célèbre  et  au  môme 
titre,  étend  à  cette  hypothèse  l'interdit  wwrfe  vi;  tout  porte  à  croire 
qu'il  l'étend  également  au  cas  de  possession  directe  lorsque  le 
possesseur  apprenant  l'usurpation  cède  la  place  et  reste  coi  uni- 
quement  par  peur  de  la  violence  (107)  ;  de  sorte  que  la  Dejectio, 
condition  nécessaire  de  l'interdit  undevi^  n'est  plus  seulement  ca- 
ractérisée par  la  violence  réalisée  ;  elle  peut  consister  dans  la 
simple  menace  de  violence,  dans  le  fait  d'une  prise  de  possession 
accomplie  dans  de  telles  circonstances  que  le  possesseur  n'ose  plus 
venir  à  la  rescousse  et  cède  devant  la  peur,  il  perd  donc  la  pos- 
session, mais  il  la  recouvrera  par  l'interdit  undevi. 

EnQn  chez  les  glossateurs,  et  sous  l'influence  des  fameuses  pré- 
somptions de  Placenlin,  il  sera  censé  resté  possesseur,  et  toute 
possession  antérieure  une  fois  prouvée  fera  présumer  le  maintien 
de  la  possession  tant  que  le  possesseur  actuel  n'aura  pas  établi  la 
régularité  de  son  mode  d'acquisition  de  la  possession  (108). 


(105)  Sur  toute  cette  question  v.  Bruns,  Die  Besitz  klageriy  p.  108  suiv   ; 
IHBRING,  Fondement  des  interdits,  p.  103  suiv.  ;  Savigny,  Possessiony  p.  858. 

(106)  L.  11  Cod.  (8,  k). 

(107)  Sur  tousoea  points,  voir  Ihering,  loc.  cit.,  p.  107,  suiy.  ;  Bruns,  loc. 
cit.,  p.  ISO  suiY.  ;  Savigny,  loc.  cit.,  p.  455. 

(108)  Cf.  Bruns,  Das  Recht  der  Besitzes  im  Mittelalter  und  in  der  Gegenwart, 
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Il  sufGl  de  ce  simple  aperçu  pour  montrer  combien  même  dans 
son  point  de  départ  romain  la  notion  de  possession  était  chose 
élastique  etflottante,  et  combien  elle  était  susceptible  de  se  prêter 
à  toutes  les  applications  que  nécessiteront  plus  tard  la  fréquence 
des  violences  et  les  troubles  de  la  propriété  :  en  tout  cas  on  voit 
par  ces  extensions  incessantes  combien  peu  la  possession  a  été  en- 
fermée dans  le  moule  étroit  de  la  configuration  du  droit  de  pro- 
priété. 

Je  ne  nie  pas  du  reste  que  toutes  ces  applications  ne  se  réfèrent 
surtout  à  la  question  de  Vanimus,  et  c'est  pourquoi  je  n'ai  fait  que 
les  effleurer  ici  ;  mais  elles  montrent  aussi,  par  l'impression 
d'élasticité  qu'elles  nous  donnent  du  rapport  possessoire,  combien 
la  conception  que  j'indiquais  est  conforme  à  l'histoire  du  déve- 
loppement du  système  possessoire  et  à  ce  titre  elles  apportent 
à  cette  thèse  une  confirmation  que  je  devais  au  moins  indiquer. 
En  tout  cas,  c'est  la  condamnation  certaine  du  système  qui  s'en 
tient  à  la  corrélation  étroite  etrigoureuse  avec  l'idée  de  propriété. 

66.  —  Ce  qui  a  fait  la  méprise  en  toutes  ces  matières,  c'est 
qu'on  a  confondu  sans  cesse  les  différents  rôles  de  la  possession. 
On  avoulu  unifier  ses  deux  rôles  principaux  et  distincts  ;  la  pos- 
session a  une  valeur  en  soi,  et  elle  a  un  rôle,  et  comme  une  utilisa- 
tion, en  matière  de  propriété  et  à  l'état  de  présomption,  ou  de 
propriété  probable.  Lorsqu'on  l'invoque  pour  fixer  les  rôles  en  ma- 
tière de  preuve  dans  la  revendication,  il  va  de  soi  que  cela  sup- 
pose que  le  possesseur  se  dit  propriétaire  et  qu'ici  la  situation 
juridique  manifestée  par  la  possession  se  précise  et  prend  un  norp, 
elle  devient,  comme  le  voulait  Ihering,  la  visibilité  de  lapropriété  ; 
et  il  en  est  de  môme  lorsqu'elle  est  invoquée  pour  l'usucapion, 
c'est-à-dire  pour  la  prescription  acquisitive  de  la  propriété  :  la 

p.  117,  118  (Braos  cite  ici  à  la  page  110  un  passage  de  RoflTredus  dans  lequel 
figure  le  sigle  P.  qu'il  traduit  à  tort  par  Pilius  au  lieu  de  Placentinus)  ;  cf. 
RuFFlNi,  VAcHo  spolii,  p.  Î69,  oot.  3  ;  Landsberg,  Die  Glosse  des  Accursius^ 
p.  Î71  ;  et  surtout  Brons.  Der  œltere  Besitz  und  das  Possessorium  ordinarium 
§  VI,  (dans  KUinere  SMften,  l,  p.  177). 
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propriété  qui  se  prouve  par  ses  actes  et  non  par  des  titres,doit  se 
manifester  à  l'état  de  propriété  et  non  comme  un  simple  rapport 
économique  qui  n'ait  pas  pris  corps  et  qui  ne  se  soit  pas  afHrmé 
comme  le  droit  qu'elle  réclame  ;  mais  cela  n'a  aucun  rapport  avec 
un  état  de  fait  possessoire  qui  entend  se  faire  protéger  en  lui- 
même  et  pour  lui-môme  et  intenter,pour  sa  défense.les  interdits  à 
Rome,  les  actions  possessoires  en  France.  Si  les  actions  dont  il 
veut  se  servir  n'ont  d'autre  but  que  de  préparer  l'instance  au  péti- 
toire,  rien  de  mieux  que  l'on  revienne  à  la  dépendance  juridique 
par  rapport  à  la  propriété;  maissi  elles  ont  pour  objectif  la  protec- 
tion de  ce  rapport  lui-même,  jugé  digne  d'être  défendu  et  garanti 
pour  lui-môme  jusqu'à  plus  ample. informé,  il  faut  laisser  de  côté 
touteidée  de  propriété,  et  s'en  tenir  à  la  possession  comme  telle; 
c'est  cette  distinction  si  profondément  juridique,  et  conforme  à  la 
nature  des  choses  dont  notre  jurisprudence  a  eu  l'intuition  dans 
sa  théorie  sur  les  actions  possessoires  et  en  particulier  sur  la 
réintégrande  (109),  distinction  qui  lui  vient  du  moyen  âge,  qui 
se  retrouve  et  se  retrouvera  partout  là  où  le  droit  sera  livré  à  son 
développement  populaire  et  spontané,  et  qui  n'a  pour  la  mécon- 
naître que  l'esprit  de  systématisation  unitaire  des  jurisconsultes 
qui  sont  purement  théoriciens,  et  il  paraît  qu'il  y  en  a  encore. 

67. — Je  conclus  donc  que  ce  qui  constitue  le  corpus  possessoire, 
c'est  un  ensemble  de  faits  qui  soient  de  nature  à  révéler  entre 
celui  auquel  ils  se  rapportent  et  la  chose  qu'ils  ont  pour  objet,  un 
rapport  durable  d'appropriation  économique,  un  rapport  d'exploi- 
tation de  la  chose  au  service  de  l'individu. 

R.  Saleilles. 


(109)  AUBRY  et  Rad,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  II,  §  189,  not.  1  ;  pour 
la  Jurisproilence,  v.  Répertoire  général  alphabétique  de  Fuzier'Herman  (Sirey) 
▼«  Action  possessoire^  n«»  ISlsuiv.  ;  et  pour  rhiâtoire  Ruffini,  loc.  cit.^  part. 
V  et  VI, 


QUELQUES  MOTS 


SUR 


L'HISTOIRE  DU  RÉGIME  PÉCUNIAIRE 

ENTRE  ÉPOUX 

DANS  LA  LÉGISLATION  RUSSE  (*) 


Jusqu'à  Tépoque  de  Pierre  le  Grand  la  compétence  des  tribu- 
naux ecclésiastiques  comprenait  dans  sa  juridiction  les  questions 
relatives  au  régime  des  biens  entre  époux. 

Celui-ci  était  réglé  par  ce  que  Ton  appelle  le  Kormtschaïa  Kniga 
(livre  de  gouvernail),  lequel  est  un  recueil  de  lois  canoniques  et 
de  lois  Gréco-Romaines  (i). 

(*;  La  commaDicatiOD  iosérée  soas  ce  tilre  dans  la  Revue  m*a  été  fournie  par 
un  étudiant  russe,  caudidat  eu  droit»  sur  une  demande  de  renseignements  que 
je  lui  avais  adressée  au  sujet  du  régime  de  la  séparation  de  biens  en  Russie. 
Il  m'a  paru  que  cet  exposé,  très  sobre  et  très  intéressant,  méritait  d'être 
connu,  et  le  comité  de  publication  de  la  Kevue  bourguignonne  de  l'enseigne- 
ment supérieur  a  été  d'avis  d'en  admettre  la  publication.  L'auteur  a  bien 
voulu  nous  donner  à  ce  sujet  son  autorisation,  mfiis  il  était  juste  de  faire 
remarquer  que  le  docuCnent  n'était  pas  destiné  à  la  publicité  et  que  son  auteur 
aurait  désiré,  s'il  avait  prévu  cette  iuserliou,  lui  donner  de  plus  amples  déve- 
loppements. Le  temps  manquait  pour  cela;  et  tel  qu'il  est,  il  nous  a  semblé 
que  cet  exposé  pourrait  offrir  pour  les  jurisconsultes  français  un  très  réel 
intérêt  :  c'est  tout  au  moins  un  commencement  de  relations  et  de  contact  entre 
la  science  juridique  française  et  la  science  russe  ;  nous  comptons  bien  ne  pas 
nous  en  tenir  là.  Le  droit  russe  est  beaucoup  trop  ignoré  cbez  nous;  d'autre 
part  riuQuence  de  notre  législation  a  très  peu  pénétré  dans  les  Universités  de 
l'empire  russe  où  domine  presque  exclusivement  l'influence  allemande  :  nous 
voudrions,  par  l'exemple  que  nous  donnons  ici,  faire  une  tentative,  qui  en 
suscitât  d'autres.  —  R.  Sai.eilles. 

(1)  Voir  l'Eclogue  de  l'empereur  Léon  l'Isaurien  et  Constantin  Copronyme 
de  Tan  740,  le  irpô^^cipo^  v6fAo$  de  l'empereur  Basile  le  Macédonien  de  l'an 
870  et  un  recueil  des  lois  grecques  par  Jean  le  Scbolastique  attribué  fausse- 
ment à  l'empereur  Constantin  Porpbjrogénèle  dont  l'original  grec  a  disparu, 
enGn  plusieurs  lois  du  Manuale  legum  de  Constantin  Harménopulos  du  xiv* 
tiède,  actuellement  en  vigueur  en  Grèce. 
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D'autre  part,  d'après  le  droit  coutumier  russe,  la  Rousskaia 
Pnnuda  attribuée  à  Jaroslas  le  Sage  (xii*  siècle),  les  femmes  étant 
exclues  du  droit  à  la  succession  légale,  les  parents  et  à  leur  dé- 
faut  le  souverain  étaient  obligés  de  leur  fournir  une  dot  qui  fût 
en  rapport  avec  leur  fortune  et  leur  rang  social.  C'est  ainsi  que 
grâce  à  la  jurisprudence  des  tribunaux  ecclésiastiques  et  aux  dis- 
positions du  droit  coutumier  le  régime  dotal  s'était  développé  en 
Russie,  sous  l'influence  de  la  législation  bysantine. 

Nf ais  dès  le  commencement  du  xvu*  siècle  la  législation  russe 
changea  de  système,  et  peu  à  peu  les  femmes  furent  admises  à  la 
succession  légale.  Le  Code  du  Tzar  Alexis  Mikhaïlovitsch  de  l'an 
1649,  octroya  aux  fliles  du  défunt  l'usufruit  d'une  partie  de  l'hé- 
ritage; cette  part  toutefois  devait  être  déterminée  par  oukazc 
sp'îcial  ;  et  d'autre  part  le  même  Code  accorde  à  la  femme  le  droit 
de  succédei*  au  quart  des  meubles  ;  la  loi  de  l'an  1731  lui  concéda 
la  septième  partie  des  immeubles  et  les  fliles  furent  admises  à  la 
succession  pour  une  part  égale  à  la  moitié  de  ce  qui  revenait  à 
leur  mère,  autrement  dit  le  1/14  des  immeubles  et  1/8  des  meu- 
bles de  leurs  parents.  Ce  système  est  accepté  dans  la  législation 
actuelle  et  consacré  par  les  art.  1130  et  1148  des  lois  civiles. 

Or,  comme  l'institution  de  la  dot  en  droit  russe  était  étroite- 
ment liée  à  l'exclusion  des  femmes  de  la  succession,  l'habitude  de 
constituer  une  dot  au  profit  des  fliles,  sœurs  et  nièces  fut  com- 
plètement abandonnée  ;  elle  tomba  en  oubli  dès  que  les  lois  concé- 
dèrent aux  femmes  le  droit  de  participer  à  la  succession  du  défunt. 

D'autre  part,  Pierre  le  Grand,  voulant  afTaiblir  l'influence  du 
clergé  orthodoxe  contraire  à  ses  réformes,  lui  enleva  la  juridiction 
spéciale  des  rapports  de  famille  pour  la  confier  aux  tribunaux 
séculiers,  lesquels,  ignorant  absolument  les  dispositions  des  lois 
Gréco-Romaines,  s'en  tinrent  exclusivement  désormais  aux  ouka» 
zes  du  pouvoir  central. 

De  cette  façon ,  le  droit  bysantin,  cette  source  féconde  où  puisaient 
depuis  des  siècles  la  législation  et  la  jurisprudence  en  matière  de 


—  759  — 

rapports  de  famille,  fut  tacitement  abrogé  ;  car  les  lois  de  1700 
et  1701  abolissant  le  patriarchat  et  de  même  ce  que  Ton  appelle 
le  règlement  spirituel  du  25  janvier  1721,  n'avaient  parlé  textuel- 
lement que  de  la  sécularisation  de  la  juridiction  du  clergé. 

Les  réformes  de  Pierre  le  Grand  coïncident  donc  à  peu  près 
avec  la  disparition  du  régime  dotal  en  droit  russe,  disparition  qui 
s'effectua  sous  l'influence  des  causes  qui  viennent  d'être  indiquées. 

La  source  du  nouveau  système,  qui  est  celui  de  la  séparation 
de  biensentre  époux,  se  trouve  dans  Toukaze  de  Pierre  le  Grand, 
sur  laprimogéniture,  du  23  mars  1714,  aboli  d'ailleurs  par  Toukaze 
de  l'impératrice  Anna  Joannovna  du  17  mars  1731 .  Mais  une  loi 
identique  de  Tan  1716  étant  entrée  en  vigueur  et  la  loi  de  1731 
ayant  consacré  l'idée  de  Pierre  le  Grand,  l'art.  110  des  lois  civiles 
porte  que  la  dot  de  la  femme  et  les  biens  acquis  par  elle  durant  le 
mariage,  par  achat,  donation,  succession,  ou  autres  voies  légales, 
seront  censés  former  sa  propriété  distincte. 

Néanmoins  au  xviii^  siècle  on  était  d'accord  pour  admettre  que 
la  femme  n'avait  pas  le  droit  d'aliéner,  d'obliger  ou  de  grever  ses 
biens  sans  permission  et  consentement  de  son  mari,  vu  qu'il 
n'existaitaucune  loi  expresse  abolissant  les  anciennes  coutumessur 
ce  point  ;  toutefois  en  1753  le  Sénat  avait  statué  en  sens  contraire  ; 
c'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  Il4  il  est  permis  aux  époux  de 
vendre,  hypothéquer  et  disposer  de  leurs  biens  indépendamment 
l'un  de  l'autre,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  de  l'autre  époux. 
Mais  d'après  l'art.  6  du  Code  des  lettres  de  change  de  1842  la 
femme  n'exerçant  pas  le  commerce  n'a  pas  le  droit  de  s'obliger 
par  lettre  de  change  sans  le  consentement  de  son  mari. 

Cependant  la  pratique  du  Sénat,  jusqu'au  commencement  de 
ce  siècle,  interdisait  aux  époux  les  actes  de  vente  et  d'hypothèques 
réciproques  par  ce  motif  que  la  femme  restant  sous  le  pouvoir  et 
la  dépendance  du  mari  pourrait  n'avoir  pas  la  liberté  suffisante 
pour  refuser  de  conclure  avec  lui  des  conventions  qui  lui  porteraient 
préjudice.  Celte  sage  prévoyance  de  la  magistrature  supérieure 
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fut  consacrée  par  la  loi  du  25  juin  1780  avec  ordre  exprès  d'annu- 
ler tous  les  actes  d'achat  et  de  vente,et  d'hypothèques,entre  époux, 
présents  et  à  venir.  Néanmoins  le  législateur  dut  avouer  en  1825 
que  les  chambres  civiles  négligeaient  d'observer  ces  dispositions 
et  admettaient  sans  difQculté  la  validité  des  contrats  interdits 
par  la  loi,  bien  que  les  juges  encourussent  le  risque  de  la  peine 
de  mort  pour  désobéissance  aux  oukases  du  Sénat.  Cette  dispo- 
sition ridicule,  il  est  vrai,  était  tombée  en  désuétude  depuis 
longtemps,  mais  elle  n'en  ouvrait  pas  moins  la  voie  aux  abus  les 
plus  détestables. 

La  pratique  des  chambres  civiles  s'explique  assez  facilement  du 
reste  par  la  diversité  et  le  grand  nombre  des  oukases  (celui  de 
18â5  porte  le  numéro  30,472  I),  l'ignorance  des  lois  de  la  part 
des  juges,  et  le  niveau  moral  de  la  magistrature  provinciale. 

Les  conventions  entre  époux  présentaient  un  moyen  très  com- 
mode de  se  soustraire  à  la  poursuite  des  créanciers  en  abandonnant 
ses  biens  à  l'autre  époux,  l'action  Paulienne  n'existant  pas  en  droit 
russe  avant  1797.  D'autre  part  le  système  de  recrutement  pério- 
dique faisait  dépendre  le  nombre  des  conscrits  à  fournir  de  la 
quantité  des  terres  possédées  ;  les  conscrits  devant  être  choisis 
parmi  les  serfs  du  propriétaire  foncier,  ce  dernier  avait  grand  inté- 
rêt à  en  fournir  le  moins  possible.  Il  lui  arrivait  donc  souvent  de 
démembrer  et  de  parceller  ses  terres,  par  conventions  Actives  con- 
clues avec  sa  femme  ou  ses  enfants,  dans  le  but  d'échapper  à  la 
prestation  d'un  tribut  qui  le  privait  de  la  plus  grande  partie  de  ses 
instruments  de  culture.  Le  recrutement  achevé,  on  s'empressait 
d'annuler  les  contrats  qui  avaient  donné  lieu  à  la  libération  d'un 
devoir  fort  gênant.  Le  ministère  de  la  guerre  s'étant  aperçu 
de  ces  abus,  une  loi  spéciale  détermina  l'ordre  à  suivre  en 
pareil  cas,  mais  <r  tout  en  reconnaissant  la  légalité  des  conventions 
entre  époux;  »  et  en  1797  il  fut  statué  qu'au  cas  de  faillite  les  actes 
translatifs  au  profit  de  l'autre  époux,  des  enfants,  des  parents  et 
des  tiers  ne  seraient  valables  que  s'ils  sont  antérieurs  à  l'existence 


—  761  — 
des  obligations  on  lettres  de  change  non  payées.  Deux  oukazes 
de  1752  et  1779  reconnurent  la  validité  des  donations  entre  vifs 
et  après  décès.  Enfin  en  1826  la  commission  législative  dans  un 
exposé  historique  sur  ce  sujet,  lequel  fut  présenté  au  Cîonseil 
d*Etat,  reconnut,  malgré  les  termes  exprès  des  oukazes  en  1763, 
1780,1801,  1805  et  1809,  que  la  défense  de  transférer  la  propriété 
entre  époux  n'existait  pas  en  droit  russe.  Le  Conseil  d'Etat  fut  du 
même  avis,  et  le  système  de  la  liberté  des  conventions  entre  époux 
reçut  la  sanction  impériale  le  7  février  1825  et  fut  promulgué 
par  oukaze  impérial  du  31  août  1825,  pour  servir  de  base  à  la 
rédaction  des  articles  116  et  117  des  lois  civiles. 

Ainsi  le  système  de  Tabsolue  séparation  des  biens  entre  époux, 
loin  d'être,  comme  on  le  croit  généralement,  le  produit  du  droit 
coutumier  russe,puisque  celui-ci,  inspiré  par  les  lois  Gréco-Romai- 
nes, s'en  tenait  au  régime  dotal,  présente  au  contraire  tous  les 
traits  d'une  jurisprudence  surannée,  dont  l'admission  dans  la 
législation  russe  ne  s'est  opérée  que  grâce  au  défaut  de  principes 
constants  dans  la  jurisprudence  du  xviii^  siècle,  à  la  diversité 
des  lois,  dérogeant  l'une  à  l'autre,  aux  abus  et  à  l'ignorance  de  la 
magistrature,  enOnà  l'erreur  du  législateur  inspiré  de  fausses 
théories  abstraites  (l'oukaze  sur  la  primogéniture.) 

B.  BOUFFALL, 

Candidat  en  Droit 


il. 


OBSERVATIONS  MÉTÉOROLOGIQUES 


LE  SECOND  SEMESTRE  1891 


A  DIJON 


Les  observations  inscrites  dans  les  tableaux  que  nous  publions 
ici  ont  été  obtenues  dans  les  conditions  que  nous  avons  déjà  indi- 
quées dans  cette  revue  (\).  II  importe  de  renaarquer  toutefois  que 
j'ai  comblé  les  lacunes  qu'il  y  a  dans  les  relevés  de  la  faculté  pour 
les  mois  d'août  et  de  septembre  en  mettant  à  proflt  les  observa- 
tions recueillies  à  TEcole  Normale  primaire  de  Dijon  et  que 
M.  Gibaux,  directeur  de  cette  école,  a  bien  voulu  mettre  avec  la 
plus  grande  obligeance  à  ma  disposition. 

Il  n'y  a  pas  dans  cette  station  d'appareils  enregistreurs,  mais 
de  bons  instrumentsà  lecture  directe,contrôlés  par  le  bureau  cen- 
tral météorologique.  Les  observations  y  sont  faites  conformément 
aux  instructions  données,  d'après  des  règles  dont  l'emploi  des 
appareils  à  indications  continues  permet  de  nous  affranchir  ici.  A 
l'Ecole  Normale  les  lectures  du  baromètre,  du  thermomètre  et  des 
autres  instruments  sont  faites  trois  fois  par  jour,  à  6  heures  du 
matin,  à  1  heure  et  à  9  heures  du  soir.  La  moyenne  des  trois  ob- 
servations  quotidiennes  du  baromètre  n'est  pas  identique  à  celle 
qu'on  déduit  des  tracés  graphiques  correspondants;  mais  les  écarts 
restent  généralement  renfermés  dans  des  limites  fort  étroites.  Il 

(1)  Revue  bourguignonne  de  Vemeignement  supérieur ,  lome  I;  pages  461  et 
saiv. 
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n'y  a  d'autre  part  aucune  difQcuUé  à  ramener  les  hauteurs  obser- 
vées à  l'Ecole  Normale  à  celles  qu'on  aurait  mesurées  à  la  faculté 
quaad  on  sait  qu'à  l'Ecole  Normale,  située  rue  des  Moulins,  la 
cuvette  du  baromètre  est  à  une  altitude  de  237  m.  50,tandis  qu'elle 
est  ici,  comme  nous  Tavons  dit,à  une  altitude  de  245  m. 15  (1).  La 
difTérence  est  donc  de  7  m.  C5  et  il  sufQt  de  faire  les  corrections  à 
l'aide  des  formules  que  nous  avons  indiquées  pour  la  réduction  du 
baromètre  au  niveau  de  la  mer  (2). 
Seulement  la  formule  : 

H  _a— n 
Ho      a-hn 

devient  ::ïïliLll.  =  ?^ 

Ces  résultats  ainsi  rendus  comparables,  nous  sommes  en  me- 
sure de  donner  la  pression  moyenne  de  Tannée. 

Les  lacunes  que  présentent  nos  observations  ne  peuvent  être  aussi 
sûrement  comblées,  quand  il  s*agit  de  déterminer  la  température. 
Nous  avons  pris  les  moyennes  des  maximaet  des  minima  relevés 
quotidiennement  à  l'Ecole  Normale  pendant  les  mois  d'août  et  de 
septembre.  Mais  nous  avons  déjà  vu  dans  un  travail  antérieur  (3) 
que  dans  un  même  lieu  ces  moyennes  s'écartent  tantôt  par  excès, 
tantôt  par  défaut  des  moyennes  obtenues  par  les  quadratures  des 
courbes  fournies  par  le  thermomètre  enregistreur.  Les  moyennes 
des  maxima  et  des  minima  obtenues  dans  une  station  môme  peu 
éloignée  peuvent  s*en  écarter  encore  davantage.  Le  procédé  que 
nous  employons  ici  n'est  donc  pas  irréprochable  ;  mais  c'était 
pour  nous  le  seul  moyen  d'utiliser  nos  observations  pour  en  dé- 
duire avec  une  première  approximation  la  température  moyenne 
de  Tannée  1891  à  la  faculté  de  Dijon. 

Pour  apprécier  Tordre  de  grandeur  de  Terreur  probable,  nous 

(1)  Revue  bourguignonne,  tome  I,  page  461. 
(1)  Ibid.f  tome  H,  page  138  et  page  649. 
(t}  Ibid.,  tome  11,  page  187. 
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nous  bornerons  à  comoarer  les  résultats  obtenus  ici  et  à  l'école 
Normale  pendant  les  mois  dejuillet  et  d'octobre  entre  lesquels 
s'intercalent  les  mois  d'août  et  de  septembre,  où  les  données  nous 
font  défaut  : 


MOIS 

MOYENNES 

11BKSUBLLB8 

des  températures 

données 
par  Tenregistreur 

MOYENNES  MENSELLES 
des  maxima  et  des  minime  observés 

à  la  Faculté 

à  TEcole  normale 

Juillet  4891.  . 
Octobre  1 894  . 

49M9 
42«23 

43<»40 

48'>85 
4  3«62 

Dans  les  plus  longs  jours  la  moyenne  fournie  par  l'enregis- 
treur dépasse  celle  qui  est  donnée  par  la  demi-somme  des  maxima 
et  des  minima  ;  c'est  généralement  l'inverse  qui  a  lieu  quand  les 
jours  sont  plus  courts  que  les  nuits.  Il  est  juste  de  remarquer 
aussi  qu'à  la  station  de  l'Ecole  Normale,  dont  l'installation  et  l'o- 
rientation ne  sont  pas  les  mêmes  qu'à  celle  de  la  Faculté,  la  tempé- 
rature moyenne  est  en  général  plus  élevée,  mais  je  n'ai  pas  essayé 
de  faire  à  ce  sujet  une  correction  qui  aurait  été  arbitraire  pour  les 
deux  mois  où  nos  observations  faisaient  défaut.  Les  résultats  que 
nous  allons  donner  pèchent  très  probablement  par  excès  mais 
d'une  quantité  qui  ne  doit  pas  dépasser  1/4  de  degré  pour  la 
moyenne  annuelle. 


n 
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observation! 


du 


"i 


JOURS 
du 

MOIS 

HAUTEURS 

barométriques 
moyennes 

TEMPE- 
RATURES 

moyennes 

MAXIMA 
de  température 

HEURES 

des  maxima 

MINLMA 

de  température 

1 

2 

3 

4 

6 

6 

1 

Mercredi 

<•' 

mm 
738  9 

23"  7 

320 

h. 

2      s. 

48» 

h 
5     ta 

Jeudi 

2 

744  2 

22  4 

26  6 

40      m. 

48  4 

5    m. 

Vendredi 

3 

740  7 

22  4 

28 

midi 

47  2 

5    m. 

Samedi 

4 

742  7 

49  9 

24 

midi 

46  4 

5  30  4 

Dimanche 

5 

743  7 

48  6 

22 

2      s. 

45 

5  301^ 

Lundi 

6 

742  2 

49  7 

21   6 

midi 

43 

6  30IQ 

Mardi 

7 

739  6 

49  2 

25  8 

4       s. 

43 

5     m. 

Mercredi 

8 

740  3 

47  5 

49  4 

4       s. 

43  6 

6     m. 

Jeudi 

9 

741 

48 

24 

2      s. 

43  9 

6    m. 

Vendredi 

40 

742  5 

49  3 

29  8 

2      s. 

42  3 

5  30  m 

Samedi 

41 

744  9 

49  5 

29  6 

4       s. 

42 

5    m. 

Dimanche 

42 

741  3 

49 

24  6 

2      9. 

44   6 

5    m. 

Lundi 

43 

742  8 

49  4 

23 

3  40  8. 

43 

5    s 

Mardi 

44 

740  9 

48  7 

23  8 

3      s. 

42 

5  30  m 

Mercredi 

45 

739  2 

49  7 

24  4 

44     m. 

43  8 

5     m. 

Jeudi 

t6 

738  7 

48  8 

2i 

9  30  m. 

43  » 

5      m. 

Vendredi 

47 

744   2 

49 

25 

2      s. 

44 

5     m. 

Samedi 

48 

742  7 

49  8 

25 

6      s. 

Ai 

5     ra- 

Dimanche 

<9 

746  2 

49  5 

21 

2      s. 

43  8 

0     m. 

Lundi 

20 

746  6 

48 

23 

midi 

41 

5     m. 

Mardi 

24 

743  4 

48  3 

2i 

2      s. 

44 

3     m. 

Mercredi 

22 

744   6 

49  7 

23  8 

2      s. 

46  2 

6     m. 

Jeudi 

23 

742  7 

48  6 

23  4 

2      s. 

44  2 

4     tn 

Vendredi 

24 

744  5 

47  6 

22  i 

3      s. 

43  4 

4        T 

Samedi 

25 

746  4 

47  6 

20  2 

44     m. 

44  4 

6    n 

Dimanche 

26 

748  9 

49  9 

23  8 

2      s. 

42 

5     . 

Lundi 

27 

737  8 

49 

23 

4       s. 

40 

6     r. 

Mardi 

28 

739 

48  4 

21   2 

2      s. 

44  6 

4     n 

Mercredi 

29 

738  9 

47  7 

49 

2        8. 

43 

5     m 

Jeudi 

30 

736  9 

49  5 

20 

midi 

42 

4     r:. 

Vendredi 

Moyenne 
1  moisdejui 

1 

34 

du 
llet. 

738  4 

47 

49  8 

midi 

42  2 

3  3t>  J 

mm 
741   513 

49049 

Moven 

ne  des  max 

ima  et  de 

^miniis 

Maximum  de  pression,  748,  le  dimanche  19  .juillet,  à  7  heures  du  mni 
Minimum  de  pression,  73S.9,  le  jeudi  30,  à  2  heures  du  soir. 


J 


MÉTÉOROLOGIQUES 
e  Juillet  1891 


Maximum  de  température,  +32".  le  ("'Juillet,  à  2  heures  du  soir. 
Minimum  de  température,  +!!•,  le  lundi  20  juillet,  à  5  heures  malin. 
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OBSERVATIONS 


dn  mois 


JOURS 

HAUTEURS 

TEMPÉ- 

c/) a 

£ 

<  2 

1 

da 

barométriques 

RATURES 

XIM 

npéral 

OC  s 
:=)  a 

1^ 

«^  s 

ZD  a 

MOIS 

moyennes 

moyennes 

•es 

ù3 

-             E9 

Cz3    • 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

mm 

Samedi        1«r 

743 

230 

40O 

Dimanche     2 

743  9 

28 

44 

Lundi           3 

739  7 

23 

44 

Mardi           4 

739  4 

1 

26 

44 

1 

Mercredi      5 

740  4 

28 

45  5 

Jeudi            6 

742  5 

■ 

27 

t 

44 

i 

Vendredi     7 

745  2 

28 

44 

i 
1 

Samedi         8 

744  9 

29 

45 

1 

1 

Dimanche    9 

743  9 

29  5 

46  5 

Lundi         iO 

742  4 

30 

42 

Mardi         4 1 

744 

30  5 

45  5 

/ 

Mercredi    42 

743  3 

29 

44 

Jeudi          43 

744  4 

28 

44 

, 

Vendredi    4  4 

745  4 

28 

46 

Samedi       45 

744  8 

33 

45 

! 

1 

Dimanche  46 

744  3 

32 

43 

1 

Lundi         47 

742  9 

28 

42 

Mardi         48 

738  8 

26 

42 

Mercredi     49 

739  5 

25 

43 

Jeudi          20 

737  9 

26 

43 

Vendredi    21 

736  2 

26 

42 

Samedi      22 

734  3 

26 

42 

t 

Dimanche  23 

737  5 

27 

42 

Lundi         24 

741  3 

26 

42 

Mardi         25 

744  5 

28 

42 

Mercredi     26 

739  6 

28 

42 

Jeudi          27 

740 

26 

44 

Vendredi    28 

744 

27 

43 

Samedi       29 

746  4 

27 

47 

Dimanche  30 

744 

28 

44 

Lundi         34 
Moyenne  du 

742 

30 

43 

mois  d'août.  . 

744  62 

Moyeni 

le  des  max 

ima  et  des  miniroa 

,         >ii.n.. J 

Maximum  de  pression,  748,  le  samedi  8  août,  à  10  heures  du  matin. 
Minimum  de  pression,  733.40,  le  samedi  22,  à  4  heures  du  soir. 


MÉTÉOROLOGIQUES 
l'Août  1891 


Maximum  absolu,  33*,  le  i5  août,  à  t  heure  du  soir. 
MiDimum  absolu,  10°,  le  I*''  août,  à  S  beures  du  matin. 
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OBSERVATION: 


dn  ■ 


JOURS 
du 

HAUTEURS 

barométriques 

TEMPÉ- 
RATURES 

XIMA 

ipératnre 

URES 

mazima 

NIMA 

n péralore 

se  ? 

Es-    = 

<  S 

w   . 

ë  s 

MOIS 

moyennes 

moyennes 

• 

.     1 

2 

3 

v^ 

5 

6 

»       1 

mm 

Mardi           1*' 

739  6 

30«5 

45« 

Mercredi      2 

740 

30 

45 

Jeudi            3 

738 

30 

45 

Vendredi      4 

743  7 

24 

45 

Samedi         5 

744  6 

20 

44 

Dimanche     6 

743  5 

25 

44 

Lundi           7 

742  2 

27 

42 

Mardi           8 

744  2 

27 

44 

Mercredi      9 

745  2 

28 

43 

Jeudi          40 

745  4 

28 

42 

Vendredi    1 1 

742 

29 

44 

Samedi       42 

743  4 

34 

45 

Dimanche  43 

742  5 

H4 

44 

Lundi         44 

742  6 

30 

44 

Mardi          45 

744   4 

24 

44 

Mercredi     4  6 

740  5 

23 

45 

Jeudi           47 

740  5 

22 

44 

Vendredi    48 

739  5 

22 

44 

Samedi       4  9 

744   9 

27 

45 

Dimanche  20 

741  8 

27 

45 

Lundi         24 

742  5 

27 

44 

Mardi          22 

744  6 

24 

43 

Mercredi    23 

746  8 

25 

44 

Jeudi          24 

746  6 

49 

45 

Vendredi    25 

747  8 

20 

44 

Samedi       26 

745  4 

22 

46 

Dimanche  27 

74i  5 

25 

44 

Lundi         28 

748  2 

22 

44 

Mardi         29 

744  4 

23 

43 

Mercredi     30 
Moyenne  de 

741  8 

25 

12 

^^ 

mm 

septembre. 

743  2 

MoyenE 

le  des  max 

ima  et  des  miDinu 

Maximum,  le  vendredi  23,  le  matin,  748™"  1 

• 

Minimum,  le 

mardi  1*%  1 

e  matin,  73 

S"»»  5. 

i 

—  771  — 


ÉTÉOROLOGIQUES 
Septembre  1891. 


r^  *  a 
^  s  « 

Si' 

S      « 
8 


n  7 

22  5 

22  5 

49  5 

17 

19  5 

19  5 

19 

20  5 

20 

21  5 

23 

n  5 

22 

19 

19 

18 

18 

21 

21 

20  5 

18  5 

19  5 

17 

17 

19 

19  5 

18 

18 

18  5 

ETAT   DU   CIEL 


9 


19  77 


Quelques  nuages  le  matio,  vent  nord. 

Très  beau  temps»  vent  nord. 

Ciel  assez  couvert  le  soir,  vent  nord. 

Ciel  couvert,  pluie  abondante  vers  le  milieu  du  jour,  vent  sud. 

Ciel  couvert  le  matin,  petite  pluie  le  matin  et  le  soir,  v.  sud-est. 

Beau  temps,  vent  sud-est. 

Id.  id. 

Id.  id. 

Id.  id. 

Id.  vent  sud-ouest. 

Très  beau  temps,  vent  nord-ouest. 
Id.  vent  nord-ouest. 

Id.  vent  nord. 

Ciel  asssez  couvert,  pluie  le  soir,  vent  nord-ouest. 
Ciel  couvert,  vent  nord. 

Quelques  nuages  vers  le  milieu  du  jour,  vent  nord. 
Beau,  vent  nord. 
Ciel  couvert,  vent  nord-est. 
Très  beau,  vent  sud-est. 
Couvert  le  matin. 
Assez  couvert. 

Couvert,  pluie  le  malin  et  le  soir,  vent  ncrd-est. 
Quelques  nuages  surtout  le  matin,  pluie  abondante,  v.  nord-est. 
Quelques  nuages  vers  le  milieu  du  jour,  un  peu  de  pluie,  vent  nord. 
Beau,  vent  nord. 

Beau  le  matin,  pluie  dans  le  milieu  du  jour  et  le  soir,  vent  sud. 
Ciel  couvert,  vent  nord-ouest. 
Beau,  vent  nord. 
Très- beau,  vent  noid-est. 
Très-beau,  vent  nord-ouest. 


C/3 


10 
1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

iS 

29 

30 


I.iximum  de  température,  30<>  5,  le  l**"  septembre, 
linimum  de  température,  11",  le  8  septembre. 
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OBSERVATIONS 

dn  moii 


JOURS 
du 

HAUTEURS 

barométriqQes 

TEMPÉ- 
RATURES 

XIMA 

npé rature 

URES 

maxima 

2  e" 

W  -2 
ce  î 
s  s 

U   « 

S  S 

u:  • 

MOIS 

moyennes 

moyennes 

=  ^ 

2  - 

Œ  ^ 

1 

3 

3 

4 

5 

6 

1 

mm 

h. 

fc. 

Jeudi 

\" 

738  3 

44° 

480 

minuit. 

40o 

6    s 

Vendredi 

2' 

740  5 

43 

49 

4     m. 

40 

44     i 

Samedi 

8 

745  4 

42  7 

47 

2    s. 

9 

6     m 

Dimanche 

4 

743  5 

40  7 

46 

2      8. 

8 

6     m 

Lundi 

5 

739  4 

44  5 

48 

3    s. 

40  5 

6     m. 

Mardi 

6 

736  8 

43  2 

22 

4  30  s. 

40  8 

6     m. 

Mercredi 

7 

738  3 

44  6 

24 

40    m. 

43 

midi 

Jeudi 

8 

744 

44  7 

20 

2    s. 

44 

6     m. 

Vendredi 

9 

740  6 

43  7 

24 

2    s. 

9  5 

6     m. 

Samedi 

40 

739  4 

45  2 

24  5 

3    s. 

43  5 

6     m. 

Dimanche 

H 

738  3 

45  8 

22 

midi 

42 

4    s. 

Lundi 

42 

730  7 

43  7 

20  5 

midi 

44 

44     m.| 

Mardi 

43 

734 

42  7 

46  8 

2    s. 

9 

7     m- 

Mercredi 

44 

737  7 

44  7 

24 

midi 

42 

7     m. 

Jeudi 

45 

740  7 

46  7 

22  30 

2    s. 

44  5 

7     m. 

Vendredi 

46 

739  7 

45  8 

21 

2    s. 

43 

5      m. 

Samedi 

47 

744   8 

43  5 

46  2 

3    s. 

43  5 

7      m. 

Dimanche 

48 

745  2 

40  2 

44 

2    s. 

9 

7      œ. 

Lundi 

49 

737  7 

8 

45 

4    s. 

5 

7     m 

Mardi 

20 

734  4 

42  6 

21 

2    s. 

8 

7     m. 

Mercredi 

21 

730  2 

44  3 

45 

midi 

44 

4  4  30  s. 

Jeudi 

22 

733  6 

44   9 

44  8 

3    s. 

8  8 

7     m. 

Vendredi 

23 

734  9 

43  3 

47  2 

3    s. 

9  2 

5     m. 

Samedi 

24 

734  6 

44 

47  6 

4       8. 

44   8 

5     m. 

Dimanche 

25 

730  4 

43  3 

46 

midi 

42  6 

6     m. 

Lundi 

26 

732  4 

44 

46  5 

midi 

43 

6       UL 

Mardi 

27 

736  5 

42  5 

45 

2      8. 

40 

4     m.. 

Mercredi 

28 

736  7 

9 

40  8 

4     s. 

4 

44    30$^ 

Jeudi 

29 

741  9 

5  2 

6  8 

S    s. 

4   6 

1    m.' 

Vendredi 

30 

749  8 

3  3 

3  8 

midi 

0 

44   30  s. 

Samedi 
Moyenne 

34 

du 

750  5 

4    3 

3  3 

2      8. 

—4  30 

7     m. 

mois  d'octobre 

738  54 

420  23 

Moyeni 

le  des  max 

ima  et  des 

i  mioîma 

Maximum  de  pression,  751,3,  le  samedi  31  octobre,  à  10  heures  malin 
Minimum  de  pression,  729,  le  mercredi  21,  à  midi. 
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lÉTÉOROLOGIQUES 
l'Octobre  1891 


44  5 


43 

42 

44 

46 

47 

45 

15 

47 

47 

45  75 

4^  9 


25 
45 

5 

25 

5 


46 

48 

47 

44 

44 

40 

44 

43 
44 
43 
44 
44 
4i 
42 

7 

4 

4 

4 


5 
4 

85 
5 


S 
4 

7 

3 

75 

5 

4 

2 

9 


la»  40 


Très  belle  jourDée,  vent  nord. 

Le  temps  change,  vers  minuit,  pluie  abondante  à  la  suite  d'un 

orage,  vent  sud. 
Ciel  serein,  vent  nord-est. 
Ciel  voilé,  journée  froide,  vent  nord-est. 
Belle  journée,  vent  nord-est. 
Très  belle  journée,  le  vent  passe  au  sud. 
Journée  sombre,  pluie,  vent  ouest. 
Ciel  voilé,  éclaircie  vers  le  soir,  vent  nord- nord-ouest. 
Journée  assez  belle,  ciel  moutonné,  vent  nord-ouest. 
Id.  id.  stratus  et  cirrbus,  vent  nord-ouest. 

Id.  id.  ciel  éclairci  le  soir,  vent  nord-est. 

Pluie  dans  la  nuit,  pluie  dans  le  milieu  du  jour,  vent  sud-est. 
Assez  beau,  vent  sud. 

id.  ciel  couvert,  vent  sud. 

Id.  id.  id. 

Temps  couvert,  sans  pluie,  vent  sud. 
Pluie  très  abondante  la  nuit,  temps  couvert  le  jour,  vent  sud. 
Très  belle  journée,  ciel  très  pur  le  soir,  vent  sud. 
Belle  journée,  quelques  nuages,  vent  sud-est. 
Le  temps  se  couvre  dans  la  matinée,  ondée  abondante  vers  3  h.  4/2, 

vent  sud-ouest. 
Tempdle  pendant  la  nuit,  éclaircie,  pluie  assez  abondante,vent  ouest. 
Le  calme  se  rétablit,  éclaircies,  vent  sud-est. 
Nuit  sereine,  belle  matinée,  puis  le  ciel  se  couvre,  vent  sud-est. 
Ciel  couvert,  vent  est. 
Temps  sombre,  vent  nord-ouest. 

Belle  matinée,  très  chaude,  orage  viol,  de  5  h.  4/2  à  7  h.,  vent  ouest. 
Belle  journée,  vent  nord-est. 
Ciel  couvert,  vent  nord-est. 
Ciel  serein,  mais  froid,  vent  nord-est. 
Très  beau  temps,  mais  froid,  vent  nord-est. 
Id.  id.  vent  nord-est. 


4 

2 

3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

40 
H 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
43 
19 
20 

24 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
34 


aximum  de  température,  -fSî'^a,  le  jeudi  45  octobre,  à  2  heures  soir, 
inimum  de  température,  — 1°30,  le  31  octobre,  à  7  heures  malin. 
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OBSERVATION' 

du  SI 


JOURS 

HAUTEURS 

TEMPÉ- 

^ 2 

c/5  2 

<  B 

Cfi  : 

du 

barométriqaes 

RATURES 

URE 

maxin 

il 

b:  s 

c:  = 
:d  2 

<  s 

U   « 

fiyi 

MOIS 

moyennes 

moyennes 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

• 
1 

mm 

h. 

Dimanche 

<•' 

748  6 

307 

6 

1        S. 

—3 

6    n- 

Lundi 

2 

746  2 

5  3 

8 

midi 

4 

41  1  l^ 

Mardi  ' 

3 

744  6 

3  7 

72 

2      s. 

4 

6  3')  a 

Mercredi 

4 

744  9 

3  6 

5  4 

2      s. 

— 1   4 

7     D. 

Jeudi 

5 

748  7 

3  6 

5  4 

2      s. 

2 

7    n. 

Vendredi 

6 

748  5 

2 

0 

3      s. 

-3 

7    n. 

Samedi 

7 

747  4 

—0  2 

2 

2  30  s. 

-4  S 

7     K 

Dimanche 

8 

743  4 

-2  4 

4 

3  30  s. 

-6  2 

7      D. 

Lundi 

9 

738  9 

4  3 

8 

1      s. 

—5  8 

7     a. 

Mardi 

40 

736  9 

7 

44 

44     m. 

5  8 

7     m. 

Mercredi 

44 

730  1 

40  7 

42 

midi 

5  7 

minuit 

Jeudi 

42 

733  3 

7  5 

40  5 

midi 

5  5 

7  30  II) 

Vendredi 

43 

728  3 

8  5 

44  5 

9  30  m. 

4  5 

0  30  m 

Samedi 

44 

727  4 

7  4 

9 

2        8. 

4  5 

4     m. 

Dimanche 

45 

727  4 

8  8 

40  6 

2      s. 

6 

8     m. 

Lundi 

46 

732  6 

6  9 

44 

4       s. 

i  2 

4ï  30  s. 

Mardi 

47 

740  5 

7  5 

9  6 

3        8. 

5 

42  30  n 

Mercredi 

48 

745  3 

8  7 

42 

3      s. 

4  4 

6       RI. 

Jeudi 

19 

747  2 

7  4 

44 

3      s. 

6 

8      m. 

Vendredi 

20 

740  8 

6  2 

9  4 

5        8. 

3  3 

8     B)< 

Samedi 

24 

735  3 

7  5 

40 

6      s. 

5 

9     m 

Dimanche  ^l 

736  3 

5 

40 

3      s. 

3  2 

4     e 

Lundi 

23 

736  2 

2  5 

6 

4       s 

4  9 

6     s 

Mardi 

24 

731  9 

2  2 

5 

4      s. 

0 

6     0 

Mercredi 

25 

735  6 

4  2 

6  4 

40    m. 

2  3 

6     - 

Jeudi  (\) 

26 

736  8 

2  5 

4  8 

minuit 

0 

14:5 

Vendredi 

27 

740  4 

4  9 

5  4 
4  4 

2      s. 

— !  3 

1    a. 

Samedi 

28 

739  6 

—0  4 

2        8. 

—2  4 

?    »■ 

Dimanche 

29 

737 

4  9 

4  4 

2        8. 

0  3 

4*3^^* 

Lundi 
Moyenne 

30 
>de 

739  4 

2  2 

5  4 

2  30  s. 

—0  3 

2    t^ 

mm 

»  BMS^ 

novembre. 

739  09 

4  58 

Movenm 

s  des  roaxi 

ma  et  di 

Maximum  de  pression,  749™™,  le  dimanche  l*'  novembre  à  6  h.  da 
Minimum  de  pression,  725"",  le  vendredi  13  novembre  à  9  h.  45  d: 

(i)  Le  jeudi  26  il  n'y  a  pas  eu  véritablemeut  de  maiimum,  ni  de  minimom,  1« 
mèire  a  baissé  consttmmeul  de  minuit  à  rainuii. 


MÉTÉOROLOGIQUES 
le  Kovombra  1891. 


^-B 

ÉTAT 

mi 

CIEL 

t- 

s 

B 

10 

Maximum  de  température,  -f-  i^S  '^  mercredi  H  novembre,  A  midi. 
Minimum  de  température,  —  6°2,  le  dimanche  8  novembre,  &  7  h.  du  mat. 


—  776  — 


1 


OBSERVATIONS 

dnmcii 


JOURS 
da 

HAUTEURS 

barométriques 

TEMPE- 
RATURES 

XIMA 

Ipératnre 

SI 

^1 
-1 

5  g 

ce  1  ! 
p  e 

MOIS 

moyennes 

moyennes 

-s 

^  fi 

S  1 

1 

3 

3 

4 

8 

6 

7 

mm. 

h. 

1 

Mardi 

4er 

742  2 

4«7 

6  8 

2       8. 

2 

10     m., 

Mercredi 

2 

738  2 

5  5 

7 

11        €. 

3  4 

1 
9     m.  ; 

Jeudi 

3 

744  5 

5  3 

7 

1        8. 

1  2 

9     m. 

Vendredi 

4 

749  5 

7  5 

10 

2      s. 

4  8 

12  30  m.! 

Samedi 

5 

750  7 

7  5 

9  4 

midi 

6  2 

4     m.  1 

Dimanche 

6 

749  7 

6  8 

9 

3      s. 

5 

9  30  m. 

LuDdi 

7 

743 

8  2 

11 

2      s. 

7 

9     m. 

Mardi 

8 

745  9 

6  5 

9  0 

2        8. 

5  4 

8     m. 

Mercredi 

9 

740  8 

3  8 

7  7 

9      s. 

2  0 

7    m. 

Jeudi 

40 

739 

6  2 

8  8 

3      s. 

2  8 

2    m. 

Vendredi 

41 

741  2 

8  0 

10  0 

4    m. 

6  7 

10      s. 

Samedi 

12 

747  2 

6  2 

8  9 

2      s. 

6  5 

8     m. 

Dimanche 

13 

739  9 

4  8 

7  5 

8      s. 

2  3 

5     m. 

Lundi 

U 

739 

6 

8  2 

4    m. 

5 

3      s. 

Mardi 

15 

744  3 

6  8 

10 

6      s. 

2 

4     m. 

Mercredi 

16 

743 

9  2 

10 

midi 

7  8 

7     m. 

Jeudi 

17 

747  1 

3  3 

8  9 

12  30  m. 

2 

11    4    8. 

Vendredi 

18 

751  8 

—  2  3 

4  4 

12  30  m. 

-3  7 

11  40  s. 

Samedi 

19 

755 

-  4  3 

0 

3      s. 

—6  4 

8     m.  ; 

Dimanche 

20 

752  6 

-  5  7 

—  1 

3      s. 

—7  7 

8     m.  1 

Lundi 

21 

756 

—  6  2 

—  2 

midi 

—8 

8     m.  ' 

Mardi 

22 

755 

—  6  7 

—  2  8 

4      s. 

—9 

8     m. 

Mercredi 

23 

751  6 

—  5  7 

—  2 

3      s. 

-8  5 

8  30  m. 

Jeudi 

24 

747  8 

—  5  5 

—  1  3 

4      s. 

—8  3 

8     m. 

Vendredi 

25 

747  1 

—  1  5 

+  1  8 

2       8. 

-4  5 

42  20  m. 

Samedi 

26 

746  5 

-  1  5 

—  1  7 

3      s. 

—3 

7  30  m. 

Dimanche 

27 

743  3 

+  <  5 

+  3 

2        8. 

+4 

2     m. 

Lundi 

28 

745  1 

1 

3  4 

midi 

— 1 

7     m. 

Mardi 

29 

743  8 

3  5 

4 

1 1  40  s. 

-H  5 

7     m. 

Mercredi 

30 

740  6 

8  3 

10 

12  40  s. 

4-3  6 

^.2  20  m. 

Jeudi          31 
Moyenne  de 

741  4 

9 

10  4 

11  20  m. 

+7 

7     m.  i 

Décembre. 

» 

745  85 

+  29 

Moyenne 

)  des  ma  xi 

ma  et  de 

s  minimal 

1 

Maximum  de  pression,  755,40,  le  samedi  19  décembre,  à  9  h.  du  malin 
Minimum  de  pression,  735,60,  le  mercredi  i  décembre,  à  4  h.  du  soir. 
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MÉTÉOROLOGIQUES 
de  Décembre  1891. 


S 


■^  si 

8 


4  4 


5 
4 
7 
7 
7 
9 
7 
4 
5 
8 


--0 

+2 


2 
4 
4 

8 


2 
8 
8 
3 


7  7 
4  9 
6  6 
6 
8 
5 
-0 
-3 
-4 
-6 
5 
■5 
-4 
1 


9 
9 
3 

3 

9 

8 
3 


2 

7 


-+-6  8 
-+-8  5 


30  27 


ETAT  DU  QEL 


9 


Assez  belle  journée,  mais  le  temps  est  brumeux  le  matin  et  le 

soir,  vent  sud-est. 
Journée  très  pluvieuse,  vent  sud. 
Temps  brumeux,  sans  pluio,  vent  sud. 

Id.  id.        vent  sud-ouest, 

id.  brouillard  épais,  vent  sud. 

id.  tourne  à  la  pluie,  vept  sud. 

Temps  brumeux,  pluie  vers  le  soir,  vent  sud-est. 
Eclaircies,  un  peu  de  soleil,  vent  nord-est. 
Temps  très  brumeux,  pluie  fine,  vent  sud-ouest. 
Temps  très  brumeux,  vent  ouest,  passe  au  nord. 
Tempête  violente  pendant  la  nuit  par  vent  sud-ouest,  beau  soleil 

dans  l'après-midi. 
Nuit  pluvieuse,  assez  belle  journée,  vent  sud-ouest. 
Temps  nuageux,  un  peu  de  pluie,  vent  sud-ouest. 
Tempête  violente  la  nuit,  pluie  abondante  par  vent  sud-ouest. 
Temps  très  sombre,  pluie  abondante,  vent  sud-ouest. 
Temps  brumeux,  s'éclaircit  vers  midi,  vent  sud-ouest. 
Le  ciel  s'éclaircit,  le  vent  passe  au  nord. 
Gelée  la  nuit,  belle  journée,  vent  nord. 
Nuit  sereine  et  froide,  belle  journée,  vent  nord-est. 

Id.  id.  ciel  très  pur,  vent  nord-nord-ouest. 

Id.  id.  id.  vent  nord-nord-est. 

Id.  id.  id.  vent  nord- nord-est. 

Beau  ciel,  mais  le  temps  devient  un  peu  brumeux,  vent  n.-n.-est. 

Id.  id.  id.  id. 

Nuit  claire  jusque  vers  2  h.  m.,  le  vent  saute  au  sud-ouest,  pluie 

abondante  vers  5  h.  du  matin,  verglas  considérable,  brouillard 

le  soir* 
Brouillard  toute  la  journée,  intense  le  soir,  vent  sud-ouest. 
Brouillard  le  matin,  vent  sud-ouest  dans  les  régions  élevées  et 

vent  nord-est  à  la  surface. 
Le  brouillard  se  dissipe,  pluie,  vent  sud-ouest. 
Pluie  persistante,  vent  sud-ouest. 
Pluie  abondante,  vent  sud-ouest. 
Temps  très  sombre,  q.  q.  pluie,  vent  sud-ouest. 


< 

a 


10 


1 

2 
3 
4 
5 

6 
7 
8 
9 
40 
i\ 

42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
20 
24 
22 
23 
24 
25 


26 
27 

28 
29 
30 
34 


Maximum  de  température,  -{-H^t  le  lundi  7  décembre,  à  2  h.  du  soir. 
Minimum  de  température,  —  9,  le  mardi  22  décembre,  à  8  h.  matin. 
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Nous  pouvons  résumer  ainsi  les  résultats  de  l'année,  d'après 
nos  observations  complétées  comme  il  a  été  dit,  par  le  tableau 
suivant  : 

Prest.  bironi.  Temp.  moyanae 

(  Janvier.  ...    34  jours.    744,35  — 3o44 

4 «''Trimestre  4891.  }   Février.  ...    28    —       754,32  +0,44 

\  Mars 34     —       737,68  +3,85 


Moyenne  du  4 «^  trimestre  .  .  .    90  jours.    744,486        +0<'28 

PreM.  barom.  Temp.  moyenne 

!  Avril 30  jours.  738,893  +  7o943 
Mai 34  —  736,954  +^3,465 
Juin 30    —       741,40       +16,806 


Moyenne  du  2*  trimestre  ...    94  jours.     738,945     +12^36 

Press,  barom.  Temp.  moyenne 

!  Juillet 34  jours.  744,543  +4  904  9 
Août 34  —  744,62  +20,55 
Septembre.  .     30     — '        743,20       +49,77 

Moyenne  du  3«  trimestre  ...     92  jours.      742,40       +49*84 


Press,  barom.  Temp.  moyenne 

Octobre   ...     31  jours.      738,54       +42<»23 
4«  Trimestre  4894.J   Novembre...    30    —         739,9         +4,58 

Décembre   .  .    34     —         745,86       +  2,90 


( 


Moyenne  du  4«  trimestre   .  .  .     92  jours.      744,486     +6*59 
Moyenne  annuelle 365  jours.      744 ,597      +  9^8 

La  pression  moyenne  mensuelle  la  plus  élevée  est  celle  du  mois 
de  février 751,32 

La  plus  basse  est  celle  du  mois  de  mai 736, 951 

La  température  moyenne  mensuelle  la  plus  élevée  est 
celle  du  mois  d'août 20^55 

La  plus  basseest  celle  du  mois  de  janvier    ....    — 3<^41 

Voici  d'autre  part  la  plus  grande  et  la  plus  faible  pression,  la 
plus  haute  et  la  plus  basse  température  observées  dans  chaque 
mois. 


MOIS 


Janvier 
Février 
Mars . 
Avril . 
Mai.  . 
Juin  . 
Juillet 
Août. 
Septembre 
Octobre . 
Novembre 
Décembre 


MAXIMUM 
de  pression 


753,60 
le  12,  à  8  h.  m. 

758 
le  3,  à  6  h.  s. 

752,90 
le  4,  à  11  h.  m. 

747 
le  16,  à  7  h.  m. 

742,7 
le  12,  à  11,30  s. 

750,3 
le  13.  à  8  h.  m. 

748 
le  19,  à  7  h.  m. 

748 
le  8,  à  10  h.  m. 

748,7 
le  15  au  matin. 

751,3 
le  31,  à  lU  h.  m. 

749 
le  1  déc.  8  h.  m. 

755,4 
le  19,  à  9  h.  m. 
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MINIMUM 
de  pression 


729,50 
le  Si,  à  6  h.  s. 

743,1 
le  26,  à  5  h.  s. 

725. 90 
le  19,  à  11  h.  s. 

730,3 
le  S7,  à  11  h.  30 

728,55 
le  9,  à  6  h.  s. 

732,2 
le  7,  à  5  h.  s. 

735,9 
le  30,  à  2  h.  s. 

733,40 
le  22«  à  4  h.  s. 

738,5 
le  1'"  au  matin 

7Î9 
le  21,  à  midi. 

725 
le  13,  à9  h.  45 m. 

735,6 
le  2,  à  4  h.  s.} 


MAXIMUM 

de 
température 


-I-4-5 
le  24,  2  h.  s. 

+9- 
le  28,  à  3  h. 30  s 

-fl3»8 
le  8,  à  2  h.  8. 

-|-23«6 
le  30,  à  2  h.  s. 

+24»6 
le  !•',  à  3  h.  s. 

+29*6 
le  29,  à  4  h.  s. 

+32» 
le  !•',  &  2  h.  s. 

-I-33* 
le  15,  a  1  h.  s. 

4-30»5 
le  1"  septemb. 

+22*3 
le  15,  a  2  h.  s. 

-fl2« 
le  18,  à  2  h.  s. 

4.9- 
le  7,  à  2  h.  s. 


MINIMUM 

de 
température 


i 


-13«6 
le  19,  à  7  h.  m. 

-7«3 
Ile  il,  à  7  30  m. 

— 8«2 
le  A  à  7  h.  m. 

-3»7 
le  1«',  &  6  h.  m. 

+2-5 
le  17,  à  11  h.  m. 

+5*4 
le  13,  à  6  h.  m. 

-fil- 
le SO,  à  5  h.  m. 

-I-IO» 
le  !•%  a  5  h.  m. 

4-11- 
le  8  septembre. 

-1-3 
le  31,  à  7  h.  m. 

-61 
le  8,  à  7  h.  m. 

-9* 
le  22,  à  9  h.  m. 


II  résulte  de  là  que  la  plus  forte  pression  de  Tanaée  a  été  de 
758  mm.  observée  le  3  février,  à  6  heures  du  soir,  la  plus  faible 
a  été  de  725,  observée  le  13  novembre,  à  9  h.  45  m. 

La  plus  haute  température  a  été  de  33%  le  15  août,  à  1  heure 
du  soir. 

La  plus  basse  a  été  de  —  13*6,  le  19  janvier,  à  7  heures  du 
matin. 

Enfin  dans  les  7  mois  de  janvier,  février,  mars,  avril,  octobre, 
novembre  et  décembre,  nous  trouvons  des  températures  infé- 
rieures à  0**. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  comparer  quelques-uns  des  résultats 
qui  précèdent  à  ceux  qui  ont  été  obtenus  à  l'Ecole  Normale  pri- 
maire de  Dijon  dans  des  conditions  d'installation  et  d'orientation 
sensiblement  différentes  et  suivant  un  tout  autre  mode  d'observa- 
tion. Les  tableaux  qui  nous  ont  été  communiqués  fournissent  en 


V 


'•'.ijt 


.    1  * 
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outre  quelques  autres  données  météorologiques  importantes,  que 
nous  n'avions  pu  recueillir  ici  pendant  l'année  1891,  comme  les 
quantités  de  pluie  tombée  et  les  nombres  de  jours  de  pluie  de 
chaque  mois.  Nous  mettons  en  regard,  d'après  les  tableaux  pu- 
bliés dans  les  Anna/^^  (fu  bureau  central  météorologique  (1)  les 
résultats  obtenus  par  le  service  des  ponts  et  chaussées,  qui  a 
aussi  un  pluviomètre  installé  à  Dijon. 


Année  1891 


OBSERVATIONS  FAITES 

OBSERVATIONS  fl 

à 

l'Ecole 

normale 

)   primaire 

faites  par 

le  service! 

(rue 

des  Moulins). 

des  ponts  et  chaut.  1 

MOIS 

■B 

• 

m 

fl  •«  S 

o    *"  a 

B  •  2   O 

3  Os 

•        • 

A  0»  b  a 

.A  «  C  a 

a    as 

Moye 

de 

teropér 

mini 

Moye 

de 

maxin 

des  mi 

Quac 

de   p 

en  mi 

a 

a^  s  o. 

1 

3 

8 

4 

5 

6 

7 

8 

Janvier.  .  . 

+0,6 

-7,1 

-8,25 

{■m 

5 

36 

entrai 
!  com- 
haque 

Février. 

?.♦ 

-2,6 

+2,40 

0 

0 

1 

Mars  .  . 

10,9 

0,5 

5,70 

70 

12 

70 

u^o 

Avril  . 

»     •     • 

14.9 

8> 

9,15 

16 

6 

33 

rt  ^  © 

Mai.  .  . 

19,î 
23,1 

8,7 
11,8 

13,95 
17,45 

33 
80,4 

4 
12 

61 
93 

V  3  <•( 
k   3  * 

Juin   . 

■      •       a 

Juillet  . 

1       •      « 

24,9 

12,8 

18.85 

36,9 

10 

38 

35"" 

Août .  . 

27,6 

13,4 

20,50 

21,4 

9 

24 

Septembre  . 

25,5 

13,9 

19,77 

39,8 

8 

73 

Octobre   .  . 

17,8 

9,45 

13,42 

84,5 

5 

108 

•SoO" 

Novembre  . 

10,0 

1,20 

5,00 

90,6 

12 

102 

Décembre  . 

6,9 

-0,46 

8,22 

50,5 

13 

58 

•  o  o 

Température 

moyen 

ne    de 

«0  S  « 

Tannée  • 

10^57 

eB>4>  c  « 

Quantité  de 

pluie  t 

ombée 

g2E 

dans  l*anné 
Nombre  de  i( 

e  .    . 

475,1 

... 
96 

697 

.     •     • 

)ur3  de  1 

oluie.  . 

... 

121 

1»  ^ 

On  a  retrouvé  ainsi  à  l'Ecole  normale, pour  Tannée  189!, sensi- 
blement la  même  quantité  de  pluie  qu'avait  déjà  indiquée,  vers 
1660,  un  habile  observateur  de  Dijon,  qui  avait  fait  une  séried*ex- 

(1)  Annales  du  bureau  ceit/ra/,  année  1891,  tome  IIÎ,  page  298. 
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périences  avec  l'appareil  que  venait  alors  d'inventer  le  savant  abbé 
Mariette:  cet  appareil  n'était  autre  chose  qu'un  pluviomètre,  qui 
avait  permis  de  constater  que  Tépaisseur  (1)  d'eau  tombée  dans  • 
un  an  était  de  17  pouces,  soit  460  millimètres.  Cette  quantité  est 
notablement  inférieure  à  celle  qu'on  a  recueillie  à  Dijon  dans  le 
service  des  ponts  et  chaussées  et  qui  s'élève  pour  1891  à  697 
millimètres  (2).  Ce  dernier  nombre  se  rapproche  beaucoup  de  la 
moyenne  des  dernières  années,  qui  a  été,  pour  la  période  qui  s'é- 
tend de  1877  à  1887,  de  700  millimètres  environ  (3).  Remarquons 
enfin  que,  pour  l'année  qui  a  précédé  immédiatement  celle  dont 
nous  nous  occupons  ici,  c'est-à-dire  pourl'année  1890,  les  résultats 
obtenus  avec  les  deux  pluviomètres  sont  parfaitement  concordants , 
puisque  le  service  des  ponts  et  chaussées  donne  614  mm.  tom- 
bés en  110  jours  de  pluie  et  qu'à  l'Ecole  Normale  on  a  trouvé 
618  mm.  répartis  sur  107  jours  (4). 

Nous  pourrons  pour  les  années  suivantes  comparer  les  résul- 
tats obtenus  dans  ces  i  stations  avec  ceux  que  fournit  le  pluvio- 
mètre enregistreur  récemment  installé  à  la  faculté  des  sciences. 

J.  Brunhes 


(1)  Traité  du  mouvement  des  eaux,  tome  II,  page  939.  Edilioo  de  la  Haye, 
1740. 

(2)  Annales  du  bureau  central  météorologique,  pour  TaDoée  1891,  tome  111, 
page  298. 

(3)  Esquisse  des  progrès  de  la  physique  dus  aux  savants  de  la  Bourgogne, 
Mémoires  de  PAcad,  de  Dijon,  4«  gérie,  tome  II,  page  915. 

(4)  Ann^  du  bur,  centra/,  aaaée  1890,  tome  III,  page  298. 


CHRONIQUE 


JURISPRUDENCE  CIVILE 


COUR   D  APPEL  DE   DIJON 


1 .  —  Nous  achevons  danscette  chronique  de  fln  d'année  l'exposé 
rapide  delà  jurisprudence  civile  de  notre  Cour  d'appel;  noua 
avons  ainsi  renvoyé  à  notre  numéro  du  mois  de  janvier  prochain 
la  jurisprudence  relative  aux  matières  spéciales,  procédure, droit 
commercial,  droit  industriel,  droit  criminel  et  matières  adminis- 
tratives. Même  pour  ce  qui  est  du  droit  civil,  nous  avons  dû  ré- 
server pour  une  chronique  ultérieure  tous  les  arrêts  rendus  pen- 
dant le  moisde  juillet  et mËme  la  plupart  deceuxdumoisdejuin; 
noua  ne  pouvions  en  prendre  connaissance  h.  temps  pour  qu'il 
pût  en  être  rendu  compte  dans  notre  numéro  de  juillet.  C'est  enfin 
pour  nous  un  devoir  de  reconnaissance  dont  nous  devons  envoyer 
l'expression  renouvelée  à  Monsieur  le  Premier  Président  et  Mes- 
sieurs les  Présidents  de  Chambre  de  la  Cour  d'appel  pour  lafaçon 
gracieuse  et  dévouée  dont  ils  onl  bien  voulu  faciliter  notre  t&che 
en  nous  signalanl,  avec  la  plus  minutieuse  régularité,  les  déci- 
sions importantes  de  leurs  chambres  respectives  et  se  mettant  à 
notre  plua  complète  disposition  pour  tous  les  détails  complémen- 
taires. Nous  associons  à  ces  remerciementa  Monsieur  le  greffier 
en  chef  de  la  Cour  d'appel  et  tout  le  personnel  du  greffe  qui  se 
sont  prêtés  à  nos  recherches  avec  la  plus  extrême  bienveillance. 
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EnQn,  si  nous  avons  pu  cette  fois  donner  à  cette  chronique  un 
développement  un  peu  inusité,  et  que  nous  ne  pouvons  pas 
prendre,  à  coup  sûr,  rengagement  de  renouveler,  nous  le  devons 
à  la  générosité  de  la  Société  des  Amis  de  l'Université  de  Dijon  qui 
a  bien  voulu,  cette  année  encore,  nous  voter  à  nouveau  sa  sub- 
vention annuelle.  A  vrai  dire,  nous  aurions  pu,  cette  fois,  nous 
contenter  de  nos  ressources  propres  à  la  condition  de  laisser  à 
notre  numéro  de  juillet  ses  proportions  habituelles  ;  la  Société 
des  Amis  de  l'Université  a  tenu  à  affirmer  une  fois  de  plus  l'intérêt 
qu'elle  nous  portait,  et  à  l'heure  où  ce  supplément  de  ressources 
nous  arrivait,  il  ne  pouvait  plus  s'appliquer  qu'à  l'extension  de  no- 
tre chronique  juridique  ;  le  comité  de  la  société  a  bien  voulu  nous 
laisser  entendre  que  cette  affectation  n'était  pas  pour  lui  déplaire  ; 
c'est  donc  à  sa  générosité  que  nous  devons  d'avoir  pu  donner  à 
cette  revue  de  jurisprudence,  féconde  d'ailleurs  en  décisions  im- 
portantes, une  étendue  qu'elle  n'avait  pas  eue  jusqu'alors  et  dont 
nous  devions  donner  ici  l'explication,  en  môme  temps  qu'il  n'é- 
tait que  juste  d'exprimer  à  cette  place  les  remerciements  que 
nous  devions  à  la  Société  des  Amis  de  l'Université. 

PREUVE  EN  MATIÈRE  DE  PROPRIÉTÉ 

2. — Les  questions  de  revendication  se  présentent  fréquemment 
devant  les  tribunaux;  la  Cour  de  Dijon  nousen  offre  quelquesexem- 
ples  intéressants.  Nous  allons  retenir  ici  ceux  qui  nous  ont  paru 
les  plus  caractéristiques  pendant  la  période  dont  nous  avons  à 
nous  occuper  ;  mais  il  sera  bon,  pour  avoir  un  exposé  d'ensemble, 
de  les  relier  aux  espèces  et  aux  décisions  si  importantes,  l'une 
tout  au  moins,  indiquées  et  mises  en  relief  dans  la  chronique  re- 
lative aux  mois  de  novembre  et  décembre  1892  et  parue  dans 
notre  numéro  de  janvier  (1). 

(1)  Suprà,  p.  17i  etsuiv.  et  spécialement  prem.  ch,^  Arrêt  du  17  nov.  1S9i. 
Bonnard  c.  Rousselet, 
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Nous  pourrions  nous  contenter  de  relever  ici  purement  et  sim- 
plement les  décisions  de  nos  arrêts  et  renvoyer  au  besoin,  pour 
l'étude  théorique  de  la  question,  aux  observations  pénétrantes 
présentées  ici  môme  par  M.  Debrand  sur  ce  grave  problème  juri- 
dique (1).  Mais  nous  touchons  sur  ce  point  à  une  théorie  qui  ap- 
parlienten  propre  à  la  jurisprudence,  non  parce  qu'elle  s'est  créée 
de  toutes  pièces,  puisque  c'est  à  Pothier  (2)  et  aux  auteurs  qui 
l'ont  reproduit  (3)  qu'elle  a  emprunté  ses  éléments  de  solution  ; 
mais  le  système  a  été  introduit  et  imposé  par  elle  en  dehors  de 
toute  indication  positive  écrite  dans  la  loi  ;  or  c'est  précisément 
ce  développement  dû  droitpar  la  jurisprudence  qui  nous  intéresse, 
c'est  parce  qu'il  importe  aujourd'hui  d'en  accepter  les  grandes 
lignes  et  d'en  construire  en  quelque  sorte  la  codification  théorique 
que  nous  avons  voulu  appeler  l'attention  sur  l'orientation  de  notre 
jurisprudence  locale  et  bien  mettre  en  relief  la  part  qui  peut  lui 
revenir  dans  celte  œuvre  de  l'évolution  progressive  du  droit  fran- 
çais. 

Donc,  pour  que  ce  travail  soit  fécond,  il  ne  suffit  pas  de  four- 
nir des  documents  ;  il  faut,  quand  un  système  est  en  voie  de  for- 
mation devant  les  tribunaux,  essayer  de  préciser  les  grandes  lignes 
qui  s'en  dégagent,  montrer  les  hésitations,  mettre  en  saillie  les 
points  acquis,  lui  fournir  des  formules  qui  aident  à  le  fixer,  en 
d'autres  termes  faciliter,  au  besoin  môme  diriger,  l'œuvre  de 
construction  juridique  que  des  décisions  fragmentaires  appliquées 
à  des  faits  particuliers,  telles  que  celles  de  la  jurisprudence,  sont 
impuissantes  à  mener  à  bonne  fin  toutes  seules,  sans  l'aide  de  la 
doctrine. 

On  nous  pardonnera  donc  d'avoir  cherché  à  replacer  ici  les  dé- 


(4)  Suprà,  p.  71  et  suiv. 

(«)  Pothier,  Dh  domaine  de  propriété^  n®»  3Î3-327. 

(3)  Voir  Bortoot  Aubry  kï  Rau,  Cours  de  droit  dv.  français.  II,  §  ÎJ9-1*  b. 
Où  trouvera  toutes  les  indicatioDs  bibliographiques  ainsi  que  les  références  de 
jurisprudence  dans  Télude  de  M.  Debrand.  —  Svprà,  p.  73  et  suiv. 
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cisions  de  la  jurisprudence  de  Dijon  dans  le  milieu  d'orientation 
de  la  jurisprudence  générale. 

On  sait  que,  si  on  se  place  au  point  de  vue  rigoureux  des 
principes,  la  preuve  de  la  propriété  ne  devrait  pouvoir  résulter 
que  de  la  démonstration  d'une  prescription  antérieurement 
acquise,  soit  en  faveur  du  demandeur,  soit  en  faveur  d'un  de 
ses  auteurs;  Tart.  1315  C.  civ*,  sinon  par  ses  termes,  du 
moins  par  l'extension  que  tout  le  monde  lui  donne,  impose  en 
effet  au  revendiquant  la  charge  de  la  preuve  ;  d'autre  part,  les 
règles  relatives  à  l'exigence  d'une  preuve  écrite  s'appliquent  en 
matière  de  droits  réels  comme  en  matière  d'obligations  ;  donc  il 
faudrait  un  titre.  Mais  ici  se  dresse  une  autre  règle,  celle  de 
l'art.  1 165  ;  un  titre  de  propriété  qui  n'émane  ni  du  défendeur,  ni 
d'un  de  ses  auteurs,  est  impuissant  à  produire  efTet  contre  lui 
{art.  1319).  11  peut  bien  faire  preuve  de  l'existence  d'une  conven- 
tion de  transfert,  il  ne  peut  faire  preuve  à  son  égard  du  droit  de 
propriété  de  celui  qui  procède  au  transfert.  Donc  môme  en  posses- 
sion d'un  titre,  le  revendiquant  ne  peut  triompher  qu'à  la  condi- 
tion de  prouver  la  réalisation  de  la  prescription  acquisitive  au  proBt 
de  l'un  de  ses  auteurs  (i). 

Il  nous  serait  facile  de  développer  à  nouveau  ce  système  rigou- 
reusement logique  :  cela  serait  contraire  au  but  que  nous  pour- 
suivons, nous  ne  faisons  pas  ici  œuvre  de  discussion  proprement 
dite,  mais  œuvre  de  recherche  et  de  constatation.  Nous  recher- 
chons où  va,  où  tend  la  jurisprudence  :  nous  voulons  préciser 
exactement  sa  marche,  cherchant  à  classer  en  quelque  sorte  les 
points  conquis  par  elle,  et  réservant  pour  d'autres  travaux,  pour 
des  études  de  fond,  le  soin  d'apprécier  la  valeur  juridique  de  ces 
conquêtes  dans  le  domaine  du  développement  du  droit. 

(1)  En  ce  sens,  Laurent,  Principes  du  droit  dvil,  t.  VI,  l"  156,  159  à  173. 
Montagne,  De  Inaction  en  revend tcaticn  des  immeubles  tn  droit  français 
(Tbèse,  Poitiers,  1879),  dos  347,362.  ~  Naqult,  noie  sous  deux  arrêts  de  la 
Cour  d'Ail  {Sir.,  1873,  %,  49).  —  TissiBR,  Théorie  et  pratique  de  la  tierce  oppo» 
sitiony  no*  4S  el  sui?. 
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Dans  ce  problème  délicat,  la  jurisprudence  accepte  bien  les 
deux  points  de  départ  sur  lesquels  s'appuie  la  doctrine,  le  premier 
que  la  preuve  est  à  la  charge  du  revendiquant  (art.  1315),  le  second 
que  le  fait  de  la  possession  sert  à  déterminer  les  rôles  en  matière 
de  revendication,  donc  que  la  qualité  de  demandeur  en  revendis 
cation,  et  avec  elle  l'obligation  qui  en  dérive  de  faire  la  preuve 
de  la  propriété,  appartiennent  à  celui  qui  n*a  pas  la  possession  à 
titre  de  propriétaire. 

Seulement  ici  deux  points  de  vue  se  dégagent  des  décisions 
émises  par  la  jurisprudence. 

{o  —  Le  demandeur  doit  faire  la  preuve  ;  mais  quelle  est  la 
nature  de  la  preuve  qui  lui  incombe  ? 

Le  soumettra-t-on  à  toutes  les  règles  écrites  au  Code  civil  en 
vue  des  obligations? C'est  la  prétention  du  système  opposé  à  celui 
de  la  jurisprudence  :  n'y  a-t-il  pas  là  quelque  procédé  contradic- 
toire ?  Ce  système  est  celui  qui  s'en  tient  rigoureusement  aux 
textes  et  qui  leur  applique  un  procédé  d'interprétation  presque 
littérale,  or  n'est-on  pas  fondé  à  lui  dénier  le  droit  d'étendre  à  la 
matière  des  droits  réels  des  textes  rigoureusement  écrits  en  vue 
des  obligations  ?  Sans  doute  cette  généralisation  est  admise  par 
tout  le  monde,  mais  c  tout  le  monde  »,  c'est  l'opinion,  ce  n'est 
pas  la  loi,  et  depuis  quand,  dit  M.  Laurent,  à  propos  du  système 
même  de  la  jurisprudence,  l'opinion  peut-elle  faire  elle-même  la 
loi  (1)7 

Donc  ce  système  d'interprétation  extensive  qu'on  reproche  à  la 
jurisprudence,  il  ne  faut  pas  commencer  par  l'appliquer  à  propos 
de  la  théorie  des  preuves  :  nous  sommes  en  matière  d'obligations, 
on  ne  peut  pas,  sans  autre  démonstration,  appliquer  en  bloc  tout 
le  système  à  la  propriété. 

C'est  déjà  ce  que  M.  Appleton  disait  à  propos  de  la  règle  écrite 


(1)  Cf.  Laurent,  ioc,  cit.,  uo  169. 
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dans  Tarticle  1315  (i),  à  plus  Torte  raison  peut-on  le  dire  à  propos 
des  règles  sur  la  preuve  testimoniale. 

Mais  ici,  gardons-nous  d'une  méprise  ;  les  règles  sur  la  preuve 
testimoniale  restent  applicables  à,  la  preuve  de  la  convention,  en 
tant  qu'on  veut  faire  résulter  de  la  convention  le  fait  d'un  trans- 
fert de  propriété  ;  nous  sommes  ici  dans  le  domaine  propre  des 
art.  1341  et  suivants  :  mais,  en  tant  que  Ton  veut  établir  la  preuve 
de  la  qualité  juridique  de  celui  qui  procède  au  transfert,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  la  preuve  de  Texistence  môme  du  droit  qui  en 
est  l'objet,  nous  sommes  en  dehors  du  domaine  des  art.  1341  et 
suiv.  :  le  système  de  preuves  établi  en  matière  d'obligations  ne  s'y 
applique  plus,  et  la  jurisprudence  reprend  sa  liberté  d'apprécia- 
tion, 

EnQn,  si  Ton  veut  s'en  tenir  à  la  généralisation  de  la  théorie 
sur  la  preuve  testimoniale,  qui  ne  voit  que  nous  sommes  dans  un 
des  cas  d'application  de  l'art.  1348  qui  dispense  de  la  preuve  écrite 
lorsqu'il  a  été  impossible  de  se  procurer  une  preuve  écrite  du  droit 
que  Ton  invoque?  Or,  il  est  bien  certain  que  Ton  peut  se  procurer 
une  preuve  écrite  des  conventions  relativesau  droit  de  propriété; 
mais  de  preuve  écrite  de  l'existence  et  de  la  réalité  même  du  droit 
objet  de  ces  conventions,  cela  est  matériellement  impossible, 
puisqu'il  s'agit  de  droit  réel  opposable  à  tout  le  monde,  que 
d'autre  part  on  ne  peut  pas  avoir  un  titre  dans  lequel  puissent  être 
parties  chacun  de  ceux  qui  peuvent  avoir  un  jour  à  contester  le 
droit  qu'on  viendra  à  leur  opposer,  et  que,  faute  d'un  titre  éma- 
nant du  défendeur  ou  de  ses  auteurs,  on  déclare  inutiles  tous  les 
titres  de  propriété  en  vertu  de  l'art.  1 165  Code  civil.  Si  donc  la 
preuve  écrite  du  droit  de  propriété  est  une  preuve  impossible,  on 
retombe  dans  le  domaine  des  preuves  par  simples  présomptions, 
et  c'est  ce  que  fait  la  jurisprudence. 

Une  fois  dans  ce  domaine,  les  titres  de  propriété  interviennent 

{{)  Kp?lkioh,  Histoire  de  la  propriété  prétorienne  et  de  V action  publicienne^ 
t.  Il,  p.  35t  et  sui?. 


â 
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non  plus  pour  faire  preuve  absolue  à  l'égard  de  tiers  qui  û*y  ont 
pas  été  partie,  ce  serait  contraire  à  Tart.  1165  Gode  civil,  mais  à 
titre  de  simples  présomptions,  dont  la  jurisprudence  peut  tirer, 
suivantsonappréciation,  les  éléments  de  preuve  qu'il  lui  convient. 

C'est  donc  à  la  jurisprudence  à  se  faire  son  système  de  preuve 
à  elle,  puisque  le  système  du  Code  civil  ne  lui  est  plus  imposé, 
c'est-à-dire  à  flxer  la  valeur  relative  des  différentes  preuves  qu'on 
peut  faire  valoir  devant  elle,  à  elle  par  conséquent  de  se  tracer 
des  règles  d'appréciation  et  de  se  créer  un  système  :  c'est  ce  sys- 
tème qu'il  est  précisément  intéressant  de  rechercher,  de  constater 
et  d'étudier. 

Voilà  le  premier  point  de  vue  qui  ressort  du  système  admis 
par  la  jurisprudence- 

2«  —  En  voici  un  second  qui  s'en  dégage  sous  une  forme 
peut-être  moins  nette,  mais  qu'il  importe  d'autant  de  mettre  plus 
en  relief. 

Nous  savons  quelle  est,  d'après  la  jurisprudence,  la  nature  des 
preuves  à  fournir  par  le  revendiquant  :  nous  sommes  dans  le  do- 
maine des  présomptions  simples. 

Or  parmi  ces  présomptions,  il  en  est  une  qui  appartient  au  dé- 
fendeur, c'est  celle  qui  dérive  de  la  possession  ;  quelle  sera  donc, 
au  proflt  du  défendeur,  la  valeur  de  cette  présomption  résultant 
de  la  possession  ?  Pourra-t-elle  céder  devant  toute  présomption 
quelconque  au  profit  du  demandeur?  Devra-t-on  admettre  au 
contraire  une  graduation  parmi  les  éléments  de  preuve  qui  peu- 
vent lui  être  opposés  et  alors  devant  quelle  sorte  de  preuve  devra 
céder  la  présomption  résultant  de  la  possession  ?  Autrement  dit, 
quelle  est,  au  point  de  vue  de  la  preuve,  la  valeur  relative  de  la 
possession  à  titre  de  propriétaire  (1)  ? 

(1)  Il  faut  dire  ici  possessioa  à  titre  de  propriétaire,  parce  que,  s'il  est  dou- 
teux eo  soi  que  la  possession, pour  avoir  une  valeur  juridique,  exige  Vanimus 
dominifW  est  bien  cerlaio  que, lorsqu'il  s'agit  de  contestation  sur  la  propriété  et 
que  la  possession  est  invoquée  à  titre  de  présomption  de  propriété,il  ne  peut  être 
question  que  de  possession  à  titre  de  propriétaire.  On  remarquera  d'ailleurs 
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On  conçoit,  si  on  en  arrive  à  réduire  à  sa  plus  faible  valeur  la 
force  probante  tirée  de  la  possession,  qu'on  en  reviendra  ainsi  au 
système  du  droit  romain  tout  à  fait  primitif,  à  celui  qui  a  précédé 
la  construction  juridique  du  système  possessoire,  à  l'époque  où, 
en  matière  de  revendication,  il  n'y  avait  de  demandeur  que  pour 
la  forme,  à  savoir  celui  qui  avait  pris  l'initiative  de  la  poursuite. 
Mais  les  deux  parties  étaient  demanderesses  quant  au  fond,  en  ce 
que  chacune  avait  à  faire  la  preuve  quant  au  droit  qu'elle  préten- 
dait avoir  et  que  le  juge,  n'étant  dominé  ici  par  aucun  sys- 
tème légal  de  préférence  au  profit  de  Tune  d'elles,  devait  se  déci- 
der d'après  la  plus  forte  preuve,  donc  au  proQt  de  celle  des  deux 
parties  qui  auraitle  mieux  prouvé  sesallégations  (1).  Or,  lorsqu'on 
étudie  de  prèscertaines  instances  d'aujourd'hui  (i),  c'est  la  môme 
impression  qui  s'en  dégage,  on  voit  les  deux  parties  fournir  leurs 
titres,  aucune  n'est  sur  la  défensive,  toutes  deux  prennent  l'atta- 
que, le  défendeur  ne  se  sent  plus  en  sûreté  derrière  sa  possession, 
il  rassemble  ses  titres,  bien  heureux  quand  le  tribunal,  ou  la  cour, 
comme  cela  est  arrivé  dans  un  des  exemples  fournis  par  notre  juris- 
prudence locale,  Tavertit  qu'il  fait  plus  qu'il  ne  doit  et  le  rassure 
sur  la  valeur  qui  résulte  de  sa  position  de  possesseur. 

C'est  précisément  pour  mettre  de  Tordre  dans  ce  chaos  qu'on  a 
proposé  à  la  jurisprudence  de  se  laisser  guider  par  les  règles  an- 
ciennes de  la  Publicienne  (3)  ;  parce  que  la  Publicienne  reposait 
précisément  sur  un  système  très  savant  de  preuves  relatives,  et 
avait  précisément  pour  but  de  déterminer  dans  quels  cas  la  posses- 


à  cet  égard  qae  le  Code  civil  ne  fait  de  Vanimus  domini  qu'une  qualité  de  la 
possession  en  vue  de  certains  effets  à  produire  (art.  2229),  et  non  un  élément 
essentiel  de  tonte  possession  (art.  2218). 

On  trouvera  un  premier  aperçn  de  ces  idées,  en  attendant  plus  ample 
démonstration,  dans  mon  KtufJe  sur  les  éléments  constitutifs  de  la  possession, 
n«»  64  et  65  [Bev.  bourg,  de  renseignement  supérieur ^  1893,  supra). 

(1)  Gaius,  IV,  16.  —  Gf.DERNBURG,  Entwicklungund  Begriff  des  juriîtischen 
Besitzes  des  rœmischen  Rechts,  §  8,  p.  34  et  suiv.,  p.  36,  not.  1.  —  BfiKKER^  Die 
Aktionen  des  rœmischen  privatrechts^  I,  p.  207  et  suiv.,  p.  229  et  suiv. 

(2)  Cf.  Cass.,  29  janv.  1884  (Sir.,  1884,  1,  152). 

(3)  Cf.  Appleton,  loc.  cit.,  t.  II,  ch.  xxvm. 


fe_ 
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sioQ  actuelle  devait  céder  devant  un  titre,  ou  plutôt  devant  une 
possession  ancienne  appuyée  sur  un  titre,  et  dans  quels  cas  elle  de- 
vait rester  maîtresse  du  terrain  ;  elle  avait  ainsi  pour  résultat  de 
fixer  la  valeur  relative  de  la  force  probante  attachée  à  la  pos- 
session. 

Telles  Bont  les  grandes  lignes  du  problème  qui  se  pose  devant 
la  jurisprudence  et  la  série  de  questions  auxquelles  celle-ci  devait 
répondre,  puisqu'elle  abandonnait,  et  les  besoins  de  la  pratique 
l'y  obligeaient,  le  système  si  simple,  mais  aussi  si  radicalement 
impossible  et  inapplicable,  de  la  preuve  réduite  à  une  preuve  de 
prescription  antérieure. 

11  importait  de  rappeler  toutes  ces  questions  préalables  afin  que 
nous  puissions  disposer  dans  leur  cadre  les  solutions  adoptées 
sur  ce  point  par  notre  jurisprudence  locale  et  leur  faire  leur  place 
exacte. 

Un  premier  point  certain,  c'est  que  nos  décisions  se  rattachent 
sans  la  mettre  en  doute  le  moins  du  monde,  etc'est  assez  légitime, 
à  la  jurisprudence  générale  sur  l'admissibilité  d'un  système  de 
preuves  plus  large  que  celui  de  la  preuve  d'une  prescription  anté- 
rieure (1). 


(1)  Il  faut  toutefois  faire  exception  pour  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Semur  qui,  daus  ses  motifs  tout  au  moins,  semble  bieu  n'admettre  que  la 
preuve  de  la  prescription  comme  preuve  de  la  propriété  :  «  Considérant  que 
r action  de  M"»  veuve  Bergeret  tend,  en  dernière  analysera  faire  déclarer  celle- 
ci  propriétaire;  considérant  que  la  preuve  lui  incombe;  consid&ant  que  la  pos- 
session actuelle  suffirait  à  dispenser  Potier  de  toute  preuve  ;  considérant  en 
principe  que  la  possession  du  défendeur  Potier  ne  peut  être  efficacement  combat- 
tue par  de  simples  présomptions  tirées  de  circonstances  de  la  cause  en  faveur 
de  la  partie  qui  revendique  le  droit  de  propriété.  »  (trib.  civ.  de  Semdr,  M 
août  1892).  Tout  ceci  doit  être  complété  par  ce  que  dit  le  même  jugemeot 
sur  Papplication  de  Tart.  1165  aux  titres  de  propriété,  le  passage  sera  repro- 
duit plus  loin.  Il  faut  toutefois  remarquer  que,  dans  l'affaire  en  cau^e,  les 
présomptions  invoquées  par  le  demandeur,  ceci  est  reconnu  subsidiairement 
parle  Tribunal,  et  d'une  façon  principale  par  la  Cour,  eussent  été  insuffisantes 
à  Ini  faire  donner  gain  de  cause,  même  dans  le  système  qui  admet  que  la 
possession  puisse  être  combattue  par  de  simples  présomptions.  On  ne  doit 
donc,  comme  on  le  voit,  attribuer  qu'une  portée  purement  théorique  au  juge- 
ment du  tribunal  de  Semur;  et  eu  tout  cas  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  [Prem. 
Ch  ,  17  mai  1893,  dame  Bergeret  c.  Potier) j  tout  en  acceptant  pour  partie  la 
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3.  —  Dans  un  arrêt  du  11  janvier  1893  (1),  la  Cour  d'appel  de 
Dijon,  s'appropriant  d'ailleurs  certaines  formules  de  la  Cour  de 
cassation  (S),  place  à  côté  de  la  prescription  le  titre  de  propriété» 
comme  susceptible  de  l'emporter  sur  la  possession  du  défendeur. 

D'autre  part,  nous  ne  voyons  pas  bien  à  première  vue  quelle  est 
la  nature  de  la  preuve  ainsi  attachée  au  titre  de  propriété  ;  il  pour- 
rait sembler  qu'elle  eût  même  valeur  que  celle  tirée  de  la  pres- 
cription, puisqu'on  les  met  sur  la  même  ligne  :  un  titre  de  pro- 
priété ferait-il  donc  même  preuve  à  l'égard  des  tiers,  sans  distinc- 
tion à  faire  intervenir,  qu'à  TégarJ  des  parties  (3)  ?  BnBn  la  Cour  se 


partie  principale,  les  conclusions  et  résultats  du  jugement,  s'exprime,  en  ce 
qui  touche  la  théorie  sur  la  preuve  de  la  propriété,  d*une  façon  autrement 
large,  on  le  verra  plus  loin. 

(1)  Pkebi.  chamb.,  11  JANVIER  1893,  Hbnrion  c.  FoissT  :  c  Attendu  que  leur 
possession  {celle  des  défendeurs)n*est  pas  contestée  y  qu^elleett  reconnue  par  un 
jugement  du  juge  de  paix  de,,. 

Attendu  que  cette  possession  ne  peut  céder  qu^à  un  titre  contraire  ou  à  la 
prescription  ;  que,  dans  ces  conditions ,  les  intimés  ne  peuvent  être  assujettis  à 
aucune  preuve  et  que  la  charge  de  prouver  quHls  n*ont  pas  un  droit  de  copro' 
priité  sur  la  Cour  litigieuse  incombe  entièrement  à  Henrion.  » 

(2)  Cf.  entre  autres,  Cass.,  10  janv.  1860  (Sir,,  1860,  1,  340);  G^ss.,  S9 
décembre  1885,  2«  attendu  {Sir.,  86,  S,  196)  et  Gass.,  9  nov.  1886,  dernier 
attendu  (Sir,,  87,  1,  56). 

(3)  Cette  idée  d*une  preuve  absolue  tirée  du  titre  de  propriété  semblerait 
bien  résulter  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  (Prbm.  Ch.,  ^  juin  1S9S 
Cbifflot  c.  Vollot),  lequel  porte  :  «  Attendu  que  Voliot  doit  eti  conséquence 
justifier  de  son  droit  de  propHété  d'après  les  régies  du  droit  commun  ;  attendu 
qu'il  administre  cette  preuve  de  la  façon  la  plus  formelle  par  la  production 
d'un  acte  du  premier  décembre  1848  qui  constitue  son  titre  primordial  de 
propriété  t;  or  voici  de  quoi  il  s'agissait  :  Vollot  revendiquait  la  propriété 
d*une  haie  servant  de  clôture  à  son  pré  et  il  produisait  un  titre  de  partage 
par  lequel  son  auteur  faisait  cesser  Tindivision  entre  lui  et  un  copropriétaire 
quMl  avait  au  sujet  d'une  acquisition  commune;  ce  titre  de  partage  portait  que 
le  lot  distribué  à  l'auteur  du  possesseur  actuel  était  «  clos  de  toutes  parts  par 
une  haie  vive  et  par  des  murs.  »  C'ét;»il  dire  que  la  haie  faisait  partie  de  la 
portion  ainsi  désignée,  c'était  en  attribuer  la  propriété  au  propriétaire  de  la 
portion  elle-mâme;  or  rien  n'indique  que  le  copartageant  figurant  4  l'acte  du 
l«r  décemb.  1848  avec  l'auteur  du  possesseur  actuel  soit  un  des  auteurs  de  ion 
adversaire  ;  ce  qui  prouve  même  le  contraire,  c'est  que  dans  les  conclusions 
on  invoque  à  propos  de  cet  acte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  janv. 
1859(D.  59,  1,  85)  dans  lequel  il  s'agiss  lil  précisémeut  de  titre  auquel  une  des 
parties  était  totalement  étrangère,  elle  et  ses  auteurs,  et  qu'on  déclare  Ini 
être  opposable  eu  tant  qu'il  s'agit  de  titre  opposable  aux  tiers;  donc  ici  le  dé- 
fendeur, par  rapport  &  l'acte  du  l«r  décembre  1848,  était  bien  un  tiers  et  cepco- 
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montre  très  énergique  à  caractériser  les  droits  du  possesseur  et 
la  valeur  attribuée  ainsi  à  la  possession,  lorsqu'il  s'agit  tout  au 
moins  de  possession  exclusive,à  titre  de  propriétaire,  et  reconnue 
comme  telle  par  jugement  rendu  au  possessoire.  Elle  déclare 
qu'«n  pareil  cas,  le  possesseur  n'a  pas  de  preuves  à  fournir  et  que 
la  présomption  dérivant  de  la  possession  ne  devrait  céder  que 
devant  la  prescription  ou  un  titre  de  propriété  ;  on  semble  donc 
rejeter  ici  le  système  des  simples  présomptions;  dans  un  autre 
arrôt,  la  Cour  dénie  môme  toute  valeur  aux  énoncialions  cadastra- 
les, contrairement  à  un  arrêt  antérieur  de  la  môme  Cour  cité 
dans  la  chronique  de  notre  numéro  de  janvier  (1). 

Le  système  qui  se  dégagerait  de  là  ne  serait-il  pas  celui-ci  ?  La 
possession,  une  fois  prouvée  et  judiciairement  démontrée,  a, 
comme  présomption  de  propriété,  une  valeur  exclusive  ;  elle  Ta 
emporté  sur  les  présomptions  simples  du  demandeur  ;  mais  elle 
doit  céder,  en  dehors  de  la  question  de  prescription  qui  ne  fait 
pas  de  doute,  devant  un  titre  de  propriété  :  seulement  le  titre  de 
propriété  se  trouverait  invoqué,  non  plus  comme  présomption 
préférable,  mais  comme  preuve  absolue,  même  à  l'égard  des  tiers. 

Ce  serait  là  une  sorte  de  système  mixte  très  particulier  et  très  net- 
tement caractérisé  dont  certains  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (:2) 

daot  la  Coar  semble  dire  que  cet  acte  constitue  à  soq  encontre  et  par  suite 
au  profit  du  demandeur  une  preuve  irréfragable  de  propriété. 

Toutefois,  Tattention  de  la  Cour  n*ayant  pas  été  appelée  sur  ce  point  spécial, 
il  serait  peut-être  abusif  de  lui  attribuer  cette  thèse  qui  serait  le  rejet  absolu 
del'art  1165  en  matière  de  titres  de  propriété. 

Il  suffirait,  dans  Tespèce,  que  la  Cour  vtt  dans  le  titre'de  partage  une  pré- 
somption suffisante  pour  que  la  solution  qu'elle  accepte  dût  être  admise  :  de 
sorte  que  nous  ne  sommes  pas  autorisés  à  dire  qu'elle  ait  voulu  tirer  de  ce 
titre  une  preuve  absolue  à  l'égard  du  tiers  plutôt  qu'une  simple  présomption 
qui  pût  lui  paraître  suffisante  dans  l'espèce. 

(1)  PrBM.  Ch.,  80  MARS  1893.  COMMUNE  DE  LUCBNAY  C.  THIBAULT:  «  Attendu 

qu'elle  (la  commune  demanderesse)  se  borne  à  invoquer  les  indications  du  plan 
cadastral  qui  sont  insuffisantes  pour  constituer  un  titre  en  sa  faveur  et  qui  ne 
sauraient  même  constituer  une  présomption  sérieuse  de  propriété,  en  présence 
de  la  possession  et  des  titres  formels  produits  par  Thibault.  »  Cet  énoncé  de 
principe  est  bien  remarquable  aprèâ  la  décisiou  tout  opposée  rendue  par  la 
même  Cour,  le  17  nov.  1892  (V.  suprà,  p.  178). 
(f)  Cf.  Cass.,  10  jauv.  1860  (Sir,,  1860,  1,  340);   Gass.,  7  mars  1877  (SiV., 
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pourraientégalement  donner  Timpression,  de  môme  qu'il  semble 
ressortir  de  l'arrêt  du  li  janvier  1893  de  la  Cour  de  Dijon  ;  il  ne 
serait  cependant  pas  plus  exact  de  Taccepter  comme  étant  la 
théorie  propre  de  notre  jurisprudence  locale  qu'il  ne  serait  légitime 
de  rimputer  à  la  Cour  de  cassation,  sur  le  vu  de  certains  arrêts 
isolés. 

4.  —  Tout  d'abord  nous  voyons  un  arrêt  du  30  mars  1893  faire 
nettement  certaines  distinctions  parmi  les  titres  et  n'accepter 
comme  titres  susceptibles  de  l'emporter  sur  la  possession  du 
défendeur  qu'un  titre  émanant  d'un  auteur  commun  ou  tout  au 
moins  d'un  auteur  dont  la  possession  aurait  été  antérieure  à  celle 
du  défendeur  (1). 

On  reconnaît  à  ces  expressions  les  distinctions  admises  par 
Pothier,  par  MM.  Aubry  et  Rau  (i)  et  par  tous  les  auteurs  qui  ac- 
ceptent le  système  dit  de  la  jurisprudence.  Dépareilles  distinctions 
sont  d'ailleurs  en  contradiction  absolue  avec  l'idée  d'un  titre 
opposable  aux  tiers  et  dont  la  valeur  et  la  force  probante  à  cet  égard 
ne  saurait  dépendre  d'aucune  circonstance  de  fait,  quelle  qu'elle 
fût. 

5.  —  D'autre  part,  un  jugement  du  Tribunal  civil  deSemur  (3), 
confirmé  pour  la  partie  principale  par  la  Cour  de  Dijon,  avait  cru 
devoir  s'expliquer  sur  la  valeur  à  l'égard  des  tiers  des  titres  de 
propriété  :  il  l'a  fait,  du  reste,  alors  que  cela  était  parfaitement 
inutile  à  la  cause,  puisqu'il  s'agissait  d'un  titre  allégué  par  le  pos- 
sesseur et  que  le  Tribunal  venait  de  déclarer  que  sa  possession 


1878,  1,  340),  10  août  1880  {8ir.,  1881,  t,  117)  ; 23  janvier  1884  {Sir,,  1884, 1, 
15i). 

(1)  PREM.  Ch.  30  MARS  1893.  Commune  DE  Lucenay-l*Evêque  g.  Thibault  : 
«  Attendu  que  la  commune  est  demaruiereise  en  revendication  du  terrain  dont 
Thibault  est  en  possession  exclusive  et  bien  caractérisée,  qu'il  lui  incombe  donc 
d'établir  le  droit  de  propriété  qu*elle  réclame  ;  attendu  quelle  ne  produit  à 
cet  égard  aucun  titre  émanant  d'un  auteur  commun  outout  au  moins  d'un  auteur 
dont  la  possession  aurait  été  antérieure  à  celle  de  Thibault.  » 

(8)  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. y  H,  §  il9,  !«  b. 

(3)  TRIB.  GIV.  DE  SEMUR,  11  AOUT  1892.  Cf.  suprà,  p.  791,  Qole  1. 
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était  absolument  sufQsante  à  lui  Faire  donner  gain  de  cause  au 
procès  ;  le  Tribunal  n'en  a  pas  moins  éprouvé  le  désir  de  donner 
son  opinion  sur  l'application  de  Tart.  H65  aux  litres  de  pro- 
priété (1);  et  il  formule  son  avis  dans  les  termes  très  nets  que 
voici  : 

«  Considérant  que  le  titre  produit  par  Potier  ne  semble  pas  avoir 
eu  en  fait,  et  à  consulter  son  texte,  la  portée  qu^on  lui  prête;  consi" 
dérant  que,  d'ailleurs,  le  titre  n'est  pas  opposable  à  la  veuve  Derge- 
retquiyest  restée  complètement  étrangère,  ainsi  que  ses  auteurs^ 
que  les  arrêts  cités  par  Potier  {Nancy,  20  juin  1877  ;  Bordeaux, 
24  mars  487^  et  Cass.,  8  juillet  4874),  et  d'après  lesquels  l'art. 
1165  Cad.  civil  ne  s'appliquerait  pas  aux  actes  translatifs  de  pro- 
priété immobilière  sont  en  dehors  de  la  vérité  juridique  ;  quils  font 
une  confusion  entre  V effet  et  la  preuve  des  actes  ;  que,  d'une  part,  les 
actes  font  foi  par  eux-mêmes  de  leur  existence,  sauf  pour  la  date, 
mais  que  d'autre  part,  les  conventions  renfermées  dans  les  actes  ne  sont 
pas  opposables  aux  tiers.  » 

Cette  thèse  juridique  était  d'autant  plus  intéressante  à  signaler 
qu'elle  semble  contredite,  non  seulement  par  les  motifs  de  certains 
arrêts  (i),  mais  par  l'ensemble  môme  de  la  théorie  de  la  jurispru- 
dence :  celle-ci  admettant,  même  à  Tégard  des  tiers,  la  preuve  tirée, 
sous  réserve  de  certaines  distinctions  indiquées  plus  haut,  des 
litres  de  propriété,  semble  bien  par  là- même  donner  efTet  aux 
titres  translatifs  de  droits  réels  même  à  l'égard  du  tiers;  et  notez 
que  cette  thèse  est  celle  de  la  Cour  de  Dijon,  sans  hésitation  d'au- 
cune sorte  :  ces  deux  idées  peuvent-elles  donc  se  concilier  ? 

Essayons  de  le  faire  :  l'art.  1165  est  l'exposé  d'un  principe  de 
bon  sens  qui  doit  trouver  son  application  dans  toutes  les  hypo- 
thèses où  se  retrouvent  les  motifs  qui  l'ont  fait  admettre  ;.or,  il 

(!)  Sur  celle  question  d'appUcalion  de  Tart.  1165  aux  tilres  trauslatifs  de 
droit»  réels,  voir  spécialement  Debband  (Thèse,  Dijon,  1890),  n«>  318,  p.37î 
et  $uprà,  p.  76,  not.  1.  CI".  Tissieb,  Tierce -oppoiHion  (n»»  4a  ctsuiv.)- 

(2)  V.  Aix,  29  févr.  1872  et  surtout  Trib.  civ.  de  Toulçn,  14  déc.  1871,dont 
Parrôt  d'Aix  du  15  mars  1872  s'approprie  les  motifs  (Sir.,  1873,  2,  49). 
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est  fondé  sur  celte  idée  que  tout  droit  établi  par  la  convention, 
ou  sur  une  reconnaissance  ayant  le  caractère  contractuel,  ou  en6n 
sur  une  reconnaissance  judiciaire,  ne  peut  être  reconnu  comme 
existant  qu'à  Tégard  des  parties  de  qui  émane  le  fait  de  volonté 
qui  lui  sert  de  fondement  juridique  :  cela  s'applique,  sans  Contre- 
dit, aux  obligations,  puisqu'elles  reposent  ou  sur  la  convention  ou 
sur  un  fait  spécial  à  une  pei*sonne  déterminée;  cela  s  applique  aux 
droits  quelconques  fondés  sur  une  reconnaissance  volontaire  et 
enfin  aux  jugements,  puisque  l'autoritédeces  derniers  repose  sur 
l'administration  de  la  preuve  faite  en  justice  et  que  celle-ci  est 
spéciale  aux  parties  qui  ont  pris  part  à  l'instance. . 

Appliquons  ces  idées  aux  actes  de  propriété  :  ces  actes  contien- 
nent deux  choses,  Ténoncé  d'une  convention  :  il  s'agit  là  d'un  fait 
matériel,  objectif,  dont  l'ofDcier  ministériel  a  constaté  l'existence, 
le  fait  de  la  convention  est  prouvé  à  l'égard  de  tous  (t);  ils  con- 
tiennent en  outre  la  reconnaissance  d'un  droit,  celui  qui  est  trans- 
mis ;  ce  n'est  plus  un  fait  matériel  que  TofOcier  public  puisse 
constater.  Ce  droit  entre  les  parties  est  admis  comme  existant, 
elles  l'admettent  et  le  reconnaissent  ;  voilà  pourquoi  vis-à-vis 
d'elles  le  titre  fait  preuve  absolue  de  l'existence  du  droit  qu'il  cons- 
tate, cela  dérive  d'une  convention,  de  reconnaissance  juridique. 
Mais  cette  reconnaissance  ne  fait  preuve  qu'à  l'égard  des  par- 
ties de  qui  elle  émane  :  car  il  .s'agit  d'un  droit  dont  la  preuve 
repose  sur  un  fait  de  volonté  ;  en  tant  qu'on  voudrait  user  de  cette 
preuve  subjective,  ce  droit  n'est  donc  pas  opposable  aux  tiers. 

Seulement  rappelons-nous  qu'il  s'agit  d'un  droit  pour  lequel  on 
n'a  pas  pu  se  procurer  vis-à-vis  des  tiers  un  acte  écrit,  parce  que 
c'est  un  droit  dont  l'origine  première  se  trouve  dans  un  fuit,  l'oc- 
cupation ou  la  prescription,  et  non  dans  une  convention  ;  or  les 
faits  se  prouvent  par  simples  présomptions ,  donc  le  titre,  en  tant 

(I)  DEifOLOifBB,  t.  XXIX,  Qo*  f92  et  S98;  —  Aubrt  et  Rau,  t.  VIII,  §  755,  not. 
58.  (Cf.  les  expressions  d*un  considéraot  du  jugement  du  trib.  ci?,  de  Semur 
dans  le  passage  rapporté  suprà,  p.  795). 
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qu'il  s'agit  de  Texistence  du  droit  transmis,  ne  fournit  plus  à 
l'égard  des  tiers  une  preuve  absolue  identique  à  celui  qui  en  dérive 
par  rapport  aux  parties,  mais  il  peut  fournir,  à  rencontre  de 
qui  que  ce  soit,  une  forte  présomption  de  Texistence  du  droit  de 
propriété  chez  celui  qui  le  transférait,  et,  sinon  une  présomption 
dont  la  force  soit  égale  vis-à-vis  de  tous,  une  présomption  tout 
au  moins  qui  tire  sa  force  spéciale  de  la  date  d'entrée  en  posses- 
sion de  celui  à  qui  le  titre  est  opposé. 

On  peut  donc  admettre  la  théorie  générale  de  la  jurisprudence 
sur  la  preuve  à  Tégard  des  tiers  tirée  des  titres  de  propriété  et 
cependant  appliquera  ces  derniers  Tart.  U65  C.  civ.,  dansla 
mesure  tout  au  moins  qui  vient  d'être  indiquée. 

Tout  porte  donc  à  croire  que  c'est  cette  conciliation  que  la  Cour 
de  Dijon  a  adoptée. 

Mais  il  en  résulte  que  les  titres  de  propriété  ne  sont  plus  invo- 
qués à  l'égard  des  tiers  avec  la  môme  valeur  qu'à  rencontre  des 
parties,  mais  uniquement  en  vue  de  fortifier  une  possession  anté- 
rieure, système  de  la  Publicienne,  ou  comme  présomption  d'exis- 
tence du  droit  de  propriété,  présomption  plus  forte  au  profit  de 
celui  qui  a  figuré  à  l'acte  de  transfert  et  qui  se  trouve  être  l'au- 
teur du  revendiquant,  qu'au  profit  du  possesseur  actuel. 

Et  alors  si  c'est  cette  thèse  et  cette  conciliation  qui  est  dans  la 
pensée  de  notre  jurisprudence  locale,  il  faut  admettre,  par  ana- 
logie et  par  voie  de  conséquence,  toute  autre  présomption  sus- 
ceptible, à  l'exemple  des  titres  de  propriété,  de  faire  attribuer 
la  préférence,  au  point  de  vue  de  la  légitimité  du  droit,  au  re- 
vendiquant ou  à  ses  auteurs  sur  la  présomption  tirée  de  la  pos- 
session existant  au  profit  du  défendeur  ;  et  c'est  en  eflet  ce  que 
pose  en  principe  la  Cour  de  Dijon  dans  l'arrêt  même  intervenu 
sur  appel  du  jugement  de  Semur  relaté  plus  haut  :  :  «  Attendu, 
dit-elle,  qu'il  lui  incombe  de  faire  la  preuve  de  son  droit,  soit  en  jus- 
tifiant  de  V accomplissement  de  la  prescription  acquisitive^  soit  en 
produisant  un  titre  translatif  de  la  dite  propriété,  soit  enfin  a 
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l'aide  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes.  » 

Seulement  reste  à  voir  avec  quelle  facilité  plusou  moins  grande 
la  Coup  de  Dijon  parait  disposée  à  admettre  la  présomption  à  ren- 
contre de  la  possession  ;  lorsqu'il  s'agit  de  titres  de  propriété,  nous 
savons  qu'elle  se  montre  très  favorable  à  leuradmission,  à  ce  point 
que  certaines  expressions  avaient  pu  nous  faire  croire  qu'elle  leur 
donnait  une  valeur  absolue  erga  omnes  ;  c'était  là  une  appréciation 
excessive  ;  tout  au  moins  est-elle  d'accord  avec  la  jurisprudence 
générale  pour  leur  donner  la  préférence  dans  les  cas  où  la  juris- 
prudence la  leur  accorde  et  sous  le  bénéfice  des  distinctions  déjà 
indiquées  par  Polhier,  si  exactement  précisées  par  MM.  Aubry  et 
Rau,  acceptées  par  la  jurisprudence  et  rappelées  par  un  arrêt  qui 
a  été  cité  plus  haut  de  notre  Cour  d'appel  (1). 

Mais  pour  ce  qui  est  desprésomptionsautres  quecelles  tirées  de 
titres  émanés  d'un  auteur  commun  ou  antérieures  à  la  possession 
du  défendeur,  la  Cour  de  Dijon  semble  se  montrer  très  difficile  & 
leur  égard,  et  on  ne  peut  que  l'approuver  entièrement,  à  moins 
de  dénier  toute  valeur  à  la  théorie  possessoire  (2). 

C'est  ainsi  qu'un  de  nos  arrêts  n'admet  pas  les  énonciations  ca- 
dastrales à  prévaloir  contre  une  possession  et  des  titres  for- 
mels (3). 

Dans  l'afiaire  Potier,  le  demandeur  s'appuyait  sur  ce  fait  que  les 
eaux  de  son  toit  se  déversaient  sur  le  terrain  recouvert  par  l'a- 
vance du  toit  et  que  cette  bande,  évaluée  à  une  largeur  de  0^1 40, 
devait  ainsi  lui  appartenir  en  vertu  de  la  présomption  résultant 
de  rart.  681  Cod.  civ. 

A  quoi  le  Tribunal  de  Semur  avait  déjà  répondu  «  que  si  les  eaux 
du  toit  des  bâtiments  de  M^^  veuve  Bergeret  tombent  sur  le  terrain 
en  litige,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  propriétaire  du  terrain  ;  con- 
sidérant en  effet  que  l'art  .681  Cod.  civ ,9  en  obligeant  un  propriétaire  à 

(1)  Supràrp.  794,  not.  1. 

(2)  Ed  cela  elle  esl  dV.cord  avec  les  arrête  cités  plus  haut  (p.  792,  not.  S). 

(3)  V.  suprà,  p.  793.  DOl.  1. 
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ne  pas  déverser  les  eaux  de  ses  toits  sur  le  fonds  voisin ,  n'établit  pas 
en  faveur  de  ce  propriétaire  une  présomption  légale  de  propriété  sur 
la  partie  de  terrain  que  couvre  la  saillie  de  ses  toits  ;  que  sans  doute 
il  est  naturel  de  supposer  que  la  loi  a  été  observée^  mais  que  cette 
présomption  simple  au  profit  de  M"*  veuve  Bergeret  tombe  devant  la 
possession  contraire  de  Potier  qui  réduit  le  droit  de  itf"«  veuve  Ber- 
geret à  une  servitude  d'égout  » . 
Tout  ceci  est  conforme  à  la  jurisprudence  qui  n'a  jamais  admis 

que  Tart.  681  fournît  une  présomption  légale  de  propriété  (1). 

Mais  l'arrêt  de  la  Cour  est  encore  plus  bref  sur  cepoinl,se  con- 
tentant de  l'allusion  suivante:  n  Attendu  que  le  fait  que  cette  bande 
de  terrain  reçoit  les  eaux  pluviales  tombant  du  toit  de  l'appelante  ne 
saurait  constituer  qu'une  présomption  simple;  que  cette  présomption 
est  détruite  par  la  présomption  contraire  résultant  de  la  possession 
paisible,  publique  j  et  à  titre  de  propriétaire  y  de  Potier  et  de  ses  au- 
teurs.  D 

Que  la  présomption  résultant  de  l'art.  681  ne  fût  qu'une  pré- 
somption simple,  nousle  savions  déjà  ;  nous  savons  de  plus  main- 
tenant que,  en  tant  que  présomption  simple,  elle  n'est  pas  de  ces 
présomptions  graves  qui  puissent  l'emporter  sur  la  possession. 

La  conclusion  pour  l'espèce  à  laquelle  il  vient  d'être  fait  allu- 
sion fut  que  l'usage  acquis  au  revendiquant  de  faire  déverser  ses 
eaux  sur  le  terrain  qu'il  réclamait  comme  sien  fut  transformé  en 
servitude  sur  la  propriété  d'autrui.  Enfin,  dans  une  autre  espèce 
où  il  s'agissait  d'une  baie  sur  laquelle  on  revendiquait  un  droit 
de  mitoyenneté,  le  défendeur  avait  combattu  la  présomption  de 
mitoyenneté  en  invoquant  l'art.  666  et  en  alléguant  que  son  pré 
était  seul  en  état  de  clôture,  et  il  voulait  à  l'inverse  en  tirer  celte 
conclusion,  que, du  moment  que  la  haie  n'était  plus  présumée  mi- 
toyenne, elle  devait  être  présumée  être  sa  propriété  exclusive.  La 


(t)  Cf.  «tiprà,  p.  172. 
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cour,  conformément  à  une  jurisprudence  non  contestée  (1),  n'ad- 
met pas  que  la  présomption  de  mitoyenneté,  venant  à  cesser, 
soit  remplacée  par  aucune  autre  présomption  légale;  ce  sont  ses 
propres  expressions.  Encore  aurait-on  pu  en  tirer  une  présomp- 
tion simple  susceptible  d'avoir  quelque  valeur  juridique;  la  Cour 
ne  s'arrête  pas  à  cette  conclusion  et  exige  du  demandeur  une 
preuve  directe  de  propriété:  celui-ci  avait  un  titre,  ce  titre  de 
partage  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  (2),  et,  sur  le  vu  du  litre,  la 
Cour  reconnaît  que  la  preuve  est  laite  et  lui  adjuge  la  propriété. 

Nous  pouvons  constater,  en  Qnissant  sur  ce  point,  que  la  prati- 
que ne  nous  montre  jamais  un  demandeur  en  revendication  fai- 
sant la  preuve  directe  et.complèle  d'une  prescription  antérieure; 
c'est  là  un  phénomène  dont  il  est  parlé  dans  les  livres,  mais  que 
les  tribunaux  ne  connaissent  pas.  Dans  la  pratique,  les  deman- 
deurs en  revendication  ne  s'appuient  que  sur  des  titres  ou  sur 
une  possession  antérieure,  et  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  la  va- 
leur des  présomptions  qui  résultent  de  l'antériorité  de  possession 
par  rapport  à  la  possession  actuelle  du  défendeur  ;  aux  époques 
où  les  choses  se  passent  régulièrement,  comme  à  Rome,  où  par 
conséquent  l'on  a  en  général  des  titres  en  règle,  la  revendica- 
tion se  transforme  en  publicienne  (3)  ;  aux  époques  moins  civili- 
sées, où  les  titres  sont  plus  rares,  c'est  surtout  à  l'antériorité  de 
possession  que  l'on  s'attache  et  Ton  invente,  comme  Placentia 
et  les  glossateurs  au  moyen  âge,  des  présomptions  de  spoliation 
qui  dispensent  de  toute  preuve  l'ancien  possesseur  qui  se  trouve 
avoir  perdu  la  possession  et  qui  obligent  le  possesseur  actuel  à 
se  défendre  en  établissant  la  régularité  de  sa  prise  de  posses- 
sion (4).  C'est  toujours  la  môme  tendance;  il  s'agit  d'actions  qui 


(1)  Cafs.,  12  mars  187Î  (Sir.,  1872, 1,  63). 

(2)  Suprày  p.792,not.  3. 

(3)  C'est  ce  qu*a  si  bien  déiBonlré  M.  AppletoD  dans  son  bean  lirre  sur  l'his- 
toire de  la  propriété  prétorienne  et  de  l'action  publicienne. 

(4)  Cf.  Bruns,  Das  Recht  des  Besitzes,  p.  117,  p.  118  et  siiiv.,  et  Doi  œltet^ 
B$siiz  und  das  possessorium  ordinarium  (reproduit  dans  ses  Kieinet^eSchrifien, 
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sousdesnoms  différents,  voire  môme,  comme  au  moyen  âge,sous 
l'apparence  d'actions  possessoires,  se  substituent  à  la  revendica- 
tion ;  dans  le  droit  commun  Allemand  on  inventa  ces  remèdes 
possessoires  désignés  sous  le  nom  de  possessorium  ordinarium,  et 
de  summarissimum,  qui  tendaient  au  même  but;  le  droit  canonique 
ou  plutôt  la  pratique  coutumière  canonique  avait  depuis  longtemps 
imaginé  sa  condictio  ex  canone  Bediniegranda  qui  rendait  les  mômes 
services  (<).  Partout,  dans  tout  le  cours  de  Thistoire,  la  pratique 
suivait  un  système  de  présomptions  fondées  sur  la  possession  et 
destinées  à  remplacer  la  preuve  de  la  propriélé.  Les  choses  n'ont 
pas  changé  et  les  raisonnements  n'y  feront  rien  ;  de  nos  jours 
comme  autrefois,  la  môme  nécessité  s'impose.  En  réalité,  dans  la 
pratique,  il  n'y  a  jamais  de  revendication,  il  n'y  a  que  des  publi- 
ciennes.  Il  faut  que  dans  la  doctrine  on  soit  enfin  persuadé  de  ce 
principe  ;  et  puisque  les  publiciennes  se  forment  par  la  force  des 
choses,  il  faut  que  la  doctrine  intervienne  pour  en  fixer  les  prin- 
cipes et  en  seconder  le  développement. 


SERVITUDES 

6.  —  La  jurisprudence  de  notre  Cour  d'appel  ne  nous  présente, 
en  matière  de  servitudes,  aucune  décision  vraiment  intéressante, 
si  ce  n'est  peut-être  une  seule,  que  nous  ayons  à  relever  dans  cet 
exposé  ;  et  peut-être  même  aurions-nous  laissé  entièrement  cette 
matière  de  côté,  si  nous  n'avions  tenu  à  rappeler  un  important  ar- 
rêt relatif  à  la  vaine  pâture  et  qui  a  fait  l'objet  d'une  étude  déve- 


t.  I,  voir  priDcipalemeDt  p.  162  et  suiv.,  p.  180)  ;  —  Heusler,  Die  Getvere,  p. 
806  et  suiv.;  —  Landsberg,  Die  Gio^se  des  Accursinsy  p.  271  el  suiv.  ;  —  Ruf- 
FiRi,  L'actio  Spoliit  p.  267  et  sui^. 

(I)  Sur  le  Sutnmarium,  V.  surtout  les  ouvrages  de  Bruns,  BesHz,  p.  263,  p. 
*0t,  et  son  élude  précédemmeul  citée  Dos  altère  Besitz  und  dat  possessorium 
ùrdinarium  dans  Kleinere  schriflen^  l.  I,  p.  136.  Sur  la  Condictio  ex  canone 
Redintegvanda, 'VOIT  Bmioni  l'ouvrage  de  Rufkini,  Uactio  Spotli  (p.  326  et 
suiv.)  avec  toutes  les  références. 
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loppée  parue  dans  notre  numéro  précédent  :  il  nous  suffira  par 
conséquent  de  renvoyer,  pour  ce  qui  est  des  questions  qu'il  sou- 
lève, à  l'étude  qui  s'y  réfère  et  au  texte  de  Tarrêt  qui  s'y  trouve 
inséré  0). 

7.  —  En  dehors  de  cela,  nous  ne  relevons,  en  matière  do  ser- 
vitudes, qu'une  seule  décision  ayant  donné  lieu  à  l'application  des 
principes  du  droit  civil  ;  un  arrêt  de  la  1'*  Chambre  du  8  mars  1893 
(Nigand  c.  Bouheret)  a  eu  à  se  prononcer  sur  quelques  diflQcultés 
relatives  à  un  droit  de  passage  prétendu  et  contesté.  S'agissant  de 
servitude  discontinue,  l'arrêt  rappelle  qu'il  est  nécessaire  de  pro- 
duire un  titre,  conformément  à  l'art.  691  Cod.  civil,et  il  décide  que 
dans  l'espèce,  cet  article  ne  pouvait  avoir  d'application  ;  il  n'était 
pas  justiQé  que  lors  de  l'acte  de  partage  produit,  acte  intervenu 
en  1814,  il  ait  existé  une  servitude  grevant  la  partie  du  terrain 
sur  laquelle  le  droit  de  passage  était  réclamé. 

La  même  espèce  donnait  lieu  à  l'application  de  la  règle  de 
l'art.  702  Cod.  civil,  d'après  lequel  celui  qui  a  un  droit  de  servi- 
tude ne  peut,  dans  le  fonds  servant,  faire  de  travaux  qui  aggravent 
la  condition  de  ce  fonds.  Le  juge  de  paix,  statuant  au  possessoire, 
avait  maintenu  une  des  parties  dans  la  possession  annale  d'un 
droit  de  passage,  et  ordonné  la  démolition  d'un  mur  y  faisant  obs- 
tacle ;  mais,  ce  mur  ayant  été  démoli  conformément  à  la  sentence 
du  juge  de  paix,  la  partie  maintenue  en  possession  avait,  de  son 
autorité,  élargi  l'ouverture  et  même  démoli  une  partie  d'un  bâ- 
timent sur  le  fonds  servant.  L'arrêt  décide  qu'elle  a  ainsi  outre- 
passé son  droit,  et  la  condamne  à  la  reconstruction  du  bâtiment 
démoli  à  tort. 

OBLIGATIONS  ET  CONTRATS 

8.  —  La  jurisprudence,  non  moins  qu'en  matière  de  revendica- 
tion, a  eu  un  rôle  également  prépondérant  en  ce  qui  touche  lafor- 

(1)  V.  Suprà^  Questions  de  jurisprudence,  II,  p.  345  à  417,  arrêt  de  la  Gonr 
d'appel  de  Dijon  du  22  février  1898. 
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mation  des  contrats.  Cest  elle  qui  a  admis,  en  matière  commer- 
ciale surtout,  que  TofFre  accompagnée  d'une  promesse  de  main- 
tien pendant  un  délai  déterminé  ne  pouvait  plus  ôtre  révoquée 
avant  l'expiration  du  délai,  que  môme,  en  matière  de  contrats  par 
correspondance,  à  défaut  de  délai  indiqué,  il  y  aurait  obligation  de 
maintien  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  réception  de  lalettre, 
Texamen  delà  proposition  etle  retour  de  la  réponse.Maisàrinverse, 
on  considère  l'offre  comme  révoquée  de  plein  droit  par  l'expi- 
ration du  délai.  Toutes  ces  décisions  correspondent  aujourd'hui 
à  la  pratique  commerciale  courante  ;  elles  ont  été  législativement 
consacrées  par  les  Codes  les  plus  récents,  code  de  commerce  alle- 
mand, code  fédéral  des  obligations,  et  autres  plus  récents.  Chez 
nous,  faute  de  disposition  législative,  Vest  la  pratique  qui  a 
Qxé  les  règles  (1). 

9 .  —  La  Cour  de  Dijon  (i  '•  Ch  . ,  29  mars  1 893,  Létievant  c.  Bar- 
rat)  n'a  donc  fait  que  suivre  une  jurisprudence  aujourd'hui 
incontestée  en  déclarant  qu'une  proposition  de  résiliation  de  bail 
accompagnée  d'une  demande  de  réponse  «  par  courrier  »,  ce  sont 
les  expressions  dont  on  s'était  servi,  se  trouvait  implicitement 
révoquée  à  l'expiration  du  délai  nécessaire  pour  la  réception  de  la 
réponse  demandée.  Dans  l'espèce,  le  propriétaire  avait  attendu 
15  jours  pour  envoyer  son  adhésion  ;  il  ne  pouvait  guère  y  avoir 
d'hésitation  sur  le  droit  du  locataire  déconsidérer  son  ofTre  comme 
annulée. 

Dès  qu'il  y  a  concours  de  volontés,  le  contrat  est  formé;  mais  en- 
core faut-il  qu'il  s'agisse  de  volontés  libres  et  que  le  consentement 
existe  réellement.  Cest  surtout  en  matière  de  libéralités  que  Ton 
peut  avoir  k  craindre  des  manœuvres  qui  attirent  le  consentement 


(1)  Il  suCni  de  renvoyer  sur  tous  ces  points  au  traité  développé  de  MM. 
Lyon-Caen  et  Renaud,  Traité  de  droit  commercial ,  t.  III,  p.  9;  cf.  Bruxelles, 
25  févr.  1867  el  Lyon,  27  juin  1867  (D.,  67,  2,  193  et  194};Pari8,12  juin  1869 
(D.,  70,  2,6);  Bordeaux,  11  janvier  1870  (D.,  71,  2,  96);  Ca88.,2  février  1885 
(D.,  85, 1,298). 
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et  qu'il  y  a  lieu  de  se  montrer  rigoureux  à  cet  égard.  La  Cour  de 
Dijon  nous  offre  deux  décisions  en  cette  matière,  relatives  par 
conséquent  à  l'application  de  Tart.  90l  Cod.  civ.). 

10.  —  Dans  rune(PREM.CH.,H  janv.ISOSjDemoiselleFaroes 
G.  DAME  Clément),  il  s'agissait,  non  pas  d'un  état  de  démence  pro- 
prement dit,  mais  d'un  état  de  faiblesse  d'esprit  dûment  constaté 
au  jour  de  la  libéralité  ;  peut-être  cela  n'eût-il  pas  sufQ  à  faire 
considérer  le  consentement  comme  inexistant,  mais  à  cette  cir- 
constance se  joignait  la  preuve  de  manœuvres  dolosives  de  la  part 
de  la  personne  au  proQl  de  qui  la  libéralité  avait  été  faite  ;  cette 
dernière  consistait  en  une  constitution  de  rente  viagère  accompa- 
gnée de  la  cession  également  viagère  de  la  jouissance  d'un  loge- 
ment avec  jardin.  Ces  deux  circonstances  combinées  sufQsaient 
amplement  à  faire  considérer  la  donation  comme  nulle  en  vertu 
de  l'art.  901  Cod.  civ.  (1). 

11.  —  Dans  la  seconde  espèce  (PaEM.  Ch.,  9  juin  1893,  dame 
Louis  c.  P£nDRisoT),il  n'était  pas  question  de  captation, l'acte  en 
lui-môme  ne  portait  aucune  trace  de  démence,  il  constituait  môme 
une  opération,  sinon  absolument  avantageuse,  du  moins  parfai- 
tement raisonnable  de  la  part  de  la  donatrice,  il  s'agissait  d'une 
donation  d*immeubles  faite  au  proQt  du  frère  de  cette  dernière 
avec  réserve  de  l'usufruit  de  quelques-uns  d'entre  eux  et  stipula- 
tion de  rente  viagère  à  payer  par  le  donataire.  Rien  dans  l'acte 
lui-môme  ne  révélait  l'état  habituel  de  démence.  La  donatrice 
demanda  Tannulation  de  cette  libéralité  pour  défaut  de  consente- 
ment ;  on  lui  objectait  les  caractères  de  l'acte,  mais  il  est  bien 
certain  qu'il  ne  sufBt  pas,  pour  qu'on  le  maintienne,  qu'un  acte 
soit  raisonnable  en  soi,  encore  faut-il  que  la  volonté  qui  Ta  con- 
senti ait  été  au  moment  même  une  volonté  libre  et  consciente 
d'elle-même.  Le  point  n'est  pas  douteux.  Or  il  était  constaté  qu'un 
peu  avant  l'époque  où  la  libéralité  avait  été  faite,  la  donatrice  se 

(I)  Cf.  Cass.,  «l  juillet  1868  (Sir,,  68,  l,  411);  Cbambéry,  9  août  1876  (Sir., 
78,  1^272  sousCass.,  6  août  1877). 
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trouvait  sous  le  coup  d*une  crise  morbide  qui  lui  avait  enlevé 
l'exercice  de  ses  facultés  intellectuelles  ;  sans  doute  les  certificats 
de  médecin  produits  au  procès  n'établissaient  pas  que  la  crise 
durât  encore  au  jour  de  la  donation,  mais  ils  n'affirmaient  pas 
non  plus  qu'à  ce  moment  la  donatrice  eût  recouvré  le  plein  exer- 
cice de  ses  facultés.  Le  point  restait  douteux;  il  y  avait  une  de- 
mande d'enquête  à  l'eflet  d'établir  la  preuve  du  défaut  de  consen- 
tement au  jour  de  la  donation.  La  cour  accorde  l'enquête.  Tout 
cela  est  conforme  aux  principes  admis  (1). 

12.  —  En  dehors  du  défaut  de  consentement,  un  contrat  peut 
être  nul  pour  défaut  d'objet,  c'est  le  cas  par  exemple  d'une  vente 
dans  laquelle  manque  le  prix  :  or  la  cour  de  Dijon  (2»  Ch.  ,  15  fé- 
VRlEa  1893,  GaosjÊAN  c.  Tissier)  a  considéré  qu'en  matière  de 
cession  de  fonds  de  commerce,  lorsque  le  prix  a  été  rerais  à  l'ar- 
bitrage d'un  tiers,  sans  que  le  tiers  ait  été  désigné  par  les  parties 
et  sans  qu'il  soit  permis  au  tribunal  de  le  désigner  à  leur  place, 
si  elles  ne  peuvent  arriver  à  s'entendre,  le  prix  se  trouve  faire 
défaut  et  par  suite  la  cession  est  nulle  par  application  de  l'art. 
1592  Cod.  civ. 

Mais  le  point  intéressant  était  de  déterminer  les  conséquences  do 
la  nullité.  Le  cessionnaire  ainsi  frustré  par  le  mauvais  vouloir  de 
l'autre  partie  demandait  en  effet  des  dommages  intérêts.  Sur 
quelles  bases  pouvait-on  les  lui  accorder  ?  Car  le  cédant  objectait 
kl  nullité  de  la  convention  pour  en  tirer  celte  conséquence  qu'un 
contrat  nul  ne  peut  produire  aucun  effet  et  ne  peut  donner  lieu 
par  suite  à  une  demande  de  dommages  intérêts. 

La  cour  n'eut  pas  de  peine  à  s'en  tirer  en  recourante  l'art. 
1382  ;  c'est  le  procédé  normal  de  notre  jurisprudence. 

Mais  ce  procédé  est-il  suffisant?  Il  faut  croire  que  non,  carie 
Tribunal  de  Commerce  de  Beaune,  dont  la  sentence  avait  été  dé- 
férée à  la  Cour  de  Dijon,  avait  cru  devoir  faire  appel  à  une  con- 

(t)  Cr.  Dijon,  22  décembre  1881  {Sir.,  83,  2,  36  et  la  note). 
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ceplion  toute  différente,  et  cette  conception  lui  avait  permis  de 
majorer  le  chiffre  de  l'indemnité  ;  le  point  est  donc  loin  d'être 
indifférent,  et  la  théorie  émise  par  le  tribunal  de  Commerce  de 
Beaune  est  comme  l'ébauche  d'un  système  plus  savant  qui  a  ses 
racines  dans  le  droit  Romain  et  qui  a  été  très  finement  analysé  et 
développé  en  Allemagne  pour  le  cas  de  préjudice  résultant  d'une 
nullité  de  contrat.  Invoquer  l'idée  d'un  délit  civil,  c'est  s'obliger 
à  prouver  la  faute  délictuelle,  or  un  contrat  peut  être  nul  sans 
qu'il  y  ait  faute  de  la  part  de  celle  des  parties  du  chef  de  laquelle 
provient  la  nullité  ;  d'autre  part,  puisque  le  contrat  est  nul,  on 
ne  peut  faire  entrer  comme  base  d'appréciation,  dans  le  calcul  des 
dommages  intérêts,  aucun  élément  qui  soit  la  représentation  des 
avantages  que  le  contrat  aurait  dû  procurer  ;  on  ne  peut  prendre 
en  considération  que  le  dommage  matériel  actuellement  réalisé  et 
résultant  des  avances  ou  démarches  faites  par  celui  qui  croyait 
avoir  le  droit  de  compter  sur  l'exécution  du  contrat.  C'est  un 
point  qui  a  été  parfaitement  mis  en  relief  par  notre  arrêt. 

En  Allemagne,  on  s'est  arrêté  à  une  autre  idée  qui  est  celle-ci  : 
par  cela  seul  que  deux  individus  entrent  en  relation  d'affaires 
et  contractent  ensemble,  il  se  forme  entre  eux,  en  dehors  et  indé- 
pendamment du  contrat  spécial  qu'ils  ont  en  vue,  une  première 
convention  par  laquelle  ils  s'engagent  à,  ne  pas  se  nuire  récipro- 
quement et  se  garantissent  mutuellement  contre  les  conséquences 
dommageables  de  l'affaire  qu'ils  vont  conclure;  si  donc  le  contrat 
spécial  qu'ils  ont  formé  est  nul,  pour  toute  autre  cause  bien  en- 
tendu qu'un  défaut  absolu  de  consentement,  la  première  conven- 
tion, laquelle  en  était  indépendante,  subsiste  et  produit  son  effet, 
sans  qu*il  y  ait  à  prouver  la  faute  délictuelle.  De  plus,  du  moment 
qu'il  s'agit  de  convention,  il  faut  en  interpréter  les  effets  et  la 
portée  ;  c'est  une  convention  de  garantie,  il  faut  donc  voir  dans 
quelle  mesure  la  garantie  a  été  assurée.  Il  peut  donc  se  faire  que 
les  parties  aient  entendu  prendre  en  considération  d'autres  élé- 
ments que  le  simple  dommage  matériel  actuellement  réalisé  ;  elles 
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peuvent  avoir  eu  en  vue,  sinon  la  représentation  exacte  des  avan- 
tages qu'aurait  rapportés  le  contrat  à  celle  des  parties  à  qui  on 
oppose  la  nullité,  tout  au  moins  une  part  représentative  du  béné- 
Gce  sur  lequel  elle  comptait,  en  tout  cas  très  certainement  la  perte 
de  bénéCce  résultant  de  ce  que  l'engagement  qu'elle  avait  pris  lui 
a  Fait  manquer  par  exemple  un  autre  marché  également  avan- 
tageux. 

Il  y  a  donc  là  une  conception  plus  large,  plus  équitable,  et  qui 
répond  mieux  de  tous  points  aux  besoins  du  commerce. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Beaune  semble  en  avoir  eu  Tin- 
tuition,  car  il  parle  d'une  obligation  qui  subsiste  indépendamment 
de  la  nullité  de  la  vente  ;  et  il  en  conclut,  non  pas  comme  la  Cour 
d'appel,  que,  le  contrat  étant  nul,  €tly  a  lieu  de  refuser  au  cession^ 
naire  toute  indemnité  d  titre  de  compensation  des  avantages  quil 
aurait  pu  retirer  du  contrat  »,  pour  le  restreindre  à  la  réparation 
du  préjudice  matériel  déjà  réalisé,  mais  que  le  cessionnaire  a  se 
trouvant  ainsi  privé  des  avantages  qu'il  aurait  pu  retirer  de  l'exécu- 
tion de  la  vente,  sa  demande  en  dommages-intérêts  est  fondée,  »  Et  de 
fait  le  Tribunal  lui  accorde  1500  ir.,  tandis  que  la  Cour  le  réduira 
à700fr.  (I). 

Ce  qui  fait  toutefois  que  le  Tribunal  de  Commerce  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  ayant  accepté  complètement  la  théorie  alle- 
mande sur  ce  que  l'on  appelle  en  droit  allemand  le  Négative  Ver- 
trags  inleresse{î),  c'est  que  dans  l'espèce  le  Tribunal  interprète  la 
convention  comme  une  promesse  de  vente  laquelle  aurait  constitué 
Tobligation  particulière  de  maintenir  l'offre  jusqu'au  délai  fixé 
pour  la  prise  de  possession  :  l'accord  de  volontés  résultant  de  la 
promesse  de  vente  est  considéré  comme  maintenu,  bien  que  la 
vente  ne  se  soit  pas  formée  ;  et  c'est  par  ce  détour  que  le  tribunal 
est  amené  à  s'en  tenir  à  la  faute  contractuelle  au  lieu  d'avoir  à  in- 


(1)  Trib.  com.  de  Beaune,  17  mai  1893. 

(î)  Cf.  snr  lou8  ces  poinU,  Salbilles,  Essai  (Pune  théorie  générale  de  Vobli' 
galion  d*  après  le  projet  de  Code  civil  allemand,  n«'  158  etsuiv.  (p. 158  elsuiv.). 
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voquep  la  faute  délictuelle.  Mais  il  est  facile  de  voir  que  le  principe 
de  cet  accord  de  volontés  qui,  pour  le  Tribunal  de  commerce  de 
•  Beaune,  est  indépendant  de  la  formation  du  contrat  principal,  de- 
vrait logiquement  être  reconnu  dans  toute  espèce  de  contrat;  et 
c'est  ainsi  que  l'intuition  de  la  pratique  et  des  besoins  du  com- 
merce se  trouve  avoir  suggéré  une  conception  et  un  procédé  bien 
autrement  efQcaces  que  la  ressource  tirée  de  l'art.  1382  Cod.  civ. 

Qu'il  suffise  d'indiquer  ici  que  toute  cette  théorie  peut  trouver 
chez  nous  un  fondement  très  solide  dans  l'art.  1599  Cod.  civ.  qui, 
dans  un  cas  de  nullité  de  la  vente,  n'en  fait  pas  moins  produire 
à  la  convention  des  parties,  non  pas  à  la  vente  laquelle  est  nulle, 
mais  h  l'accord  de  volontés  qui  a  eu  lieu  et  qui  subsiste,  un  droit 
à  des  dommages  intérêts. 

Du  contrat  nul  rapprochons  le  contrat  inexécuté  ;  là  aussi  il 
y  aura  lieu  à  réparation  ;  voyons  sous  quelle  forme  et  dans  quelle 
mesure  elle  pourra  être  fournie. 

13.  —  Nous  trouvons,  dans  cet  ordre  d'idées,  une  décision  inté- 
ressante de  la  Cour  de  Dijon  (2®  ch.,  25  janvier  1893,  Ménissiêr 
c.  Lallgmand),  intervenu  dans  les  circonstances  suivantes.  Un 
mécanicien  s'engage  à  livrer  à  un  cultivateur  une  machine  à  vapeur 
d'une  pression  déterminée,  et  il  est  entendu  que  lui-môme,  au 
moment  de  la  livraison,  viendrait  la  mettre  en  marche  et  la  faire 
fonctionner.  Il  est  convenu  enfin  que  la  machine  est  simplement 
donnée  à  bail  pour  un  temps  déterminé,  5  mois,  à  raison  de  400  fr.  ; 
mais  il  y  a  promesse  de  vente  au  prix  de  1400  fr.  si,  à  l'expiration 
de  ce  délai,  le  preneur  veut  s'en  rendre  définitivement  acquéreur. 
L'industriel  amène  sa  machine,  mais  elle  fonctionne  mal,  elle  ne 
conserve  pas  sa  pression,  l'eau  s'échappe,  bref  le  preneur,  après 
une  série  d'essais  renouvelés,  renonce  à  s'en  servir,  et  va  à  Paris 
en  acheter  une  autre.  La  machine  n'en  est  pas  moins  restée  chez 
lui  à  peu  près  en  panne  et  à  l'abandon  ;  il  avertit  le  propriétaire 
d'avoir  à  venir  la  reprendre,  mais  celui-ci  s'y  refuse  et  entend 
bien  que  la  convention  reçoive  son  exécution  ;  du  reste  le  pre- 
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ncur  avait  eu  l'imprudence  de  lui  remettre  un  acompte  sur  le 
prix  de  location,  200  fr.  sur  400  fr.  :  cela  pouvait  impliquer 
acceptation  de  la  livraison  et  reconnaissance  de  Texécution  du 
bail.  Les  choses  on  restent  là,  et,  à  Texpiration  de  la  durée  de  lo* 
cation,  le  propriétaire  réclame  sa  machine  et  le  reste  du  loyer  qui 
lui  est  dû,  200  fr.  Il  exige  en  outre  que  la  machine  lui  soit  resti- 
tuée en  bon  état,  car  elle  était  aux  risques  de  celui  à  qui  elle  avait 
été  livrée  ;  or,  comme  la  machine  est  restée  à  l'abandon,  elle  a 
subi  quelques  détériorations  que  le  propriétaire  veut  faire  sup- 
porter au  preneur. 

En  première  instance,  le  mécanicien  obtient  gain  de  cause  sur 
tous  les  points;  on  s'appuie  surtout  sur  le  fait  que  le  preneur  a 
reçu  livraison,  qu'il  a  payé  déjà  moitié  du  prix  de  location,  ce  qui 
implique  qu'il  a  accepté  la  chose  livrée  ;  et  enOn  il  l'a  gardée  le 
temps  Qxé  au  contrat,  donc  il  doit  son  prix;  et,  s'agissant  d'un 
corps  certain,  il  doit  restituer  la  chose  en  bon  état. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  qui  met  à  néant  cette  décision  peut 
se  ramener  aux  trois  solutions  suivantes  :  1*  une  livraison  faite 
dans  des  conditions  telles  que  le  preneur  ne  puisse  pas  se  servir 
delà  chose  louée  équivaut  à  l'absence  totale  de  livraison,  donc  à 
rinexécution  des  obligations  du  bailleur;  2**  du  moment  qu'il  y  a 
inexécution  des  obligations  du  bailleur,  le  preneur  n'est  plus  as- 
treint à  exécuter  les  siennes,  car  il  n'y  a  pas  eu  jouissance,  il  ne 
peut  plus  être  question  de  loyer  qui  doive  y  correspondre;  non 
seulement  le  preneur  est  en  droit  de  refuser  le  reste  de  son  prix, 
mait  il  peut  réclamer  ce  qu'il  en  a  déjà  payé  aux  mains  du  bailleur, 
car  celui-ci  le  retiendrait  sans  cause  ;  3®  du  moment  qu'il  n'y  a 
pas  livraison  au  point  de  vue  juridique,  les  conséquences  qui 
auraient  dû  découler  de  la  livraison  matérielle,  telles  que  la  prise 
en  charge  de  la  chose  par  le  preneur,  l'obligation  d'en  prendre 
soin  et  de  la  restituer  en  bon  état,  se  trouvent  écartées  par  le  fait 
même  ;  la  chose  sera  restée  aux  risques  et  périls  du  bailleur, 
€  lequely  dit  l'arrêt,  a  continué  à  en  être  juridiquement  possesseur.  » 
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L'expression  manque  peut-être  de  précision  juridique  puisque  le 
bail,  môme  lorsqu'il  est  valable,  laisse  la  possession  au  bailleur; 
mais  on  devine  très  bien  ce  que  la  Cour  a  voulu  dire,  à  savoir 
que  le  preneur  était  en  droit  de  se  considérer  comme  n'ayant 
môme  pas  la  possession  de  fait  de  la  chose  et,  par  suite,  comme 
n'ayant  pas  à  en  prendre  la  responsabilité  ;  c'était  au  propriétaire, 
dûment  averti,  à  venir  reprendre  la  chose  livrée,  et,  du  moment 
qu'il  la  laissait  en  panne,  les  risques  de  détérioration  étaient 
pour  lui. 

Nous  trouvons  ici  une  application  intéressante  de  ce  que  les 
Allemands  appellent  rexception  non  adimpleti  contractas  et  qui 
consiste,  au  cas  de  contrat  synallagmatique,  dans  le  refus  de  paie- 
ment de  la  part  de  celle  des  parties  qui  se  plaint  d'un  défaut 
d'exécution.  En  France,  nous  rangeons  ces  hypothèses  dans  la 
matière  du  droit  de  rétention  ;  notre  arrêt  nous  fournitune  preuve 
excellente  de  la  confusion  commise  à  cet  égard  puisque  le  droit 
de  rétention  n'est  jamais  qu'un  moyen  de  défense  sans  pouvoir 
être  un  principe  d'action,  tandis  que,  dans  notre  espèce,  le  preneur 
qui  a  prouvé  le  défaut  de  livraison  non  seulement  peut  refuser 
son  prix,  mais  peut  réclamer  l'acompte  qu'il  avait  payé  :  il  agit  en 
se  fondant  sur  le  défaut  de  cause.  Ce  droit  de  refus  de  paiement 
n'est  donc  que  la  mise  en  vigueur  des  efTets  mêmes  du  contrat 
synallagmatique  et  comme  une  autre  face  de  notre  article  1184. 
Il  ne  faut  pas  dire  non  plus  qu'il  s'agisse  à  proprement  parler  de 
résolution  ;  car  la  résolution  se  comprend  lorsque  le  contrat  dure 
encore  et  qu'on  veut  le  faire  cesser  :  mais  lorsque  le  terme  de  sa 
durée  est  arrivé,  il  n'y  a  plus  à  parler  de  résolution,  il  n'y  a  qu'à 
rechercher  s'il  a  été  ou  non  exécuté,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  Ta 
pas  été,  à  dispenser  celle  des  parties  qui  a  été  victime  du  défaut 
d'exécution  de  toutes  les  obligations  corrélatives  qu'elle  avait 
assumées;  et  la  conséquence  est  que  cette  dernière,  une  fois  la 
preuve  faite  de  l'inexécution,  peut  de  plein  droit  refuser  son 
paiement  sans  autre  formalité  :  c'est  ce  qu'avait  déjà  reconnu 
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M.  Quillouard  en  admettant  la  retenue  de  plein  droit  des  loyers, 
ou  d'une  partie  des  loyers,  au  cas  d'inexécution  partielle,  au  cours 
du  bail  ;  cela  doit  s'appliquer  de  môme  à  l'échéance  si,  l'échéance 
arrivée,  il  est  constaté  que  le  preneur  n*a  pas  reçu  la  jouissance 
à  laquelle  il  avait  droit  (1). 

Donc  lo  principe  est  certain  ;  seulement  la  condition  préala- 
ble de  son  application  est  la  preuve  de  Tinexéculion  ;  or  on  dit 
quelquefois  qu'une  fois  faite  la  livraison  matérielle,  du  moment 
que  le  créancier  Ta  reçue,  il  y  a  livraison  acceptée  et  que  ce  der- 
nier ne  peut  plus  réclamer  après  coup  pour  vice  d'exécution  ; 
dans  notre  hypothèse,  cette  prétention  paraissait  d'autant  plus 
justifiée  que  la  prétendue  acceptation  était  corroborée  par  le  paie- 
ment de  moitié  du  loyer.  La  Cour  a  admis  avec  raison  que  la 
réception  de  fait  n'impliquait  pas  forcément  acceptation  de  l'exé- 
cution; le  seul  effet  certain  qu'elle  doive  avoir  est  de  mettre  la 
preuve  du  défaut  ou  des  vices  d'exécution  à  la  charge  de  celui  qui 
a  reçu  la  chose  et  qui  l'a  encore  en  main.  Enfin,  lorsque  les  vices 
d'exécution  sont  tels  que  la  jouissance  de  la  chose  en  est  rendue 
impossible,  l'exécution  partielle  doit  être  assimilée  à  l'inexécution 
totale;  c'est  ce  qui  ressort  de  notre  arrêt,  et  rien  n'est  plus  con- 
forme aux  principes  (2). 

Reste  la  troisième  solution  admise  par  la  cour  de  Rijon.  Lors- 
que la  livraison  matérielle  ne  correspond  pas  à  la  livraison  juri- 
dique, le  créancier  qui  a  reçu  livraison  est-il  dispensé  de  toute  res- 
ponsabilité à  l'égard  de  la  chose  livrée?  Peut-être  la  réponse  don- 
née par  notre  arrêt  est-elle  quelque  peu  radicale,  tout  au  moins 
beaucouptropgénérale:  elle  consiste  à  reconnaître  que  le  créancier 
qui  a  la  chose  en  mains,  du  moment  qu'il  a  demandé  qu'on  vînt  la 
reprendre,n'a  plus  aucun  soin  à  donner  àla  chose,  et  que,  quoi  qu'il 
arrive,  les  risques  de  détérioration  sont  pour  le  propriétaire  qui 

(1)  GuiLLOUARD,  Traité  du  contrai  de  louage,  I,  no  101. 

(2)  Cf.  sur  toas  ces  points,  Salbilles,  loc,  cit,^  n*  171  et  suiv.  (p.  181  et 
8uiv.),  et  Ànnaiet  de  droit  commercial,  1893,  11,  p.  207  et  suiv. 
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est  en  faute  de  laisser  ainsi  la  chose  à  Tabandon  ;  tout  au  plus 
admettrait-on,  bien  que  Tarrèt  ne  le  dise  pas,  que,  s'il  y  avait  de 
la  part  du  créancier  qui  a  reçu  livraison  négligence  voulue,  on 
pourrait  lui  en  faire  supporter  le  risque  en  se  fondant  sur  l'art. 
i382.  Or,  encore  une  fois,  nous  ne  sommes  pas  en  matière  de  faute 
délicluelle,  laquelle  n'existe  qu'en  l'absence  de  tout  rapport  fondé 
sur  la  convention  et  la  mise  en  relation  d'affaires  des  parties.  Ici  il 
y  a  eu  contact  et  obligation  réciproque  pour  les  parties,  non  seu- 
lement de  ne  pas  se  nuire  réciproquement,  mais  de  veiller  à  leurs 
intérêts  dans  la  mesure  de  la  convention  passée  entre  elles:  de 
plus  dans  l'espèce,  et  c'est  Tintérèt  qu'il  y  a  à  admettre  ici  la  con- 
ception de  l'exception  non  adimpleti  coniractus  ou  exception  d'i- 
nexécution, plutôt  que  ridée  de  résolution,  ce  contrat  subsiste  et 
n'a  pas  été  annulé  :il  est  annulé  uniquementdans  ceux  de  ses  effets 
qui,par  suite  de  Tinexécution  de  Tune  des  parties,se  trouveraient 
manquer  de  cause;  mais  l'obligation  de  veiller  à  la  chose  livrée 
n'est  pas  corrélative  à  la  jouissance  procurée,  elle  est  la  consé- 
quence de  la  livraison  matérielle  acceptée  et  cette  obligation  sub- 
siste tant  que  la  livraison  matérielle  se  trouve  maintenue  ;  sauf, 
dans  les  cas  où  les  soins  à  donner  à  la  chose  eus(&ent  nécessité  des 
frais,  qui  pour  le  créancier  se  trouveraient  des  frais  faits  sans 
cause,  du  moment  que  la  chose  ne  lui  a  pas  servi,  le  droit  pour 
celui-ci  d'en  poursuivre  le  recouvrement  et  d'invoquer  de  ce  chef 
le  droit  de  rétention  lors  de  la  demande  en  restitution  de  la  chose 
livrée.  Peut-être  en  tout  cas  y  aurait-il  lieu  de  distinguer  entre 
la  dette  de  genre  et  celle  de  corps  certain;  dans  le  premier  cas, 
si  l'objet  manque  des  qualités  qui  puissent  le  faire  rentrer  dans 
le  genreconvenu,  il  n'y  a  môme  pas  livraison  matérielle  de  l'objet, 
il  y  a  dépôt  chez  le  créancier  d'un  objet  appartenant  au  débiteur 
et  qui  reste  complètement  aux  risques  de  ce  dernier,  puisque  c'est 
un  dépôt  que  par  sa  faute  il  impose  à  son  créancier;  dans  le  se- 
cond cas,  la  livraison  matérielle  existe,  il  y  a  eu  délivrance,  et, 
tant  que  le  contrat  subsiste,  cela  implique  que  le  créancier  doive 
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veiller  à  la  conservation  de  la  chose  dans  la  mesure  où  il  s'y  était 
engagé  par  son  contrat. 

14. —  Rapprochons  de  cette  décision  un  autrearrôt  intervenu  en 
matière d'exécu lion  de  contrat (i*  Ch  .,  6  mars  1833,  Mighon  C.  Dar- 
delet).  Il  s'agit  encore  d'un  bail,  mais  cette  fois  d'une  résiliation 
amiable  ;  forcément  le  locataire  devait  restituer  les  lieux  dans  l'état 
où  il  les  avait  loués;  faute  d'exécution  au  jour  dit,  le  propriétaire 
demande  en  référé  une  nomination  d'experts  à  Teffet  de  faire  pro- 
céder à  la  visite  des  lieux  loués  et  par  suite  de  faire  remettre  les 
choses  en  état.  Le  locataire  avait  établi  un  calorifère  dont  on  lui 
demandait  l'enlèvement  ;  au  lieu  de  procéder  à  l'enlèvement,  les 
experts  se  contentent  de  fixer  le  prix  auquel  s'élèveront  les  répa- 
rations et  le  locataire  offre,  en  outre  de  ses  loyers,  le  prix  ainsi 
fixé  :  le  propriétaire  refuse  de  le  recevoir  et  demande  l'exécution 
en  nature  :  la  Cour  lui  donne  raison  et  rien  n'est  plus  conforme 
aux  principes  du  droit  ;  il  s'agissait  d'une  obligation   de  faire 
dont  l'exéculion  pouvait  être  réalisée  par  le  débiteur,  le  créancier 
était  dans  son  droit  en  exigeant  qu'elle  fût  exécutée  en  nature. 
La  Cour  fixe  donc  un  délai  à  l'échéance  duquel  les  lieux  devront 
être  remis  en  état,  faute  de  quoi  indemnité  est  flxée  pour  chaque 
jour  de  relard. 

15.  —  Les  contrats  peuvent  être  annulés  ou  résiliés  sur  la  de- 
mande des  parties;  ils  peuvent  être  d'autre  part  révoqués  sur  la 
demande  des  tiers,  c'est  le  cas  de  l'art.  1167.  L'application  do 
cette  disposition  donne  lieu  à  de  nombreuses  difQcultés. 

Toutefois  Une  semble  pas  que  l'attention,  au  point  de  vue  juri- 
dique, ait  été  suffisamment  attirée  sur  les  points  au  sujet  desquels 
sont  intervenues  deux  décisions  intéressantes  de  la  Cour  de  Dijon 
et  dans  lesquelles  il  s'agissait  de  savoir  quels  actes  peuvent  être 
annulés  comme  frauduleux.  Il  semble  bien  qu'il  y  ait,  sur  ce  point, 
une  tendance  très  remarquable  de  notre  jurisprudence  locale  à 
étendre  le  champ  d'application  de  l'art.  1 167. 

L'une  des  espèces  présentait  une  première  solution  tout  à  fait 
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incontestable  (1"  Ce., 29  mars  1893,  consorts  Albert  c.  consorts 
Buciiaillat).  Un  individu  marié  sous  le  régime  de  la  communauté 
se  trouvait  être  débiteur  d'une  somme  d'argent  pour  laquelle  il  était 
menacé  de  saisie.  Pour  soustraire  une  partie  des  biens  du  ménage 
aux  droits  de  son  créancier,  il  commence,  de  concert  avec  sa 
femme,  par  faire  donation  de  tout  le  mobilier  de  la  communauté 
au  profit  de  ses  enfants.  L'insolvabilité  au  jour  de  la  donation  est 
constatée,  il  est  démontré  que  le  donateur  en  avait  conscience, 
puisqu'il  était  sous  le  coup  de  poursuites  ;  la  Cour  ajoute,  ce  qui 
d'ailleurs  n'était  pas  absolument  indispensable,  s'agissant  d'acte 
à  titre  gratuit,  que  les  donataires  étaient  complices.  Sur  ce  points 
la  révocation  ne  pouvait  être  douteuse.  Seulement,  comme  les 
meubles  ne  pouvaient  plus  être  restitués  en  nature,  le  créancier 
demandait  la  condamnation  solidaire  des  tiers  donataires. 

Passons  au  second  point  :  la  communauté  avait  pour  principale 
source  de  revenus  des  immeubles  restés  propres  à  la  femme,  mais 
dont  les  fruits  rentraient  dans  le  gage  des  créanciers;  de  plus,  on 
avait  élevé  sur  ces  immeubles  des  constructions  importantes  aux 
frais  de  la  communauté  à  laquelle  il  était  dû  récompense  assez 
forte  :  celle-ci  rentrait  également  dans  le  gage  des  créanciers  qui 
comptaient  sur  ces  immeubles  mômes  pour  en  assurer  le  paiement. 
La  femme,  autorisée  de  son  mari,  fait  également  donation  de  ces 
immeubles  qui  lui  étaient  propres  à  ses  enfants  :  il  y  avait  par  là 
diminution  notable  du  gage  des  créanciers  du  mari  et  de  la  com- 
munauté, c'était  incontestable  ;  et  diminution  au  double  point  de 
vue  qui  a  été  indiqué,  à  celui  de  la  perte  des  revenus  et  du  des- 
saisissement de  toute  garantie  au  sujet  de  la  récompense  due 
par  Id  femme  à  la  commuante.  Ces  créanciers  n'étaient  cependant 
pas  les  créanciers  personnels  de  la  femme  ;  en  demandant  la  révo- 
cation  d'une  donation  consentie  par  cette  dernière,  ils  s'attaquaient 
à  un  acte  qui  n'émanait  pas  de  leur  débiteur;  la  seule  part  que 
leur  débiteur  y  avait  eue  consistf^it  dans  l'autorisation  donnée  par 
lui  à  la  donation  :  cette  autorisation  maritale  rentrait-elle  donc 
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au  nombre  des  actes  susceptibles  d'être  attaqués  parles  créanciers, 
de  telle  sorte  que  vis-à-vis  d'eux,  Taulorisation  tombant,  la  donation 
dût  être  considérée  comme  annulée?  Ou  bien  devait-on,  en  se 
plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  décider  que  la  femme  s'était  sciem- 
ment rendue  complice  de  la  fraude  du  mari  et  que  par  suite  l'acte 
accompli  par  elle  était  frauduleux  comme  tel?  En  somme  les  biens 
d'une  femme  mariée  ne  lui  appartiennent  plus  que  pour  la  pro- 
priété, puisqu'ils  sont  affectés  pour  la  jouissance  aux  besoins  delà 
communauté;  de  sorte  qu'à  ce  point  de  vue  on  peutdireque  la  femme 
est  liée  dans  une  certaine  mesure  vis-à-vis  des  créanciers  qui  ont 
pour  gage  la  jouissance  de  ses  propres  et  par  suite  qu'elle  est  as- 
treinte, en  vertu  de  l'art.  1167,  à  ne  pas  agir  en  fraude  de  leurs 
droits.  Lequel  de  ces  deux  raisonnements  la  Cour  a-t-elle  entendu 
admettre  ?  L'arrêt  ne  le  dit  pas.  Il  est  vraisemblable  qu'elle  Is'est 
placée  au  point  de  vue  que  nous  présentions  en  dernier  lieu  et  qui 
nous  parait  strictement  juridique  ;  cette  décision  n'en  a  pas  moins 
un  intérêt  pratique  et  aussi  un  intérêt  doctrinal  très  sérieux  qu'il 
importait  de  mettre  en  relief. 

En  conséquence,  la  Cour  condamne  le  bénéBciaire  de  ces  diffé- 
rents actes,  solidairement  avec  le  débiteur  principal,  à  payer  au 
créancier  poursuivant  ce  qui  lui  est  dû,  faute  de  quoi  la  donation 

« 

immobilière  faite  à  son  profit  sera  révoquée  à  l'égard  du  créan- 
cier. 

Mais  on  voit  facilement  la  pente  sur  laquelle  se  laisse  engager 
la  jurisprudence  en  ce  qui  touche  l'application  de  l'art.  1167.  On 
tend  à  dire  qu'un  tiers  quelconque  qui  conclut  avec  un  autre  in- 
dividu un  acte  dont  les  conséquences  puissent  porter  préjudice 
aux  créanciers  d'une  autre  personne  peut  être  reconnu  coupable 
de  dol  vis-à-vis  de  ces  derniers,  et  que  l'acte  ainsi  passé  entre  deux 
individus  qui  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre  débiteurs  des  créanciers 
lésés  peut  être  déclaré  frauduleux,  pourvu  que  Tune  des  deux  par- 
ties ait  agi  avec  l'intention  de  nuire  à  ces  créanciers.  On  vient  de 

voir  comment  un  acte  peut  nuire  à  des  créanciers  qui  ne  sont 
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les  créanciers  personnels  d'aucune  des  parties  contractantes  ;  si 
donc  Tune  de  ces  dernières  a  pour  but  ce  résultat  frauduleux, 
Tacle  est  révocable  aux  conditionsordinairesdeTaction  paulienne, 
c'est-à-dire  à  la  condition  de  prouver  la  complicité  des  deux  par- 
tieSy  s'il  s'agit  d'acte  à  titre  onéreux,  mais  en  se  contentant  de  la 
complicité  du  donateur,  s'il  s'agit  d'acte  à  titre  gratuit. 

Cette  tendance  extensive  est  encore  autrement  marquée  dans 
la  seconde  espèce  que  nous  ayons  à  signaler  : 

16.  —  Voici  de  quoi  il  s'agit  (1'*Ch.,25  mai  1893,Gro3pbrrin 
G.  MoNNOT  ET  C\utain)  :  dcux  individus,  tous  deux  créanciers  du 
même  débiteur,  conviennent  d'agir  en  commun  pour  le  recou- 
vrement de  ce  qui  leur  est  dû.  Or,  l'un  d'eux,  Grosperrin,  se  fait 
consentir  par  le  débiteur  une  cession  de  créance  qui  lui  permetde 
faire  toucher  une  assez  forte  somme  qui  était  due  à  son  propre  dé* 
biteur  :  ce  débiteur  avait  chargé  son  avoué  de  procéder  aux  pour- 
suites et  de  toucher  l'argent  ;  celui-ci  avait  donc  l'argent  en  mains^ 
mais  il  refuse  de  le  remettre  au  cessionnaire  ;  et  on  verra  pour- 
quoi tout  à  l'heure.  Le  cessionnaire  signifie  à  Tavoué  la  ces- 
sion consentie  à  son  proBl;  et  dix  jours  après  cette  signiQcation,  son 
cocréancier,  celui  qui  avait  fait  autrefois  avec  lui  l'arrangement  que 
l'on  sait,  pratique,  aux  mains  de  l'avoué  dépositaire  des  fonds, 
une  saisie-arrêt  qu'il  justifie  en  se  fondant  sur  les  accords  inter- 
venus entre  lui  et  le  cessionnaire,  accords  en  vertu  desquels  il  était 
convenu  qu'ils  devaient  se  répartir  les  recouvrements  qu'ils  pour- 
raient opérer  sur  leur  débiteur  commun.  Il  prétend,  en  vertu  de 
ces  arrangements  antérieurs,  que  la  cession  qui  a  été  ainsi  con- 
sentie est  nulle  et  sans  effet  comme  faite  en  fraude  de  ses  droits,  et 
ainsis'expliquent  les  hésitations  de  l'avoué  dépositaire  des  fonds. 

La  Cour  n'a  pas  eu  à  juger  cette  prétention  ;  car  il  a  été  démon- 
tré en  fait  que  les  arrangements  dont  on  se  prévalait  contre 
le  cessionnaire  n'étaient  plus  appliqués  depuis  longtemps  et  de- 
vaient être  considérés  comme  ayant  cessé  d'exister.  Dès  lors,  la 
cession  étant  reconnue  valable,  la  signiQcation  qui  en  avait  été 
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faite  à  une  date  antérieure  à  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  la  par- 
tie adverse  devait  subsister  avec  tous  ses  effets. 

Mais  on  sent  à  la  façon  dont  s'exprime  la  Cour  que  si  la  conven- 
tion passée  entre  les  deux  créanciers  eût  été  considérée  comme 
subsistante,  la  cession  eût  été  annulée  comme  opérée  en  fraude  des 
droits  du  créancier  lésé.  La  Cour  le  laisse  parfaitement  entendre 
lorsqu'elle  dit  :  «  Attendu  qu'il  n'est  aucunement  justifié  que  la  ces- 
sion consentie  par  Berthault  ait  été  faite  au  détriment  de  Monnot  en 
fraude  de  prétendus  droits  n'existant  plus  au  moment  oit  cette  cession 
et  la  procuration  du  même  jour  ont  été  signées  par  Berthault.  »  Enfin 
le  tribunal  de  Beaune  qui,  contrairement  à  Topinion  de  la  Cour, 
avait  jugé  que  Tespèce  d'association  établie  entre  les  deux  créan- 
ciers de  Berthault  subsistait,  n'avait  pas  hésité  à  annuler  la  ces- 
sion de  ce  chef  (1),  et  certainement  on  voit  que  la  Cour  eût  fait  de 
même,  puisqu'elle  ne  conteste  et  ne  discute  que  la  question  de 
maintien  des  accords  antérieurs. 

Examinons  cette  thèse  acceptée  par  le  Tribunal  civil  de  Beaune 
et  implicitement  confirmée  par  la  Cour  de  Dijon. 

Assurément  ce  n'était  pas  en  tant  que  créancier  du  cédant  que 
le  créancier  lésé  pouvait  se  plaindre;  car  à  cet  égard  les  arrange- 
ments intervenus  entre  lui  et  un  autre  créancier  du  cédant  res- 
taient chose  étrangère  à  celui-ci  ;  le  cédant  n'y  avait  eu  aucune 
part  et  il  ne  s'était  pas  engagé  à  les  respecter,  il  n'avait  pas  pro- 
mis de  ne  payer  qu'aux  deux  créanciers  conjointement.  D'autre 
part;  la  cession  ainsi  opérée  n'était  qu'un  acte  de  paiement  parfai- 
tement régulier,  que  les  autres  créanciers,  tant  que  leur  débiteur 
n'est  pas  astreint,  comme  c'est  le  cas  à  la  veille  d'une  faillite,  à 
respecter  l'égalité  entre  ses  créanciers,  n'ont  pas  qualité  pour  at- 
taquer (2).  De  fait,  dans  l'espèce,  le  créancier  qui  avait  pratiqué 

(1)  Trib.  ciy.  de  Beaune,  9  juillet  1892. 

(2)  Ainsi  ce  principe  a  été  appliqué  par  la  jurisprudence  même  à  une 
délégation  faite  par  un  débiteur  à  quelques-uns  seulement  de  ses  créanciers 
du  prix  à  provenir  de  la  Tente  de  ses  immeubles.  Cf.  Montpellier,  3  mai  1841 
(Sir.,  41,2,  53î). 
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saisie  arrêt  sur  les  fonds  provenant  de  la  créance  cédée  et  qui  ar- 
guait de  la  nullité  de  la  cession  ne  prétendait  nullement  agir  en 
tant  que  créancier  du  cédant,  puisqu'il  n'invoquait  qu'une  con- 
vention passée  avec  un  autre  que  le  cédant  et  que,  cette  conven- 
tion étant  reconnue  avoir  cessé  d'exister,  il  n'en  restait  pas  moins 
créancier  du  cédant,  après  comme  avant,  qualité  dont  il  ne  son- 
geait nullement  à  se  prévaloir. 

Il  faut  donc  supposer  qu'il  agissait  en  tant  que  créancier  du  ces- 
sionnaire  ;  or  en  tant  qu'il  s'agit  du  cessionnaire,  on  aperçoit  fa- 
cilement qu'aucun  autre,  parmi  les  créanciers  de  celui-ci,  n'eût 
été  en  droit  de  se  plaindre,  puisque  l'acte  attaqué,  bien  loin  de 
constituer  une  diminution  de  patrimoine,  était  un  enrichissement 
susceptible  de  profiter  à  la  masse  des  créanciers  de  celui  au  pro- 
fit de  qui  il  se  réalisait  ;  c'était  un  paiement  reçu  par  lui  et  qui 
allait  mettre  des  fonds  dans  sa  caisse.  Donc  l'acte  attaqué  pro- 
fitait à  la  masse,  en  entendant  par  là  l'ensemble  des  créanciers 
que  pouvait  avoir  le  cessionnaire  ;  un  seul  parmi  ses  créanciers 
pouvait  s'en  plaindre,  celui  envers  lequel  il  s'était  engagé  à  ne 
recevoir  aucun  paiement  de  leur  débiteur  commun  sans  le  par- 
tager avec  lui.  Ce  créancier  n'avait  d'ailleurs  qu'une  créance 
éventuelle  laquelle  consistait  dans  un  droit  à  répartition  sur  cer- 
tains  fonds  à  percevoir  :  or,  ces  fonds  viennent  d'ôtre  perçus  et 
ils  ont  été  perçus  dans  des  conditions  qui  ne  correspondent  pas 
aux  droits  qui  appartiennent  à  ce  créancier;  que  va  pouvoir  faire 
ce  dernier?  Il  pourra,  semble-t-il,  agir  contre  celui  qui  a  touché 
les  fonds  pour  lui  demander  compte  de  la  répartition  qu'il  lui  doit  ; 
on  pourrait  croire  que  c'est  là  son  droit  strict,  son  droit  unique. 
Cela  ne  lui  suffit  pas,  il  prétend  faire  annuler  l'acte  en  vertu  duquel 
les  fonds  ont  été  perçus,  parce  que  cet  acte  a  été  réalisé  dans  des 
conditions  susceptibles  de  porter  préjudice  aux  droits  qui  lui  ap- 
partenaient vis-à-vis  de  la  partie  au  profit  de  laquelle  cet  acte  a 
été  consenti. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d'une  utilisation  de  Tac- 
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tion  pauUeDne  qui  peut  paraître  des  plus  curieuses  :  mais  encore, 
si  c'est  bien  de  Taction  pauUeone  qu*il  s^agit,  eût-il  été  nécessaire 
de  rappeler  les  conditions  requises  pour  son  application,  et  entre 
autres,  puisque  T^cte  n'avait  pas  le  caractère  d'une  libéralité,  de 
constater  la  complicité  du  tiers  avec  lequel  l'acte  fraudatoire  avait 
été  passé,  donc  d'établir  que  le  cédant  avait  su  qu'en  traitant 
avec  tel  de  ses  créanciers  en  particulier  sans  lui  associer  tel  autre 
de  ses  créanciers  il  allait  nuire  aux  droits  de  celui-ci,  étant  donné 
qu'il  s'agissait  de  deux  individus  qui  étaient  convenus  ensemble 
de  le  poursuivre  en  commun.  De  tout  cela  il  ne  semble  pas  qu'on 
se  soit  beaucoup  préoccupé. 

Mais  revenons  à  cette  application  possible  de  l'action  paulienne. 
Nous  la  voyons  utilisée  pour  attaquer  un  acte  parfaitement  régu- 
lier passé  entre  deux  individus,  sous  prétexte  que  cet  acte  va  nuire, 
ndn  pas  à  une  masse  de  créanciers,  mais  à  un  individu  en  parti- 
culier qui  peut  avoir  droit  aux  proQts  à  retirer  de  l'acte  attaqué 
et  qui,  étant  données  les  conditions  dans  lesquelles  cet  acte  s'est 
réalisé,  va  se  trouver  lésé.  Est-ce  donc  encore  ià  l'action  paulienne, 
telle  que  l'avaient  faite  le  droit  romain  et  les  traditions  de  notrean- 
cien  droit?  s'agit-il  de*  faire  rentrer  dans  un  patrimoine  au  profit 
d*un  ensemble  de  créanciers  une  valeur  frauduleusement  sous- 
traite ?  Il  n'estquestion  de  rien  de  tout  cela,  mais  d'attaquer  pour 
fraude  envers  un  tiers  un  acte  qui  d'une  façon  générale  a  enrichi 
le  patrimoine.  Ce  n'est  plus  l'action  paulienne,  c'est  une  action 
en  nullité  pour  dol  envers  un  tiers  ;  assurément  cette  extension, 
ou  plutôt  cette  transformation  de  l'art.  Iif57  est  très  juridique, 
mais  que  Ton  ne  dise  plus  qu'il  s'agit  d'action  révocatoire  au 
profit  des  créanciers  ;  il  s'agit  d'une  conception  toute  nouvelle 
vers  laquelle  la  jurisprudence  tend  instinctivement  et  qu'il  appar- 
tient à  la  doctrine  de  préciser  et  de  régler.  Cette  conception  est 
celle-ci  :  à  côté  du  dol  pratiqué  à  rencontre  de  l'une  des  parties 
contractantes,  il  peut  y  avoir  un  dol  pratiqué  par  les  partieselles- 
mèmes  à  rencontre  d'un  tiers  qui  peut  avoir  à  souffrir  de  l'acte 
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réalisé  par  elles  :  si  donc  l'acte  a  été  consenti  en  vue  de  porter  pré- 
judice aux  droits  de  ce  tiers,  il  pourra  être  attaqué  par  lui  en  vertu 
d'une  extension  des  idées  qui  servent  de  base  à  Tart.  1167  ;  de 
sorte  qu'à  côté  d'une  nullité  pour  dol  à  rencontre  des  parties,  hy- 
pothèse réglée  par  Tart.  iii6,  il  peut  y  avoir  une  nullité  pour 
dol  à  rencontre  des  tiers  :  c'est  à  cela  que  peut  servir  l'art.  1167. 
La  jurisprudence  enmatière  civile  tend  à  faire  sortir  de  l'art.  1167 
une  action  en  nullité  pour  dol  à  Rencontre  des  tiers,  etTancienne 
action  paulienne  du  droit  romain  avec  ses  caractères  collectifs, 
considérée  comme  un  moyen  de  rétablir  la  consistance  vraie  d'un 
patrimoine  en  voie  de  distribution,  ne  se  retrouvera  bientôt  plus 
que  dans  la  pratique  commerciale  avec  les  articles  446  et  447  du 
Code  de  commerce. 

Toute  cette  évolution  se  retrouve  étape  par  étape  dans  les  appli- 
cations successives  de  la  jurisprudence  :  ainsi  la  jurisprudence 
applique  l'art.  1167  à  un  acte  fait  en  vue  de  nuire  non  pas  à  la 
masse  actuelle,  mais  à  telle  personne  en  particulier  qui  à  un  mo- 
ment donné  pourra  avoir  des  droits  à  exercer  contre  l'une  des 
parties  contractantes  ;  un  mari  par  exemple  qui  plaide  en  sépa- 
ration de  corps  avec  sa  femme  et,prévoyant*sa  condamnation,  pro- 
cède par  avance  à  des  soustractions  de  patrimoine  pour  échapper 
à  la  pension  alimentaire  à  laquelle  il  pourra  se  trouver  condamné  ; 
la  femme  pourra  attaquer  comme  faits  en  fraude  de  ses  droits  les 
actes  par  lesquels  il  aura  ainsi  par  avance  diminué  son  patri- 
moine (1).  Voilà  qui  se  rapproche  fort  de  notre  hypothèse  de  la 
Cour  de  Dijon  ;  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  créancier  éventuel, 
postérieur  à  l'acte  attaqué,  car,  lorsqu'on  traite  la  question  des 
créanciers  postérieurs,  il  s'agit  toujours  d'une  masse  indistincte 
qui  a  pu  ôtre  lésée  par  avance  :  ici  il  s'agit  d'un  créancier  en  par- 
ticulier qui  se  plaint  d'une  fraude  personnelle  dirigée  contre  lui, 
dirigée  contre  ses  droits  éventuels;  c'est  la  conception  indiquée  plus 

(1)  Casa.,  5  jauvier  1891  {Sir,,  91, 1,  146). 
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haai  d'une  nullité  pour  dol  à  l'égard  des  tiers.  Ajoutez  à  cela  les 
d'application  de  Tart.  1 167,  non  plus  au  profit  des  créan- 


ciers proprement  dits,  mais  au  proGt  d'acquéreurs  dont  on  a  par 
avance  diminué  la  puissance,  par  exemple  par  des  baux  consentis 
frauduleusement  bien  que  juridiquement  ils  aient  été  faits  à  une 
époque  où  ils  sont  opposables  à  Tachefeur;  par  exemple,  au  cas 
d'adjudication  sur  saisie,  il  s'agit  de  baux  ayant  date  certaine  avant 
le  commandement  et  ne  pouvant  plus  être  annulés  en  vertu  de 
l'art.  684  Cod.  proc.  La  jurisprudence  n'a  pas  encore  été  jus- 
qu'à dire  qu'ils  pourraient  être  révoqués  en  vertu  de  l'art.  il67, 
puisque,  appliquant  l'art.  1167  à  ceux  qui  n'ont  pas  date  cer- 
taine avant  ce  commandement  (art.  684  C.  Pr.),  il  n'y  aurait 
plus  aucune  différence  entre  les  deux  hypothèses;  mais  elle  tend 
à  se  montrer  très  large  en  pareil  cas  pour  l'admission  de  l'action 
en  simulation  de  telle  sorte  que  ces  baux,  valables  à  l'égard  des 
tiers  lorsqu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions  d'annula- 
tion de  l'art.  684  Cod.  proc.,  sont  cependant  inopposables  aux 
tiers,  s'il  s'agit  d'actes  simulés  (I)  :  rien  de  mieux  au  point  de 
vue  des  principes  et  la  distinction  est  parfaite;  mais  on  sent  que 
la  distinction  n'est  admise  ici  que  par  respect  pour  l'art.  684 
Cod.  proc.  qui  sans  ce  critérium  de  délimitation  se  trouverait  dé- 
pourvu d'application.  Aussi  peut-on  prévoir  presque  à  coup 
sûr  que  la  jurisprudence,  plus  logique  avec  l'ensemble  de  ses 
tendances,  admettra  tôt  ou  tard  pour  les  baux  n'ayant  pas 
date  certaine  avant  le  commandement  une  nullité  de  droit,  et  pour 
les  autres  une  nullité  facultative  conformément  à  l'art.  1167  :  ce 
sera  quelque  chose  d'analogue  au  système  des  art.  446  et  447  du 
Code  de  commerce. 


{i)  Casa.,  85  juillet  1864  (Sir.,  1864, 1,  451);  Renoes,  16  février  1866  {Sir., 
1867,  2,  45);  LyoD,  28  février  1884  {Sir,,  85,  8,  129);  Gass.,  16  mard  1887 
(Sir ,  90,  1,  301  et  la  note).  —  Add.  Casa.,  22  mai  1878  (Sir,,  1879.  1, 109, 
et  Casa.,  25  avril  1887  (Sir.,  1887, 1, 149).  —  Sur  les  effeU  de  la  simulalion, 
voir  en  particulier  pour  les  référeuces  le  supplément  an  répertoire  alphabé- 
tique de  Dalloz  (t.  XI,  1893),  V«  obligation,  q»*  373  et  suiv. 
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EhBd  pour  compléter  tout  cet  ensemble,  rappelons  qu'aujour- 
d'hui la  jurisprudence,  sous  prétexte  qu'il  faut  appliquer  les  prin- 
cipes sur  Tautorité  relative  de  la  chose  jugée,  attribue  au  créan-  ' 
cier  poursuivant,  et  à  lui  seul,  le  proBt  exclusif  de  la  révocation, 
sans  admettre  à  partage  les  autres  créanciers  du  fraudator  (I)  : 
ceci  étaitdans  la  logique  de  ses  tendances.  L'ancienne  action  pau- 
lienne  est  faite  pour  rétablir  une  masse  patrimoniale,  frauduleu- 
sement diminuée,  et  pour  la  rétablir  au  profit  d'une  masse 
d'ayants-droit  prêts  à  réaliser  leur  gage;  l'action  nouvelle  tirée 
deTart.  1167  est  une  action  en  révocation  pour  dol  envers  un 
tiers  en  particulier  et  qui  ne  profite  qu'à  celui  envers  qui  le  dol  a 
été  pratiqué,  ou  à  celui  qui  a  prouvé  en  justice  qu'il  avait  été  vic- 
time de  la  fraude. 

On  voit  que  la  décision  du  tribunal  de  Beaune,  implicitement 
approuvée  par  la  Cour  de  Dijon,marque  un  nouveau  pas  en  avant 
dans  la  voie  qui  vient  d'être  indiquée  ;  il  importait  de  lui  marquer 
sa  place  dans  le  courant  qui  se  dégage  ainsi  peu  à  peu  des  tendan- 
ces de  la  jurisprudence:  il  s'agit  d'une  transformation  toute  mo- 
derne de  l'art,  il 67  Cod.  civ. 

17.  —  Les  décisions  que  nous  venons  de  rapporter  se  réfèrent 
à  la  formation  contractuelle  des  obligations  ;  mais  ces  dernières 
peuvent  provenir  d'autres  sources  que  la  convention,  entre  autres 
de  délits  et  quasi-délits.  Il  faut  ranger  dans  cette  dernière  caté- 
gorie l'art.  1384  sur  la  responsabilité  pour  autrui  ;  nous  avons 
deux  décisions  de  la  Cour  de  Dijon  sur  cette  matière. 

Dans  la  première  (i«  ch.,  21  avril  1893,  Laplan  et  Blavy  c. 
Bonnichon),  il  s'agissait  d'entrepreneurs  qui  avaient  traité 
avec. un  maçon  et  c'est  ce  dernier  qui  avait  construit  les  écha- 
faudages dont  le  vice  de  construction  fut  considéré  comme 
ayant  été  la  cause  de  l'accident  dont  il  y  avait  lieu  d'obtenir  ré- 
paration. Que  le  maçon  fût  responsable,  la  chose  ne  faisait  pas  de 

(!)  Voir  le  dernier  arrôt  en  ce  sens,  Bordeaux,  2  juillet  1890  (Sir.,  1891,  t,  9 
et  la  note,  D.,  92,  2,  440)  ;  contra,  Toulouse,  10  décembre  1884. 
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doute  ;  mais  la  victime  avait  à  cela  peu  d'avantage,  car  probable- 
ment il  lui  eût  été  difOciie  d'obtenir  son  paiement;  etdeplus,dans 
l'espèce,  Tauleur  directement  responsable  de  l'accident  se  trou- 
vait ôtre  le  père  de  celui  qui  en  avait  été  victime  :  forcément  il 
fallait  atteindre  plus  haut  et  remonteraux  entrepreneurs.  Il  s'agis- 
sait donc  de  savoir  si  le  maçon  avec  lequel  on  avait  traité  restait 
le  préposé  des  entrepreneurs  au  sens  de  l'art.  1384.  La  Cour  l'ad- 
met en  se  fondant  sur  ce  motif,  t  que  le  sous-traitant  reste  le  pré- 
posé de  ^entrepreneur  général  dans  le  sens  de  l'art.  1384  chaque 
fois  que  celui-ci  a  conservé  le  droit  de  diriger  les  travaux.  »  Si  donc 
les  entrepreneurs  étaient  tenus  de  veiller  à  l'établissement  des 
échafaudaKes,  ils  restent  responsables  des  accidents  dus  à,  la  né- 
gligence de  ceux  qui  les  ont  établis.  <  Ils  avaient,  dit  l'arrêt,  le 
devoir  impérieux  de  se  préoccuper  personnellement  de  la  sécurité  des 
ouvriers  travaillant  sur  ces  échafaudages.  »  Tous  ces  points  ne  pou- 
vaient guère  faire  doute. 

18.  —  Dans  laseconde  espèce  (1"Ch., 25  janvier  1893,  V^Ma- 
CHiLLOT  c.  Marchand)  nous  sommes  en  présence  d'un  domes- 
tique ;  c'est  bien  cette  fois,  à  n'en  pas  douter,  un  préposé  au  sens 
de  l'art.  1384;  mais  on  sait  que,  pour  fonder  la  responsabilité  du 
maître,  la  qualité  de  l'agent  ne  sufQt  pas  ;  encore  faut-il  établir 
que  la  faute  commise  par  ce  dernier  l'a  été  au  cours  des  travaux 
exécutés  pour  le  compte  de  son  maître  et  rentrant  dans  son  man- 
dat. Ici  le  domestique  était  chargé  d'un  transport  de  matériaux; 
il  a  recours  en  chemin  aux  bons  ofQces  d'un  passant,  le  tombe 
reau  chargé  de  matériaux  bascule  par  la  faute  de  son  conducteur, 
et  le  pauvre  homme  qui  avait  offert  ses  services  et  qui  se  trou- 
vait placé  derrière  la  voiture  est  renversé,  blessé,  et  il  meurt 
plus  tard  des  suites  de  l'accident.  Il  était  incontestable  que  €  l'acte 
dommageable  imputable  à  l'imprudence  du  préposé  se  rattachait, 
ce  sont  les  expressions  de  l'arrêt,  à  l'objet  de  son  mandat  et  avait 
eu  lieu  à  l'occasion  de  V exécution  de  ce  mandat  ». 

19.  -^  Une  obligation  une  fois  née,  et  quelle  qu'en  soit  la  source, 
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est  une  valeur  qui  peut  être  atiéaée  et  négociée  comme  tout  aatre 
élément  faisant  partie  du  patrimoine  ;  il  existe  pour  cela  différents 
modes  de  transfert  :  la  cession  en  est  un,  c'est  môme  le  mode 
normal  ;  la  délégation  en  est  un  autre^  ou  du  moins  peut  servir  à 
cet  effet.  Nous  avons  précisément  deux  arrêts  qui  se  réfërent^Fun 
au  mode  normal,  Tautre  au  mode  exceptionnel.  Le  premier  a  été 
étudié  à  propos  de  l'action  paulienne  (1*^  ch.,  25  mai  1893);  le 
second  mérite  également  de  ne  pas  passer  inaperçu. 

U  a  trait  (â""  Ch.,  8  février  1893,  Maréchal  c.  héritiers 
Clerc)  à  une  clause  très  fréquente  qui  mériterait  d'être  étudiée 
de  près  et  sous  toutes  ses  faces,  la  clause  par  laquelle  un  vendeur 
d'immeubles  délègue  le  prix  à  provenir  delà  vente  ou  de  l'adjadi- 
cation  à  ses  créanciers  hypothécaires  ou  même  tout  simplement  à 
tel  de  ses  créanciers  chirographaires  qu'il  désigne.C'est  une  clause 
absolument  usuelle;  elle  a  déjà  été  l'objet  d'observations  très 
pénétrantes  et  de  caractère  tout  à  fait  scientifique  de  la  part  de 
M.  Gény  dans  une  étude  publiée  dans  cette  Revue  (ann.  1892, 
p.  2i7  et  suiv.)et  également  de  la  part  de  M.  Garsonnet  dans  une 
note  insérée  dans  le  recueil  de  Sirey  sous  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  24  juillet  1889  (Sir.,  1892,  1,297).  On  s'est  sur- 
tout placé  dans  tous  ces  cas  en  présence  de  l'hypothèse  où  le  débi- 
teur contracte  avec  le  délégué,  sauf  à  attendre  l'acceptation  des 
créanciers  délégataires;  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  c'est  que  le 
vendeur,  au  cas  d'adjudication,  fait  insérer  dans  le  cahier  des 
charges  une  clause  de  délégation  au  profit  de  ses  créanciers  dési- 
gnés en  bloc  ou  nominativement,  clause  tacitement  acceptée  par 
l'adjudicataire  par  le  fait  même  de  la  vente  :  impossible  de  voir 
là  une  cession  de  créance,  la  chose  est  bien  trop  évidente  (1);  y 
voir  une  délégation  proprement  dite,  cela  est  encore  assez  douteux, 
car  l'adjudicataire,  par  le  fait  même  du  contrat  passé  avec  le  débi- 
teur^  entend  bien  être  directement  engagé  envers  les  créanciers 

(1)  Voir  cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  donoé  lieu   à  la  note  de 
M.  GarsoDuet  {Sir.,  1892^  1,  297). 


^ 


-  825  — 

du  vendeur,  surtout  s'il  s'agit  de  créanciers  nominativement  dési- 
gnés, et  cela  sans  qu'il  ait  à  s'obliger  directement  envers  eux  par 
une  promesse  ultérieure  (<  ),  ce  qui  est  le  cas,  à  proprement  parler, 
de  la  novation  dont  la  délégation  n'est  qu'une  application  ;  c'est 
donc,  a  dit  la  Gourde  cassation,  et  avec  elle  la  plupart  des  auteurs, 
une  stipulation  pour  autrui  (3).  Nous  sommes  déjà  beaucoup  plus 
près  de  la  vérité  ;  mais  une  stipulation  pour  autrui  suppose  une 
obligation  nouvelle  assumée  par  le  promettant  vis-à-vis  d'un  tiers; 
dans  notre  espèce,  elle  laisse  intacte  l'ancienne  dette  qui  continue  à 
peser  sur  le  stipulant,  ici  le  vendeur  ;  cette  dette  fait  encore  partie 
de  son  patrimoine,  sans  compter  toutes  les  difBcultés,  en  matière 
de  stipulation  pour  autrui,  relatives  à  l'acceptation  du  bénéfi- 
ciaire (3).  Est-ce  donc  là  ce  que  les  parties  ont  voulu  ?  n'ont-elles 
pas  entendu  qu'une  valeur  sortît  immé  Jiatement  du  patrimoine 
du  déléguant  pour  passer  dans  celui  du  délégué,  et,  si  le  mot  va- 
leur n'est  peut-être  pas  très  exact  s'agissant  d'une  valeur  passive, 
disons  une  qualité  ou  un  lien  juridique,  la  qualité  de  débiteur,  le 
lien  résultant  de  la  dette  du  déléguant  ?  Aussi  a-t-on  pu  entre- 
voir la  possibilité  d'une  cession  de  dette  qui  serait  l'analogue,  au 
point  de  vue  passif,  de  ce  qu'est,  du  côté  actif,  la  cession  de  créance 
et  qui  produirait  entre  les  parties  tous  ses  effets  par  le  seul  fait 


(1)  Les  arrâU  recoooaisseDt  qae  le  dôtégaé  devient  le  débiteur  direct  et 
perâonael  da  délégataire  par  Tacceptation  de  ce  dernier  (Cass., 9  janvier  1882, 
Sir.,  1882,  1,360;  cf.  D  ,  Rép.  supp.  Vo  Obligations^  n«  1063),  et  cependant 
Tacceplation  du  délégataire  ne  constitue  pas  i  proprement  parler  une  stipula- 
tion à  laquelle  le  délégué  intervienne  personnellement:  ce  n'ent  que  la  ratifi- 
cation d'un  eSet  de  droit  antérieur;  donc  il  faut  bien  reconnaître  que  cet  effet 
de  droit  a  été  d'engager  directement  le  délégué  vis-à-vis  du  délégataire  : 
c'est  donc  un  transport  de  lien  juridique. 

(2)  Cf.  Montpellier  1"  août  1832  {Sir,,  1833,2,  496)  et  Cass.,  24  juillet  1889 
(Sir  ,  1892, 1,  297).  Cf.  cependant  Cass.,  9  janvier  1882  {Sir.,  1882,  1,  360). 

(3)  Sur  le  fait  que  la  dette  déléguée  reste  dans  le  patrimoine  du  déléguant* 
an  moins  jusqu'à  l'acceptation  du  délégataire,  V.  trib  civ.Seine,  14  juin  1854 
et  l'arrêt  de  rejet  delà  Cour  de  cassation  du  15  juillet  1856  (D.,  1856,  1,  277) 
et  surtout  C^ss  ,  8  février  1888  (Sir.,  1890,  1,  85  et  la  note). 

Quant  à  l'idée  qu'on  dût  appliquer  à  cette  hypothèse  les  règles  relatives  à 
l'acceptation  du  bénéficiaire  en  matière  de  stipulation,  elle  est  indiquée  dans 
la  note  précitée  de  M.  Garsonnet. 
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de  la  convention  intervenue  entre  Tancien  et  le  nouveau  débiteur, 
sauf  à  n'être  opposable  au  créancier  que  par  Tacceptation  de  ce 
dernier,  de  môme  que  la  cession  de  créance  n'est  opposable  au 
débiteur  que  par  les  formalités  prescrites  à  l'art.  1690  Cod.  civ.  (t). 
On  échapperait  ainsi  aux  difQcultés  que  laisse  subsister  Tidée  de 
stipulation  pour  autrui,  de  môme  que,  dès  avant  l'acceptation  des 
créanciers,  la  dette  devrait  ôtre  considérée  comme  sortie  du  pa- 
trimoine du  déléguant. 

Mais  toutes  ces  conceptions,  assurément  très  ingénieuses,  sont- 
elles  encore  de  mise  lorsque  l'opération  a  lieu  originairemententre 
déléguant  et  déiégataire?  Dans  Thypolbèse  usuelle,  ce  sont  les 
deux  débiteurs,  l'ancien  et  le  nouveau,  qui  contractent  ensemble, 
sauf  à  obtenir  ratiScation  du  créancier  ;  dans  l'espèce  soumise  à 
la  Cour  de  Dijon,  c'était,  à  prendre  tout  au  moins  les  termes  de 
Tarrèt,  entre  débiteur  et  créancier  que  la  convention  était  inter- 
venue :  le  vendeur,  avant  toute  adjudication  et  sans  qu'il  soit  dit 
que  la  clause  ait  été  insérée  dans  le  cahier  des  charges  en  vue 
de  provoquer  l'engagement  direct  des  adjudicataires,  délègue  à 
son  créancier  le  prix  à  percevoir  de  la  vente.  Assurément  il  ne 
peut  plus  ôtre  question  ici  de  stipulation  pour  autrui  ni  de  cession 
de  dette,  car  c'est  l'espèce  retournée.  N'y  a-t-il  donc  d'autre  con- 
ception possible  que  celle  de  la  délégation  telle  qu'elle  est  décrite 
dans  l'art.  1275,  un  débîleurdonnant  à  son  créancier  un  nouveau 
débiteur  qui  s'oblige  envers  lui?  Tel  a  été  l'avis  de  la  Cour  de  Di- 
jon ;  et  l'intérêt  était  grand  car  il  s'agissait  de  savoir  si  l'ancien 
débiteur,  le  vendeur  dans  l'hypothèse,  était  ou  non  déchargé.  Son 
créancier  venait  de  pratiquer  une  saisie  sur  divers  objets  mobiliers 
à  lui  appartenant  et  le  saisi  en  critiquait  la  validité,  du  moins  pour 
la  somme  représentant  le  prix  retiré  de  la  vente  de  ses  immeubles, 
prétendant  que  dans  cette  mesure,  tout  au  moins,  il  avait  cessé 

(1)  Cr  Gént,  loc.  cit.,  p.  280  elBuiv.  (Cf.  Saliilles,  Annales  de  droit  com- 
mercm/,  1890,  U,  p.  1  et  suiy.t  el  Eisai  d*une  théorie  générale  de  Vobligatinn 
diaprés  le  projet  de  Code  civil  allemand,  n»  110,  p.  99  et  suit.). 


i 
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d'ôtre  débiteur  du  délégataire,  lequel  n'aurait  d'autres  débiteurs 
que  les  adjudicataires  eux-mêmes  :  le  prix  provenant  de  la  vente 
avait  d'ailleurs  été  versé  par  les  adjudicataires  entre  les  mains  d'un 
notaire  et  le  saisi  prétendait  que  celui-«îi  l'avait  reçu  pour  lecompte 
et  comme  mandataire  du  créancier  délégataire,  ce  qui  d'ailleurs 
dans  l'espèce  n'a  pas  été  démontré.  Donc,  s'agissant  de  délégation, 
la  cour  de  Dijon  applique  l'art.  1275  Cod.  civ.  qui  n'admet  la 
libération  de  l'ancien  débiteur  qu'au  cas  de  décharge  expresse  du 
délégataire  ;  et  la  jurisprudence  reconnaît  assez  généralement 
qu'il  s'agit  là  d'une  présomption  de  volonté  qu'on  ne  peut  in- 
duire des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  comme  lorsqu'il  s'agit 
de  novation  ordinaire  (art.  i373)  (1),  et  qui  ne  peut  résulter  que 
d'une  clause  expresse  à  cet  égard,  sauf  exception  presque  uni- 
versellement acceptée  en  matière  commerciale  (2). 

Rien  de  mieux  si  l'on  s'en  tient  aux  termes  de  l'arrêt  qui  ne 
laisse  en  rien  pressentir  les  termes  sous  lesquels  avait  été  conclue 
cette  prétendue  délégation  ;  mais  si  l'on  se  reporte  au  jugement 
et  aux  faits  de  la  cause,  le  doute  s'élève  à  deux  points  de  vue  : 
1"*  en  ce  qui  touche  le  sens  et  la  portée  de  l'opération  à  la  supposer 
conclue  entre  débiteur  et  créancier,  et  2<>  sur  le  fait  môme  de  cette 
désignation  des  parties  contractantes. 

Admettons  que  ce  soit  entre  débiteur  et  créancier  que  l'opéra- 
tion soit  intervenue,  les  termes  de  la  convention  étaient  ceux-ci  : 
Le  vendeur  se  reconnaissait  débiteur  envers  Maréchal  d'une 


(1)  Voir  un  des  derniers  arrêts  sur  la  matière,  Caes,,  90  janvier  1892  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Voik»in  {Sir.,  1892,  i,  593)  et  une  note  trèd  impor- 
tante de  Al.  Lyon-Caen  sur  rdpptication  de  Tart  1275  aux  ventes  par  filière, 
Casa.,  25  juillet  1887  (Sir.,  1890,  i,  161). 

Il  faut  signaler  toutefois  un  rapport  de  M.  le  conseiller  Cotelle  tendant  à 
accepter,  même  en  uiatière  civile,  une  iuierprétatiou  bien  moins  rigoureuse 
de  l'art.  1275  (sur  Cass.,  4  janvier  1888,  Sir.,  1888, 1,  254);  Cf.  CoLMbTDsSAN- 
TuRREf  [cours  analytique  de  Code  l^apoiéon  par  Damante ,  continué  par  Coimet 
de  Santerre),  t.  V,  u»  223  6/*,  IV. 

(2)  Gass.,  4  janvier  1888  (i>ir.,1888, 1,254);  Cass.,  81  mai  1854  {Sir.,  1855, 
1,  54).  V.  cependant  la  note  précédemment  citée  de  M.  Lyou-Caeu  dans  Sir,, 
1890,  1,  161. 
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somme  de  7187  fr.  et,  pour  en  couvrir  Maréchal,  déclarait  a  lui 
céder  y  déléguer  et  transporter,  avec  garantie  de  la  solvabilité  ac^ 
tuelle  et  future  des  adjudicataires^  le  montant  des  adjudications 
auxquelles  il  allait  être  procédé,  pour,  par  ledit  MaréchaL  le  tou- 
cher et  recevoir  desdits  adjudicataires.  >  Qui  ne  voit  qu'il  y  a  là  une 
véritable  cession  de  créance  s'appliquant,  il  est  vrai,  à  une  cr&nce 
éventuelle,  à  une  créance  future  ?  Mais  en  quoi  la  vente  d'une 
créance  ne  pourrait-elle  pas  s'appliquer  à  une  créance  à  venir 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'une  chose  à  venir  ?  Cette  con- 
ception résulte,  non  seulement  des  termes  employés,  mais  sur- 
tout de  cette  garantie  de  la  solvabilité  des  futurs  débiteurs 
laquelle  semble  bien  impliquer  que  le  cédant  ne  reste  débiteur 
qu'à  titre  subsidiaire  et  non  plus  à  titre  principal.  Or  s'il  s'agit 
de  cession  de  créance,  la  question  de  savoir  si  l'ancien  débiteur 
est  déchargé  revient  à  se  demander  s'il  yaeu  dation  en  paiement  et 
la  preuve  de  cette  opération  ne  peut  plus,  sous  aucun  rapport,  être 
soumise  aux  exigences  de  l'art.  1275  Cod.  civ.,  mais  bien  à  la 
règle  de  droit  commun  de  Tart.  1273  pour  la  novation  en  général, 
en  prenant  le  mot  au  sens  le  plus  exlensif.  Si  donc  cette  preuve 
est  fournie,  du  jour  où  nait  la  créance  l'opération  est  parfaite 
entre  les  parties  et  le  cessionnaire  ne  peut  plus  se  prétendre 
créancier  du  cédant  qu'en  vertu  de  la  clause  de  garantie  assu- 
mée par  ce  dernier,  c'est-à-dire  au  cas  d'insolvabilité  des  adju- 
dicataires, ou  encore  si,  par  la  faute  du  cédant,  le  prix  pro- 
venant de  la  vente  n'a  pu  être  touché  par  le  cessionnaire,  ce  qui 
était  peut-être  le  cas.  Mais  encore  fallait-il  poser  directement  la 
question  sur  ce  point  et  en  faire  la  preuve.  Voilà  bien  des  questions 
de  fait  à  établir  et  pour  lesquelles  il  pouvait  paraître  peut-être 
un  peu  insuffisant  de  s'en  référer  purement  et  simplement  à 
l'art.  4275  Cod.  civ. 

D'ailleurs  voulût-on  voir  là  une  délégation  proprement  dite, 
bien  que  les  termes  employés  fussent  loin  d'indiquer  que  le  créan- 
cier dût  obtenir  un  engagement  direct  des  adjudicataires  du  mo- 
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ment  qu'ils  le  présentent  plutôt  comme  acquérant  par  le  fait  seul 
de  l'opération  un  droit  immédiat  contre  ceux-ci,  que  l'on  pourrait 
encore  soutenir  en  s'appuyant  sur  l'art.  1276  que  la  clause  de  ga- 
rantie acceptée  par  le  déléguant  au  cas  d'insolvabilité  du  délégué 
implique  la  preuve  de  la  décharge  mentionnée  à  l'art.  1275  et 
qui,  pour  être  expresse,  n'a  besoin  que  de  résulter  d'une  des  clau- 
ses du  contrat,  sans  qu'il  y  ait  à  exiger  d'expressions  formelles 
(Voir  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cotelle  indiqué  dans  une  note 
précédente). 

ËnQn,  et  c'est  là  le  second  point  que  nous  indiquions  plus 
haut,  les  circonstances  de  la  cause  telles  qu'elles  résultent  du 
dossier  laisseraient  plutôt  entendre  que  la  dite  convention  aurait 
été  bel  et  bien  insérée  dans  le  cahier  des  charges  et  considérée 
comme  condition  de  l'adjudication,  ce  qui  eût  constitué  l'opération 
décrite  tout  à  Theure,  c'est-à-dire  la  convention  conclue  entre 
vendeur  et  adjudicataires,  donc  une  cession  de  dette,  sauf  ceci  de 
particulier  dans  l'espèce  qu'elle  eût  été  acceptée  d'avance  par  le 
créancier.  Or,  en  matière  de  cession  de  dette,  il  se  pose  une  ques- 
tion analogue  à  celle  de  l'art.  1275  à  propos  de  la  délégation;  est- 
elle  parfaite  ou  imparfaite  ?  L'acceptation  d'un  nouveau  débiteur 
par  le  créancier  implique-t-elle  qu'il  a  déchargé  le  premier  ou 
qu'il  entend  en  avoir  deux?  Assurément  la  présomption  doit  être 
en  faveur  d'une  adjonction  plutôt  que  d'une  substitution  de  débi- 
teur, mais  encore  n'est-on  plus  dans  l'hypothèse  de  l'art.  1275  et, 
pour  établir  la  preuve  de  la  substitution,  n'est-il  plus  nécessaire 
d'établir  une  décharge  expresse,  de  sorte  que  si  c'était  bien  là  l'hy- 
pothèse en  cause,  nous  hésitons  à  dire  avec  la  Cour  de  Dijon,  et 
sans  autres  explications  ni  réserves,  que  «  la  délégation  consentie 
par  le  débiteur  n'a  pu,  en  l'absence  d'une  délégation  expresse 
qu'exige  Vart.  i27ô  Cod,  civ,  produire  la  novation  alléguée  »  (1). 


(1)  Le  tribunal  de  prem.  instance  (Langres,  3  juin  1891)  avait  tenté  de  faire 
de  la  coavenUon  ci-dessns  rapportée  une  analyse  très  fine  et  très  juridique  de 
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De  toutes  façons,  l'art.  1278  n*estplus  en  cause:  si  la  délégation 
du  prix  a  été  consentie  originairement  au  créancier,  c'est,  étant 
données  les  clauses  dont  on  raccompagne,  une  véritable  cession  de 
créance  dont  les  effets,  vis-à-vis  de  l'ancien  débiteur,  ne  sont 
plus  réglés  par  les  dispositions  interprétatives  de  l'art.  ii75  ;  et 
si  elle  a  été  imposée  aux  adjudicataires,  c'est  une  cession  de 
dette,  échappant  également  à  la  rigueur  de  notre  texte.  Dans  les 
deux  cas  c'est  un  acte  dé  transport  et  d'aliénation  directe  d'un  lien 
de  droit  et  d'une  qualité  juridique,  qualité  de  créancier  ou  qualité 
de  débiteur  :  ce  n'est  plus  l'hypothèse  normale  de  la  délégation 
prévue  à  l'art.  1275  Cod.  civ.  Donc  la  preuve  d'une  substitution 
de  débiteur  pouvait  résulter  de  toute  autre  circonstance  que  d'une 
décharge  expresse  et  Ton  ne  pouvait  opposer  au  débiteur  qui  se 
prétendait  déchargé  une  fin  de  non  recevoir  absolue  tirée  de  l'art. 
1275  Cod.  civ.  11  est  très  possible  que  dans  l'espèce  et  comme  ré- 
sultat la  Courait  eu  raison  de  juger  comme  elle  l'a  fait,  mais 
c'est  un  motif  qui  nous  parait  insufBsant  que  d'appuyer  sa  déci- 
sion sur  l'art.  1278  Cod.  civ.  sans  autre  considération. 

20.  —  D'ailleurs  les  cessions  de  créance  peuvent  affecter  les  for- 
mes les  plus  diverses;  nous  venons  de  voir,  et  ily  a  longtemps  que 
la  pratique  est  6xée  sur  ce  point,  que  le  plus  souvent  elles  se  ca- 
chent sous  l'expression  de  délégation  ;  elles  affectent  quelquefois 
la  forme  d'une  procuration  pure  et  simple,  comme  en  droit  ro- 
main :  on  sait  que  c'est  par  là  que  la  cession  de  créance  a  com- 
mencé. 

Un  de  nos  arrêts,  emprunté  aux  questions  de  succession,  nous 
en  offre  un  exemple.  Il  s'agissait, il  est  vrai  (2*  Ch.,  20  février 
1893,  DAME  Maitrterc.  dame  André),  de  caractériser  une  libé- 
ralité au  point  de  vue  du  rapport  et  par  suite  de  constater  une 
aliénation  et  un  enrichissement  au  profit  d'un  héritier.  Un  père 


laquelle  il  résultail  toat  au  moins  que  la  clause  de  garanlie  de  solvabilité 
impliquait  transformalioD  de  la  qualslé  deTancien  débiteur  qui,  de  débiteur 
priocipal,  devenait  débiteur  subsidiaire. 
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donne  procuration  à  sa  fille  à  TefTet  de  toucher  les  prix  prove- 
nant de  la  vente  de  différents  immeubles,  et,  à  la  mort  de  cette 
dernière,  la  procuration  passe  à  la  flUe  de  celle-ci  avec  les  mômes 
effets;  il  y  a  plus,  le  vendeur* de  qui  émanait  la  procuration, 
étant  devenu  le  tuteur  de  sa  petite-flUe,  touche  les  prix  pour 
lesquels  elle  avait  mandat  d'exercer  des  poursuites  et  de  perce- 
voir l'argent,  et  il  les  touche  comme  tuteur  au  nom  de  sa  pupille  ; 
il  est  vrai  que,  vis-à-vis  des  acheteurs,  il  avait  conservé  le  titre 
nominal  de  créancier  :  la  Cour  voit  sous  cette  procuration,  qui  est 
bien  en  effet  une  véritable  procuratio  in  rem  suam^  une  cession  de 
créance,  nettement  caractérisée,  lout  au  moins  une  aliénation  du 
profit  à  en  retirer,  et,  s'agissant  d'aliénation  à  titre  gratuit,  une 
libéralité  rapportable.  Cette  espèce  demandait  à  être  rapprochée 
de  celle  qui  précède,  afin  de  bien  montrer  qu'en  toutes  ces  ma- 
tières le  nom  ne  fait  rien  à  l'affaire  et  que  c'est  aux  caractères 
intrinsèques  de  l'acte  qu'il  faut  s'attacher. 

21.  —  La  jurisprudence  de  notre  Cour  d'appel,  pour  les  deux 
premiers  trimestres  de  l'année  1893,  nous  fournit  d'autres  déci- 
sions également  intéressantes  en  matière  d'obligation,  comme  par 
exemple  sur  la  question  de  subrogation,  soit  personnelle  (1'®  ch., 
arrêt  du  24  mars  1893),  soit  réelle  (1'®  ch.,  arrêt  du  30  juin 
1893)  ;  mais  il  s'agit  là  de  questions  nées  à  propos  de  l'interpréta- 
tion de  testaments  et  qui  perdraient  de  leur  relief  à  se  trouver 
ainsi  détachées  des  faits  de  la  cause,  nous  les  renvoyons  à  la 
partie  relative  aux  testaments. 

22.  —  Contentons-nous,  pour  en  avoir  fini  avec  la  partie  relative 

aux  contrats,  de  signaler  une  décision  de  notre  Courd'appel(2*CH., 

27  FÉVRIER  1893,  Bresson  c.   Perrot)  en  matière  de  résiliation 

de  bail.  Un  jugement,  rendu,  il  est  vrai  par  défaut,  fixe  à  la  date 

à  laquelle  il  est  intervenu  la  résiliation  d'un  bail  pour  défaut  de 

paiement  des  fermages  et  commet  un  expert  à  l'effet  de  procéder 

à  la  visite  de  rendue  et  à  l'évaluation  des  indemnités  qui  pouvaient 

être  dues;  l'expert  accomplit  sa  mission,  fait  son  rapport,  et 

60 
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indique  que  le  bail,  au  lieu  d'être  résilié  à  Tépoque  fixée,  doit  êlre 
considéré  comme  s*élant  prolongé  un  terme  de  plus,  vu  que  le 
fermier,  loin  de  déguerpir,  est  resté  en  place  et  a  commencé  un 
nouveau  terme,  ou  du  moins  fait  les  travaux  en  vue  d'une  nou- 
velle récolte.  Sur  opposition  du  fermier,  le  tribunal  accepte  les 
conclusions  de  l'expertise  et  recule  la  résiliation  àla  nouvelle  date 
indiquée,  ce  qui  équivalait  pour  le  fermier  à  lui  imposer  un  nou- 
veau terme  de  loyer  ;  celui-ci  fait  appel  du  jugement,  et  la  Cour 
confirme  :  «  attendu  que  les  premiers  juges  ont  à  bon  droit  modifié 
leur  première  décision  en  reportant  au  23  avril  i89i  la  date  de  la 
résiliation  fixée  par  le  jugement  par  défaut  au  i9  février  et  con- 
damné en  conséquence  les  époux  Besson  à  payer  à  Perrot  la  somme  de 
iiOO  fr.  représentant  les  fetTnages  afférents  à  l'année  i89i  ;  qu^il 
résulte  en  effet  des  renseignements  fournis  par  V expert  Baudot  que  les 
époux  Besson,  au  lieu  de  quitter  la  ferme  au  19  février  189i  ,ont  con- 
tinué jusqu'à  une  date  postérieure,  25  avril,  à  y  résider,  à  y  faire  les 
travaux  et  semences  ordinaires  et  à  en  retirer  les  profits  ;  que  le  bail^ 
s* étant  ainsi  continué  en  fait  jusqu'à  T époque  oit,  d'après  l'usage  des 
lieux,  cesse  la  jouissance  du  fermier  arrivé  à  fin  de  bail,  il  y  avait  ^ 
non  à  rechercher  le  détail  des  indemnités  auxquelles  les  parties 
avaient  pu  respectivement  prétendre  au  cas  d'une  résiliation  inter- 
venant  avant  la  date  ordinaire  des  rendues,  mais  à  s'en  référer  aux 
règles  qui  servent,  dans  les  conditions  normales,  à  déterminer  les 
droits  du  propriétaire  et  du  fermier  sortant.  » 

SUCCESSIONS  —   RAPPORTS 

23.  —  Notre  Cour  d'appel  aeu  à  juger,  en  matière  de  rapports, 
de  nombreuses  questions,  dont  quelques-unes  assez  compliquées 
en  tant  que  questions  de  chiffres,  à  propos  de  liquidations  de  suc* 
cessions. 

Il  en  est  peu  cependant  qui  présentent  un  intérêt  véritablement 
doctrinal. 
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Présentons,  pour  débuter,  certaines  solutions  touchant  à 
des  questions  très  connues  ;  tout  d'abord  une  affirmation  très 
nette  du  principe  que  le  caractère  préciputaire  d'une  libéralité 
peut  s'induire  des  circonstances  qui  l'ont  accompagnée,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'il  y  ait  à  cet  égard  une  clause  expresse 
(!•'  Ch.,  15  FÉVRIER  1893,  Sauvaget  g.  dame  Dbfresse).  C'est 
un  principe  aujourd'hui  assez  volontiers  admis,  surtout  s'il  s'agit 
de  donations  déguisées  ;  tout  dépend  de  l'application  qu'on  en 
fait;  il  faut  reconnaître,  il  est  vrai,  que,  dans  les  différentes  espè- 
ces soumises  à  la  Cour  de  Dijon,  l'interprétation  admise  par  la 
Cour  a  été  très  large  au  point  de  vue  de  la  dispense  de  rapport,  et 
nous  ne  saurions  trop  la  féliciter  de  s'attacher  ainsi  au  fond  des 
choses  et  de  rechercher  la  volonté  vraie  des  parties  en  dehors 
des  formules  usuelles  ;  il  paraît  bien  que,  dansl'espèce  de  l'ar- 
rêt du  15  février ,il  y  avait  eu,  soit  une  vente  simulée,soit  un  prôt 
simulé,  entre  parents  et  un  de  leurs  enfanls  ;  puis  plus  tard  il  est 
question  d'un  partage  d'ascendants  dans  lequel  les  immeubles  en 
cause  ne  figurent  pas  ni  en  eux-mêmes  ni  pour  le  prix  d'adjudi- 
cation, alors  que  le  prix  avait  été  fourni  par  les  parents,  toutes 
circonstances  qui  pour  la  Cour  ont  suffi  à  indiquer  la  volonté 
très  arrêtée  d'exempter  du  rapport  (1). 

24.  —  Nous  retrouverons  la  même  interprétation  libre  s'inspirant 
uniquement  des  faits  de  la  cause,  recherchant  la  volonté  des  dis- 

(1)  «  Eu  admettant  même,  selon  tonte  vraisemblance,  que  cette  somme  ne 
«  provenait  pas  des  deniers  personnels  de  l'appelant^  il  ne  saurait  néanmoins 
c  être  tenu  à  en  faire  le  rapport  : 

c  Que  tout,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  démontre  que  les  père  et  mère 
«  de  rappelant  ont  eu  la  ferme  intention  d'avantager  de  leur  vivant  leur  fils, 
«  en  lui  donnant  ces  immeubles  à  titre  de  libéralité  imputable  sur  la  quoUté 
«  disponible,  par  préciput  et  hors  part^  avec  dispense  de  rapport  ; 

<f  Que  les  conditions  mêmes  dans  lesquelles  ces  immeubles  ont  été  acquis 
a  et  payés  par  Sauvaget  eu  présence  de  ses  parents  indiquent  clairement 
«  leur  volonté  bien  arrêtée  à  cet  égard  ; 

a  Que  le  défaut  de  mention ,  dans  Tacte  de  partage  du  23  mai  1876,  de 
<t  Tacquisition  de  ces  immeubles  et  de  Tobligatioii  pour  Sauvaget  d'en  rappor- 
«  ter  le  prix,  tend  à  prouver  qu'il  était  intervenu  entre  les  époux  Sauvaget  et 
u  leurs  enfants  un  pacte  de  famille  attribuant  à  titre  gratuit  à  leur  fils  lesdits 
«  immeubles.  » 
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posants  en  dehors  de  toutes  clauses  formelles,  dans  un  long  arrêt, 
ne  comprenant  pas  moins  de  14  chapitres,  intervenu  au  sujet  de 
comptes  de  liquidation  des  plus  compliqués  (!*'  Ch.,10mars  1893, 
CONSORTS  QÎRAUD  c.  BocQUET,  CH.  xi).  Ils'agissalt  ici  d*une  soulte 
à  payer  à  un  tiers  par  suite  d'échange  et  fournie  par  une  mère  à  sa 
fille  et  à  son  gendre  conjointement  ;  pour  la  part  constituant  une 
libéralité  en  faveur  de  la  fille  de  la  disposante,  les  principes  auraient 
voulu  qu'elle  fût  rapporlable,  du  moment  que  la  donation  n'était 
accompagnée  d'aucune  clause  qui  de  près  ou  de  loin  pût  indiquer 
rintention  de  la  part  de  la  donatrice  de  la  dispenser  du  rapport. 
Maison  avait  pris,  dit  Tarrêt,  des  précautions  multiples  pour  que 
la  donation  ne  fût  pas  connue  ;la  donatrice  avait  môme  pris  soin 
de  détruire  la  partie  de  ses  livres  relatant  l'emploi  des  sommes 
assez  considérables  qu'elle  avait  touchées  peu  de  temps  avant 
l'opération  à  laquelle  ces  sommes  devaient  concourir  ;  et  enfin, 
étant  à  ce  moment  en  assez  mauvais  termes  avec  son  fils,  le  futur 
cohéritier  de  la  donataire,  celui  vis-à-vis  de  qui  on  tenait  à  dis- 
simuler la  libéralité,  elle  avait  déclaré  à  ce  dernier  qu'elle  dispo- 
serait de  son  vivant  d'une  grande  partie  de  sa  fortune;  c'était 
annoncer  son  intention  bien  arrêtée  de  disposer  du  disponible. 
Toutes  ces  circonstances  sont  relevées  par  la  Cour  à  peu  près  dans 
les  termes  qui  viennent  d'être  reproduits.  D'où  il  suit  que  pour  la 
Cour  de  Dijon  la  présomption  de  dispense  de  rapport  résulte  sur- 
tout de  faits  plus  ou  moins  accentués  de  simulation  ou  de  dissi- 
mulation ;et  ceci  est  très  important,  car  rien  n'est  pi  us  fréquent 
que  la  rencontre  de  caractères  de  ce  genre  en  matière  de  libéra- 
lités de  parents  à  enfants.  On  craint  d'exciter  prématurément  la 
jalousie  des  autres,  on  donne  en  cachette,  et  presque  toujours 
on  contracte  sous  les  apparences  d'un  acte  à  titre  onéreux,  et  par 
ce  fait  même  on  s'interdit  la  possibilité  d'y  introduire  une  clause 
de  dispense  de  rapport  (1)  ;  ce  n'est  donc  plus  des  clauses  insérées 

(1)  Cf.  DlMOLOMBE,  t.  XVI,  n»  25i. 
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à  Tacie  que  cette  dernière  peut  s'induire,  c'est  de  la  simulation 
elle*môme,s'il  s'agit  d'acte  simulé^comme  dans  la  première  espèce, 
ou  de  la  simple  dissimulation,  si,  comme  dans  la  seconde,  tout 
en  laissant  à  l'acte  son  caractère  de  libéralité,  on  a  cherché  à 
rendre  cette  libéralité  aussi  secrète  que  possible,  en  vue  préci- 
sément d'empêcher  un  jour  les  intéressés  d'en  réclamer  le  rap- 
port. 

25.  —  Peut-être  cette  libre  jurisprudence  n'est-elle  pas  absolu- 
ment d'accord  avec  certains  axiomes  de  la  Cour  de  cassation  d'où 
résulterait^  à  les  prendre  à  lalettre,  que  la  simulation,tout  au  con- 
traire, rétablirait  l'obligation  au  rapport  dans  des  cas  précisément 
où  la  loi  en  principe  ne  l'accepte  plus  ;  et  nous  en  avons  un  exem- 
ple dans  une  des  questions  soulevées  par  le  même  arrêt  de  la  Ck)ur 
de  Dijon  [Chap.  xi),  à  propos  de  l'art.  849  Cod.  civ.  La  loi  déclare 
avec  raison  qu'en  matière  de  rapport  le  conjoint  du  successible 
n'est  pas  présumé  personne  interposée;  on  rejette  ici  la  présomption 
légale  de  l'art.  91i  ;  et  on  a  eu  raison,  puisque  l'époux  successible 
n'était  pas  incapable  de  recevoir  et  que  par  suite  on  n'avait  pas 
besoin  de  prendre  un  intermédiaire  et  de  passer  par  une  voie 
indirecte  pour  le  gratiQer  valablement.  Ces  principes  et  cette  in- 
terprétation de  l'art.  849  ont  été  constamment  reconnus  par  la 
Cour  de  cassation  ;  seulement  celle-ci  ne  manque  jamais  d'ajouter 
•sauf  le  cas  de  fraude  ou  desimulation  »  (1).  Cela  signifie  apparem- 
ment que  si  l'interposition  de  personne  était  prouvée  et  que  l'on 
établît  que  le  détour  d'une  personne  interposée  eût  été  accepté 
en  vue  de  faire  échec  à  la  loi  du  rapport,  la  donation  serait  rap- 
portable  ;  et  c'est  également  ce  que  disent  certains  auteurs  à  pro- 
pos des  donations  déguisées  :  on  les  déclare  valables  quant  à  la 
forme,  mais  soumises  à  toutes  les  règles  0e  fond  des  donations,  et 
entre  autres  à  la  loi  du  rapport,  et  cela  en  dépit  de  l'argument  d'a- 


(1)  Cf.  Cass.,  27  juillet  1881  (Str.,  1882, 1, 157). 
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nalogie,  cependant  si  puissant,  tiré  de  l'art  9i8  Cod.  civ  (\).  Que 
Ton  s'exprime  ainsi  lorsqu'il  s'agît  de  l'application  d'une  loi  obliga- 
toire, telle  que  la  réduction  par  exemple,  rien  de  mieux  ;  mais  en 
matière  de  loi  facultative,  et  le  rapport  est  une  loi  de  ce  genre,  ces 
façons  de  s'exprimer  ne  se  comprennent  absolument  plus;  elles  se 
justiQent  d'autant  moins  que  la  prétendue  fraude,  et,  en  tout  cas, 
que  la  simulation,  ont  été  employées  presque  toujours  en  vue  de  re- 
jeter cette  loi  du  rapport,  conformément  à  la  faculté  laissée  par  la 
loi  de  la  mettre  de  côté.  La  simulation  est  donc  presque  toujours 
sinon  une  preuve  certaine,  du  moins  une  présomption  très  forte  de 
rintention  de  la  part  du  disposant  de  dispenser  du  rapport  :  si  donc 
cette  intention  est  consacrée  et  respectée  par  la  loi,  pourquoi  ne 
pas  l'induire  de  tous  les  faits  qui  soient  de  nature  à  la  révéler? 

Assurément  la  Cour  de  Dijon  n'a  pas  voulu  dire  à  l'inverse  que 
la  simulation  établît  une  présomption  légale  de  clause  précipu- 
taire  (2)  ;  la  Cour  en  effet  Ta  si  peu  voulu  que  dans  la  première 
espèce  elle  ne  se  contente  pas  de  la  présomption  tirée  de  la  simu- 
lation, elle  cherche  à  fortiQer  l'induction  qu'elle  en  dégage  de 
présomptions  concordantes  provenant  d'autres  circonstances  pos- 
térieures à  l'acte;  ce  serait  d'ailleurs  aller  à  l'extrême  opposé  que 
de  faire  de  la  simulation  à  elle  seule  une  présomption  forcée  de 
clause  précipulaire,  vu  qu'elle  a  pu  être  employée  pour  éviter  des 
conflits  et  des  difficultés  du  vivant  du  donateur  sans  marquer 
une  volonté  arrêtée  d'introduire  après  la  mort  une  inégalité  déû- 
nitive  entre  ses  héritiers;  donc  la  dispense  de  rapport  n'est  pas 
toujours  absolument  démontrée,elle  est  simplement  présumée  ;  en 
d'autres  termes  il  s'agit  d'une  interprétation  de  volonté  à  induire 
des  faits  de  la  cause,  mais  pour  laquelle  le  fait  seul  de  la  simula- 
tion est  un  élément  de  décision  déjà  très  favorable  en  faveur  de 


(1)  Drmoloube,  loc.  cit.,  D«  S53. 

(S)  Ce  syàlème  a  égalemiat  été  soutenu  par   quelques  auteurs  et  repro- 
duit daus  d'assez  nombreux  arrêts  (Cf.  Dbmolombe,  /oc.  cit.,  n*  252). 
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la  dispense  de  rapport  :  cet  élément,  à  lui  seul,  n'est  pas  toujours 
sufQsanty  mais  si  peu  que  la  présomption  qui  s'en  dégage  se 
trouve  corroborée  par  d'autres  circonstances,  il  acquiert  une  force 
inébranlable  :  c'est  tout  ce  qu'a  voulu  dire  la  Cîour  de  Dijon  et 
c'est  vraiment  une  satisfaction  donnée  au  bon  sens  et  à  la  raison 
que  de  voir  secouer  enfin  ces  vieilles  formules  que  tout  le  monde 
répète,  à  savoir  que  la  fraude  et  la  simulation  nous  ramènent  à  la 
loi  du  rapport,  alors  que  chacun  sait  que  la  plupart  du  temps  elles 
n'ont  d'autre  but  que  d'en  dispenser,  et  étant  donné  qu'il  s'agit 
d'une  dispense  acceptée  par  la  loi  et  pour  laquelle  elle  n'exige 
aucune  clause  formelle  (1). 

Le  point  saillant  de  cette  jurisprudence  de  la  Cour  de  Dijon 
est  donc  l'admissibilité  comme  preuve  de  la  dispense  du  rap- 
port de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  même  étrangères 
à  l'acte  constituant  la  libéralité,  et  cela  qu'il  s'agisse  de  dona- 
tions faites  sous  forme  de  libéralités  simulées  ou  même  de  libéra- 
lités directes. 

26.  —  Revenons  donc  à  cet  article  849  au  sujet  duquel  nous 
avons  été  amenés  à  faire  le  rapprochement  qui  précède  :  on  sait 
qu'il  considère  comme  faites  réellement  au  donataire  auquel  s'a- 
dresse la  donation  les  libéralités  faites  au  conjoint  du  successible  ; 
mais  encore  peut-il  se  présenter  quelques  difficultés  sur  le  point 
de  savoir  auquel  des  deux  époux  la  donation  s'adresse,  difficultés 
qui  ne  peuvent  guère  s'élever  qu'au  cas  de  donation  conjointe  ; 
mais  c'était  précisément  le  cas  en  présence  duquel  se  trouvait  la 
Cour  de  Dijon.  Deux  époux  échangent,  contre  un  autre  domaine, 


(i)  Le  système  admis  par  la  Cour  de  Dijon  est  donc  à  peu  près  celui  que 
Demolombe  {loc.  cit.,  no  252;  qualifie  de  système  mixte,  mais  toutefois  avec 
une  généralisation  plus  complète  du  système  d'interprétation  adopté,  en  ce 
sens  que  la  Cour  parult  admettre,  puisqu'elle  applique  cela  à  la  simple 
dissimulation  et  non  seulement  à  la  simulation,  que  dans  tous  les  cas,  et 
quelle  que  soit  la  forme  donnée  à  la  libéralité,  directe  ou  déguisée,  la  dis- 
pense de  rapport  pourra  toujours  sMnduire  des  circonstances  de  la  cause,  au 
lieu  de  faire  de  ce  principe  d'interprétation  une  sorte  de  privilège  spécial  à 
la  simulation. 
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un  immeuble  leur  appartenant  en  commun  et  deviennent  débi- 
teurs de  ce  chef  d'une  soulte  assez  forte  à  payer  au  coéchangiste  ; 
cette  soulte  leur  est  fournie  par  la  mère  de  la  femme;  on  soute- 
nait que  la  donation  n'était  faite  qu'à  cette  dernière  et  rapporta- 
ble  pour  le  tout  à  la  succession  de  la  donatrice.  La  Cour  y  voit  au 
contraire  une  donation  conjointe,  donc  faite  pour  moitié  au  mari, 
et  cela  résulte  suffisamment  de  Texposé  qui  précède  ;  de  sorte 
qu'elle  n'est  déclarée  rapportable  que  pour  la  part  fournie  à  la 
femme,  l'autre,  celle  dont;le  mari  est  bénéficiaire,  devant  s'im- 
puter sur  le  disponible  par  application  de  l'art.  849  {même  arrêt, 
chap,  xi)(1). 

27.  —  Finissons-en  avec  ces  questions  de  rapport  :  ailleurs  on 
décide  {même  arrêta  chap.ix)  que  l'attribution,  à  titre  de  donation, 
de  l'argenterie  de  famille  ne  constitue  pas  un  présent  d'usage, 
dispensé  du  rapport,  mais  un  avancement  d'hoirie  ;  il  est  bien  cer- 
tain  qu'il  faut  entendre  par  présents  d'usage  ceux  qui  sont  faits  à 
certaines  occasions  acceptées  par  Tusage  et  dans  la  mesure  indi- 
quée par  la  situation  sociale  et  la  situation  de  fortune  de  celui  qui 
fait  la  libéralité  ;  qu'il  en  soit  ainsi  de  certains  cadeaux  d'argen- 
terie faits  par  exemple  à  l'occasion  d'un  mariage  ou  d'une  fôte, 
rien  de  mieux  ;  mais  on  ne  saurait  l'admettre  de  l'attribution 
qu'un  père  ou  une  mère  font  de  leur  argenterie  au  profit  d'un  de 
leurs  enfants,  et  encore  moins  d'une  attribution  à  titre  gratuit  de 
leur  mobilier  (même  affaire,  chap.  x). 

28.  —  Nous  arrivons  ainsi  à  une  question  un  peu  plus  impor- 
tante, celle  de  l'application  de  l'art.  792  à  la  dissimulation  de  li- 
béralités rapportables  ou  sujettes  à  réduction,  la  question  est  la 
même  dans  les  deux  cas,  et  nous  avons  précisément  un  de  nos 
arrêts  qui  prévoit  le  cas  de  réduction.  Il  est  en  effet  admis  aujour- 
d'hui que  le  détournement  de  valeurs  héréditaires  pouvant  donner 
ouverture  aux  peines  et  sanctions  prévues  à  l'art.  792  consiste  dans 

(1)  a.  L'arrôt  précité  de  la  Cour  decass.  du  27  juillet  1881  (Sir.,  188),  \, 
167). 
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toute  manœuvre  dolosive,  soustraction  ou  dissimulation,  pouvant 
avoir  pour  effet  de  rompre  l'égalité  entre  cohéritiers  et  par  suite 
de  faire  attribuer  à  celui  qui  s*en  est  rendu  coupable  une  part  plus 
forte  que  celle  à  laquelle  il  a  droit;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  que 
le  détournement  effectué  présente  exactement  les  caractères  d'un 
délit  pénal  et  susceptible  de  tomber  comme  tel  sous  l'application 
du  Code  pénal,  vol,  recel  et  autres  genres  de  divertissements  carac- 
térisés par  la  législation  criminelle  ;  ce  point  aujourd'hui  est  acquis 
en  jurisprudence  (1).  On  avait  voulu  en  conclure  que  la  dissimu- 
lation qui  aurait  pour  but  de  faire  fraude  à  la  loi  du  rapport, 
s'agissant  ici  d'une  libéralité  soumise  au  rapport  par  la  volonté 
même  du  donateur, tomberait  sous  Tapplication  de  Tart.  792,  puis- 
que d'une  part  à  l'égard  des  cohéritiers  les  valeurs  données  en 
avancement  d'hoirie  sont  censées  faire  partie  de  la  succession, 
et  que  d'autre  part  les  manœuvres  employées  pour  les  soustraire 
au  rapport  ont  pour  but,  suivant  le  langage  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (cf.  l'arrêt  précité  du  ISavril  1890,Sir.,  1890,1, «48)  de  rompre 
l'égalité  entre  cohéritiers  et  de  faire  attribuer  à  l'un  d'entre  eux 
plus  que  ce  à  quoi  il  a  droit.  La  question  paraissait  à  ce  point 
délicate  que  la  Cour  de  cassation,  comprenant  bien  en  bon  sens 
qu'on  ne  pouvait  assimiler  à  un  recel  d'effets  héréditaires  la  dissi- 
mulation d'une  libéralité  rapportable,avait  cru,  pour  être  en  droit 
de  rejeter  l'art.  792,  devoir  poser  la  thèse  de  l'assimilation  entre 
le  genre  de  délit  civil  prévu  dans  cet  article,  et  le  délit  pénal  de 
vol  et  autres  soustractions  frappées  de  peines  correctionnelles  (2). 
Elle  est  aujourd'hui  complètement  revenue  de  cette  méprise,  cela 
a  été  indiqué  plus  haut,  et  la  thèse  de  l'assimilation  a  fait  place 
à  celle  de  la  plus  large  liberté  d'appréciation  laissée  aux  juges  du 
fait  ;  dès  lors  on  en  a  conclu  que  cette  liberté  d'appréciation 

(1)  CI.  Ca»8.,  1"  avril  1885  (Sir.,  86,  t,  i68j;  Cass.,  18  octobre  1886  (Sir., 
1890, 1,  462);  Cass.,  9  nov.  1887  (Sir.,  1889, 1,  719) ,  Cass.,  13  mai  1889  (Sir., 
1890,  1,  12);  Cass.,  15  avril  1890  (Sir.,  1890,1,  248};Add.,DBMOLOMBB,  t.  XIV, 
n»  476. 

(2)  Casa.,  13  novembre  1855  (Sir.,  1856^  1,  425). 
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devait  aller  jusqu'à  permettre  de  reconnaître  Texislence  du  délit 
spécial  prévu  à  Tart.  792  dans  la  dissimulation  de  libéralités  rap- 
portables;  et,  en  pratique,  dans  toute  instance  relative  à  une  ques- 
tion de  rapport,  on  ne  manque  jamais  de  poser  des  conclusions  à 
fln  d'application  de  Tart.  792  à  l'espèce  ;  ce  serait  une  façon  com- 
mode pour  un  héritier  de  s'approprier  ce  qui  a  été  donné  à  son 
cohéritier. 

Il  y  a  longtemps  déjà  que  M.  Demolombe  avait  signalé  la  con- 
fusion et  rétabli  les  principes  :  pour  soustraire  les  manœuvres 
dolosives  relatives  à  la  dissimulation  de  libéralités  rapportables  à 
l'application  de  Tart.  792,  il  n'est  pas  nécessaire,  disait-il,  d'accep- 
ter la  thèse  de  l'assimilation  entre  le  délit  spécial  prévu  dans  cet 
article  et  le  délit  pénal,  il  sufBt  de  faire  remarquer  que  le  délit 
spécial  de  l'art.  792,  si  large  que  soit  la  liberté  d'appréciation 
laissée  sur  ce  point  aux  juges  du  fait,  suppose  au  moins  que  le 
détournement  porte  sur  des  valeurs  faisant  partie  réellement  de 
la  succession,  peu  importe  qu'elles  soient  ou  non,  au  jour  de  l'ou- 
verture de  cette  dernière,  aux  mains  de  l'un  des  héritiers  :  mais 
des  valeurs  données  du  vivant  de  celui  dont  la  succession  est 
ouverte  ne  sont  plus  des  valeurs  faisant  partie  de  cette  succes- 
sion; elles  sont,  du  vivant  môme  du  de  eujus,  sorties  du  patri- 
moine de  celui  ci,  donc  elles  ne  font  plus  partie  de  son  hérédité  (t ). 

Cette  thèse,, qui  juridiquement  s'impose,  a  le  caractère  d'une 
thèse  absolue  n'admettant  ni  distinction  ni  discussion  :  est-ce 
bien  exactement  celle  de  la  cour  de  Dijon  ? 

Ce  qui  fait  que  la  question  peut  se  poser,  c'est  que  cette  ques- 
tion d'application  de  l'art.  792  s'est  présentée  dans  deux  affaires 
différentes  et  qu'elle  n'a  pas  été  rejetée  dans  Tune  et  l'autre  es- 
pèce avec  la  même  fermeté  de  doctrine  et  pour  les  mêmes  motifs 
juridiques  ;  dans  l'un  des  cas  (arrêt  précité  du  iS  février 
1893,  Sauvagbt  c.  dame  Defressé),  on  se  contente  de  juger  en  fait 

(1)  Demolombe,  t.  XIV,  d»  476. 
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que  dans  l'espèce  il  n'y  a  pas  eu  intention  frauduleuse  (i),  d'où 
il  peut  être  légitime  de  conclure  que,  si  la  mauvaise  foi  eût  été 
établie,  la  Cour  eût  admis  l'application  de  l'art.  792,  bien  qu'il  fût 
question  de  valeurs  ne  faisant  pas  partie  de  l'hérédité  proprement 
dite  ;  mais,  dans  une  autre  espèce,  celle  de  ce  long  arrêt  du  10 
mars  1893,  déjà  bien  souvent  cité  [Chap,  xi),  la  Cour  pose  en 
thèse,  sans  qu'il  y  ait  à  s'occuper  de  la  question  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi,que  l'art.  792  ne  peut  jamais  s'appliquer  à  des  biens 
que  le  de  cujus  de  son  vivant  a  fait  volontairement  sortir  de  son 
patrimoine  ;  sur  ce  point  l'arrêt  est  très  net,  très  ferme  et  mérite 
d'être  cité  :  a  Attendu,  dit-ily  que  Part.  792  n*est  pas  applicable 
au  cas  où  le  successible  a  été  gratifié  de  sommes  ou  valeurs  données  du 
vivant  et  par  la  volonté  du  défunt;  qu'en  effet  les  choses  données  de 
son  vivant  par  le  défunt  ne  sont  plus,  de  par  sa  volonté,  des  effets  de 
sa  succession^  dans  le  sens  de  l'art.  792,  et  ne  peuvent^  par  suite, 
avoir  été  détournées  de  la  succession  ;  qu'en  conséquence  le  défaut  de 
déclaration  des  donations  faites  au  successible  ne  saurait  être  assi- 
milé au  divertissement  ou  au  recel  des  effets  de  la  succession,  n 

Et  la  cour  ajoute  une  raison  accessoire,  et  spéciale,  diUelle, 
à  l'espèce,  mais  qui  parait  bien  être,  en  la  généralisant,  le  motif 
rationnel  de  la  différence. 

a  II  en  est  ainsi ,  dit-il,  alors  surtout  que,  comme  dans  l'espèce,  le 
défunt  avait  formellement  dispensé  du  rapport  le  successible  qu'il 
gratifiait  et  qu'il  avait  pu  croire,  ainsi  que  le  sucessible  lui-même, 
que  la  quotité  disponible  n'était  pas  dépassée;  qu'il  est  même  à 
remarquer  dans  la  cause  actuelle,  qu'on  ne  sait  pas  encore  si  la  dona- 
tion dont  il  s'agit  devra  être  réduite,  n 


(1)  <  Sur  les  appels  principal  et  incident  ayant  trait  à  Tapplication  de  Part. 
«  792  C  civ.  aux  divers  rapports  ordonnés  à  la  charge  des  parties  : 

«  Attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  faire  application,  soit  à  rappelant,  soit  aux 
(f  intimés  des  dispositions  de  ce  texte  de  loi  : 

a  Qu'en  effet  il  n*est  nullement  justifié  qu'ils  se  soient  sciemment  rendus 
«  coupables  de  divertissement  ou  de  recel,  et  que  leur  mauvaise  foi  ne  ressort 
«  nullement  des  éléments  de  la  cause.  » 
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C'est  qu'en  eiïet  le  fandement  logique  du  rapport  ae  peut  Atre 
qu'une  présomplion  de  volonté,  présomption  vers  laquelle  le 
code  civil  rrangais  est  très  inclint^,  parce  que  cela  rentre  dans  son 
Bvslème  et  son  point  de  vue  général,  mais  présomption  qu'il  est 
fort  légitime  que  les  intéressés,  ceux  tout  au  moins  qui  ont  intérêt 
à  la  repousser,  n'acceptent  plus  aussi  facilement  :  comment  donc 
leur  faire  un  délit  d'avoir  cru  qu'ils  pourraient  garder  &  titre  dé- 
Bnitif  ce  qu'on  leur  a  donné  î  C'est  à  leurs  adversaires  à  faire  la 
preuve  du  contraire  et  par  suite  à  rechercher  quelles  sont  les 
donations  que  le  défunt  a  bien  pu  faire  de  son  vivant  :  si  celui-ci 
n'a  pas  pris  soin  de  les  rendre  publiques  et  de  les  faire  connaître 
aux  intéressés,  et  il  s'agit  ici  de  ceux  qui  ont  intérêt  k  en  exi- 
ger leretour  dans  la  succession,  c'est  qu'il  n'a  pas  eu  grand  soud 
de  garantir  l'inexécution  du  rapport,et  comment  veut-on  faireun 
crime  au  donataire  d'en  prendre  plus  de  souci  que  lui  î 

29.  —  Nous  arrivons  ainsi,  après  avoir  relaie  toutes  ces  déci- 
sions à  coup  sûr  intéressantes,  mais  portant  surdes  questions  en 
somme  assez  peu  nouvelles,  à  une  espèce  très  curieuse  et  qui 
mérite  d'être  exposée  avec  soin  au  point  de  vue  des  faits,  car  il 
s'agit  \k  d'une  question  d'interprétation  de  volonté  qui  pouvait 
paraître  très  délicate  (Seconde  Ch.,  10  janvier  1893,  dame  Sa- 

VORNIN  C.  SavORNIN). 

Un  préteur,  quelque  peu  inquiet  au  sujet  de  la  solvabilité  de  son 
débiteur,  obtient  de  la  mère  de  ce  dernier  une  garantie  sons 
forme  de  cautionnement  solidaire.  Puis  un  pou  plus  tard,  menacé 
par  la  caution  elle-mômedevoir  attaquer  le  cautionnement  sous 
prétexte  qu'il  aurait  été  surpris  à  la  suite  de  manœuvres  plus  ou 
moins  légitimes,il  consent,au  cours  môme  de  l'instance  engagée  à 
cet  effet,  à  restreindre  la  garantie  qui  lui  avait  été  accordée,  et 
les  parties  formulent  à  cet  égard  un  véritable  contrat  qu'elles  font 
sanctionner  sous  forme  de  jugement,  en  ce  sens  que  le  jugement 
par  lequel  se  termine  l'instance  en  cours  présente  la  convention 
nouvelle  acceptée  par  elles  comme  devant  être  l'interprétation 
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exacte  du  cautionnement  primitif.  Les  termes  de  ce  jugement, 
formant  ainsi  un  véritable  contrat  judiciaire,  sont  à  reproduire 
en  entier,  car  ce  sont  eux  qui  constituent  la  base  de  toutes  les 
difficultés  portées  devant  la  Cour  de  Dijon  : 

a  Attendu  que  F  abbé  Savomin  déclare  qu'il  a  toujours  entendu  que 
la  garantie  de  la  veuve  Martinot  ne  pourrait  produire  d'effet  qu'au 
jour  du  décès  de  ladite  dame,  et  sur  la  part  héréditaire  seulement 
de  Martinot  fili,  conformément  aux  droits  qui  lui  appartiendront  sur 
la  moitié  de  la  succession  de  sa  mère,  sans  cependant  qu'on  puisse 
imputer  sur  la  dite  part  comme  reçue  en  avancement  d'hoirie,  une 
somme  supérieure  à  ^5,000  fr.  ;  déclare  valable  le  cautionnement 
donné  par  la  veuve  Martinot  à  tabbé  Savornin  ; 

Donne  acte  à  la  veuve  Martinot  de  la  déclaration  de  l'abbé  5a- 
vomtn; 

Dit  que  la  garantie  de  la  veuve  Martinot  sera  restreinte ^  dans  son 
application^  à  la  part  héréditaire  seulement  de  Martinot  filSf  confor- 
mément  aux  droits  qui  lui  appartiendront  sur  la  moitié  de  la  succes- 
sion de  sa  mère  au  jour  du  décès  de  celle-ci  y  mais  sans  qu'on  puisse 
imputer  sur  sa  part  d'autre  somme  que  celle  de  25,000  fr,  »  (Trib. 
civ.  de  la  Seine,  3  juillet  1862). 

Sur  ces  entrefaites  le  débiteur  principal  tombe  en  faillite,  s'en- 
fuit en  Amérique  et  disparaît  sans  que  depuis  on  ait  jamais  eu 
trace  de  son  existence. 

Sa  mère  décède  en  1868  laissant  pour  seule  héritière  dont  l'exis- 
tence soit  certaine  sa  fille,  M"»  Savornin,  laquelle  accepte  la  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire. 

Le  créancier  meurt  à  son  tour  après  avoir  institué  un  neveu, 
Auguste  Savornin,  pour  son  légataire  universel. 

C'est  ce  dernier  qui,  après  une  suite  d'escarmouches  prépara- 
toires, et  inutiles  à  décrire  entre  lui  et  M°*  Savornin,prend  défini- 
tivement Toffensive  et  réclame  sur  la  succession  laissée  parla 
caution  et  recueillie  pour  le  tout  par  M°»*  Savornin  l'exécution  de 
la  garantie  consentie  à  son  auteur. 
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Un  notaire  est  donc  chargé  de  la  liquidation  et  voici  à  quel  ré- 
sultat il  arrive:  les  35,000  fr.  auxquels  faisait  allusion  le  jugement 
transactionnel  du  3  juillet  486^  se  référaient  à  un  prêt  déjà  con- 
senti à  cette  date  par  M'"''  Martinet  à  son  Gis  ;  le  tout  avait  depuis 
porté  intérêts  et  constituait  une  somaie  de  35,506  fr.  95  qui 
aurait  été  due  à  la  succession  par  Léon  Martinot  s*il  se  fût  jamais 
présenté  pour  réclamer  sa  part.  Cette  créance  faisait  donc  partie 
de  l'actif  héréditaire,  et  celui-ci  ainsi  calculé  s'élevait  à  53,422  fr. 
72,  dont  moitié  représentait  la  part  de  Léon  Martinot,  soit 
26,71 1  fr.  36.  Si  donc  ce  dernier  eût  été  là  pour  recueillir  sa  part, 
il  aurait  dû  imputer  sur  cette  part  la  somme  dont  il  était  débi- 
teur envers  la  succession,  et  cette  somme  s'élevant  à  35,506  fr.95y 
il  se  trouvait  que,  loin  d*avoir  droit  à  une  part  quelconque  dans 
les  valeurs  laissées  par  sa  mère  et  composant  son  hérédité,  il 
resterait  débiteur  de  8,795  fr.  59,  envers  la  succession.  Donc  la 
part  de  Léon  Martinot  dans  les  biens  composant  l'hérédité  de  sa 
mère  était  nulle,  ceux-ci  sufGsant  à  peine  à  parfaire  la  part  de 
sa  sœur  ;  et  comme  le  cautionnement  dû  par  la  succession  à 
Tabbé  Savornin,  actuellement  représenté  par  son  légataire  uni- 
versel, ne  devait  s'exécuter  que  sur  la  part  revenant  à  Léon  Marti- 
not, il  en  résultait  qu'il  se  trouvait  complètement  anéanti  :  M"^'  Sa- 
vornin,  seule  héritière  en  état  de  faire  valoir  ses  droits,  prenait 
tout  et  les  représentants  de  l'abbé  Savornin  n'avaient  droit  à  rien. 

Ce  résultat  provenait  d'une  part  de  ce  que  la  créance  de  la 
succession  contre  Léon  Martinot  avait  Qguré  dans  Tactif  hérédi- 
taire, et  d'autre  part  de  ce  que, pour  calculer  ce  que  celui-ci  devait 
toucher  dans  les  biens  composant  effectivement  l'hérédité  do  sa 
mère,  on  avait  commencé  par  imputer  sur  sa  part  la  dette  dont  il 
était  tenu  envers  la  succession. 

C'est  contre  ce  résultat  que  s'était  élevé  le  représentant  de  l'abbé 
Savornin,  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Chaumont  du  13 
août  1890  lui  avait  donné  raison.  Le  tribunal  considère  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'appliquer  ici  d'une  façon  stricte  les  règles  sur  le  rap- 
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port  des  dettes  et  qu'il  ne  s'agit  pas  par  conséquent  de  fixer  la 
part  du  débiteur  principal  dans  la  succession  de  sa  mère  telle 
qu'elle  devrait  être  excu^tement  s'il  était  là  pour  la  recueillir  ;  mais 
qu'il  y  a  là  une  question  d'interprétation  de  volonté  purement  et 
simplement  et  qu'il  s'agit  de  déterminer  quelle  est,  d'après  l'in- 
tention des  parties,  telle  qu'on  peut  la  déduire  du  contrat  judi- 
ciaire du  3  juillet  1862,  la  part  sur  laquelle  elles  ont  entendu  que 
la  succession  s'acquittât  de  la  dette  dont  elle  était  tenue  en  vertu 
du  cautionnement  consenti  à  Tabbé  Savornin  :  or  tout  ce  que  les 
parties  ont  voulu,  c'est  que  la  part  revenant  à  la  fille  de  M"''^  Mar- 
tinet ne  fût  pas  absorbée  par  le  cautionnement  consenti  par  sa 
mère  et  cela  implique  que  les  biens  restant  dans  la  succession 
dussent  être  divisés  en  deux  parts,  dont  l'une  réservée  à  la  fille 
de  M"**  Martinot  et  Tautre  représentant  la  part  de  son  fils  sur  la- 
quelle seulement  le  cautionnement  dût  s'exécuter.  Quant  aux 
25y000  fr.  prêtés  à  Léon  Martinot  les  parties  ont  pu  admettre  qu'ils 
dussent  s'imputer  sur  la  part  de  ce  dernier  pour  le  cas,  le  seul 
qu'elles  eussent  prévu,  où  il  viendrait  à  la  succession  ;  mais  il  est 
certain  que,  pour  le  cas  où  lui-même  aurait  disparu  sans  que  la 
succession  pût  l'atteindre  pour  lui  faire  rapporter  ce  qu'il  devait, 
on  devait  considérer  cette  somme  comme  une  créance  irrécou- 
vrable à  défalquer  de  l'actif  et  pour  laquelle  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion d'un  rapport  de  dette  fictif  susceptible  d'absorber  la  part 
entière  de  Léon  Martinot  sur  les  biens  exstants  et  d'anéantir 
entièrement  les  obligations  de  la  succession  vis-à-vis  de  l'abbé 
Savornin.  Le  tribunal  en  concluait  que  le  rapport  de  Léon  Marti- 
not devait  être  déduit  de  l'ensemble  de  l'actif,  ce  qui  revenait  à 
l'imputer  sur  l'ensemble  de  la  succession,  ou  encore,  en  d'autres 
termes,  à  défalquer  cette  créance  de  l'actif,  de  sorte  que,  l'actif 
étant  restreint  à  53,422  fr.  72  —  35,506  fr.  96  =  47,916  fr.  77,  la 
part  fictive  de  Léon  Martinot  sur  les  biens  exstants  se  trouverait 
être  de  8,967  fr.  88  à  attribuer  au  représentant  de  l'abbé  Savor- 
nin du  chef  de  son  cautionnement. 
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L'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  conteste  cette  interprétation  pour 
deux  motifs,  le  premier  parce  qu'elle  est  contraire  aux  règles  du 
Cod.  civ.  sur  le  rapport  des  dettes,  lequel  doit  s'efTectuer  en  moins 
prenant  par  voie  d'imputation  sur  la  part  de  l'héritier  débiteur  et 
non  par  voie  d'imputation  sur  l'ensemble  de  la  succession,  et  le 
second  parce  qu'elle  est  en  contradiction  avec  l'intention  des  par- 
ties lesquelles  ont  admis  que  le  prêt  de  25,000  fr.  déjà  consenti  à 
ce  moment  à  Léon  Martinot  pourrait  s'imputer  sur  sa  part,  donc 
diminuer* d'autantce  qu'il  aurait  à  prendre  sur  les  biens  exstants. 
La  Cour  donne  raison  au  notaire  et  approuve  ainsi  son  compte  de 
liquidation  :  cela  revenait  à  dire  que  le  représentant  de  l'abbé 
Savornin  ne  toucherait  pas  un  sou  du  chef  de  son  cautionnement. 

La  Cour,  et  le  tribunal  surtout,  ont  absolument  raison  en  décla- 
rant qu'il  s'agit  là  d'une  question  d'interprétation  de  volonté  ;  et, 
lorsque  la  Cour  invoque  ici  les  règles  relatives  au  rapport  des 
dettes,  il  faut  entendre  cela  en  ce  sens  que  ces  règles  ne  sont 
applicables  que  dans  la  mesure  dans  laquelle  les  parties  ont  en- 
tendu qu'elles  dussent  s'appliquer. 

C'est  donc  la  volonté  des  parties  uniquement  qu'il  faut  recher- 
cher, et  cette  volonté  a  pu  avoir  pour  objectif  deux  conceptions 
très  différentes  qu'il  faut  chercher  à  préciser.  Voyons  d'abord 
exactement  comment  la  question  se  posait. 

Un  individu  avait  à  peu  près  arraché  un  cautionnement  et  un 
peu  plus  tard  il  consent  à  le  restreindre  ;  mais  les  restrictions 
qu'il  accepte  peuvent  nous  révéler  assez  bien  le  fond  de  sa  pensée. 
Il  était  de  ces  créanciers  qui  consentent  encore  assez  volontiers  à 
n'être  payés  que  dans  un  délai  assez  éloigné  pourvu  que  leur  dé- 
biteur puisse  compter  sur  quelque  bon  héritage.  Seulement  le 
danger  d'attendre  qu'une  succession  vienne  à  s'ouvrir,  c'est  qu'à 
ce  moment  il  faut,  sur  la  part  qui  revient  au  débiteur,  concourir 
avec  tous  les  autres  créanciers  qu'il  peut  avoir. 

Ici  notre  créancier,  on  le  sent  très  bien,avait  voulu,  quoi  qu'il 
pûl  arriver,  s'assurer  un  droit  de  préférence  sur  les  créanciers  de 
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son  débiteur  et  le  moyen  qu'il  avait  entrevu  pour  y  arriver  avait 
été  de  se  ménager  par  avance  le  titre  de  créancier  de  la  succession 
môme  sur  laquelle  son  débiteur  pouvait  compter  ;  il  obtient  donc 
que  la  mère  de  celui-ci  se  porte  caution  pour  son  Qls,  mais  cette 
dernière  n'entend  pas  compromettre  pour  cela  la  part  de  sa  fille, 
et  voilà  pourquoi,  par  un  acte  postérieur,  on  restreint  l'exécution 
du  cautionnement  à  la  part  du  fils  ;  c^est  bien  en  eiïet  cette  part 
sur  laquelle  le  créancier  avait  compté  pour  se  faire  payer;  seule- 
ment étant  désormais  créancier  de  la  succession,  il  aura  contre 
les  autres  créanciers  personnels  de  son  débiteur  le  bénéfice  de  la 
séparation  des  patrimoines  qui  lui  assurera  ainsi  Tattributian  ex- 
clusive du  prix  de  la  part  héréditaire  revenant  à  ce  débiteur. 

Voilà  donc  une  situation  qui  peut  être  de  nature  à  se  présenter 
assez  fréquemment  :  un  créancier  qui  veuille  s'assurer  un  droit 
de  préférence  sur  une  part  de  succession  devant  revenir  à  son 
débiteur,  et  le  père  ou  la  mère  de  celui-ci  qui  consentent  pour  cela 
à  caulionner  leur  fils  sur  la  part  qui  doive  lui  revenir,  mais  sans 
entamer  pour  cela  la  part  des  autres  enfants. 

Il  importe  donc,  précisément  parce  que  cette  convention  pourra 
paraître  assez  pratique,  de  rechercher,  en  cas  de  doute,  comment 
elle  devra  s'interpréter  et  quels  en  seront  les  effets. 

En  premier  lieu  et  dans  l'espèce  que  nous  rapportons,  on  Ta 
considérée  comme  ayant  eu  pour  effet  d'affecter  d'un  terme  le 
cautionnement  primitif,  et  rien  n'est  plus  vraisemblable  :  le  créan- 
cier s'engage  à  ne  poursuivre  la  caution  que  sur  sa  succession. 

On  ajoutait  qu'on  avait  voulu  en  outre  l'affecter  d'une  condi- 
tion résolutoire  en  subordonnant  l'existence  du  cautionnement 
à  la  survie  du  débiteur  principal  ou  plutôt  au  maintien  de  la  qua- 
lité d'héritier  pour  lui  ou  ses  représentants;  le  créancier  restrei- 
gnait ses  droits  à  la  part  qui  reviendrait  à  ce  dernier  dans  la  suc- 
cession, cela  suppose  donc  qu'il  vienne  comme  héritier;  bien  en- 
tendu on  ne  pourrait  pas  admettre  qu'il  pût  abdiquer  sa  qualité 

d'héritier  par  voie  de  renonciation,puisque  ce  serait  lui  permettre 
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d'anéanlir  à  son  gré  la  garantie  fournie  à  son  créancier,  mais  en- 
core faui-il  que  ses  droits  héréditaires  se  soient  ouverts  à  son  pro- 
fit  ;  cela  supposerait  qu'il  eût  survécu  à  la  caution: or,  dans  l'es- 
pèce le  créancier  ne  pouvait  rapporter  la  preuve  de  sa  survie  et  on 
lui  déniait  de  ce  chef  le  droit  de  se  prétendre  créancier  de  la  suc- 
cession. Cette  objection  et  par  suite  tout  le  système,  avaient  été 
repoussés  par  un  premier  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  30  novem- 
bre 1871. 

Donc  le  maintien  de  la  créance  acquise  contre  la  succession  du 
chef  du  cautionnement  consenti  de  son  vivant  par  le  de  cvjus 
n'était  pas  subordonné  à  la  preuve  des  droits  héréditaires  du  dé- 
biteur principal  :  la  garantie  offerte  par  la  mère  à  son  fils  devait 
subsister  quoi  qu'il  pût  arriver,  et  alors  même  qu'un  seul  héri- 
tier dût  recueillir  toute  la  succession,  fût-ce  celui-là  même  dont  la 
part  n'avait  pas  été  destinée  à  subir  la  charge  du  cautionnement. 
De  toutes  façons,  la  garantie  subsiste,  ce  qui  revient  à  dire  que  le 
créancier  à  qui  elle  a  été  concédée  reste  créancier  de  la  succes- 
sion ;  seulement  cette  garantie  ne  subsiste  que  dans  la  mesure  à 
laquelle  on  avait  entendu  la  restreindre. 

Il  s'agit  donc  d'une  obligation  qui  subsiste,  mais  qui  n'est 
déclarée  exécutoire  que  sur  une  part  du  patrimoine  :  c'est  une 
limitation  au  droit  de  gage  général  de  l'art.  2093  ;  rien  n'est  plus 
légitime. 

Un  débiteur  peut,  si  le  créancier  y  consent,  limiter  le  gage  de 
ce  dernier  à  une  part  de  ses  biens. 

Reste  à  voir  dans  l'espèce  à  quelle  part  il  avait  entendu  limiter 
les  droits  du  créancier,  et  c'est  ici  que  se  présentent,  comme  in- 
terprétation possible,  les  deux  sens  auxquels  il  était  fait  allusion 
plus  haut,  comme  étant  ceux  auxquels  pouvait  se  prêter  la  con- 
vention. 

La  part  du  débiteur  est  indiquée  ici  comme  un  simple  mode  de 
calcul;  elle  doit  servir  à  fixer  la  mesure  dans  laquelle  le  créancier 
pourra  poursuivre  la  succession  :  ce  n'est  donc  pas  forcément  une 
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part  réelle,  mais  une  part  Qctive.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce 
n'est  pas  comme  créancier  de  l'héritier  que  le  créancier  poursuit, 
mais  comme  créancier  de  la  succession  :  s'il  se  présentait  comme 
créancier  de  l'héritier,  il  ne  pourrait  qu'exercer  les  droits  de  son 
débiteur  dans  la  mesure  où  celui-ci  pourrait  les  exercer  lui-môme; 
comme  créancier  de  la  succession,  il  devrait  au  contraire  pou- 
voir poursuivre,  non  seulement  pour  le  tout,  mais  sur  toute  la 
succession  ;  or,  par  une  exception  tout  à  fait  spéciale,  s'il  peut 
encore  poursuivre  pour  toute  sa  créance,  il  ne  peut  la  poursuivre 
que  sur  une  part  de  Thérédilé,  calculée  d'après  la  part  revenant 
au  débiteur  principal. 

Or,  cette  part  revenant  ainsi  à  l'un  des  héritiers  peut  s'entendre 
de  deux  façons,  ou  bien  de  la  part  vraie  qu'il  aurait  à  prendre 
dans  les  biens  laissés  par  le  défunt  après  les  opérations  de  liqui- 
dation et  partage,  c'est-à-dire  la  part  nette,  ou  bien  de  la  part 
brute  lui  appartenant  sur  les  biens  exstants  indépendamment  des 
résultats  du  partage. 

S'il  s'agissait  de  l'exercice  des  droits  d'un  créancier  de  Théri- 
tier,  forcément  il  faudrait  entendre  cela  de  la  part  nette,  après 
rapports  effectués  et  partage  consommé  ;  mais  cette  prétention  a 
été  condamnée,  il  s'agit  d'un  créancier  de  la  succession  dont  le 
droitde  gage,  et  par  suite  le  droit  de  poursuite,  a  été  restreint  à 
une  mesure  qu'il  s'agit  de  préciser  et  cela  dépend  uniquement  de 
l'intention  des  parties  :  part  nette  ou  part  brute  ? 

A  priori,  et  à  moins  d'indication  contraire,  il  parait  bien  vrai- 
semblable qu'on  ait  dû  entendre  la  part  dont  il  est  question  de  la 
part  brute  sur  les  biens  exstants,  c'est-à-dire  sans  tenir  compte 
des  imputations  et  rapports  à  imposer  à  l'héritier,  débiteur  prin- 
cipal, ni  des  prélèvements  corrélatits  des  autres  héritiers;  sinon  ce 
serait  permettre  à  la  caution  d'anéantir  entièrement  la  garantie 
qu'elle  a  souscrite  par  des  avancements  d'hoirie  faits  de  son  vi- 
vant au  proQt  du  débiteur  principal,  de  telle  sorte  que  celui-ci 
n'eût  plus  rien  à  prendre  daus  la  succession  et  que  les  biens  exs- 
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iants  restassent  la  part  exclusive  de  ses  cohéritiers  par  droit  de 
prélèvement. 

Mais  il  ne  doit  en  être  ainsi  que  sauf  indication  contraire,  et 
dans  l'espèce  la  caution  avait  limité  au  montant  d'un  prêt  anté- 
rieur la  somme  de  ce  que  l'on  pourrait  retrancher  sur  la  part  de 
l'héritier,  débiteur  principal,  sur  les  biens  exstants,  en  tant  que 
cette  déduction  fût  opposable  au  créancier;  c*était  assez  dire 
que  le  créancier  devait,  dans  cette  limite,  subir  l'imputation 
par  voie  de  rapport  et  que  son  gage  ne  pourrait  porter  que  sur 
la  part  de  son  débiteur  dans  les  biens  exstants,  défalcation 
faite  d'un  prélèvement  au  profit  de  ses  cohéritiers  égal  au  mon- 
tant du  prêt  consenti  par  le  de  cujus  à  cet  héritier,  débiteur  prin- 
cipal. 

Donc,  dans  l'espèce,  la  Cour  de  Dijon  se  trouve  avoir 
interprété  aussi  exactement  que  possible  la  volonté  des  par- 
lies. 

Ici,  dans  la  mesure  d'une  somme  prise  comme  limite,  la  part 
du  débiteur  devait  être  calculée  d* après  les  procédés  admis  pour 
le  rapport  des  dettes. 

Reste  une  question  qu'on  aurait  peut-être  pu  songer  à  poser  et 
qui  était  celle-ci  :  Le  représentant  de  l'abbé  Savornin  n'était  pas 
seulement  créancier  de  la  succession  dans  la  mesure  du  caution- 
nement qui  lui  avait  été  consenti  par  la  défunte,  il  était  créancier 
personnel  de  l'héritier  dont  le  rapport,  en  tant  qu'il  lui  était  oppo- 
sable,  se  trouvait  avoir  été  fixé  à  35.506  fr.  96.  Or,  on  sait  qu'une 
théorie  récente  dont  M.  Deschamps  s'est  fait  le  savant  inter- 
prète, et  dont  on  trouvera  en  outre  l'exposé  dans  une  note  de 
M.  Labbé  et  une  note  de  M.  Tissier,  qui  ont  résumé  toutes  deux 
les  différents  systèmes  admis  sur  cette  difficile  matière  du  rap- 
port des  dettes,  prétend  que  le  rapport  des  dettes,  simple  mode 
depaiementet  de  liquidationentrehéritiers, ne  saurait  constituer, 
au  profit  des  cohéritiers  qui  exercent  le  prélèvement,  un  droit  de 
préférence  à  rencontre  des  créanciers  personnels  de  l'héritier  as- 
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treint  au  rapport  (1).  De  sorte  que  dans  Tespèce  actuelle,  et  en 
prenant  les  chiffres  qu'elle  nous  présente,  il  faudrait  raisonner  de 
la  façon  suivante  : 

Les  créances  se  divisant  de  plein  droit  entre  cohéritiers,  le  par- 
tage, théoriquement,  doit  porter  sur  Tactif  héréditaire  défalqué  de 
la  dette  de  l'héritier  soumis  au  rapport  :  il  y  a  donc,  de  biens  exs- 
tanls,  63.422  fr.  72  —  35.506  fr.  95,  soit  17.915  fr.  77,  à  partager 
entre  les  deux  héritiers.  La  part  de  chacun  sera  ainsi  de  8957,88. 
MaisTun  d'euxdoltàla  succession  35.S06fr.  95,donc  moitiéde  cette 
créance  est  due  à  son  cohéritier  et  moitié  à  lui-même.  Son  cohé- 
ritier, par  le  rapport  de  dettes,  va  prendre  ce  qui  lui  est  dû,  soit 
17.753  fr.  47.  sur  la  part  de  l'héritier  débiteur  :  s'il  avait  un  droit 
de  préférence  il  prendrait  cette  part  entière.  Mais,  dit-on,  cette  part 
doit  servir  de  gage  à  tous  les  créanciers  personnels  de  Théritier, 
parmi  lesquels  se  trouve  Tabbé  Savornin,  pour  une  créance  éva- 
luée, paraît-il, à  99.615  fr.  90.  La  part  de  chacun  de  ces  créanciers 
sur  les  8.957  fr.  88  revenant  au  débiteur  sera  déterminée  par  un 
rapport  de  proportion  facile  à  effectuer,  et  qui  indiquera  quelles 
sont  sur  ces  8.957  fr.  88  les  parts  respectives  du  représentant  de 
l'abbé  Savornin  et  du  cohéritier  du  débiteur. 

De  cette  façon,  le  représentant  de  Tabbé  Savornin,  du  moment 
qu'on  veut  le  réduire  exactement  à  ce  qui  lui  serait  revenu  sur 
la  part  héréditaire  de  son  débiteur  si  celui-ci  se  fût  présenté  à  la 
succession,  aura  droit  de  prétendre  à  tout  le  moins  sur  la  succes- 
sion à  la  part  qui  lui  reviendrait  effectivement  d'après  le  calcul  de 
proportion  indiqué  plus  haut. 

Mais  ce  résultat  dépendrait  d'une  théorie  qui  est  loin  d'être 
admise  en  jurisprudence,  et,  le  fût-elle,  il  y  aurait  à  son  applica- 
tion, dans  l'espèce  actuelle,  un  obstacle  infranchissable,  c'est  que, 
pour  faire  valoir  ses  droits  de  créancier  personnel  de  l'héritier 

(1)  Dbschamps,  Du  rapport  des  dettes,  p.  Î04  et  suiv.,  n»»  1Î9  et  suiv.  ; 
Labbé,  DOle  sous  €as8.,  9  févr.  1887  (Sir.,  1888,  1,  5);  Tissibr,  note  sous 
CassatioD,  7  juillet  189S  (Sir.,  1^93,  1,129). 
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soumis  au  rapport,  il  eût  fallu  que  le  représentant  de  l'abbé  Sa- 
vopnin  pût  faire  la  preuve  des  droits  héréditaires  de  son  débitent 
et  établir  qu'une  part  de  la  succession  revenait  effectivement  à 
ses  créanciers,  preuve  qui  n'était  pas  faite  puisque  l'existence  de 
l'héritier  restait  douteuse. 

Donc,  de  toutes  façons,  et  ces  difficultés  écartées,  le  calcul  ra- 
tifié par  la  Cour  de  Dijon  doit  être,  dans  l'espèce,  non  comme 
interprétation  de  principe,  on  l'a  vu,  mais  comme  interprétation 
spéciale  à  la  cause,  entièrement  approuvé. 

30 .  —  Termi  nous  cette  série  relative  aux  successions  en  indiquant 
une  conséquence  intéressante  tirée  par  la  première  chambre  du 
principe  aujourd'hui  admis  par  tout  le  monde  que  l'art.  918  Code 
civ.  établit,  en  ce  qui  touche  les  aliénations  à  charge  de  rente  via- 
gère, une  présomption  de  libéralité  qui  ne  peut  être  attaquée  par 
aucune  preuve  contraire  (1)  :  la  Cour  en  conclut,  dans  l'un  des 
chapitres  de  ce  long  arrêt  Giraud  c.  Bocquet  du  iO  mars  1893 
[Chap.  vi)  que  a  Vhéritier  venant  à  la  succession  ne  peut  exiger  du 
donataire  la  preuve  que  celui-ci  a  réellement  payé  les  arrérages  de 
la  rente  viagère,  puisque  cette  stipulation  d arrérages  est  réputée 
par  la  loi  rUètre  pas  sérieuse,  »  La  succession  lîe  serait  donc  pas 
fondée  à  se  prévaloir  de  la  stipulation  d'arrérages  pour  se  dire 
créancière  de  ceux  dont  le  paiement  ne  pourrait  être  établi,  elle 
ne  peutpas  exiger  Jajustification  du  paiement  desarrérages  échus  ; 
c'est  qu'en  effet  la  loi,  par  une  présomption  légale  irréfragable, 
considère  cette  stipulation  d'arrérages  comme  simulée  et  tire  à 
rencontre  de  Théritier  au  profit  de  qui  l'opération  a  été  consentie 
les  conséquences  les  plus  saillantes  du  caractère  de  libéralité  ;  il 
n'est  que  juste  que,  par  une  légitime  réciprocité,  on  lui  permette 
d'invoquer  à  son  tour  ce  caractère  d'acte  à  titre  gratuit  dans  celles 
de  ses  conséquences  qui  peuvent  lui  être  favorables. 

(1)  Demolombe,  t.  XIX,  n«  517.  Cf.  Case.,  24  août  1874  (D.,  1875,  1,  129). 
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TESTAMENTS 

31.  —  Nous  groupons  sous  celte  rubrique  différents  arrêts  qui, 
à  Toccasion  de  l'interprétation  de  dispositions  testamentaires,  ont 
été  amenas  à  trancher  d'importantes  questions  relatives  à  des  ma- 
tières fort  diverses  et  spécialement  à  celle  des  obligations.  Il  nous 
a  paru  impossible  de  scinder  ies  questions  et  nous  avons  déjà 
indiqué  que  nous  renverrions  à  la  section  consacrée  aux  testa- 
ments tous  les  points  traités  par  les  arrêts  qui  s'y  rattachent. 

L'un  des  plus  importants  est  un  arrêt  rendu  par  la  première 
chambre  le  24  mars  1893  (Héhitibrs  Chancjt  g.  Hospices  de 
DuoN,  Bureau  de  bienfaisance  et  Caisse  des  écoles  laïques), 
quiadonné  lieuàunesérie  de  questionsdes  plus  compliquées  parmi 
lesquelles  figurent  des  problèmes  juridiques  extrêmement  déli- 
cats. Nous  allons  essayer  de  les  mettre  bien  nettement  en  relief  ;  mais 
avant  tout  un  exposé  détaillé  des  faits  est^tout  à  fait  indispensable. 

Un  testateur,  ne  laissant  d'ailleurs  aucun  héritier  à  réserve, 
institue  une  légataire  universelle  de  toute  sa  fortune,  la  chargeant 
en  outre  de  certains  legs  particuliers.  Parmi  ces  derniers  il  en 
est  deux  groupes  qui  nous  intéressent  pour  la  question  que  nous 
exposons  ici.  Le  premier  se  composait  d'immeubles  dont  la  léga- 
taire devait  disposer  elle-même  en  vue  de  libéralités  à  faire  après 
son  propre  décès  à  certains  établissements  désignés  par  le  testa- 
teur ;  le  second  se  composait  d'immeubles  dont  la  légataire  de- 
vait disposer  immédiatement  pour  en  verser  le  prix  de  son  vivant 
aux  hospices  de  Dijon,  aux  pauvres,  ceux-ci  bien  entendu  repré- 
sentés par  le  bureau  de  bienfaisance,  et  autres  œuvres  laïques  que 
le  testateur  ne  désignait  pas  autrement  (i).  Le  premier  groupe 

(1)  Voici  la  reproduction  des  clauses  da  testament  qui  nous  intéressent  ici  : 
«  Premièrement  :  Tin^Htue  pour  ma  légataire  universelle,  Jll"«  Viennot  {Char^ 
lotte)y  gui  aura,  en  toute  propriété,  ma  propriété  du  Parc,  meubles  et  immeu' 
blés;  en  plus,  la  maison  sise  rues  Guillaume  et  des  Godrans  {acquisition  OU- 
vier'Saussié)^  en  plus,  la  ferme  de  SaulxTavanne,  sise  à  Arc-sur-Tille  (acquit 
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fut  considéré  comme  constituant  un  ensemble  de  substitutions 
prohibées  et  attaqué  comme  tel  par  les  héritiers  naturels.  Ceux-ci 
ayant  obtenu  gain  de  cause,  après  pourvoi  en  cassation,  le  testa- 
ment fut  annulé  de  ce  chef  pour  la  partie  relative  aux  disposi- 
tions incriminées  et  cassé  par  suite  dans  celles  de  ces  dispositions 
qui  furent  considérées  comme  contenant  une  substitution  (i).  Les 
héritiers  naturels  arrivaient  donc  de  ce  chef  à  la  succession  et  se 
trouvaient  appelés  à  concourir  ainsi  avec  la  légataire  universelle; 
pour  la  part  qu'ils  prenaient  dans  la  succession,  part  représentée 
par  les  immeubles  auxquels  ils  succédaient  par  suite  de  l'annula- 
tion des  dispositions  dont  ces  immeubles  avaient  fait  l'objet,  les 
héritiers  naturels  allaient  donc  se  trouver  soumis  aux  dettes  et 
charges  grevant  l'ensemble  de  Ja  succession. 

Restait  le  second  groupe,  lequel  se  composait,  comme  éléments 
principaux,  de  deux  domaines,  dont  les  prix  formaient  Tobjet  du 
legs  particulier  fait  en  faveur  des  hospices,  du  bureau  de  bienfai- 
sance et  autres  œuvres  laïques. 

L'un  de  ces  domaines  avait  été  acheté  précisément  par  les  hos- 
pices lesquels  prétendaient  retenir,  pour  se  remplir  d'une  part  de 
leur  legs,  la  partie  du  prix  qui  devait  leur  revenir  de  ce  chef. 

L'autre  avait  également  été  vendu  ;  mais  le  prix  avait  servi  pour 
la  plus  grande  partie  à  désintéresser  des  créanciers  de  la  succes- 
sion, dont  en  première  ligne  le  Crédit  foncier,  lequel  avait  hypo- 
thèque sur  cet  immeuble.  Le  reste  du  prix  libre  se  trouvait  déposé 


sition  C,  Bernard);  deuxièmement..,;  troisièmement:  le  surplus  djss  valeurs 
nominatives  et  au  porteur  appartiendront  à  if"'  Viennot  en  usufruit,  pour  sa 
vie  durant;  elle  devrait  disposer  elle-même  des  articles  portés  en  l'article 
premier  pour  faire  des  libéralités  au  moment  de  sa  mort ,  à  la  vit  le  de  Dijon, 
œuvrei  de  bienfaisance  et  dons  à  Vo^ne-Romanée^  où  je  désire  rejoindre  mon 
frère;  quatrièmement  :  les  autres  propriétés ^  bois  et  fermes,  seront  vendues 
après  mon  décès,  et  le  prix  distribué  entre  les  hospices,  pauvres  et  autres  bonnes 
œutris. 

(1)  Arrêt  delaCoar  de  Dijon  da  19  mars  1886  (Paodect.  fr.  per.  1886,11, 
153).  Arrôl  de  cassation  du  7  janvier  1889  (Pandect.  fr.  per.  1889»  [,  178  et  la 
note  de  MM.  Weiss  et  P.  Louis-Lucas.  Cfr.  Sirey,  1891,1,  461),  Arrêt  de  la 
Cour  de  Beianyon,  eur  renvoi  de  cad^ation,  du  22  janvier  1890. 
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à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  les  hospices  et  autres  œu- 
vres bénéQciaires  du  legs  demandaient  à  toucher  ce  prix  en  tant 
qu'il  formait  l'objet  de  leur  legs- 
Mais  ces  différents  modes  d'attribution  étaient  loin  de  fournir 
aux  bénéficiaires  Tintégralité  de  ce  à  quoi  ils  avaient  droit  du  chef 
de  leur  legs  :  cela  tenait  surtout  à  ce  que  la  plus  grande  partie  du 
prix  de  l'un  des  domaines  avait  servi  à  désintéresser  des  créan- 
ciers ayant  hypothèque  sur  cet  immeuble. 

Les  légataires,  cela  va  de  soi,  prétendaient  que  leur  legs  devait 
s'entendre  des  prix  bruts  à  retirer  des  immeubles  désignés,  sans 
déduction  des  charges  hypothécaires  pesant  sur  ces  immeubles; 
de  sorte  que  pour  le  surplus  de  ce  qui  leur  était  dû  il  leur  fallait 
s'adresser  aux  représentants  du  défunt. 

Or  il  se  trouvait  que  la  légataire  universelle,  qui  était  morte 
dans  l'intervalle,  laissait  unesuccession  insolvable  et  que  de  ce  côté 
les  légataires  particuliers  n'avaient  rien  à  espérer.  Ils  avaient 
donc  intérêt  à  pouvoir  poursuivre  en  paiement  de  ce  qui  leur  res- 
tait dû  les  héritiers  naturels  arrivés  à  la  succession  par  suite  de 
l'annulation  de  certaines  dispositions  entachées  de  substitution,  et 
par  conséquent  de  leur  demander  délivrance  de  leur  legs. 

C'est  ainsi  que  l'affaire  s'était  engagée  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  et  pour  repousser  la  demande  en  délivrance  di- 
rigée contre  eux,  tout  au  moins  pour  k  part  pour  laquelle  ils 
étaient  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  les  héritiers 
avaient  introduit  là  le  système  juridique  qui  devait  être  déve- 
loppé en  appel  d'une  façon  si  féconde  et  dont  tout  le  monde  devait 
s'emparer,  pour  lui  faire  produire  les  résultats  les  plus  opposés. 
L'Idée  mise  en  avant  était  que  le  legs  du  prix  de  vente  d'un  im- 
meuble, car  la  disposition  qu'il  s'agissait  d'interpréter  n'était  pas 
autre  chose,  constituait  un  legs  de  créance  analogue  au  legs  d'un 
corps  certain,  le  legs  de  la  créance  appartenant  au  vendeur  contre 
les  acquéreurs.  Or  il  est  de  principe  qu'un  legs  de  corps  certain 
reste  à  la  charge  exclusive  de  celui  des  héritiers  qui  a  reçu  dans 
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son  lot  la  chose  objet  du  legs  ;  ici  la  créance  du  prix  de  vente  ne 
pouvait  appartenir  qu'à  celui  qui  avait  dans  son  lot  les  immeubles 
dont  la  vente  avait  été  ordonnée  par  le  testateur,  et  c'était  la  léga- 
taire universelle  :  donc  le  legs  était  à  la  charge  exclusive  de  celle- 
ci  et  ceux  qui  en  étaient  bénéficiaires  ne  pouvaient  rien  demander 
aux  héritiers  naturels. 

Cette  thèse  n'avait  pas  été  admise  par  le  Tribunal  civil  de  Dijon, 
lequel  déclarait  au  contraire,  par  son  jugement  du  29  décembre 
1891,  que  a  par  la  disposition  invoquée  et  précitée  a  les  autres 

PROPRIÉTÉS,  BOIS  ET  FERMES  SERAIENT  VENDUS  APRÈS  MON  DÉCÈS 

ET  LE  PRIX  DISTRIBUÉ »  le  testateur  n'avait  pas  eu  V intention 

de  léguer  un  corps  certain^  mais  une  somme  d^ argent  représentant  le 
produit  net  de  la  vente  des  immeubles  qutl  désignait  ». 

S'il  s'agissait  d'un  legs  de  somme  d'argent,  il  est  bien  évident 
que  les  héritiers  et  d'une  façon  générale  tous  ceux  qui  venaient 
à  la  succession  en  qualité  de  successeurs  à  titre  universel,  devaient 
en  être  tenus  pour  leur  part  et  portion. 

C'est  de  cette  décision  que  les  héritiers  naturels  interjetaient 
appel  devant  la  Cour  de  Dijon,  et  c'est  cette  question  juridique 
très  neuve  et  très  délicate  que  la  Cour  avait  à  se  poser  et  à  laquelle 
elle  avait  à  répondre  :  quel  est  le  caractère  du  legs  ayant  pour 
objet  le  prix  à  retirer  de  la  vente  d'un  immeuble? 

Mais  avant  d'aborder  ce  problème  juridique,  déblayons  le  ter- 
rain de  quelques  questions  secondaires  auxquelles  le  Tribunal 
comme  la  Cour  avaient  eu  à  répondre. 

Les  deux  principales  portaient,  Tune  sur  l'étendue  du  legs,  l'au- 
tre sur  le  nombre  des  légataires. 

On  avait  voulu  soutenir  que  ce  legs  du  prix  à  retirer  d'un 
immeuble  ne  devait  comprendre  que  le  prix  net,  c'est-à-dire,  dé- 
duction faite  des  charges  hypothécaires  pesant  sur  l'immeuble  et 
que  le  prix  de  vente  était  avant  tout  chargé  d'acquitter  :  de  cette 
façon  les  légataires  auraient  dû  se  contenter  de  ce  qui  restait  du  prix 
de  vente,  une  fois  les  créanciers  hypothécaires  désintéressés.  Ce 
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système  avait  été  repoussé  en  appel  comme  en  première  instance. 
Il  s'agissait  d'un  prix  brut  réprésentant  la  valeur  vénale  de  l'im- 
meuble ;  cette  interprétation,  en  efTet,  n'est  guère  contestable  (1). 

Mais  quels  en  étaient  les  bénéOciaires  ?  Le  testateur  avait  nommé 
les  hospices  et  les  pauvres,  ceux-ci  représentés  par  le  bureau  de 
bienfaisance  et  à  côté  d'eux  il  parlaitd'autres  œuvres  laïques  d'une 
façon  indéterminée,  laissant  à  sa  légataire  le  soin  de  les  désigner, 
et,  par  suite,  de  les  choisir.  Celle-ci  était  morte  sans  s'acquitter 
de  cette  mission,  et  c'est  alors  que  la  caisse  des  Écoles  laïques,  se 
croyant  suffisamment  désignée,  s'était  présentée  comme  troisième 
bénéficiaire  pour  représentera  elle  seule  toutes  les  œuvres  laïques 
auxquelles  le  testateur  avait  pu  songer.  Il  fut  jugé  que  c'était  là 
un  bénéficiaire  rentrant  au  nombre  des  personnes  incertaines, 
que  le  testateur  n'avait  pas  eu  en  vue  d'une  façon  spéciale,  puis- 
qu'il s'en  était  remis  à  sa  légataire  universelle  du  soin  de  faire 
cette  désignation  ;  la  légataire  n'ayant  pas  fait  ce  choix  à  temps, 
l'attribution  au  profit  des  œuvres  laïques  tombait  parle  fait  môme, 
et  comme  le  legs  fut  considéré  comme  ayant  été  fait  conjointement 
à  la  fois  aux  bénéficiaires  désignés  parle  testateur  et  à  ceux  dont  il 
laissait  la  disposition  à  sa  légataire  universelle,  la  part  de  ceux-ci 
accroissait  aux  deux  autres  qui  auraient  dès  lors  à  se  partager  le 
legs  par  moitié  :  ceux-ci  étaient  les  hospices  de  Dijon  et  le  bureau  de 
bienfaisance  ;  pour  aller  au  plus  court,  nous  ne  parlerons  plus  dé- 
sormais que  des  hospices,  et  il  sera  entendu  que  sous  Texpres- 
siondelegs  fait  aux  hospices  il  faudra  comprendre  pour  moitié  la 
part  appartenant  au  bureau  de  bienfaisance. 

Nous  revenons  ainsi  au  problème  délicat  qui  se  posait  devant 
la  Cour  de  Dijon  :  quel  est  le  caractère  du  legs  ayant  pour  objet 
le  prix  à  retirer  d'un  immeuble  ? 

En  appel,  et  à  s'en  tenir  aux  conclusions  des  parties  adverses, 
tout  le  monde  acceptait  la  thèse  du  legs  de  corps  certain  :  léguer 

(1)  Voir  les  motifs  donnés  à  l'uppui  par  le  jagement  du  tribunal  dans  le 
passage  rapporté  infrà^  p.  871,  not.  1. 
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le  prix  à  retirer  de  la  vente  d'un  immeuble,  ce  n'est  pas  purement 
et  simplement  léguer  une  somme  d'argent  dont  la  vente  de  Tim- 
meubie  doive  servir  à  fixer  le  montant,  c'est  léguer  la  représentation 
en  argent  de  rimmeuWe  lui-môme.  Le  testateur  aurait  pu  léguer 
ses  immeubles  ;  cela  lui  avait  paru  difficile  à  cause  des  parts  à 
établir  entre  les  difîérenls  bénéficiaires,  étant  donné  surtout  que 
pour  toute  une  catégorie  de  bénéficiaires  il  y  avait  un  choix,  jus- 
que-là indéterminé,  laissé  à  la  discrétion  deson  successeur  à  titre 
universel  ;  donc  voyant  des  difficultés  à  léguer  les  immeubles  en 
nature,  il  les  léguait  transformés  en  argent  :  le  prix  h  en  retirer 
se  substituait,  en  quelque  sorte,  à  Timmeuble  lui-même,  comme, 
dans  rhypothèse  du  retour  successoral  de  l'art.  747,  la  créance  du 
prix  prend  la  place  de  l'immeuble  donné  ;  et,  par  suite,  cette 
somme  ainsi  individualisée  (i)  devenait  un  corps  certain  comme 
rimmeuble  lui-môme. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  voit  pas  bien  à  première  vue  quel  intérêt  les 
hospices  pouvaient  avoir  à  accepter  cette  conception  qui  semblait 
bien  devoir  conduire  à  faire  frejeter  toute  demande  de  poursuite 
contre  les  héritiers  pour  ne  donner  de  droits  aux  hospices  que 
contre  la  légataire  universelle,  puisque  c'est  dans  le  lot  de  cette 
dernière  que  se  trouvaient  les  immeubles  et  par  suite  le  prix  qui 
les  représentait. 

Mais  les  hospices,  par  une  idée  très  hardie,  avaient  entrevu  le 
moyen  d'aboutir,  par  cette  conception  du  legs  de  corps  certain,  à 
un  résultat  au  moins  identique  à  celui  qu'ils  poursuivaient  parla 
thèse  adverse,  peut-être  même  à  un  résultat  tout  autrement 
favorable  pour  .eux. 


(1)  Si  ToD  veut  chercher  dans  uolre  Code  civil  un  appui  à  cette  théorie  d*uoe 
somme  iadividualisée,  il  serait  facile  de  faire  sortir  de  Tart.  1558  un  ar^ninient 
d^analogie  très  puist»aot  :  il  y  est  question  également  d'un  excédant  de  prix 
de  vente  qui,  par  uoe*  sorte  de  subrogation  réelle  à  l'immeuble  lui-même, 
reste  soumise  à  la  dotalité,  comme  l'immeuble  l'était  (Aubry  et  Rac,  t.  VI, 
p.  239).  Il  serait  doue  inexact  de  dire  que  notre  droit  civil  ignore  ces  sortes 
de  substitutions  d'une  somme  spécifiée  à  Timmeuble  qu'elle  remplace. 
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C'est  qu'en  effet,  s'il  s'agit  là  d'un  legs  de  corps  certain,  pour- 
quoi s'en  tenir  à  l'idée  étroite  et  artificielle  d'un  legs  de  créance  ? 
Ce  qui  est  légué  ce  ne  sont  pas  seulement  les  droits  qui  pourront 
appartenir  au  vendeur  contre  les  acquéreurs  des  immeubles,  c'est 
la  somme  môme  qui  est  en  quelque  sorte  incluse  dans  l'immeu- 
ble :  et  par  suite  cette  somme,  dès  qu'elle  sort  pour  ainsi  dire, 
parle  procédé  économique  d'un  acte  d'aliénation,  de  l'immeuble 
légué,  se  trouve  devenir  la  propriété  même  des  légataires.  Rien 
en  effet  de  plus  complexe  et  de  plus  élastique  que  le  droit  d'un 
légataire;  loin  de  se  restreindre  à  certaines  formes  juridiques  nette- 
ment classées,  il  prend  toutes  les  formes  nécessaires  pour  permet- 
tre au  bénéficiaire  du  legs  de  réaliser  l'objet  qui  constitue  son 
droit  :  si  donc  une  somme  individualisée  lui  a  été  léguée,  cette 
somme  devient  sa  propriété  dès  qu'elle  se  trouve  prendre  corps 
et  taut  qu'elle  n'a  pas  été  confondue  dans  le  patrimoine  de  celui  à 
qui  elle  était  fournie.  N'est-ce  pas  là,  d'ailleurs,  le  phénomène  que 
nous  présente  le  droit  romain,  grâce  à  l'élasticité  de  ses  transfor- 
mations juridiques,  la  propriété  de  sommes  d'argent  donnant 
droit,  tantôt  à  Taction  réelle,  la  reivindicatioy  tantôt  à  l'action  per- 
sonnelle, la  conAW/o,  suivant  que  les  deniers,, restent  individua- 
lisés ou  qu'ils  vont  se  confondre  dans  un  patrimoine (1)? De  môme 
le  légataire  d'une  somme  individualisée  a,  pour  réaliser  l'objet  de 
son  legs,  un  droit  qui  se  transforme  suivant  le  degré  d'indivi- 
dualisation des  deniers  légués  et  qui  tend  à  devenir  de  plus  en 
plus  plein  et  de  plus  en  plus  exclusif  suivant  que  ceux-ci  sont  de 
plus  en  plus  spécialisés,  qui  devient  enfin  la  propriété  elle-même 
le  jour  où  la  somme  existe  à  son  tour  à  l'état  de  corps  individua- 
lisé, déposé  chez  un  notaire  ou  dans  une  caisse  de  dépôts. 

S'il  en  est  ainsi,  lescréanciers  de  la  succession  qui  se  sont  payés 
sur  les  prix  retirés  de  la  vente  ont  été  payés  des  deniers  des  léga- 
taires, et  ceu.x-ci  se  trouvent  avoir  payé  de  suo  la  dette  d'autrui  : 

(1)  Cf.  Truchy,  De  Vinfluence  mr  les  droits  réels  de  la  perte  ou  de  latrans» 
formation  de  la  chose  qui  en  est  Vobjtt  (Thèse,  Paris,  1888),  p.  57  et  suiv. 
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cette  dette  était  bien  cette  fois  celle  de  tous  les  successeurs  à  titre 
universel  du  défunt,  puisqu*ii  s'agissait  de  créanciers  de  la  suc- 
cession :  elle  devait  donc  être  supportée  pour  leur  part  et  portion 
par  les  héritiers  naturels,  et  dans  cette  mesure  les  légataires  se 
trouvent  avoir  payé  de  leurs  deniers,  et  dans  des  conditions  ex- 
clusives de  tout  animtÀS  donandi,  la  dette  de  ces  héritiers  ;  ils  ont 
donc  contre  «ux  une  action  en  répétition,  qui  n'est  autre  que  Tac- 
tion  de  in  rem  v^io^donnée  contre  eux  dans  la  mesure  de  leur  en- 
richissement :  Il  y  a  enrichissement  sans  cause.  Le  point  était 
incontestable. 

Ce  nouveau  moyen  était  cependant  un  peu  moins  efficace  que 
celui  tiré  de  la  thèse  primitive  d'un  legs  de  somme  d'argent  pe- 
sant sur  Tensemble  de  la  succession  ;  car,dans  ce  dernier  système, 
les  héritiers  naturels,  étant  tenus  de  Taclion  en  délivrance,  deve- 
naient débiteurs  des  intérêts  du  jour  de  la  demande  :  il  n'en  était 
plus  de  même  de  l'action  de  in  rem  verso  par  laquelle  on  ne  pou- 
vait exiger  d'eux  que  le  montant  exact  de  leur  enrichissement, 
c'est-à-dire  la  somme  même  qu'ils  auraient  dû  payer,  pour  leur 
part,  aux  créanciers  hypothécaires  désintéressés  sur  les  prix  de 
vente  légués  aux  hospices. 

Mais  voici  maintenant  le  point  auquel  on  voulait  aboutir  : 
Parmi  ces  créanciers,  il  en  était  un  qui  avait  une  créance  entou- 
rée de  garanties  spéciales,  le  Crédit  foncier  ;  sa  créance  résultait 
d'un  emprunt  consenti  le  48  janvier  1881  avec  stipulation  d'indi- 
visibilité; de  telle  sorte  qu'il  pouvait  demander  le  tout  personnel- 
lement à  chacun  des  héritiers.  Dès  lors  les  hospices,  s'appuyant 
sur  l'analogie  existant  entre  le  légataire  d'immeuble  qui  paie  de 
ses  deniers  les  dettes  dont  Timmeuble  se  trouvait  grevé  et  le  léga- 
taire de  la  valeur  vénale  d'un  immeuble  qui  voit  une  part  de  la 
somme  à  lui  léguée  sur  cit  immeuble  .servir  à  désintéresser  les 
créanciers  hypothécaires,  invoquaient,  en  vertu  des  art.  1251  §3 
et 874  Cod.  civ.,  le  bénéflcede  la  subrogation  légale,  de  telle  sorte 
que  pour  le  montant  de  la  créance  du  Crédit  foncier  ils  préten- 
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« 

daient  pouvoir  poursuivre  pour  le  tout  les  héritiers  naturels,  qui 
seuls  étaient  solvables,  et  n'être  réduits  à  une  poursuite  partielle  à 
rencontre  de  ces  mômes  héritiers  que  pour  les  sommes  ayant 
servi  à  désintéresser  les  autres  créanciers  ne  jouissant  pas  de 
l'indivisibilité.  De  cette  façon  ils  étaient  assurés  de  toucher  pres- 
que l'intégralité  de  leur  legs. 

Il  avait  donc  semblé  que  cette  extension  par  voie  d'analogie  du 
bénéfice  de  la  subrogation  accordé  par  les  art.  1251  §3  et  874  im- 
pliquait À  peu  près  forcément  que  le  legs  fût  traité  copime  legs  de 
corps  certain  ;  car  la  première  condition  de  la  subrogation  légale, 
quelle  que  soit  celle  des  catégories  deTart.  1251  que  l'on  veuille 
invoquer,  est  que  celui  qui  en  jouit  ait  payé  de  ses  propres  deniers 
une  dette  à  laquelle  personnellement  il  n'était  pas  tenu,  ou,  s'il 
en  était  tenu,  qui  ne  dût  pas  rester  à  sa  charge.  Il  fallait  pour  cela 
faire  admettre  la  conception  d'un  droit  de  propriété  des  légataires 
sur  les  deniers  retirés  de  la  vente,  donc  poser  en  principe  que 
l'action  en  paiement,  ou  la  somme  elle-même,  se  trouvait  en 
quelque  sorte  subrogée  à  Timmeuble.  Le  postulat  d'une  subro- 
gation réelle  devenait  la  condition  préalable  de  la  subrogation  per- 
sonnelle dont  on  entendait  se  prévaloir. 

Il  semble  donc  bien  que  la  thèse  de  la  subrogation  légale,  re- 
posant sur  la  conception  du  legs  de  corps  certain,  ait  été  en  con- 
tradiction absolue  avec  celle  d'un  legs  de  somme  d*argent  pesant 
sur  l'universalité  de  la  succession  et  susceptible  de  justifier  une 
demande  en  délivrance  à  rencontre  des  héritiers  naturels,  en 
tant  que  pour  leur  part  et  portion  ils  fussent  tenus  du  legs  perr 
sonnellement. 

Ou  bien  ce  legs  est  une  charge  portant  sur  l'ensemble  de  la 
succession  en  tant  qu'il  s'agit  d'un  simple  legs  de  somme  d'ar- 
gent, et  toute  la  théorie  relative  au  droit  de  propriété  des  légatai- 
res sur  les  deniers  retirés  de  la  vente  devient  inacceptable,  et 
inacceptable  par  suite  la  thèse  de  la  subrogation  légale  ;  ou  bien 
il  s'agit  d'un  legs  de  corps  certain  susceptible  de  justifier  le  droit 
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de  propriété  des  légataires  portant  sur  une  somme  individualisée 
et  de  conduire  ainsi  à  Tapplication  de  la  subrogation,et  alors  il  ne 
peut  plus  être  question,  semble-t-il,  de  dette  personnelle  des  héri- 
tiers ;  il  n'y  a  de  dette  qu'à  la  charge  de  la  légataire  universelle 
laquelle  a  cette  somme  dans  son  lot,  et  les  héritiers  ne  peuvent 
être  tenus  qu'en  vertu  de  la  subrogation,  ou  encore,  pour  le  sur- 
plus,  par  suite  des  principes  sur  l'enrichissement  sans  cause  ; 
mais  on  sait  déjà  que  cette  dernière  conception  ne  conduit  pas 
aux  mômes  conséquences  que  celle  d*une  dette  personnelle  de 
nature  à  rendre  recevable,  partiellement  tout  au  moins,  la  de- 
mande en  délivrance. 

Et  cependant  c'est  cette  double  thèse,  à  l'apparence  tout  à  fait 
contradictoire,  qu'accepte  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  :  d'une  part  il 
déclare  que  les  héritiers  naturels  sont  tenus  à  la  délivrance  du 
legs  aussi  bien  que  le  légataire  universel;  d'autre  part  il  admet 
que  «  le  prix  représentant  la  valeur  des  immeubles  revêt  le  caractère 
d'une  chose  individualisée  et  que  les  légataires  particuliers  ont  un 
droit  exclusif  sur  ce  prix  du  jour  de  la  vente;  o  et  la  Cour  part  de 
là  pour  accepter  la  thèse  de  la  subrogation  légale  par  analogie  de 
l'art.  874  Cod.  civ.  :  «  Attendu^  dit-elle,  que  les  légataires  particu- 
liers sont  en  conséquence  dans  une  situation  identique  à  celle  du 
légataire  qui  a  acquitté  de  ses  propres  deniers  les  dettes  dont  les  im- 
meubles légués  étaient  grevés.  » 

On  voit  doncla  progression  qui  a  été  suivie  ;  elle  se  résume  dans 
les  trois  propositions  suivantes  :  1®  le  legs  du  prix  de  vente  à  re- 
tirer d'un  immeuble  est  un  legs  de  corps  certain  ;  2*»  ce  legs  a  pour 
objet  la  somme  individualisée  à  retirer  de  l'immeuble  et  par  suite 
cette  somme  devient  la  propriété  du  légataire  dès  qu'elle  se  trouve 
réalisée  ;  3°  si  une  part  de  cette  somme  sert  $.  payer  les  dettes  dont 
l'immeuble  était  grevé,  le  légataire  est  dans  la  même  situation  que 
s'il  eût  été  légataire  de  l'immeuble  lui-môme  et  qu'il  en  eût  ac- 
quitté les  charges  de  ses  propres  deniers,  il  jouit  de  la  subroga- 
tion  légale. 
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Toute  cette  construction  est  très  solidement  charpentée  ;  reste- 
rait à  se  demander,  il  est  vrai,  si  elle  peut  se  concilier  avec  la 
première  partie  de  Tarrêt,  celle  qui  fait  du  legs  une  charge  de  Tu- 
niversalité  de  la  succession. 

Mais  tenons-nous-en  tout  d'abord  aux  trois  propositions  qui 
viennent  d'être  énoncées. 

Les  deux  premières  pourront  paraître  assez  heureusement  trou- 
vées;.elles  fournissent,  pour  caractériser  le  legs  dont  il  s'agit,  une 
formule  qui  est  très  séduisante  ;  elles  donnent  des  droits  du  léga- 
taire une  idée  qui  nous  parait  exacte  ;  et  en  appliquant  cette  con- 
ception au  legs  d'une  somme  individualisée,  elles  tendent  à  élar- 
gir nos  cadres  juridiques  et  h  donner  à  la  classiBcation  des  droits 
une  élasticité  qui  se  rapproche  tout  à  fait  de  la  vérité  des  choses. 
Entre  le  droit  de  créance  et  le  droit  de  propriété,  on  conçoit  une 
situation  mixte  qui  soit  un  droit  variant  avec  les  transformations 
de  l'objet  sur  lequel  il  porte,  qui  soit  comme  une  propriété  impré- 
cise et  virtuelle  laquelle  consisterait  à  donner  à  celui  qui  en  est 
le  titulaire  une  sorte  de  mainmise  exclusive  sur  la  chose,  mais 
dans  les  conditions  sous  lesquelles  cette  mainmise  est  possible. 
On  vous  lègue  une  somme  à  prendre  sur  un  immeuble;  votre  droit 
consiste  à  exiger  que  celte  somme  soit  réalisée  :  il  devient,  le  jour 
où  l'immeuble  est  vendu,  un  droit  de  créance  contre  l'acheteur, 
et,  enfin,  le  jour  où  celui-ci  paie  son  prix,  les  deniers  qu'il  fournil 
entrent  dans  votre  patrimoine,  sauf  à  n'y  figurer  qu'un  instant  de 
raison  s'ils  vont  se  contondre  dans  le  patrimoine  de  Théritier  ;  en 
d'autres  termes,  ce  legs  consiste  à  mettre  le  légataire  juridique- 
ment aux  lieu  et  place  de  l'héritier  par  rapport  à  la  réalisation  de 
la  somme  léguée,  de  telle  sorte  que  tous  les  droits  qui  naissent  de 
cette  réalisation  successive  soient  censés  naître  dans  la  personne 
et  au  profit  du  légataire. 

Reste  l'application  faite  dans  l'espèce  du  bénéfice  de  la  subro- 
gation légale  ;  ici  ce  point  ne  saurait  manquer  d'être  très  dis- 
cuté, et  il  peut  paraître  en  effet  très  discutable. 

62 
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L'objection  ne  vient  peut-ôtre  pas  absolument  de  ce  que  dans 
l'espèce  il  n'y  aurait  pas  eu  paiement  effectué  par  celui  qui  invo- 
que la  subrogation  (1);  on  peut,  en  effet,  comme  on  Ta  vu  plus 
haut,  admettre  que  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  l'immeuble 
ont  été  désintéressés  avec  les  deniers  revenant,  ou  même  appar- 
tenant, aux  légataires  ;  et  les  arrêts  que  Ton  pourrait  citer  à  ren- 
contre de  cette  solution  ne  seraient  peut-être  pas  absolument 
concluants,  car  il  s'agit  précisément  d'espèces  dans  lesquelles  les 
deniers  qui  ont  servi  au  paiement  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  revenant  à  celui  qui  se  prétendait  subrogé  (2).  Cela  est 
surtout  très  saillant  dans  une  espèce  qui  parait  se  rapprocher 
beaucoup  de  la  nôtre,  et  dans  laquelle  il  s'agissait  de  fermages 
délégués  ;  et,  lorsque  les  créanciers  au  proBt  de  qui  la  délégation 
avait  été  consentie  veulent  poursuivre  les  fermiers  pour  les  fer- 
mages échus  qui  leur  avaient  été  cédés,  il  se  trouve  que  les  som- 
mes destinées  à  les  payer  avaient  servi  en  partie  à  désintéresser  le 
Trésor  pour  impôtsrestés  h  la  charge  du  propriétaire;  mais  le  do- 
maine ayant  été  vendu  et  un  ordre  ouvert  sur  le  prix,  les  créan- 
ciers se  prétendaient  subrogés  dans  le  privilège  du  Trésor  de  ce 
fait  que  celui-ci  avait  été  payé  des  deniers  qui  devaient  leur  reve- 
nir. Cela  paraît  être  exactement  notre  hypothèse  :  la  Cour  de  Dijon, 
dans  un  arrêt  du  6  janvier  1819,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  15juin  1820  (3),  considère  que  les  fruits  de  la  chose 
soumise  h  l'impôt  étant  avant  tout  affectés  au  paiement  de  ce 
dernier,  le  propriétaire  n'avait  pu  déléguer  que  la  partie  libre  de 
ses  revenus  et  que  par  conséquent  les  sommes  versées  au  Trésor 
n'étaient  plus  de  celles  auxquelles  les  créanciers  puissent  avoir  un 
droit  exclusif  en  vertu  de  la  délégation  qui  leur  avait  été  consen- 
tie ;  donc  ceux-ci  ne  se  trouvaient  pas  avoir  payé  de  leurs  deniers. 
Par  un  raisonnement  tout  à  fait  inverse,  puisqu'il  avait  été  jugé 

(!)  Cf.  DÉlfOLOllBB,  t.  XXVII,  p.  415,  no*  469,  suiv. 
(i)  Cf.  Case.,  30  mare  1875  {Sir.,  1875,  1,  et  41). 
(S)  Sir.^  18Î0,  l,25i. 
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dans  notre  espèce  que  le  prix  de  vente  était  afTecté  en  entier  aux 
légataires  8ans  déduction  des  charges  hypothécaires,  il  fallait  donc 
dire  que  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  l'immeuble  avaient 
été  payés  des  deniers  des  légataires, 

Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  que  Ton  puisse  invoquer  la  subroga- 
tion légale,  que  Ton  ait  payé  la  dette  d'aulrui  ;  il  faut,  suivant  le 
§  SdeTart.  1251,  celui  précisément  qui  est  invoqué  par  la  Cour 
de  Dijon,  à  côté  de  Tart.  874  Cod.  civ.,  que  l'on  soit  tenu  soi-même 
de  la  dette  et  qu'on  en  soit  tenu  pour  autrui,  en  d'autres  termes 
qu'on  puisse  être  exposé  au  droit  de  poursuite  du  créancier, 
sauf  recours  bien  entendu  contre  celui  qui  doit  supporter  ladette 
définitivement  (i). 

Or  il  se  trouvait  bien  que  les  deniers  du  légataire  avaient  servi 
à  payer  la  dette  d'autrui;  mais  il  s'agissait  d'une  dette  pour  la- 
quelle le  légataire  n'aurait  pas  pu  être  poursuivi,  pas  même  dans 
la  forme  sous  laquelle  pourrait  l'être  un  tiers  détenteur  d'im- 
meuble,lequel  est  soumis  à  Taction  hypolhécaire,bien  qu'il  ne  soit 
pas  tenu  personnellement  (2).  Donc  il  y  avait  purement  et  sim- 
plement paiement  des  deniers  d'autrui  et  par  suite  enrichisse- 
ment sans  cause,  mais  depuis  quand  l'enrichissement  sans 
cause  est-il  devenu,  d'une  façon  générale,  un  cas  de  subrogation 
légale  ?  Telle  est  l'objection  que  nous  apercevons. 

Pour  y  répondre,ila  fallu  que,  par  une  sorte  de  subrogation  réelle, 
la  Cour  assimilât,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  la  valeur  vé- 
nale de  l'immeuble  àl'immeuble  lui-mème,et  considérâlie  légataire 
du  prix  comme  un  légataire  de  l'immeuble  qui,  menacé  d'expro- 
priation par  suite  de  poursuites  hypothécaires,  paierait  la  dette  de 
sesdeniersetse  trouverait  par  là  exproprié  d'une  partie  delà  valeur 
de  ce  qui  lui  avait  été  légué.  Il  faut  se  montrer  rigoureux  en  ma- 


(1)  Voir  dans  Demolombe  une  application  de  cette  idée  qae  pour  pouvoir 
invoquer  la  subrogation  de  l'art.  1251-3», il  faut  être  tenu  de  ladette  (Démo- 
LOMBE,  t.  XXVll,  p.  519,  no  572). 

(i)  Cf .  DfiMOLOMBS,  t.  XXVll,  p.  515,  U*  566. 
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tière  de  subrogation  légale,  parce  qu'il  ne  Faut  pas  que  Ton  puisse 
indirectement  valider  de  véritables  subrogations  conventionnelles 
dépourvues  des  formes  légales  et  destinées  à  faire  fraude  aux 
créanciers  hypothécaires  d'un  rang  postérieur  à  celui  qui  se  trouve 
désintéressé  ;  mais  lorsque  la  fraude  est  impossible  et  qu'il  s'agit 
d'un  paiement  forcé,  il  semble  bien,  c'est  là  l'idée  qui  domine 
Tart.  1261,  qu'il  faille  donner  à  celui  qui  a  fourni  les  deniers  tous 
les  moyens  de  droit  les  plus  énergiques  en  vue  du  recouvrement 
de  ce  qu'il  a  payé:  s'il  monte  au  rang  du  créancier  désintéressé, 
les  autres  n'ont  pas  à  se  plaindre,  puisque  sans  lui  ils  resteraient 
primés  par  le  créancier  qui  a  reçu  son  paiement.  Si  donc  c'est  là 
l'idée  dominante,  la  Cour  de  Dijon  a  pu  prendre  en  considération 
beaucoup  moins  l'intérêt  que  peut  avoir  un  débiteur  en  sous-ordre 
à  payer  la  dette  dont  il  est  tenu  pour  autrui,  que  l'expropriation 
forcée  d'un  créancier  privé  au  profit  d'autres  créanciers  d'une 
partie  de  ce  qui  lui  est  dû(l).  Ce  qui  la  dominée  dans  l'hypothèse, 

(1)  Aassi  peut-on  se  demander,  si  la  Cour  youlait  aboulir  à  la  subrogaUoo, 
sMl  n*eût  pas  été  plus  aimple  d'invoquer  le§  1*^  de  l'art.  1251  qui  vise  le 
créancier  payaut  un  autre  cr<^ancier  qui  lui  est  préférable  i  raison  de  ses  pri- 
vilèges et  hypothèques  :  car  il  suffirait  alors  de  représenter  le  légataire  du 
prix  de  vente  comme  un  créancier  nans  passer  par  la  théorie  peut-être  un 
peu  compliquée  d*une  assimilatiou  entre  la  somme  à  retirer  de  Timmeuble  et 
ÏUmmeuble  lui-même.  On  sait  eu  effet  que,  malgré  les  hésitations  de  l'ancien 
droit  (Vf  RcNUSSON,  Traité  de  la  subrogation^  ch.  iv,  n»»  M  et  suiv.),  on 
admet  aujourd'hui  les  créanciers  chirographaires  à  payer  les  créanciers  hypo- 
thécaires et  à  invoquer  de  ce  chef  la  subrogation  (Demoloiibb,  XX  VU,  n—  458, 
suiv.;  AUBRT  ET  RAU,t.  IV, §  321,  not.  45;  Caen,  26  uov.  1870  {Sir  ,  71,2,2621, 
D.,  73,  2,  181);  Bordeaux,  3  mai  1887  (Recueil  de  Bordeaux,  1887,  1,  41b). 
Le  légataire  dans  notre  espèce  est  un  peu  comme  un  créancier  hypothécaire 
ayant  droit  à  une  somme  assise  sur  un  immeuble  ;  c'est  Timmeuble  qui  doit 
la  lui  fournir.  Dès  lors  il  peut  avoir  intérêt  à  ce  que  l*immeubie  soit  vendu 
aux  meilleures  conditions  possibles.  11  pourrait  donc,  pour  éviter  une  vente 
inopportune,  payer  les  vréauciers  hypothécaires  et  invoquer  de  ce  chef  la 
subrogation.  La  différence,  dans  notie  hypothèse,  est  qu'il  n*a  pas  payé  vo- 
lontairement. Ce  sont  les  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  payés  avec  les 
deniers  qui  lui  revenaient.  La  question  serait  donc  de  savoir  :  i^  si  le  paie- 
ment forcé  peut  être  assimilé  au  paiement  volontaire  et  s'il  n*y  a  même  pat 
en  pareil  cas  un  à  fortiori  et  2<>  s'il  ne  faudrait  pas,  afin  d'établir  que  les 
créanciers  ont  été  payés  des  deniers  du  légataire,  ce  qui  est  une  des  conditions 
du  §  i«r  comme  du  §  3  de  Tart.  12.M  (Ormolombe,  ioc.  cit.,  n-  469-471  ; 
Laurent,  t.  XVIH,  no*  77-78,  et  Tarrét  cité  plus  haut,  de  Bordeaux,  3  mai 
1877),  revenir  à  la  théorie  exposée  au  texte  d'un  droit  de  propriété  des  iéga- 
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c'est  ridée  d'un  paiement  forcé  et  la  nécessité  par  suite  de  forti- 
fier le  plus  possible  les  droits  du  légataire,  du  moment  que  la  si- 
tuation des  intéressés  n'en  est  pas  aggravée. 

Ce  n'en  est  pasmoinslà  une  conception  qui, formulée  comme  nous 
venons  de  le  fain;,  pourra  paraître  très  neuve  et  très  hardie,  et,  si 
séduisante  qu'elle  soit,iln'ya  pas  à  s'étonner  qu'elle  puisse  soule- 
ver bien  des  critiques  et  encore  moins  qu'on  la  considère  déprime 
abord  comme  heurtant  de  front  bien  des  idées  traditionnelles. 

Reste,  pour  finir,  à  la  mettre  en  harmonie  avec  la  première 
partie  de  Tarrét.  On  sait  en  effet  que  la  thèse  de  la  subrogation 
n'avait  pu  être  admise  que  si  l'on  acceptait,  comme  postulat  préa- 
lable, l'idée  d'un  legs  de  corps  certain  :  il  fallait  que  la  somme  à 
retirer  de  l'immeuble  fût  considérée  comme  substituée  à  l'im- 
meuble et  les  réductions  dont  elle  était  l'objet  assimilées  aux  ré- 
ductions de  valeur  qui  frappent  l'immeuble  lui-même  aux  mains 
du  légataire  lorsque  celui-ci  paie  de  ses  deniers  les  charges  dont 
il  est  grevé  (art.  874)  ;  et  c'est  en  effet  le  postulat  accepté  par  la 
Cour.  Mais  la  subrogation  ne  suffisait  pas  à  fournir  aux  hospices 
l'intégralité  de  leur  legs,  car  pour  la  partie  du  prix  ayant  servi 
à  désintéresser  les  créanciers  hypothécaires  autres  que  le  Crédit 
foncier,  il  n'était  plus  question  d'indivisibilité,  et  il  ne  pouvait 
s'agir  que  de  poursuites  partielles  contre  chacun  des  successeurs 
à  titre  universel  :  la  cour  aurait  pu  accepter  ici  la  thèse  de  l'enrichis- 
sement sans  cause,  parfaitement  compatible,  on  le  sait,  avec 
celle  du  legs  de  corps  certain  ;  il  est  vrai  qu'elle  pouvait  paraître 
insuffisante  au  point  de  vue  desintérôts.LaCour  revient  donc  sur 


tairessarlea  déniera  proTeDanldela  vente.  On  voit  donc  qae  le  raisonnement 
d'analogie  fondé  sur  le  !<>  de  Tart.  1251  ne  serait  pas  lui-même  sans  diflSculté: 
il  D*élait  pas  inutile  cependant  de  montrer  que  par  cette  nouvelle  voie  on 
pouvait  aussi  essayer  d'aboutir.  A  notre  avis,  la  Cour  a  bien  fait  de  préférer 
le  §  3  au  §  1*',  car,  en  faisant  du  légataire  im  propriétaire  des  deniers  on 
cessait  d'en  faire  uu  créaQcier,ce  qui  rendait  impossible  l'application  du  §  I*'. 
C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  s'est  placée,  dans  le  cas  du  §  3,ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  ce  cas  lui-même  ne  souffre  acune  difficulté,  nous  l'avons 
montré  au  texte. 


—  868  — 

ce  point  à  l'idée  première  du  Tribunal  d'une  charge  pesant  sur 
Tensemble  de  la  succession  et  d'une  dette  personnelle  à  la  charge 
des  héritiers  naturels  pour  leur  part  et  portion.  S'est-elle  rendu 
compte  alors  que  si  c'est  là  son  point  de  df^part,  tout  ce  qu^elle 
dit  ensuite  du  legs  de  corps  certain  et  de  la  subrogation  légale 
devient  bien  plus  difficile  à  soutenir  ?  C'est  qu'en  effet  là  où  il  y  a 
legs  de  corps  certain,  le  legs  est  à  la  charge  exclusive  de  celui 
qui  a  la  chose  léguée  dans  son  lot,  à  supposer  bien  entendu  des 
attributions  de  part  entre  les  divers  successeurs  du  défunt,  et  là 
où,  dans  la  môme  hypothèse,  il  y  a  charge  collective,  la  conception 
d'un  legs  de  corps  certain  devient  au  contraire  bien  plus  douteuse. 
Mais  n'allons  pas  jusqu'à  dire  toutefois  que  les  deux  thèses 
soient  forcément  inconciliables;  car  on  peut  concevoir,  au  besoin, 
un  legs  de  corps  certain  qui  ne  serait  pas  à  la  charge  exclusive  de 
celui  des  successeurs  qui  a  la  chose  léguée  dans  son  lot  et  qui  pè- 
serait sur  tous  les  héritiers  pour  leur  part  et  portion  :  c'est  un  rè- 
glement que  le  testateur  peut  faire  à  son  gré,  et  cela  devient  une 
question  d'interprétation  de  volonté.  Et  il  semble  bien  en  effet 
que  ce  soit  à  ce  point  de  vue  de  l'interprétation  de  volonté  que  la 
Cour  se  soit  placée.  C'est  qu'en  effet  la  mise  à  la  charge  exclusive 
de  l'un  des  héritiers  ou  légataire  d'un  legs  de  corps  certain  sup- 
pose des  attributions  flxes  faites  par  le  testateur  lui-môme  ;  si- 
non, si  le  legs  de  corps  certain  a  été  fait  sans  que  le  reste  de  la 
succession  soit  partagé  d'avance  entre  les  successeurs  chargés  de 
la  délivrance,  il  est  bien  certain  que  le  legs  pèse  sur  l'ensemble  de 
la  succession  et  doit  ôtre  supporté  par  tous  (1);  or,  dans  l'espèce, 
la  répartition  initiale,  et  en  dehors  de  tout  partage,  de  Tactif  hé- 
réditaire entre  les  héritiers  naturels  et  le  légataire  universel 
provenait,  non  pas  du   testament  et  par  suite  de  la  volonté  du 

(1)  Et  il  en  est  ainsi  môine  lorsqu'après  le  partage  la  chose  léguée  t  été 
miëe  daDS  le  lot  exclusif  de  Tua  des  héritiers  ;  celui-ci  peut  bieo  élre  poor- 
snivi  pour  le  tout  (art.  1221-2*);  mais  les  autres  peuvent  fétre  encore  pour 
leur  part  et  portion;  car  le  principe  de  l'art.  883  ne  s'applique  pas  aux 
dettes  (Cf.  Demolombb»  XXVI,  no  566,  et  XVII,  pp.  845-346). 
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testateur,  mais  d'une  annulation  partielle  du  testament  lui-môme  ; 
ce  qui  semblait  bien  indiquer  que  dans  la  pensée  du  testateur  la 
charge  des  legs  particuliers  devait  frapper  l'ensemble  de  la  suc- 
cession et  peser  par  conséquent  sur  tous  ceux  qui  auraient  part 
à  rhérédité  à  titre  de  successeurs  proprement  dits.  Tel  est  bien 
le  raisonnement  qui  paraît  ressortir  des  termes  de  rarrôt(l); 


(I)  «  AUendu  qae  les  consorts  G.  sont  mal  fondés  à  cootAster  aajoard*hai 
la  receyabilité  de  la  demande  en  d<^iivrance  fomée  par  les  légataires  particu- 
liers...; aUendu  quMls  ont  fait  acte  d'hérit'ers... 

«  Qu'ils  ont,  bien  qu'exclus  de  la  succeâsion,  affirmé  leur  qualité  d'héritiers 
«  en  signinant,  4  la  date  du  16  octobre  1884,  à  la  commission  administrative 
«  des  hospices, un  acte  par  lequel  ils  déclaraient  ue  (ormer  aucune  opposition 
«  à  Texécution  des  les^s  se  bornant  à  faire  leurâ  réservei  sur  l'importance  et  le 
c  Gbiffre  de  la  libéralité;  qu'ils  sont  d'autant  moins  fondés  dans  leur  refus  de 
«  délivrer  le  legs  qu'ils  ont  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Besançon  du  28  jan- 
«yierl890,  obtenu,  pour  cause  de  subâtilution  prohibée,  U  restitution  d'une 
tf  part  très  considérable  de  Tboirie...  ;  attendu  que  Tarrôl  dont  il  s^agil*  ^Q  i^s 
«  faisant  rentrer  dans  l'hérédité,  a  eu  pour  effet,  non  pas  seulement  de  leur 
«  assurer  une  part  importante  de  l'actif  successoral,  mais  aussi  de  les  astrein- 
«  dre  au  paiement  du  passif;  qu'en  efiet  les  consorts  C.  ont  recueilli  les  immeu- 
M  blés  faisant  l'objet  de  la  substitution  en  leur  qualité  d'héritiers  naturels  et 
a  qu'en  cette  qualité  ils  sontteuns,  concurremment  avec  la  légataire  universelle, 
(C  au  paiement  des  dettes  et  charges  de  la  succession  ;  attendu  que  le  mode  de 
a  contribution  fixé  parla  lot  pour  le  paiement  des  dettes  et  charges  d'une  suc- 
<c  cession  doit  être  rigoureusement  suivi  à  moins  que  le  testateur  l'ait  formelle- 
«ment  modifié  par  son  testament;  qu'il  résulte  au  contraire...  des  dispositions 
cde  J.  Chanut  qu'il  a  entendu  que  l'universalité  des  biens  composant  sa  succès- 
f  sion  supportât  l'uni veraalité  des  dettes  et  charges;  qu*il  est  hors  de  doute 
«  qu'il  n'avait  imposé  à  C.  Viennot  le  paiement  du  legs  partculier  que  parce 
«  qu'il  lui  laissait  l'universalité  de  son  avoir  ;  qu'en  conséquence  les  immeubles 
er  restitués  aux  héritiers  naturels...  avaient  été,  dès  l'origine^dans  la  pensée  du 
«  testateur,  aussi  bien  débiteurs  du  legs  particulier  que  tout  le  reste  du  patri- 
«  moiue;  que  si  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besauçon  a  eu  pour  effet  d'opérer  une 
«division  dans  la  masse actiV'i  entre  les  b'.ens  maintenus  à  G.  Viennot  et  ceux 
«  dévolus  aux  consorts  G.,  cette  nouvelle  réparlitioo  a  eu  pour  conséquence 
«forcée  et  équitable  la  participation  des  divers  successeurs  universels  au  paie- 
«  mentdu  passif  héréditaire  ;  attendu  que  les  propriétés  spécialement  affectées 
«  par  le  testateur  au  paiement  du  legs  particulier  ne  rentraient  pas  plutôt  dans 
«  la  part  de  G.  Vieauotque  dms  celle  des  consorts  G.;  qu'on  ne  saurait  donc 
f  prétendre  que  les  consorts  G.  ne  sont  pas  tenus  à  la  délivrancedu  legs  aussi 
«  bien  que  la  légataire  universelle;  attendu  qu'ils  cherchent  vainement  àsesous- 
«  traire  à  cette  obligation  en  soutenant  que  le  legs  dont  il  s'agit  portant  sur  un 
c(  corps  certain,  les  légataires  particuliers  ne  pouvaient  en  demander  la  déli- 
ce vrance  qu'à  G.  Viennot,  laquelle  était,  au  moment  où  cette  demande  a  été 
v  formée,  seule  saisie  de  l'universalité  de  la  succession;  attendu  que  le  legs 
c  particulier  institué  par  J.  Chauut  consiste  dans  le  montant  du  prix  des  im- 
«  meubles  par  lui  spécialement  affectés  au  paiement  du  legs  ;  que  les  termes 
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mais  nous  aurions  aimé  à  le  voir  mis  en  relief  d'une  façon  peut- 
être  plus  baillante  afin  de  répondre  à  la  contradiction,  au  moins 
apparente,  que  nous  relevions  tout  à  Theure  et  qui  peut  fournir 
contre  l'ensemble  des  solutions  si  intéressantes  acceptées  par  la 
Cour  de  Dijon  une  objection  de  principe,  et  comme  une  fin  de  non 
recevoir,  de  nature  à  faire  grande  impression. 

Seulement  il  faut  bien  observer  que,  si  c'est  en  tant  que  legs 
de  corps  certain  que  ce  legs  se  trouve  porter  sur  Tuniversalité  de 
la  succession,  il  devient  impossible  d'accepter  complètement  sur 
ce  point  la  thèse  du  tribunal  :  il  ne  s'agit  pas,  comme  disait  le 
Tribunal,  d'un  legs  de  somme  d*argent  indéterminée,  à  la  charge 
de  tous  les  héritiers  pour  leur  part  et  portion,  mais  d'une  somme 
d'argent  individualisée  qui  ne  doit  être  prise  que  sur  certains 
objets  particuliers  de  la  succession,  de  telle  sorte  que  c'est  exac- 
tement comme  si  c'étaient  ces  objets  eux-mêmes  qui  fussent 
légués  :  or,  si  l'on  suppose  un  testament  qui,  sans  répartir 
les  biens  qui  composent  l'actif  entre  les  héritiers,  contienne  un 
legs  particulier  d'immeubles,  ce  serait  bien  un  legs  de  corps 
certain  portant  sur  un  objet  particulier,  mais  cet  objet  n'étant 
attribué  à  aucun  des  héritiers  en  particulier,  le  legs  serait 
à  la  charge  de  tous  :  c'est  dans  le  môme  sens  que  le  legs  d'une 
somme  à  prendre  sur  un  objet  déterminé  peut  être  à  la  charge  de 

<f  mêmes  de  la  clause  4«  du  testament  indiquent  clairement  que  les  immeubles 
«  affectés  au  paiement  du  less  faisaient  en  quelque  sorte,  dans  la  pensée  du 
«  testateur,  Tobjet  même  du  legs  et  qu'il  n'en  a  prescrit  la  réalisation  que  pour 
«  faciliter  l'exécuiiou  de  ses  dispositions  ;  que,dans  ces  conditions,  le  prix  repré- 
u  sentant  la  valeur  d«8  immeubles  compris  dans  cette  clause  spéciale  du  testa- 
a  meut  revêt  le  caractère  d'une  cba^e  individualisée;  que  les  légataires  particu- 
f(  tiers  ont  un  droit  exclusif  sur  ce  prix  du  jour  de  la  vente  des  immeubles  et 
0  qu*à  tous  égards  ils  sont  bien  (ondes  à  en  exiger  le  paiement  intégral  aussi 
«  bien  des  consorts  C.  que  de  G.  Viennot;... 

«  ...  Attendu  qu'une  partie  du  prix  de  vente  desdites  fermes  de  Saulon, objet 
«  du  legs  particulier,  a  ainsi  servi  à  payer  desdettesde  la  succession  ;  attendu 
0  que  les  légataires  particuliers  sont  en  conséquence  daus  une  situation  iden- 
a  tique  à  celle  du  légataire  qui  a  acquitté  de  ses  propres  deniers  les  dettes 
«  dont  les  immeubles  légués  étaient  grevés;  que,  par  suite,  ils  peuvent  exercer 
«  contre  les  béritierset  successeurs  à  titre  universel  tous  les  droits  des  créan- 
tt  ciers  auxquels  ils  demeurent  subrogés.  » 
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tous  les  héritiers  ;  et  la  Cour  de  Dijon  a  pu  juger,  par  voie  d'inter- 
prétation, que  la  répartition  de  l'actif  entre  plusieurs  successeurs 
à  titre  universel,  du  moment  qu'elle  provient  de  l'annulation  par- 
tielle du  testament ,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  modifler  la  réparti- 
tion initiale  de  la  charge  successorale  résultant  du  legsainsi  inter- 
prété (1).  Mais  tout  ceci  est  délicat;  il  importaitque  toutes  ces  idées 
fussent  mises  en  reliefavec  toutes  les  difQcultés  qu'elles  soulèvent. 
32.  —  Nous  avons  montré  comment,  dans  l'espèce  qui  précède, 
la  thèse  de  la  subrogation  légale  reposait  implicitement  sur  une 
sorte  de  subrogation  réelle  tacitement  acceptée  ;  ou  plutôt,  si  le 
fonctionnement  classique  de  la  subrogation  réelle  ne  se  trouvait 
pas  encore  complètement  réalisé,  il  y  avait  tout  au  moins  une 
sorte  d'identification  entre  un  immeuble  et  la  somme  qui  le  re- 
présentait ;  cette  tendance  à  la  subrogation  réelle  s'est  affirmée 
dans  une  autre  affaire  de  la  plus  haute  importance  et  que  nous 

(1)  On  ponrra  comparer  d'ailleur^)  les  termes  de  Tarrôt  rapporté  à  la  noie 
précédente  avec  ceux  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Dijon  (jugement  du 
29  déc.  1891}  :  «  Attendu  que  parla  disposition  invoquée  et  précitée  c  lea  au- 
c  Irea  propriétés,  bois  et  fermes  seraient  vendus  après  mon  décès  et  le  prix 
c  distribué...  »,  le  testateur  n'a  pas  euTinleulionde  léguer  un  corps  certain 
tf  mais  une  somme  d*argent  représentant  le  produit  net  de  la  vente  des 
«  immeubles  qu'il  désignait,  c'est-à-dire  déduction  faite  des  frais  nécessités 
o  par  la  réalisation  du  prix  des  immeubles;  que  si  ce  prix  devait  supporter 
«  partie  des  charges  de  la  succession  ou  être  diminué  par  le  paiement  de 
R  créances  hypothécaires  dont  les  immeubles  qu'il  représente  auraient  été 
«  grevés,  ce  serait  une  dérogation  aux  principes  générauxde  notre  droit  sur 
a  la  dévolution  des  successious  qui  veut  que  les  dettes  se  divisent  de  plein 
«  droit  entre  les  héritiers,  c'est-à-dire  que  les  charges  pèsent  sur  la  succes- 
«  sion  entière,  et  que  les  biens  qui  la  composent  soient  destinés  à  les  acquit- 
«  ter,  en  un  mot  que  les  legs,  dettes  et  charges  frappent  l'émolument  de  la 
tt  succession,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  décidé  soit  par  la  loi,  soit 
0  par  la  volonté  du  testateur  ;  que  ce  dernier  dans  ses  dispositions  testamen- 
a  taires,  n'a  pas  parlé  de  quelle  manière  serait  acquitté  le  passif  de  sa  suc- 
«  cession;  qu'il  faut  en  déduire  qu'il  a  voulu  qu'il  le  fût  suivant  la  loi  com- 
«  mune  par  l'émolument; 

«  Attendu  que  la  demoiselle  Viennot,  instituée  légataire  universelle^  devait 
<f  supporter  la  généralité  des  charges,  à  condition  qu'elle  recueillerait  l'uni- 
a  versalité  des  bieus;  qie  la  division  de  la  succession  ayant  eu  lieu  entre  elle 
a  et  les  héritiers  naturels  du  défunt,  doit  entraîner  la  division  des  charges 
«  dans  la  même  proportion;  que,  par  conséquent,  la  légataire  universelle  et 
«  les  héritiers  naturels  doivent  les  supporter  au  prorata  de  leur  émolument, 
a  ce  qui  exclut  la  solidarité.  » 
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n'hésitons  pas  à  considérer  comme  celle  de  toutes  les  décisions 
rendues  par  ia  Cour  d'appel  de  Dijon  au  cours  decette  année  judi- 
ciaire qui  soit  la  plus  féconde  en  résultats  pour  l'avenir,  celle  tout 
au  moins  dont  Tintérét  scientifique  et  la  conséquence  doctrinale 
méritent  plus quedans toute autred'attirer  l'attention.  Le  problème 
touche  à  ces  questions  de  fondation  pour  lesquelles  notre  législa- 
tion française  est  encore  si  incomplète  et  dont  la  pratique  essaie 
peu  à  peu,  par  voie  de  tâtonnement,  d'ébaucher  un  système  et  une 
construction  juridiques  :  Tarrêt  que  nous  signalons  marque  un 
nouveau  pas  dans  cette  voie. 

Il  a  été  rendu  par  la  \"  Chambrede  la  Cour  d'appel,  le  30  juin 
1893  (Commune  de  Vicq  c.  consorts  Boudard)  dans  une  affaire 
de  révocation  de  donation  à  la  suite  de  laïcisation. 

Un  testateur  avait  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de  Vicq  t  tous 
les  biens  immeubles  situés  sur  le  finage  de  Vicq  y  qui  lui  appartien- 
draient au  Jour  de  son  décès.  »  Il  déclare  expressément  faire  ce  legs 
«  pour  fonder  à  perpétuité^  dans  la  paroisse  de  Vicq  un  établissement 
d'instruction  pour  les  jeunes  filles  ^  qui  sera  composé  de  deux  sanirs  ins- 
titutrices, qui  seront  demandées  et  prises,  ou  dans  la  congrégation  de 
Saint'  Vincent  de  Paul,  ou  dans  celle  de  Saint-Charles ^  si  cela  se 
peut  ;  et,  si  cela  ne  se  peut^  on  en  prendra  d'une  autre  congréga  tion^ 
approuvée  par  le  Gouveimement'  Le  bat  de  l'établissement  sera  d'ins- 
truire et  d'élever  dans  les  principes  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  et  dans  les  bonnes  mœurs,  les  jeunes  filles  de  ladite 
commune  de  Vicq,  »  Le  testament  porte  enfin  que  les  biens  légués 
sont  destinés  «  à  fournir  au  logement  et  à  l'entretien  desdites  insti- 
tutrices, sans  que  cesdits  biens  immeubles  puissent  être  convertis  à 
d'autres  usages.  » 

L'école  fut  laïcisée  en  exécution  delà  loi  du 30  octobre  1886;  le 
Tribunal  civil  de  Langres,par  un  doublejugeraentdu23 mars  1892 
et  du  16  novembre  de  la  môme  année,  et  la  Cour  d'appel  de  Dijon, 
par  l'arrêt  dont  nous  rendons  compte  ici,  n'ont  pas  hésité  à  se  ran- 
ger à  la  jurisprudence  qui  paraît  enfin  avoir  prévalu,  malgré  cer- 
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laines  indécisions  du  début  (1),  sur  ces  questions  de  laïcisation  : 
toutes  les  fois  que  l'installation  de  congréganisles  peut  être  con- 
sidérée comme  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  fonda- 
tion, la  donation  est  révoquée  pour  inexécution  des  conditions^ 
bien quecette inexécution  ne  provienne  pas  du  fait  de  la  commune 
bénéGciaire  de  la  donation.  Il  s'agit  dans  la  théorie  de  la  juris- 
prudence de  l'application  des  règles  sur  la  cause  juridique  et  par 
suite  des  conséquences  du  défaut  de  cause  (2);  aussi  est-il  indiffé- 
rent de  savoir  si  la  disparition  de  la  cause  provient  ou  non  du  fait 
du  bénéficiaire  (3)  ;  indifférent  enfin  de  prendre  parti  sur  la  ques- 
tion célèbre  de  savoir  si,  depuis  les  lois  scolaires  de  i882  et  1886,  la 
volonté  de  donner  à  TÉcole  un  caractère  confessionnel,  à  supposer 
noême  cette  volonté  manifestée  antérieurement  àces  lois,  doit  être 
considérée  après  coup  comme  s'appliquant  à  un  objet  illicite  et 
comme  constituant  une  condition  devenue  impossible  ou  illicite(4), 
puisque  d'après  la  théorie  de  la  jurisprudence  Tart.  900  ne  s'ap- 
plique plus  lorsque  la  condition  cesse  d'être  une  charge  ou  une 
modalité  de  l'acte  pour  devenir  le  but  essentiel  visé  par  ledonateur, 
c'est-à-dire  la  cause  même  au  sens  de  l'art.  1131  Cod.  civ.  Ajou- 
tons enfin  que,  si  cette  conception  extensive  de  la  cause  a  pu 
paraître  un  peu  inexacte  dans  son  application  aux  donations  ordi- 
naires (5),  il  n'en  est  plus  de  même  en  matière  de  fondation,  puis- 
que là  il  est  très  faux  de  dire  qu'il  y  a  donation  au  sens  vulgaire 


(1)  Cf.  Casa.,  12  mars  1884,  et  Cass.,  19  mars  t88i  (Sir.»  1885, 1»  49)  et  la 
note  de  M.  Labbé  ;  Cf.  Gass.,  S  dov.  1886  (Str.,  1887. 1,  240). 

(2)  Cf.  Truchy,  Des  fondations  (tbèâe,  Pariâ,  1888),  p.  243;  Labbé,  Dole 
sur  Cass.,  17  juillet  1883  {Sirey,  1884,  1,  305);  cf.  note  sur  Cass.^  8  novembre 
1886  {Sir.,  1887,  1,  240)  ;  add.,  Cass.,  24  dov.  1890  (D  ,  1892,  1,  51);  Nîmes, 
22  janvier  1890  (D.,  91,  2, 113);  Nîmes,  11  août  1891  (S<>.,  1892,2,70);  Cbam- 
béry,  8  juillet  1891  (D.,  1892,  2,  137  et  Sir,,  1892,  2,  177);  Besançon,  15  juil- 
let 1892  (D.,  1892,  2,  382). 

(3)  Cf.  Cass.,  22  juin  1887  (D.,  87,  1,  305)  et  Cass.,  24  nov.  1890  (D.,  92,  1, 
51). 

(4)  Cf.  Trdcby,  loc,  ciï.,p.23l,  suiv.;  Bartim,  Théorie  des  conditiom  impos- 
sibles,  illicites  ^  ou  contraires  aux  mœurs,  p.  79  et  suiv. 

(5)  Baitin,  loc.  cit.,  p.  362  et  suiv. 
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de  gratification  au  profll  d'une  personne  déterminée,  gratification 
dont  l'intention  libérale  et  le  défaut  d'équivalent  forment  la  véri- 
table cause  juridique,  indépendamment  desbuts  accessoires  pour 
lesquels  on  requiert  la  participation  du  donataire  ;  dans  la  fonda- 
tion, il  s'agit  d'une  œuvre  à  réaliser,  etnon  d'une  libéralité  à  exé- 
cuter, et,  par  suite,  il  est  vrai  de  dire  que  le  but  exclusif  de  Talié- 
nation  que  Ton  fait  de  ses  biens  c'est  l'emploi  qui  doit  en  être  fait 
et  nullement  l'intention  libérale  qui  a  pu  inspirer  la  volonté  du 
fondateur  :  cet  emploi  se  manifeste  par  la  condition  d'exécution  de 
la  fondation  ;  donc,  dans  toutes  les  théories,  le  système  de  la  juris- 
prudence de  la  cause  impulsive  et  déterminante,  en  tant  qu'il 
s'applique  aux  fondations  d'école,  avec  désignation  des  maîtres 
auxquels  on  entend  en  confier  la  direction,  est  absolument  juridi- 
que et  doit  être  approuvé  de  tous  points. 

Notre  arrêt  se  conforme  à  cette  jurisprudence  et  ce  n'est  pas 
sur  ce  point  qu'il  apporte  le  moindre  élément  nouveau  à  la  ques- 
tion si  complexe  des  fondations  ;  il  ne  fait  que  se  conformer  à 
des  précédents  excellents  et  très  respectueux  de  la  volonté  des 
donateurs. 

Mais  voici  maintenant  le  point  sur  lequel  il  convient  d'appeler 
l'attention. 

Dans  l'intervalle  entre  la  donation  testamentaire  et  sa  révoca- 
tion, plusieurs  des  immeubles  objets  du  legs  avaient  été  aliénés 
par  la  commune  avec  autorisation  de  l'administration  (décisions 
préfectorales  des  13décembre  1857.19  avril  1858,eti3  août  1877); 
la  commune  avait  dû  en  venir  à  cette  aliénation  parce  que  les  re- 
venus des  immeubles  étaient  insuffisants  à  subvenir  aux  charges 
de  la  fondation,  et,  pour  que  cette  dernière  pût  continuer  à  fonc- 
tionner, il  fallait  échanger  les  biens  légués  contre  un  capital  plus 
productif.  Ces  aliénations  ne  furent  autorisées,  conformément 
aux  règles  traditionnelles  (1),  que  sous  condition  de  remploi  en 

(1)  Cf.  Bloch,  Dictionnaire  de  V administration  ftançaiu,  v«  Organisation 
communale^  d*  293;  circulaire  du  5  mai  1852  (D.,  1852,  3,  88). 
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rentes  sur  l'Etat;  les  titres  de  rentes  ainsi  acquis  avec  le  produit 
de  la  vente  furent  affectés  à  la  même  destination  que  les  immeu- 
bles auxquels  ils  se  substituaient,  et  il  se  trouve  aujourd'hui  que 
ces  titres  ayant  augmenté  de  valeur  représentent  un  capital  bien 
supérieur  au  total  des  prix  provenant  de  la  vente  des  immeubles. 

Bien  entendu  la  commune,  condamnée  à  restituer  les  biens 
ayant  fait  l'objet  de  la  donatioi  et,  pour  certains  d'entre  eux,  ne 
pouvant  plus,  par  suite  d'aliénations  régulières  et  duement  auto- 
risées, les  restituer  en  nature,  offrait,  à  la  place  des  immeubles 
aliénés,  le  prix  qui  en  avait  été  retiré.  Les  héritiers,  y  trouvant 
leur  intérêt,  réclamaient  les  titres  acquis  en  remploi  et  qu'ils  pré- 
tendaient subrogés  aux  immeubles. 

La  question  se  posait  donc  de  savoir,  lorsqu'une  donation  a  été 
faite  avec  clause  d'affectation  à  un  but  déterminé,  si  les  biens  ac- 
quis en  remploi  des  biens  donnés  sont  subrogés  de  plein  droit  à 
ces  derniers  de  telle  sorte  que,  la  donation  étant  révoquée,  ceux 
qui  ont  qualité  pour  rentrer  en  possession  des  biens  donnés 
soient  obligés  d'accepter  ceux  qui  leur  ont  été  subrogés,  alors 
même  qu'ils  représenteraient  une  valeur  moindre,  et  qu'ils  aient 
droit  également  d'exiger  que  ces  mêmes  biens  acquis  en  rem- 
ploi leur  soient  restitués,  alors  môme  qu'ils  seraient  d'une  va- 
leur bien  supérieure  aux  objets  réellement  donnés. 

Tel  était  le  système  de  la  subrogation  ;  dans  ce  système  les 
chances  de  plus  value  comme  les  risques  de  détérioration  sont 
donc,  à  supposer  bien  entendu  des  aliénations  régulières,  pour 
ceux  au  profit  de  qui  la  donation  vient  à  être  révoquée,  fût-ce  le 
donateur  lui-même. 

Il  paraît  bien  à  première  vue,  en  s'en  tenant  à  la  rigueur  des 
principes  juridiques,  que  la  subrogation  réelle  était  inacceptable, 
car  il  est  de  règle  que  la  subrogation  d'une  chose  à  une  chose 
soit  de  droit  étroit  et  que,en  dehors  de  la  question  de  constitution 
d'une  masse  patrimoniale  (1),  la  subrogation  n'existe  que  sous 

(1)  AUBRY  iT  Rau,  t.  Vï,  â  575,  not.  7. 
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forme  exceptionnelle,  lorsque  la  loi   Ta  dit  formellement  (1). 

Ceci  posé,  on  ajoute  que  le  patrimoine  n'existe  que  de  l'ensem- 
ble des  biens  se  rattachant  à  un  même  sujet  juridique,  qu'il 
s'agisse  de  personne  vivante  ou  décédée  :  masse  patrimoniale 
dans  un  cas,  masse  héréditaire  dans  Tautre. 

Mais  dans  un  même  patrimoine,  c'est-à-dire  parmi  les  biens  se 
rattachant  à  un  môme  sujet  de  droit,  il  n'y  a  pas  plusieurs  patri- 
moines distincts,  il  ne  peut  pas  y  avoir  plusieurs  masses  formant 
dans  la  complexité  d'un  môme  patrimoine  des  ensembles  distincts 
pour  lesquels  existerait  entre  les  objets  qui  les  constituent  une 
fongibilité  analogue  à  celle  qu'on  établit  entre  les  éléments  du  pa- 
trimoine en  général  (2). 

Partant  de  là  on  déclare  que  les  objets  donnés,  môme  avec 
affectation  à  un  but,  vont  se  perdre  dans  le  patrimoine  du  dona- 
taire à  l'état  de  biens  isolés,  d'unités  individualisées  entre  les- 
quelles n'existe  aucun  lien  juridique  de  rattachement. 

Si  donc  l'un  de  ces  biens  est  aliéné  et  remplacé  par  un  autre, 
c'est  comme  si  l'un  des  droits  quelconques  du  patrimoine  du  do- 
nataire venait  à  disparaître  avec  remploi  immédiat  ;  le  bien  ac- 
quis en  remploi  succède  au  bien  aliéné  au  point  de  vue  de  la 
consistance  du  patrimoine,  en  ce  sens  qu'il  entre  à  sa  place  dans 
le  patrimoine  et  qu'à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont  droit  à  l'en- 
semble du  patrimoine,  le  bien  acquis  en  remploi  fait  partie  inté- 
grante de  ce  dernier  ;  mais  au  point  de  vue  de  la  situation  juridi- 
que de  l'objet  individuel  qui  a  élé  aliéné,  il  n'y  a  pas  subrogation 
en  ce  sens  que  les  droits  particuliers  sur  la  chose  sortie  du  patri- 
moine ne  se  reportent  pas  directement  sur  la  chose  qui  la  rem- 
place. 

Voilà  la  règle.  On  peut  la  formuler  ainsi  :  En  principe,  pour 
tout  bien  ou  tout  ensemble  de  biens  qui  ne  constitue  qu'une  par- 


Ci)  AUBRY  ET  RAU,  lOC,cit.,  DOt.  lî. 

(2)  AubrtetRau,  loc.  cii,,  not.  9. 
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lie  individualisée  du  patrimoine,  il  n'y  a  pas  subrogation  indivi- 
duelle entre  les  objets  ainsi  spécialisés  et  ceux  qui  sont  acquis  du 
prix  provenant  de  la  vente  qui  peut  en  être  faite. 

A  cette  règle,  il  peut  y  avoir  des  exceptions,  mais  il  faut,  pour 
cela,  qu'elles  aient  été  prévues  et  établies  par  la  loi  :  les  principales 
parmi  ces  exceptions  se  rencontrent  dans  la  matière  du  retour 
successoral  (art.  747)  et  dans  celle  surtout  du  régime  des  biens 
entre  époux,  soit  qu'il  s'agisse  de  subrogation  de  propres,  sous 
forme  d'échange  (art.  1407)  ou  de  remploi  (art.  1434  et  1435), 
soit  qu'il  s'agisse  de  subrogation  à  la  dotalité,  comme  au  cas  des 
art.  1558  et  1559. 

Tous  ces  exemples  ont  été  invoqués  dans  l'affaire  à  l'appui  de 
la  thèse  de  la  subrogation  réelle  ;  assurément  on  peut  en  tirer  un 
argument  puissant,  mais  encore  faut-il  voir  bien  exactement  sous 
quelle  forme  il  faut  le  présenter.  Il  y  aurait  une  façon  de  raison- 
ner qui  serait  très  mauvaise,  et  par  trop  facile  à  réfuter  ;  ce  serait 
de  vouloir  s'appuyer  sur  ces  analogies  pour  admettre  une  excep- 
tion de  plus  pour  le  cas  de  fondation.  Il  sufBrait  de  rappeler,  pour 
montrer  le  vice  du  raisonnement,  que  tous  les  cas  de  subrogation 
admis  par  la  loi  sont  des  cas  exceptionnels  dont  on  ne  peut  éten- 
dre la  solution  en  dehors  de  l'espèce  prévue,  et  que,  pour  s'appuyer 
sur  eux  pour  accepter  la  subrogation  en  matière  de  fondation,  il 
faudrait  établir  que  cette  dernière  hypothèse  rentre  dans  un  des 
cas  prévus  par  la  loi,  ce  qui  est  manifestement  impossible. 

Mais  au  lieu  de  s'en  tenir  strictement  aux  termes  de  nos  textes, 
il  y  a  une  façon  bien  meilleure  et  bien  plus  juridique  de  raisonner  : 
ce  serait  de  rechercher  le  motif  qui  a  inspiré  ces  exceptions  au 
principe  et  d'en  tirer  un  principe  nouveau  susceptible  de  s'appli- 
quer en  matière  de  fondation  ;  c'est  là  la  bonne  méthode,  la  seule 
qui  puisse  devenir  un  élément  de  progrès  en  matière  de  droit  et 
donner  aujourd'hui  des  résultats  féconds. 

Or  il  est  manifeste  que  dans  toutes  ces  hypothèses  il  s'agit, 
comme  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  de  petites  universalités  de  fait 
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exiatant  dans  un  môme  patrimoine  seule  universalité  de  droit, 
mais  constituées  par  la  volonté  de  celui  qui  entend  conserver  des 
droits  éventuels  sur  ces  petites  masses  patrimoniales  :  dans  le  cas 
de  l'art.  747,  il  s'agit  d*un  donateur  qui  a  entendu  se  réserver  un 
droit  de  retour  sous  certaines  conditions  et  qui  par  suite  a  voulu 
que  les  actions  se  rattachant  aux  biens  faisant  partie  de  cette  petite 
universalité  de  fait  prissent  la  place  des  biens  donnés  qui  se  trou« 
veraient  avoir  été  aliénés  j  la  volonté  du  donateur  transporte  à  un 
petit  ensemble  de  biens  susceptible  de  constituer  une  universa- 
lité de  fait  l'une  des  caractéristiques  fondamentales  des  univer- 
salîtes  juridiques.  Cela  est  plus  sensible  encore  en  matière  de 
propres  de  communauté,  la  volonté  des  parties  a  voulu  maintenir 
intact  le  patrimoine  propre  de  chacun  des  époux  et  éviter  que  la 
communauté  pût  s'enrichir  irrégulièrement  à  leur  détriment;  les 
parties  ont  donc,  par  une  convention  censée  prise  à  l'avance  dé- 
claré propres,  sous  le  bénéfice  de  certaines  conditions  mention- 
nées aux  art.  1407,  4434  et  (435,  les  biens  acquis  en  remploi 
d'un  propre  :  môme  explication  en  matière  de  dotalité.  C'est  donc 
la  convention  des  intéressés,  donc  l'intention,  ou  la  volonté,  de 
celui  qui  a  constitué  dans  une  môme  masse  patrimoniale  une  uni- 
versalité de  fait  indépendante  qui  aie  pouvoir  de  transporter  à  cet  te 
universalité  de  fait  constituée  par  lui  la  règle  de  fongibilité  admise 
en  matière  de  patrimoine.  C'est  en  ce  sens  que  nos  anciens  auteurs 
disaient  que,  bien  que  la  subrogation  réelle  n*ait  pas  lieu  lorsqu'on 
réclame  un  objet  individualisé,  et  qu'elle  n'existe  en  principe  que 
lorsqu'il  s'agit  de  l'attribution  d'un  patrimoine  ou  d'une  univer- 
salité juridique  (Injudiciis  universalibus  pretium  succedù  loco  reiy 
et  res  loco  pretii,  sed  in  judiciis  singularibus  pretium  non  succedit 
locoreiy  nec  res  loco  pretii),  ce  principe  pouvait  recevoir  exception 
en  vertu  de  la  loi  ou  de  la  convention  (I).  La  convention  peut  donc 


(1)  \UBRY  ET  Rau, /oc.  ci7.,  p,W8.  Cf.  Renusson,  Traité  des  propres,  ch.l, 
sect.  10  et  Traité  de  la  subrogation,  ch.  i,  u^*  3  et  4. 
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fonder  de  petites  universalités  de  fait  comportant,  comme  les  uni- 
versalités  de  droit,  la  subrogation  réelle  ;  voilà  le  principe,  et  les 
exceptions  admises  par  notre  Code  civ.  nous  montrent  précisément 
que  ce  principe  a  été  accepté  par  notre  Droit  moderne  :  il  s'agit  là 
beaucoup  moins  d'exceptions  fondées  sur  la  loi  que  sur  la  conven- 
tion. Donc  le  principe  existe  dans  notre  droit,  il  est  certain  ;  et, 
s'il  est  certain,  comment  ne  pas  lui  donner  toute  son  extension? 
La  formule  à  retirer  de  là  est  donc  celle-ci  :  celui  qui  a  conservé 
un  droit  actuel  ou  éventuel  sur  un  ensemble  de  biens  a  pu  établir 
entre  les  éléments  qui  le  composentunliende  connexité  tel  que  ce 
lien  de  connexité  subsiste  également  entre  les  objets  qui  viennent 
prendre  la  place  des  objets  primitifs. 

lia  base  du  droit  moderne  est  l'autonomie  de  la  volonté  en  ma- 
tière d'intérêts  privés  :  là  où  l'intérêt  public  n'est  pas  engagé,  la 
volonté  des  intéressés  est  souveraine.  Nul  ne  saurait  prétendre 
qu'il  y  eût  un  intérêt  publicqueiconque  à  empêcher  les  intéressés, 
ayant  un  droit  sur  certains  biens  aux  mains  d'autrui,  de  se  ré- 
server un  droit  analogue  sur  ceux  qui  leur  seraient  substitués.  Si 
donc  celui  qui  a  constitué  aux  mains  d'un  autre  un  petit  ensemble 
de  biens  susceptibles  de  lui  faire  retour  à  un  moment  donné  a 
entendu  que  la  même  connexité  actuellement  existante  entre  les 
biens  faisant  partie  de  l'ensemble  primitif  passât  à  tous  les  biens 
qui  leur  seraient  substitués,  sa  volonté  doit  être  respectée. 

Arrivons  maintenant  à  l'hypothèse  de  la  fondation  :  ce  qui  la 
constitue  c*est  l'affectation  d'un  capital  à  un  but  déterminé  ;  les 
biens  qui  lui  sont  consacrés  sont  donc  envisagés  beaucoup  moins 
dans  leur  individualité  que  pour  leur  valeur  pécuniaire,  en  tant 
que  source  de  revenus;  celui  qui  fait  une  fondation  veut  consti- 
tuer une  source  de  revenus  susceptible  de  subvenir  aux  nécessi- 
tés pécuniaires  de  l'œuvre  qu'il  a  en  vue  ;  entre  tous  les  biens 
affectés  au  même  but  il  y  a,  parla  volonté  du  fondateur,  fongibi- 
lité  identique  à  celle  qui  existeentre  les  éléments  d'un  même  patri- 
moine :  seulement,  si  le  fondateur  n'envisage  les  biens  qu'il  con- 
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sacre  à  la  fondation  que  pour  leur  capacité  pécuniaire  en  matière 
de  production  de  revenus,  encore  veut-il  que  cette  source  se  main- 
tienne à  perpétuité  et  qu'elle  ne  s'épuise  pas  :  peu  lui  importe  de 
quels  éléments  elle  se  compose  pourvu  qu'il  y  ait  toujours  des 
éléments  en  nombre  suffisant  pour  fournir  les  revenus  néces- 
saires. 

Donc,  de  par  la  volonté  dufondateur,deux  caractères  s'attachent 
aux  biens  consacrés  à  la  fondation,  celui  de  TaiTectation  et  celui 
de  la  pérennité. 

Par  Taffectation  ils  sont  indisponibles,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peu. 
vent  servir  qu'au  but  auquel  ils  ont  été  affectés  ;  et  par  la  péren- 
nité cette  aiTectalion  passe  à  tous  les  éléments  qui  viennent  rem- 
placer les  éléments  initiaux,  lorsque  Taliénation  en  est  permise 
sous  certaines  formalités  et  qu'elle  a  été  régulièrement  effectuée. 

Un  patrimoine  de  fondation  est  donc  forcément,  par  la  volonté 
même  du  fondateur,  disons  par  la  convention  puisque  dans  notre 
droit  français  il  n'y  a  pas  encore  de  fondations  unilatérales  (1)  et 
qu'elles  ne  se  font  que  par  voie  de  donation  au  profit  d'un  inter- 
médiaire déjà  existant,  donc  par  la  volonté  des  parties  un  patri- 
moine de  fondation  est  un  patrimoine  indépendant  qui  forme,  aux 
mains  de  l'intermédiaire  chargé  du  service  de  la  fondation  elle- 
même  un  patrimoine  séparé,  un  Sondervermœgen,  comme  disent 
les  Allemands,  qui  vit  de  sa  vie  propre  et  ne  se  confond  pas  avec 
les  biens  de  celui  aux  mains  duquel  il  a  été  constitué. 

Cette  théorie  des  patrimoines  séparés  par  Teffet  d'une  affecta- 
tion à  un  but,  elle  est  l'œuvre  de  la  volonté  juridique,  souveraine 
en  pareille  matière  ;  elle  est  dans  la  nature  même  des  choses  ; 
elle  est  aussi  le  produit  de  l'histoire,  car  elle  se  retrouve  chez 
nous,  sans  parler  du  droit  étranger,  dans  le  développement  de 
nos  sociétés  commerciales  depuis  le  moyen  âge  jusqu'au  Code 

(1)  Sur  l'idée  de  la  fondation  unilatérale,IaS^i//zi9i^  du  droit  allemand,  ▼oir 
Saleilles,  Essai  d'une  théorie  générale  de  l'obligation^  diaprés  le  projet  de 
Code  civil  allemand ^  p.  147,  not.  1  ;  et  p.  890,  not.  i;  Cf.  Trucht,  ioc,  cit., 
p.  154,  et  8uiT. 
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civil  ;  la  commandite,  la  société  en  nom  coUectir,  avant  d'être 
traitées  comme  corporations  c'est-à-dire  commeperaonnes  morales , 
étaient  envisagées  comme  simples  patrimoines  d'afrectation,  donc 
comme  patrimoines  séparés  ;  c'étaient  des  fonds  commerciaux, 
donc  des  fondations  commerciales,  qui  ne  différaient  des  fonda- 
tions ordinaires  que  par  la  fragilité  plus  grande  de  leur  existence  ; 
et  il  en  est  aujourd'hui  encore  de  même  en  Allemagne  de  l'offene 
Handelsgeselleshaft  (notre  société  en  nom  collectif)  et  beaucoup 
de  jurisconsultes  allemands,  qui  n'attribuent  pas  la  personnalité 
civile  à  la  commandite,  veulent  qu'il  en  soit  de  même  dans  cette 
dernière  hypothèse  (1). 

Tout  ceci  est  tellement  dans  la  nature  des  choses  qu'un  juris- 
consulte allemand  des  plus  considérables,  Brinz(3),  a  voulu  faire 
de  cette  théorie  de  l'affectation  à  un  but  la  base  même  de  la  con- 
nexité  patrimoniale  et  substituer  cette  idée  nouvelle  à  celle  d'une 
fiction  de  personnalité  en  matière  de  patrimoine  appartenant  à 
une  personne  morale,  la  trouvant  autrement  vraie  au  point  de 
vue  de  l'analyse  scientifique  que  cette  idée  d'une  personne  fictive 
qui  n'est  qu'une  invention  artificielle  sans  réalité  objective  :  c'est 
la  théorie  du  Zweckvermœgen  ;  c'est  le  but  auquel  les  biens  sont 
affectés  qui  constitue  le  lien  patrimonial,  soit  qu'ils  servent  à  la 
satisfaction  des  besoins  d'une  personne  réelle,  soit  qu'ils  servent 
à  la  réalisation  d'un  but  idéal  ou  corporatif. 

Il  y  a  sans  doute  beaucoup  à  dire  en  cette  matière  (3),  et  ce 
n'est  pas  ici  en  quelques  lignes  qu'elle  peut  être  traitée  ;  disons 
seulement  qu'il  peut  paraître  quelquefois  excessif  de  faire  un  pa- 
trimoine complètement  indépendant  de  tout  ensemble  de  biens 
consacrés  à  un  but  commun,  en  ce  sens  que  cette  séparation 
de  patrimoine  équivaudrait  à  constituer  ce  que  nous  appelons  une 


(1)  Cf.  GiBKKB;  Die  Genossenschaftstheorie   und  die  deuische  Rechtsprechung 
(Berlio,  1887),  p.  435  etsuiv.  V.  aussi  pp.  865  et  866. 

(2)  Brinz,  Pandekten  Bapd  111,  Abtheil  Ul,  Liefer.  [  (1888). 

(8)  Cf.  RuMELiN.  Zweckvermœgen  und  Genossenschaft  (Freibarg  io  B.  1892). 
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véritable  personne  morale  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  profondément 
vrai  dans  la  théorie  du  Zweckvermœgen  c'est  que  tout  patrimoine 
d'affectation,  alors  même  qu'il  ait  encore  pour  sujet  juridique 
une  personne  réelle  qui  pour  la  forme  en  soit  propriétaire,  objec- 
tivement n'appartient  qu'à  Tœuvre  qu'il  doit  réaliser  et  dont  il 
forme  la  dotation  propre  :  c'est  un  patrimoine  aux  mains  d'un 
intermédiaire  en  vue  d'un  objet  propre  auquel  il  est  affecté. 

Celte  communauté  d'afifectation  établit  entre  tous  les  éléments 
qui  composent  un  patrimoine  de  fondation,  une  connexité  juri- 
dique (4)  qui  leur  a  été  imposée  par  la  volonté  des  parties  et  qui 
aupoint  de  vue  tout  au  moins  de  la  fongibilité  des  biens  qui  le 
composent,  c'est  le  langage  des  auteurs,  fait  de  cette  universa- 
lité de  fait  l'analogue  d'une  véritable  universalité  de  droit. 

Voilà  toute  la  théorie  delà  fondation  au  point  de  vue  des  carac- 
tères du  patrimoine  qui  lui  est  affecté  ;  nous  n'avons  pas  à  par- 
ler ni  des  modes  d'établissements  de  la  fondation  ni  du  caractère 
juridique  de  la  fondation  elle-même  et  nous  laissons  de  côté  éga- 
lement la  question  si  grave  de  l'attribution  de  personnahté,  ou 
plutôt  la  question  de  savoir  si,  en  dehors  de  toute  attribution  de 
personnalité  civile,  un  patrimoine  de  fondation  par  son  indépen- 
dance et  son  afieclation  elle-même,  ne  jouit  pas  des  mêmes  facul- 
tés juridiques,  ou  peu  s'en  faut  que  le  patrimoine  personne 
morale  (S)  :  la  question  que  nous  traitons  est  indépendante  du  fait 
même  de  la  personnalité  et  des  conceptions  qui  peuvent  la  rem- 
placer. 

Tout  ce  que  nous  disons,c'est  que,  tout  en  admettant,  ce  qui  est 
notre  théorie  traditionnelle  actuelle,  théorie  tout  à  fait  insufB- 
sante  du  reste,  qu'un  patrimoine  de  fondation  appartienne  à 
l'intermédiaire  chargé  de  la  fondation  et  qu'il  n'y  ait  séparation 

(1)  Cf.  RuMELiif,  Zweckvermœgen  und  Genossenschaft,  p.  97;  G ierkb, /oc.  ct^, 
p.  836. 

(S)  Cf.  rélude  si  8uggeaUve,8i  beute  par  ses  aperças  de  M.  Uongin,  Etude 
sur  la  situation  juridique  des  sociétés  dénuées  de  perionnalité  (Aev.  critique 
1890,  p.  697. 
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de  patrimoine  ni  au  point  de  vue  de  ses  créanciers,  ni  à  celui  de 
ses  héritiers,  il  y  a  cependant  séparation  de  patrimoine  au  point 
de  vue  de  la  connexité  juridique  des  objets  qui  le  composent,  en 
ce  sens  que  ces  objets  forment  une  dotation  spéciale  dont  feront 
partie,  en  vertu  d'une  fongibilité  établie  par  les  intéressés  et 
que  ceux-ci  avaient  droit  d'établir,  analogue  à  celle  qui  existe  au 
point  de  vue  du  patrimoine  ordinaire. 

Cette  théorie  du  patrimoine  de  fondation,  elle  est  résumée  en 
une  phrase  du  testament  qui  nous  occupe  :  c  les  immeubles  légués 
sont  destinés  à  fournir  au  logement  et  à  F  entretien  des  dites  insti- 
tutrices, sans  que  ces  dits  bien;  immeubles  puissent  être  convertis  à 
dF autres  usagjs  ».  On  a  considéré  que  cette  phrase  à  elle  seule  con- 
tenait en  germe  tous  les  développements  qui  précèdent,  et  rien 
n'est  plus  vrai.  Pour  que  la  fondation  ait  à  perpétuité  un  capital 
destiné  à  lui  fournir  des  revenus,  il  faudra  forcément  que  les  biens 
qui  pourront  être  acquis  en  remploi  des  immeubles  légués,  à 
supposer  ceux-ci  régulièrement  aliénés,  soient  soumis  à  la  môme 
affectation,  et  que,  loin  d'aller  se  perdre  dans  le  patrimoine  de 
l'intermédiaire  chargé  du  service  de  la  fondation,  celui  qu'on 
appelle  improprement  le  donataire,  ils  soient  soustraits  à  son 
pouvoir  et  se  distinguent  de  ses  propres  biens,  ou  plutôt  de  ses 
libre  biens  libres,  pour  rentrer  dans  cette  catégorie  de  biens  in- 
disponibles qui  appartiennent  à  la  fondation  elle-même.  Cest 
toute  la  thèse  de  la  subrogation  réelle,  imposée  par  la  volonté 
même  du  fondateur,  et  dérivant  par  suite  de  la  convention,  en 
oe  sens  que  si  cette  thèse  est  de  l'essence  de  la  fondation,  elle 
résulte  de  la  convention  par  laquelle  la  fondation  a  été  faite  et 
acceptée.    * 

Cette  théorie  du  patrimoine  de  fondation  ainsi  résumée  d'un 
mot  dans  une  phrase  de  testament,  elle  est  merveilleusement  déve- 
loppée, au  point  de  vue  des  faits  sur  lesquels  elle  repose,  dans 
l'arrêt  de  notre  Cour  d'appel  :  il  contient  toute  une  description  de 
la  fondation,  et  c'est  ce  qui  en  constitue  l'importance  et  l'origi- 
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nalité.  Cette  description  demande  à  être  reproduite  intégra- 
lement (1). 


(1)  «  Mtendu  que  les  consorts  Boadard  réclament  la  restitntion  des  titres  de 
«  renie  acquis  par  la  commune  moyennant  le  prix  des  immeubles  vendus  et 
c  convertis  en  titres  de  rente  qu'ils  prétendent  réellement  subrogés  auxdits 
«  immeubles; 

a  Attendu  qu^en  acceptant  le  legs  de  Tabbé  Daulerive^la  commune  de  Vicq 
a  s'est  engagée  à  respecter  les  intentions  du  testateur  en  cousenrant  aux 
«  immeubles  légués  leur  affectation  déterminée; 

«  Attendu  que  Tabbé  Dauterive  a  formellement  stipulé  par  son  testament 
c  que  les  immeubles  légués  seraient  affectés  à  Tentretien  de  Técole  qu'il  en- 
«  tendait  fonder  et  des  religieuses  préposées  à  sa  direction; 

c  Attendu  qu'il  a  pris  soin  de  préciser,  en  vue  de  toute  éventualité, que  la 
«  commune  ne  pourrait  en  aucun  cas  en  disposer  pour  un  autre  usage  ; 

«  Attendu  que  les  termes  du  testament  sont  si  précis  à  cet  égard  qu'il  ea 
a  résulte  en  toute  évidence  que  la  volonté  formelle  du  testateur  était  d'assu- 
«  rer  à  perpétuité  le  bon  fonctionnement  de  Técole  quMl  fondait  et  d'affecter 
«  uniquement  à  cet  usage  le  patrimoine  par  lui  constitué  à  cet  effet; 

«  Attendu  que  dans  ce  but  Tabbé  Dauterive  avait  grevé  les  immeubles 
«  légués  d'un  usufruit  perpétuel  et  incommutable  en  stipulant  que  la  jouissance 
«  en  appartiendrait  aux  institutrices  qui  se  succéderaient  dans  l'école; 

c  Attendu  qu'il  est  manifeste  dans  ces  conditions  et  en  présence  des  termes 
«  mêmes  du  testament  que  Tintention  du  testateur  était  qu*en  cas  de  vente 
c  de  toutou  partie  des  immeubles  léguésje  remploi  devait  être  exclusivement 
«  affecté  à  la  fondation  objet  du  testament; 

a  Attendu  que  dans  ces  circonstances  la  conversion  des  immeubles  aliénés 
i<  en  un  titre  de  rente  avec  affectation  spéciale  à  Tentretien  de  l'école  s*impo- 
«  sait  impérieusement  et  n'était  que  l'exécution  scrupuleuse  de  la  volonté  du 
«  testateur; 

(T  Attendu  que  l'autorité  administrative  supérieure  a  si  nettement  compris 
a  et  interprété  dans  ce  sens  l'intention  du  testateur  quelle  n'a  autorisé  l'allé- 
c  nation  desdits  immeubles  qu'à  la  condition  rigoureuse  que  le  produit  en 
«  serait  converti  en  titres  de  rente  sur  l'état  c  affectés  à  l'établissement  des 
c  sœurs  institutrices,oonformément  à  la  destination  donnée  au  legs  par  le  tes- 
<f  tateur  »; 

o  Attendu  que  la  pensée  de  l'autorité  administrative  est  si  claire  et  si  for- 
et melle  à  cet  égard  que  dans  les  considérants  de  son  arrêté  du  13  décembre 
«  1857  le  préfet  de  la'Haute-Marne  précise  avec  le  plus  grand  soin  «  qu'il  ne 
«  s'agit  que  d'une  conversion  d'immeubles  »  ; 

a  Attendu  que  la  condition  de  remploi  exigée  par  l'arrêté  préfectoral  en 
«  vue  de  respecter  la  volonté  de  l'abbé  Dauberive  s'imposait  à  la  commune 
«  d'une  façon  obligatoire  et  qu'il  est  hors  de  doute  que  les  titres  de  rente 
«  litigieux  ont  été,  dans  la  pensée  même  de  la  commune  aussi  bien  que  de 
«  l'autorité  préfectorale,  substitués  aux  immeubles  vendus; 

«  Attendu  que  la  commune  doit  en  conséquence  être  tenue  à  restituer  aux 
<(  consorts  Boudard  les  titres  de  rente  dont  il  s'agit  ; 

a  Attendu  qu'en  ne  restituant  que  les  prix  de  vente  des  immeubles  elle 
«  méconnaîtrait  l'intention  expresse  du  testateur  et  retiendrait  indûment  une 
«  partie  des  biens  légués  représentés,  non  pas  par  leur  prix  d'aliénation. 
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Bien  entendu  la  conséquence  pratique  de  cette  théorie  serait 
non  seulement  Tadmisaion  de  la  subrogation  réelle  au  point  de 
vue  des  objets  auxquels  s'applique  le  droit  éventuel  de  retour  du 
fondateur,  mais  la  validité  des  aliénations  régulièrement  consen- 
ties par  l'intermédiaire  chargé  du  service  de  la  fondation  :  c'est 
Clément  le  système  de  Tart.  747,  le  retour  successoral  n'est 
pas  opposable  aux  tiers  et  par  suite  il  ne  s'applique  pas  aux  biens 
faisant  partie  de  la  donation  primitive  qui  auraient  été  définiti- 
vement aliénés  par  le  donataire  actuellement  défunt  :  on  voit 
combien  cette  théorie  est  plus  respectueuse  des  nécessités  écono- 
miques que  l'application,  qui  s'impose  dans  le  système  contraire, 
d'un  droit  de  révocation  opposable  aux  tiers  et  à  tous  les  acqué 
reurs  successifs,  conformément  à  l'art.  954  Cod.  civ.,  sur  l'inexé- 
cution des  charges  en  matière  de  donation. 

C'est  qu'en  effet  nous  ne  sommes  pas  en  matière  de  donation 
avec  charge  :  dans  la  donation  avec  charge,  le  bien  donné  doit  ser 
vir  au  donataire  sauf  pour  celui-ci  obligation  personnelle  de 
remplir  la  charge  imposée  ;  le  bien  est  spéciBé  et  considéré  dans 
son  individualité,  et  ne  passe  aux  tiers  que  sous  la  réserve  de 
l'exécution  môme  de  l'obligation  qui  a  été  la  condition  de  son 
maintien  dans  le  patrimoine  du  donataire. 

Lorsqu'il  s'agit  de  fondation  le  bien  n'est  pas  donné  à  un  indi- 
vidu, puisque  aucune  partie  de  la  valeur  qu'il  représente  ou  des 
revenus  qu'il  produit  ne  doit  servir  à  la  satisfaction  de  ses  besoins 
personnels  ;  le  prétendu  donataire  n'est  qu'un  intermédiaire,  un 
fidéicommissaire  chargé  du  service  de  la  fondation,  l'organe 
qui  doit  en  administrer  le  patrimoine  ;  il  faut  donc,  comme  tout 
gérant  de  patrimoine,  qu'il  ait,  pour  atteindre  le  but  voulu,  de 


<c  mais  par  les  titres  régulièrement  acqais  dans  les  conditions  stipulées  par 
flt  les  arrêtés  préfectoraux  ; 

«  Attendu  que  la  commune  doit  en  conséquence  être  tenue  à  restituer  aux 
«  consorts  Boudard  tous  les  titres  derente  sans  distinction  provenant  deTalié- 
c  nation  des  immeubles  léf^ués.  » 


—  886  — 
larges  pouvoirs  d'administration,  et  même  des  pouvoirs  d'aliéna- 
tion sous  réserves  de  certaines  garanties  prévues  et  spécifiées  ;  si 
donc  il  aliène  sous  les  autorisations  voulues,  il  faut  que  l'aliéna- 
tion soit  irrévocable,  sinon  ce  serait  une  menace  perpétuelle  à 
rencontre  des  tiers,  une  entrave  sans  Bn  à  la  circulation  des  biens, 
la  ruine  du  crédit  de  la  fondation  elle-même  ;  seulement  le  prix 
provenant  de  l'aliénation  sera  affecté  à  la  destination  qu'avait  le 
bien  vendu,  comme  cet  excédaut  de  prix  frappé  de  dotalité  dont 
parle  l'art.  4558,  et  enGn  il  sera  employé  en  acquisitions  de  biens 
qui  seront  affectés  à  la  même  destination,  donc  subrogés  aux  biens 
vendus. 

C'est  toute  la  thèse  de  la  Cour  de  Dijon. 

Elle  méritait  d'être  mise  très  vivement  en  lumière,  car  elle 
constitue  un  progrès  des  plus  remarquablesen  vue  de  la  construc- 
tion juridique  de  la  théorie  des  fondations  :  c'est  la  reconnaissance, 
inspirée  par  un  profond  sentiment  de  la  justice  et  du  bon  sens, 
d'un  des  caractères  principaux  de  la  fondation,  celui  d'une  sépet- 
ration  de  patrimoine  existant  au  point  de  vue  de  la  connexité  des 
biens  qui  en  constituent  la  dotation  ;  peu  à  peu  cette  séparation  de 
patrimoine  s'accentuera,  et  après  s'être  constituée  timidement 
d'abord  en  ce  qui  touche  la  connexité  juridique  entre  les  choses, 
elle  se  constituera  à  l'encontre  des  personnes  :  le  patrimoine  de 
la  fondation  s'isolera  de  la  personne  des  créanciers  personnels  de 
l'intermédiaire,  puis  de  celle  de  ses  héritiers,  il  s'isolera  enfin  de 
l'intermédiaire  lui-môme  ;  telle  sera  la  marche  progressive,  histo- 
rique, du  droit  en  cette  matière  ;  mais  il  fallait  que  le  premier  pas 
fûtfait,  ilaétéfait  par  la  Cour  de  Dijon  et  on  ne  saurait  trop 
l'en  féliciter. 

33.  —  Nous  trouvons  enfin,  pour  clore  celte  série,  une  décision 
intéressante  en  matière  de  testament  (i®''  Ch.,  16  mars  1893, 
Dâmb  Beugnon  C.  Hospice  de  Semur).  Une  dame  George  avait 
fait  à  la  date  du  28  janvier  1889  un  testament  en  faveur  de  l'hôpital 
de  Semur;  au  mois  de  décembre  de  la  même  année  elle  fait  un  nou- 
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veau  testament  au  profit  de  la  congrégation  des  Sœurs  de  N.-D. 
Auxiiiatrice  de  Montpellier  laquelle  avait  une  maison  h  Semur,  et 
sons  la  condition  pour  la  congrégation  instituée  de  maintenir  à 
perpétuité  à  Semur  huit  sœurs  appelées  à  donner  leurs  soins  aux 
malades  de  la  localité  ;  il  y  avait  en  outre  d'autres  charges,  telles 
que  messes  à  faire  célébrer,  et  autres  de  ce  genre,  qui  n'ont  rien 
à  voir  avec  la  difficulté  soulevée  devant  la  Cour  de  Dijon.  Enfin, 
pour  le  cas  où  la  congrégation  instituée  ne  pourrait  bénéficier  du 
legs  fait  en  sa  faveur,  la  testatrice  lui  substituait  Thôpital  de  Semur 
sous  les  mêmes  conditions. 

Précisément  la  congrégation  instituée  avait  été  déclarée  inca- 
pable par  application  de  Tart.  4  de  la  loi  du  â4  mai  18â5  ;  et  mal- 
gré l'opposition  des  héritiers  prétendant  que  la  testatrice  n'avait 
prévu,  pour  l'ouverture  de  la  substitution,  que  le  cas  où  la  commu- 
nauté légataire  refuserait  d'accepter  le  legs  et  non  celui  où  elle 
serait  déclarée  incapable  de  le  recevoir,  les  droits  de  Thôpital  de 
Semur  furent  considérés  en  première  instance,  ainsi  qu'en  appel, 
comme  étant  ouverts. 

Restait  alors  la  question  des  charges.  La  testatrice  avait  déclaré 
qu'à  défaut  de  la  congrégation  instituée  en  premier  ordre  l'hôpital 
de  Semur  recueillerait  le  legs  aux  mêmes  conditions.  Or  parmi 
ces  conditions  il  y  en  avait  deux  catégories,  les  unes,  telles  que 
messes  et  services  à  faire  célébrer,  que  Thôpital  pouvait  remplir 
aussi  bien  que  l'autre  communauté  :  elles  passaient  à  sa  charge, 
cela  ne  faisait  aucun  doute.  Puis  il  y  en  avait  d'une  autre  espèce, 
il  y  avait  cette  condition  de  maintenir  à  perpétuité  à  Semur  huit 
sœurs  chargées  de  soigner  les  malades  à  domicile  :  elle  était  spé- 
ciale à  la  congrégation  de  N.-D.  Auxiiiatrice  dont  c'était  la  fonc- 
tion propre.  L'hôpital  au  contraire  se  déclarait  dans  l'impossibilité 
de  la  remplir,  puisque  les  sœurs  chargées  de  le  desservir  étaient 
employées  à  l'hôpital  même  et  ne  pouvaient  distraire  de  leur 
temps  pour  le  soin  des  malades  à  domicile;  il  eût  fallu  qu'il  ins- 
tallât huit  nouvelles  sœurs  chargées  de  ce  nouveau  service,  ce  qui 
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ne  rentrait  AuUement  dans  sa  mission;  et  de  fait  ladioee  n'était 
pas  possible. 

Les  héritiers  prétendaient  donc  que  cette  condition,  bien  que 
s'appliquant  plus  spécialement  à  la  congrégation  instituée  en  pre- 
mier ordre,  avait  été  la  cause  déterminante  dn  legs  et  que  par 
suite  la  testatrice  avait  entendu  l'imposer  également  au  légataire 
substitué  ;  donc  que,  ce  dernier  refusant  de  s'y  soumettre,  il  y 
avait  déchéance  du  legs. 

La  Cour  de  Dijon  ju^e  avec  raison  que  la  condition  contestée, 
en  tant  qu'elle  s'applique  à  la  congrégation  des  Sœurs  de  Mont- 
pellier, est  moins  une  charge  proprement  dite,  qu'une  condition 
de  maintien  de  la  personne  même  du  bénéficiaire  :  la  testatrice 
entend  que  son  legs  profite  à  la  succursale  érigée  à  Semur,  à  rai- 
son d'un  nombre  minimum  de  sœurs  qui  la  compose,  et  non  à  la 
maison  mère  qui  aurait  pu,  tout  en  supprimant  la  maison  de  Se« 
mur,  garder  pour  elle  le  bénéfice  du  legs  ;  et  ainsi  s'explique  que 
dans  l'esprit  de  la  testatrice  cette  prétendue  condition  n'ait  pas  été 
comprise  au  nombre  des  conditions  qu'elle  déclare  devoir  passer 
à  la  charge  du  légataire  substitué.  Tout  ceci  est  confirmé  d'ail- 
leurs par  le  premier  testament  fait  en  faveur  de  l'hôpital  sans  qu'il 
soit  question  de  lui  imposer  aucune  charge  de  ce  genre  si  peu  en 
rapport  avec  son  but  et  sa  mission  propres  :  c'est  à  ce  premier 
testament  que  la  testatrice  entend  revenir  pour  le  cas  que  le  se- 
cond soit  inefficace.  Elle  n'a  pas  voulu  imposer  à  l'hôpital  des  con- 
ditions qui  rendraient  pour  lui  l'acceptation  du  legs  presque  ma- 
tériellement impossible. 

En  d'autres  termes  la  formule  qui  se  dégage  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Dijon  est  celle-ci  :  Lorsqu'un  testateur  impose  à  un  légataire 
substitué  les  charges  qui  pesaient  sur  le  legs  écrit  en  premier 
ordre,  si  parmi  ces  dernières  il  en  est  qui  soient  spéciales  au  pre- 
mier légataire  et  ne  puissent  être  pratiquement  accomplies  que 
par  lui,  de  telle  sorte  que  le  légataire  en  second  se  verrait  presque 
forcé  de  refuser  le  legs  qui  lui  est  fait  s'il  devait  s'obliger  à  les 
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remplir,  il  y  a  présomption  que  le  testateur  n*a  pas  entendu  les 
imposer  au  légataire  en  sous-ordre,  et  cela  par  la  bonne  raison 
qu'il  a  dû  vouloir  faire  une  disposition  efBcace  et  susceptible  de 
se  réaliser  et  qu'il  serait  contradictoire  de  lui  supposer  des  inten- 
tions telles  que  sa  volonté  principale  en  fût  rendue  (d'une  exécu- 
tion presque  impossible. 

ASSOCIATIONS 

34.  —  Entre  toutes  ces  questions  de  fondations  testamentaires 
et  la  matière  des  associations  le  lien  est  évident. 

L'un  des  points  les  plus  délicats  en  matière  d'association  est 
celui  de  la  responsabilité  des  membres  associés  ;  la  question  d'ail- 
leurs n'est  pas  absolument  tranchée  par  le  fait  seul  qu'on  devrait 
admettre,  pour  certaines  associations  tout  au  moins,  et  on  sait 
quelle  est  aujourd'hui  la  tendance  de  la  jurisprudence  sur  ce  point, 
la  personnalité  civile.  La  reconnaissance  delà  personnalité  civile 
ne  suffit  pas  en  effet  pour  qu'une  société  ne  soit  responsable  que 
sur  son  patrimoine  social,le  point  est  suffisamment  mis  en  lumière 
par  l'exemple  des  sociétés  de  commerce  ;  il  est  donc  possible,  et 
cela  devient  alors  une  question  d'interprétation  de  convention  ou 
d'interprétation  statutaire,  que  les  membres  d'une  société,  môme 
considérée  comme  personne  civile,  entendent  s'engager  person- 
nellement dans  une  mesure  plus  ou  moins  large. 

En  général,  si  nous  laissons  de  côté  la  question  de  personnalité 
civile,  et  à  supposer  une  association  pour  laquelle  la  question  de 
personnalité  ne  soit  pas  tranchée,  la  jurisprudence  avait  admis  en 
matière  de  cercle  que, s'il  s'agit  des  membres  fondateurs,  ils  sont 
tenus  des  dettes  de  l'association  pour  leur  part  et  portion,  et  non 
pas  seulement  jusqu'à  concurrence  de  leurs  cotisations  (1),  à 
moins  toutefois,  s*il  s'agit  de  cercle  ou  d'entreprise  similaire,  que 
l'exploitation  en  ait  été  remise  à  un  gérant  à  ses  risques  et  périls, 

(I)  LyoD,  1"  dcc.  i85î  (D.,  58,  î,  99). 
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auquel  cas  l'entrepreneur  gérant  est  seul  responsable  (1)  ;  dans 
tous  les  cas,  les  simples  membres  non  qualifiés  de  fondateurs  ne 
sont  jamais  responsables  que  dans  la  mesure  de  leurs  cotisa- 
tions (8). 

Mais  cette  distinction  admiseen  matière  de  cercle  est  loin  d'avoir 
été  généralisée  ;  et  dans  la  plupart  des  associations^  traitées 
comme  sociétés  civiles,  on  considère  en  principe  tous  les  mem- 
bres comme  des  associés  ordinaires  tenus  indéfiniment  pour  leur 
part  et  portion,  en  vertu  des  art.  1863  et  1864  Code  civ.(3). 

Enfin  on  voit  se  dessiner  dans  la  pratique  une  double  tendance 
en  sens  inverse,  l'une  qui  tend  à  aggraver  la  responsabilité  indi- 
viduelle des  membres  associés,  l'autre  qui  tend  à  la  restreindre. 

lia  première  a  pour  but  delà  soumettre  à  la  solidarité,  par  ana- 
logie de  ce  qui  a  lieu  pour  les  membres  des  sociétés  en  nom  col- 
lectif :  jusqu'alors  la  jurisprudence  n'a  jamais  accepté  que  cette 
responsabilité  solidaire  pût  être  présumée  sauf  la  question  de 
dette  indivisible  (4)  ;  il  faut  qu'elle  résulte  des  termes  des  conven- 
tions passées  avec  les  tiers,  ou  qu'elle  soit  acceptée  dans  les  sta- 
tuts (5). 

A  l'inverse,  il  y  a  une  tendance  non  moins  générale  à  limiter 
cette  responsabilité  aux  apports  des  associés,  donc  à  la  cotisation  ; 
tout  le  monde  admet  que  cette  limitation  peut  se  produire  par 
voie  de  convention,  c*est-à«Kiire  à  propos  de  chaque  convention 
passée  avec  les  tiers  ;  chacuna  toujours  le  droit  en  effet  délimiter  le 
droit  de  gage  de  ses  créanciers  (6).  Mais  la  jurisprudence,  par  une 
inconséquence  difficile  à  justifier,  n'admet  pas  encore  qu'on  puisse 


(1)  Pari8,24  janvier  1888  (D.,  89,  î,  141). 
(î)  Lyon,  1"  déc.  1854  (D.,  58,  2,  99). 

(3)  Van  den  Heuvel,  De  la  situation  légale  des  associations  sans  but  lucratif 
en  France  et  en  Belgique,  p,  !83. 

(4)  Nîmes,  4  juio  1890  (D.,  91,  2,  163). 

(5)  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  Il,  n"  1076  (4« 
éd.,  p.  765). 

(6)  Lyon -Ca EN  ET  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  l.  U,  n»  1076  (2« 
éd.,  p.  765). 
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le  faire  par  voie  de  clause  statutaire  ;  cela  équivaudrait,  dit-elle, 
à  accepter,  pour  les  sociétés  civiles,  la  forme  commerciale,  et  le 
caractère  civil  ou  commercial  d'une  Société  dépend,  non  de  la 
forme,  mais  du  but  et  de  l'objet  même  de  la  société  (i). 

L'arrêt  de  la  Cour  (!'«  Ch.,  2  juin  1893,  Bouillet  c.  société 
DBS  TIREURS  Charollais)  que  nous  avons  à  analyser  se  plaçait 
dans  la  première  hypothèse,  celle  d'une  clause  de  solidarité  et, 
ici  le  doute  n'existe  pas,  il  sufBt  qu'elle  soit  insérée  dans  les  sta- 
tuts pour  que  les  tiers  puissent  l'invoquer. 

L'art.  13  des  statuts  de  la  société  des  tireurs  Charollais  portait 
que  tout  sociétaire  admis  devenait,  en  signant  le  registre  prévu 
par  l'art.  20  et  contenant  les  statuts,  solidairement  responsable 
de  toutes  les  dettes  contractées  par  la  société. 

Donc  la  question  de  responsabilité  solidaire  comme  principe 
général  n'était  pas  contestée,  et  elle  était  indépendante  de  la  ques- 
tion devenue  si  intéressante  de  savoir  si  les  sociétés  de  tir  sont 
ou  non  personnes  morales  (2)  :  on  n'avait  pas  eu  à  la  poser. 

Il  s'agissait  uniquement  de  savoir  de  quelles  conditions  dépen- 
dait cette  responsabilité  solidaire  des  associés;  et  la  difficulté 
venait  de  ce  que  l'art.  13  des  statuts  paraissait  la  faire  dépendre 
pour  chaque  associé  de  la  signature  du  registre  contenant  les 
statuts. 

Tout  associé  y  était-il  soumis  de  plein  droit,  par  le  seul  fait 
qu'il  était  membre  de  la  société,  ou  fullait-il  en  outre  qu'il  eût 
signé  le  registre  mentionnée  l'art.  13  ?  Telle  était  la  question 
qui  se  posait  devant  la  Cour. 

Il  se  trouvait  en  effet  qu'un  des  membres  de  la  société,  après 
avoir  été  reçu  associé,  n'avait  pas  signé  le  registre  contenant  les 
statuts;  il  s'en  prévalait  pour  soutenir  qu'il  n'avait  pas  accepté 


(i)  Cf.  Rouen,  16  juin  1890  (Sir.,  92,  2,309). Con/râ  :  Ltok-Caen  it  Renault, 
/oc.ciï.,n«  ion  bis. 

(2)  Cf.  Cass.,  25  mai  1887  (Str.,  88, 1,  161);  trib.  de  Langres,  5  déc.  1888 
(Sir.,  89,  2,  175}  ;  Dijon,  30  octobre  1889  (Sir.,  90,  2,  16). 
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la  responsabilité  solidaire  et  qu'il  n'était  tenu  que  pour  sa  part  et 
portion  ;  qu'en  effet  le  titre  d'associé,  à  lui  seul,  n'imposait  qu'une 
responsabilité  divisée,  conformément  au  droit  commun  des  art. 
1863  et  1864,  et  que  l'acceptation  de  la  responsabilité  illimitée 
résultait  seulement  du  fait  de  signer  le  registre. 

La  C!our,  par  une  interprétation,  qui  parait  absolument  exacte, 
de  l'ensemble  des  statuts,  n'a  pas  admis  cette  prétention  ;  elle 
considère  que  tout  associé,  par  cela  seul  qu'il  était  reçu  sociétaire, 
était  engagé  solidairement  et  que  la  signature  du  registre  n'était 
qu'une  mesure  d'ordre  intérieur  sans  effet  à  l'égard  des  tiers  ; 
ceux-ci  ne  pouvaient  connaître  que  les  statuts  et  par  suite  ils 
devaient  compter  sur  la  responsabilité  solidaire  de  tous  les  asso- 
ciés, il  était  inadmissible  que  ces  derniers  puissent  s'y  soustraire 
par  le  simple  défaut  de  formalité,  fait  qui  restait  absolument 
inconnu  du  public. 

35.  —  Nous  terminons  celte  revue  par  un  exposé  rapide  des  déci- 
sions relatives  à  l'état  des  personnes,  suivant  en  cela  une  méthode 
qui  commence  à  prévaloir  et  suivant  laquelle  il  paraît  plus  logi- 
que de  placer  les  droits  de  famille  à  la  Qn  plutôt  qu'au  début  d'un 
exposé  d'ensemble  des  matières  du  droit  civil. 

Nous  y  ajouterons  quelques  développements  très  brefs  sur  la 
question  de  la  responsabilité  des  notaires  et  sur  celle  des  preu- 
ves :  cette  dernière  nous  servira  de  transition  pour  passer  à  notre 
chronique  de  notre  prochain  numéro,  celui  de  janvier,  laquelle 
sera  consacrée  aux  branches  spéciales  du  droit  et  qui  s'ouvrira 
précisément  par  la  procédure. 

MARIAGE,   DIVORCE,  CONTRAT  DE   MARIAGE 

La  première  chambre,  dans  un  arrêt  du  1 S  mars  1 893  (Lach azéb 
c.  DAME  Lachazée),  foumit  une  solution  intéressante  sur  l'appli- 
cation de  l'art.  214  d'après  lequel  la  femme  doit  habiter  avec  le 
mari  et  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider,  celui-ci 
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devant  lui  fournir  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la 
vie^  suivant  ses  facultés  et  son  état.  Elle  décide  que  le  mari  qui 
n'offre  pas  à  sa  femme  un  appartement  distinct,qui  veut  l'obliger 
à  vivre  dans  une  habitation  commune  avec  sa  mère  et  son  frère, 
alors  que  cette  communauté  d'habitation  rend  la  paix  domes- 
tique impossible,  et  n'offre  pas  à  la  femme  les  conditions  de  tran- 
quillité et  de  dignité  auxquelles  elle  a  droit,  ne  peut  la  contrain- 
dre à  réintégrer  le  domicile  conjugal. 

Cette  solution  est  en  harmonie  parfaite  avec  la  jurisprudence 
delà  Cour  de  cassation.  Un  arrêt  du  2  janvier  1877  (S.,  77,  i  ,257) 
a  en  effet  admis  que  l'art.  214  doit  être  interprété  en  ce  sens 
que  le  mari  doit  fournir  à  sa  femme  une  habitation  lui  garantissant 
la  sécurité  et  la  dignité  auxquelles  elle  a  droit;  la  présence  de  la 
famille  du  mari  peut,dans  certains  cas,  être  considérée  comme  de 
nature  à  blesser  la  femme  dans  sa  dignité.  En  pareil  cas  les  tribu- 
naux ont  le  droit  d'autoriser  la  femme  à  garder  provisoirement 
une  habitation  séparée.  Ce  n*est  pas  là  permettre  une  séparation 
illicite,  mais  assurerTexécution  des  devoirs  réciproques  des  époux 
dans  les  conditions  imposées  par  la  loi.  Voir  au  surplus  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Onofrio,  qui  a  précédé  cet  arrêt. 

Précédemment,  la  Cour  de  cassation  avait  jugé  le  20  novembre 
1860  (S.,  61,  1,  365)  qu'il  n'y  a  pas  injure  grave  de  la  part  de 
la  femme  de  refuser  de  réintégrer  le  domicile  conjugal,  si  le  mari 
habite  avec  ses  père  et  mère  et  si  les  contrariétés  auxquelles  la 
femme  est  en  butte  rendent  intolérable  cette  habitation  commune. 

C'est  aux  juges  du  fond  à  apprécier  dans  quelle  mesure  l'habi- 
tation commune  est  supportable  :  il  serait  exagéré  de  soutenir, 
comme  on  l'a  fait,  que  toujours  et  dans  tous  les  cas,  la  femme 
peut  exiger  une  habitation  distincte.  Le  tribunal  deLangres  a  jugé, 
dans  une  espèce  analogue  à  celle  de  notre  arrêt,  que  le  refus  de 
la  femme  n'était  pas  suffisamment  justifié  par  la  communauté 
d'habitation  avec  les  parents  de  son  mari, malgré  les  propos  bles- 
sants auxquels  elle  avait  été  exposée  (13  août  i884,S.,  85,  2,  22). 


—  894  - 

36. — Mais  si  la  femme  refuse  de  réintégrer  le  domicile  conjugal 
sans  aucun  motif  légitime,  il  est  certain  que  le  mari  n*est  pas  tenu  à 
l'inverse  de  lui  fournir  des  ressources  :  il  ne  peut  surtout  être  tenu 
de  lui  procurer  les  moyens  judiciaires  de  continuer  à  se  soustraire 
à  ses  obligations  et  de  lutter  contre  les  prescriptions  de  la  loi.  Une 
dame  Robelin,  ayant  vu  repousser  sa  demande  en  séparation  de 
corps  et  refusant  de  rendre  Tenfant  né  du  mariage  malgré  le  juge- 
ment qui  la  condamnait  à  te  faire,  avait  été  citée  en  référé  pour 
voir  ordonner  les  mesures  d'exécution  de  ce  jugement  ;  le  prési- 
dent ayant  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  rétéré,  le  mari  avait  fait 
appel.  Devant  la  Cour,  la  femme  intimée  demandait  une  provision 
ad  litem  pour  soutenir  le  procès.  La  deuxième  chambre,  dans  un 
arrêtdu  9  juin  1893  (dame  Robelin  g.  Robelin)  décide  que  l'obli- 
gation du  mari  de  verser  à  sa  femme  les  ressources  qui  lui  sont 
nécessaires  est  subordonnée  à  la  réintégration  du  domicile  conju- 
gal ;  qu'en  condamnant  le  mari  à  verser  une  provision  ad  litem, 
les  juges  sanctionneraient  eux-mêmes  une  résistance  injustifiable 
à  l'exécution  de  leurs  décisions.  Cet  arrêt  n'est  au  fond  que  l'ap- 
plication de  l'idée  générale  que  le  mari  peut  refuser  toutes  res- 
sources à  la  femme  qui  refuse  d'habiter  au  domicile  conjugal. 
(V.  Fuzier  Herman, Corfe  civil  annotéjSuv  l'arL 214,  n.  14et  suiv.) 
37. — D'après  l'art.  244  du  Code  civil,  l'action  en  divorce  s'éteint 
par  la  réconciliation  des  époux  survenue  soit  depuis  les  faits  allé- 
gués dans  la  demande,  soit  depuis  cette  demande.  IjSl  continuation 
de  la  vie  commune  est-elle  une  preuve  de  réconciliation  ?  La  Cour  de 
Dijon,  !'•  ch.,  dans  un  arrêtdu  30 mars  1893 (Detourbetc.  dame 
Detourbet)  décide  qu'il  faut  d'autres  circonstances  impliquant  le 
pardon  ;  dans  l'espèce,  la  femme  avait  continué  à  habiter  le  do- 
micile conjugal  malgré  une  scène  de  violence  qui  avait  même  en- 
traîné contre  le  mari  une  condamnation  à  une  peine  correction- 
nelle ;  la  Cour  juge  que  c'est  la  misère  qui  l'a  empêchée  de  vivre 
séparément.  Cette  décision  est  conforme  à  la  doctrine  et  à  la  ju- 
risprudence. (V.  Fuzier  Herman,  Code  civil  annoté,  surVarLili^ 
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n.  15  et  suîv.  ;  Cîoulon,  divorce  et  séparation  de  corps^  t.  ni,  sur 
l'art.  «44,  et  t.  IV,  p.  231;  Lyon,  24  décembre  1891  (S.,92,î,288) 
avec  les  indications  citées  en  note  sous  cet  arrêt). 

La  femme  ne  peut,  d'après  Tart.  1443  du  Code  civil,  demander 
la  séparation  de  biens  que  si  sa  dot  est  mise  en  péril  et  si  le  dé- 
sordre des  afTaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens 
de  celui-ci  ne  sufBront  pas  pour  le  paiement  des  reprises. 

38.  —  La  l»*  Ch.,  dans  un  arrêt  du  1*^  février  1893  (dame  Guil- 
LOTiN  c.  SON  mari)  fait  une  application  de  cette  disposition.  Une  suf- 
fit pas  que  la  femme  allègue  et  même  prouve  Tincurie  du  mari,  sa 
négligence,  le  dépérissement  des  biens  constitués  en  dot  et  mal  ad- 
ministrés. Il  faut  que  la  dot  soit  en  péril,  que  la  femme  ait  lieu  de 
craindre  pour  ses  reprises  ;  tant  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  que  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  assure  le  recouvrement  des  sommes  à 
elle  dues,  il  ne  peut  être  question  de  séparation  de  biens  ;  la 
femme  ne  peut  demander,  sous  prétexte  de  négligence  du  mari,  à 
reprendre  la  libre  administration  de  sa  fortune  personnelle.  Cette 
solution  est  certainement  exacte  au  point  de  vue  du  droit.  Elle  peut 
être  considérée  comme  rigoureuse.  Sans  doute  le  mari  adminis- 
trateur des  biens  de  sa  femme  ne  peut  se  voir  enlever  celte  admi- 
nistration à  cause  de  sa  seule  négligence  ;  il  n'y  a  pas  à  appliquer 
ici  l'art.  618  qui  frappe  Tusufruitier  de  déchéance  quand  il  laisse 
dépérir  les  biens  faute  d'entretien.  Cependant  la  jurisprudence, 
sous  l'empire  de  considérations  pratiques,  est  souvent  sortie  un 
peu  du  texte  de  l'art.  1443.  On  admet  assez  facilement  que  la  femme 
peut  demander  sa  séparation  de  biens  quand  «  les  valeurs  en- 
tières de  son  chef  dans  la  communauté  se  trouvent  notablement 
entamées  par  la  mauvaise  administration  du  mari,  et  même  dans 
celui  où  il  est  à  craindre  que  les  revenus  de  la  dot,  non  encore 
compromis  quant  au  fond,  soient  détournés  de  leur  destination 
légale.  »  (Aubry  et  Rau,  t.  V,  p.  391,  §  516).  Il  semble  en  eflet 
que  le  texte  de  l'art.  1443  est  un  peu  étroit  et  qu'il  est  difficile 

d'y  faire  rentrer,  sans  en  étendre  les  termes  au  delà  de  leur  sens 
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ordinaire^  «  toutes  les  hypothèses  où  la  séparation  de  biens 
devient  un  remède  indispensable  à  la  conservation  des  intérêts 
que  la  loi  a  voulu  protéger  >.  (Aubry  et  Rau,  op.  cit.y  p.  390, 
note  8).  Comp.  Trib.  de  TEmpire,  Allemagne,  22  janvier  1886 
(S.,  88,  4,  1)  et  la  note  ;  Toulouse,  10  mai  1884  (S.,  84,  2,  184)  ; 
Cass.,  il  août  4870  (S.,  72,  1,  189);  Guillouard,  Contrat  de 
mariage^  t.  III,  n.  1076  et  1084. 
^  39.  — C'est  une  difQcuIlé  fréquente  que  celle  qui  s'élève  sur  la 

preuve  de  la  réception  par  le  mari  d'une  dot  stipulée  dans  le  con- 
trat et  payable  par  termes  au  cours  du  mariage.  La  deuxième 
chambre  de  la  Cour  (Létang  g.  veuve  Pannetier,  13  mars  1893) 
a  été  saisie  d'une  contestation  de  ce  genre,  les  héritiers  du  mari 
soutenant  que  rien  n'établissait  le  paiement  de  la  dot  promise 
au  jour  du  mariage.  L'arrêt  rappelle  le  principe  certain,  à  savoir 
que  la  femme  n'est  en  général  admise  à  réclamer  la  restitution 
de  sa  dot  qu'à  charge  de  prouver  que  le  mari  Ta  reçue  (Aubry  et 
Rau,  t.  V,  p.  625,  §540);  celui-ci  n'est  pas  présumé  avoir  reçu  la 
dot  à  raison  de  la  seule  échéance.  Mais,  dans  l'espèce,  une  clause 
prévoyante  du  contrat  de  mariage  déclarait  que  le  mari  demeu- 
rait chargé  de  la  dot  par  le  seul  fait  du  contrat  de  mariage.  Dès 
lors,  dit  l'arrêt,  la  preuve  est  renversée  ;  c'est  aux  héritiers  du 
mari  à  prouver  que  la  dot  n'a  pas  été  versée  ;  or  ils  ne  pou- 
vaient apporter  cette  preuve.  La  Cour  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  le 
point  de  savoir  si  l'art.  1569  C.  civ.  peut  être  étendu  au  régime 
de  communauté;  d'ailleurs  la  solution  négative  semble  générale- 
ment admise.  V.  Guillouard,  Contrat  de  mariage,  t.  IV,  n.  2139. 


PUISSANCE  PATERNELLE,  DÉCHÉANCE 

40.—  La  Cour  de  Dijon  (1^^  ch.)  a  fait,  dans  un  arrêt  du  K  mars 
1893  (Ministère  public  c.  Baudry),  une  première  et  intéressante 
application  de  la  loi  du  24  juillet  1889  sur  la  protection  des  en- 


L 
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fonts  moralement  abandonnés.  Aux  termes  de  Tart.  2  §  6  de  cette 
loi,  peuvent  être  déclarés  déchus  de  la  puissance  paternelle,  en 
dehors  de  toute  condamnation,  les  père  et  mère  qui,  par  leur 
ivrognerie  habituelle,  Jeur  inconduite  notoire  et  scandaleuse, 
ou  par  de  mauvais  traitements,  compromettent,  soit  la  santé, 
soit  la  sécurité,  soit  la  moralité  de  leurs  enfants.  La  Cour  de 
Dijon,  dans  son  arrôt,  constate  que  l'individu  cité  devant  elle  se 
livre  constamment  à  la  boisson,  qu'il  abandonne  ses  cinq  enfants 
sans  s'occuper  de  leur  entretien,  qu'il  n*a  aucun  souci  de  leur 
éducation  morale,  de  leur  instruction,  qu'il  les  laisse  mendier  et 
vivre  d'une  vie  errante  ;  elle  en  conclut  très  logiquement  qu'il 
compromet,  suivant  les  expressions  de  laloi,leursanté,  leur  sécu- 
rité, leur  moralité,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  prononçant  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle,  de  confier  les  enfants  à  l'assistance 
publique. 

Cet  arrôt  constate  ainsi  l'existence  de  deux  des  cas  qui,d'après 
la  loi,peuvent  être  une  cause  de  déchéance  facultative  :  l'ivrogne- 
rie habituelle,  les  mauvais  traitements.  Il  a  été  jugé  récemment 
dans  le  môme  sens  par  la  Cour  de  Grenoble  (13  juillet  1892,S.,93, 
2,  92)  que  l'expression  de  mauvais  traitements  ne  s'applique  pas 
seulement  à  des  violences  matérielles  exercées  sur  les  enfants, 
mais  peut  s'entendre  aussi  de  Tabandon  physique  et  moral  dans 
lequel  ils  sont  laissés;  notre  arrêt  confirme  cette  large  et  équitable 
interprétation. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  jusqu'ici  les  tribunaux  parais- 
sent plutôt  timorés  dans  l'appréciation  de  cet  art.  2  §  6  de  la  loi 
du  24  juillet  1889.  On  peut  consulter  un  jugement  du  tribunal  de 
Toulouse  du  3  juillet  1890  (S.,  91,  2,  17)  qui,  constatant  un  abus 
cruel  du  droit  de  correction,  refuse  de  prononcer  la  déchéance 
pour  ce  motif  que  cette  mesure  suppose  non  pas  seulement  un 
système  d'éducation  vicieux  ou  l'abus  du  droit  de  correction, 
mais  une  véritable  indignité  impliquant  chez  un  père  l'oubli  de 
ses  sentiments  comme  de  ses  devoirs  envers  ses  enfants*  En  se 
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montrant  ainsi  très  réservés  sur  l'application  de  la  déchéance^tes 
juges  ne  font  au  surplus  que  suivre  les  idées  développées  en  1882 
par  M.  le  sénateur  Roussel,  sur  Tinitiative  duquel  est  due  en 
grande  partie  la  loi  nouvelle.  V.  la  note  de  M.  Bourcart  dans  le 
recueil  Sirey  (1891,  2,  17). 

RESPONSABILITÉ  NOTARIALE 

41. — Les  procès  dé  responsabilité  notariale  ont  fourni  à  la  Cour 
roccasion  de  rendre  deux  décisions  qu*il  est  bon  de  signaler.  La 
première  Chambre,  dans  un  arrêt  du  15  février  1893(Lévêque  c. 
DAME  Dbqrwe),  rend  un  notaire  responsable  du  défaut  de  rem- 
boursement d'un  prêt  hypothécaire  qu'il  avait  conseillé  et  pour 
lequel  elle  lui  reconnaît  la  qualité  de  mandataire,  de  negotiorum 
gestor  ;  il  était  également  le  conseil  des  emprunteurs,  il  connais- 
sait leur  situation;  il  aurait  dû,  dit  la  Cour,  éclairer  le  prêteur 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuait  son  emprunt  et  notam- 
ment lui  signaler  Tétat  des  hypothèques  grevant  les  immeubles 
affectés  à  la  sûreté  de  sa  créance.  Cette  décision  rentre'dans  la  ju- 
risprudence ordinaire  sur  la  responsabilité  notariale.  V.  Tétude  de 
M.  Gény  dans  la  Revue  Bourguignonne  de  l'Enseignement  sup, , 
1893, 1,  p.  164  et  suiv. 

Dans  cette  espèce,  le  notaire  poursuivi  en  responsabilité  avait 
essayé  de  se  soustraire  aux  conséquences  de  sa  faule  en  préten- 
dant que  Téviction  subie  par  son  client  provenait  de  son  incurie. 
Sur  les  parcelles  affectées  hypothécairement  au  remboursement 
de  sa  créance,  quatre  n'étaient  grevées  d'aucune  hypothèque 
antérieure  ;  le  créancier  avait  eu  le  tort  de  consentir  à  un  ordre 
amiable  où  tous  les  prix  avaient  été  confondus  en  une  seule 
masse;  il  avait  ainsi  renoncé  bénévolement  sur  ces  quatre  par- 
celles à  son  rang  de  priorité  ;  il  devait  s'imputer  à  lui-même 
de  n'avoir  pas  été  colloque  en  ordre  utile.  L'arrêt  répond  à  ce 
moyen  que  ces  quatre  parcelles  étaient  frappées  par  l'hypothèque 
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légale  de  la  femme  de  Temprunteur  et  leur  prix  absorbé  par  les 
reprises;  que  les  créanciers  subrogés  à  Thypothèque  légale  auraient 
été  colloques  avant  le  créancier  qui  poursuivait  le  notaire  en  res- 
ponsabilité ;  c  qu'en  supposant  môme  quMl  eût  été  Tait  deux  mas- 
ses distinctes^  les  susdits  créanciers,  n*ayant  pas  trouvé  sur  la 
première  masse  une  somme  sufBsante  pour  les  désintéresser,  au- 
raient prélevé  le  surplus  de  leurs  créances  sur  la  seconde  masse  ; 
que  de  toutes  façons,  l'intimée  n'aurait  donc  pu  être  colloquée 
utilement;  que  l'éviction  qu'elle  a  subie  n'est  donc  nullement 
son  fait,  mais  qu'elle  résulte  forcément  de  la  situation  hypothé- 
caire que  l'appelant  connaissait  d'autant  mieux  qu*il  avait  reçu  la 
presque  totalité  des  obligations  consenties  par  les  créanciers  des 
époux  Royer  sous  la  condition  qu'ils  seraient  subrogés  dans  lé 
bénéfice  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  » 

42.  —  Dans  une  autre  espèce,  la  f  chambre  a  admis  la  respon- 
sabilité professionnelle  de  deux  notaires  chargés-de  procéder  à  la 
liquidation  d'une  communauté.  L'expert  chargé  de  faire  les  lots 
à  attribuer  avait,  dans  son  pi'emier  travail,  commis  une  erreur  sur 
la  contenance  et  l'estimation  d'une  parcelle  ;  il  l'avait  ensuite 
rectifiée  et  avait  ramené  aux  chiffres  exacts  l'étendue  et  la  va- 
leur de  la  propriété.  Les  notaires  dans  leur  partage  avaient  tçnu 
compte  de  la  rectification  quant  à  la  contenance,  mais  ils  avaient 
oublié  de  corriger  également  l'estimation  première  et  ils  avaient 
ainsi  attribué  au  mari  survivant  une  propriété  pour  un  prix  su- 
périeur de  2,500  fr.  environ  au  prix  estimé  en  dernier  lieu  par 
l'expert  ;  ils  étaient  poursuivis  en  responsabilité  et  en  paiement 
de  la  moitié  de  la  somme  constituant  l'erreur  d'évaluation.  L'ar- 
rêt constate  qu'il  y  a  eu  faute  professionnelle  des  notaires  qui  n'ont 
pas  donné  connaissance  au  mari  de  la  rectification  de  l'expert  ; 
pour  l'un  des  noteûres,  il  y  avait  aussi  responsabilité  contractuelle 
à  raison  de  ce  fait  qu'il  était  chargé  de  représenter  les  intérêts  du 
copartageant  lésé  (2'  ch.,  mai  1893,  Delormb  c.  Rozand  et 
Vbrneret). 
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L'arrêt  prononce,  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal,  une 
condamnation  solidaire  contre  les  deux  notaires  ;  le  jugement  in- 
dique qu'il  s'agit  de  la  solidarité  à  laquelle  sont  soumis,  d'après  la 
jurisprudence,  les  auteurs  d'un  quasi  délit  ;  elle  n'empêche  pas 
que  la  dette  ne  soit  divisible  et  que  celui  qui  aurait  payé  tout 
n'ait  recours  contre  l'autre,  la  responsabilité  de  la  faute  commune 
devant  se  diviser  en  parties  égales.  La  jurisprudence  décide  en 
effet ,  on  le  sait,  qu'il  y  a  solidarité  dans  le  cas  de  responsabilité 
collective  fondée  sur  les  art.  1382  et  4383  Cod.  civ.  Quelle  est  la 
nature  de  cette  solidarité?  Est-ce,  comme  certains  auteurs  le  sou- 
tiennent, une  solidarité  imparfaite  ?  Est-ce,  suivant  une  autre 
expression,  une  obligation  in  solidum  ?  Ce  sont  là  des  points  que 
la  jurisprudence  n'a  pas  encore  tranchés  et  que  notre  arrêt  n'a- 
borde pas.  V.  à  cet  égard,  l'intéressant  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Rousselier  à  l'occasion  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16 
décembre  1891  {Le  Droit  du  S8  mars  1892). 

PREUVES 

43.  — En  matière  de  preuve,  la  2*  chambre  de  la  Cour  (Caquet 
c.  Denis,  30  janvier  4893)  décide  qu'une  pièce  sans  signature  ne 
peut  servir  ni  de  preuve  écrite,  ni  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  d'une  vente  alléguée,  alors  que  le  prétendu  acheteur 
n'est  pas  même  nommé  sur  cette  pièce,  mais  y  est  indiqué  par  la 
lettre  X,  et  que  la  pièce  produite  apparaît  comme  n'ayant  été 
qu'un  simple  papier,  non  devenu  définitif*  Cette  solution  nous 
paraît  conforme  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  courante. 
V.  notamment  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §  764,  p.  341  ;  Bonnier, 
Des  preuves^  5*  édition,  par  M.  Larnaude,  p.  143  et  suivantes. 

R.  Saleilles. 

A.   TiSSIER. 
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Georges  Blondel,  Etnde  snr  la  politique  de  remperenr  Frédéric  II 
en  Allemagne  et  snr  les  transformations  de  la  Constitution  alle- 
mande dans  la  première  moitié  du  XIII<'  siècle.  Paris,  Alphonse 
Picard,  1892. 


Depuis  longtemps  le  règne  de  Frédéric  II  a  flxé  Tattention  des 
érudits  et  des  historiens.  C'est  Tune  des  époques  les  plus  intéres- 
santes de  l'histoire  de  TAUemagne  au  moyen  âge.  Un  souverain 
quiy  par  la  hardiesse  de  son  esprit  devance  de  plusieurs  siècles 
ses  contemporains  ;  au-dedans  de  l'Empire  l'essor  de  la  féodalité 
et  la  naissance  du  régime  municipal;  au  dehors,  des  luttes  arden- 
tes avec  la  papauté  ;  il  y  a  là  un  champ  d'études  des  plus  féconds. 
Depuis  que  H uillard-Bréholles  a  publié  l'histoire  diplomatique  de 
Frédéric  II,  de  nombreux  travaux  de  détail  ont  paru  sur  le  règne 
de  cet  empereur.  M.  Blondel  a  donc  trouvé  une  littérature  extrê- 
mement abondante  et  l'on  doit  reconnaître  qu'il  la  possède  à  fond. 
Mais  il  manquait  un  tableau  d'ensemble  de  la  politique  de  Frédé- 
ric II  et  de  la  situation  générale  de  l'Allemagne  à  l'avènement  de 
ce  prince.  M.  Blondel  nous  a  donné  ce  tableau. 

L'auteur  a  su  limiter  son  sujet.  Il  ne  s'occupe,  en  principe,  que 
de  l'histoire  des  institutions  et  n'a  en  vue  que  l'Allemagne,  Il 
laisse  de  côté  Tllalie.  C'est  qu'en  effet  la  politique  de  Frédéric  II 
est  bien  différente  suivant  qu'on  l'envisage  au  point  de  vue  de 
l'Italie  ou  au  regard  de  l'Allemagne.  Pour  Frédéric  né  en  Ita- 
lie, élevé  à  la  Cour  de  Palerme  par  des  Ilaliens,la  Péninsule  est  le 
centre  de  l'empire.  Aussi  s'efforce-t-il  d'y  faire  prédominer  l'auto- 
rité de  l'empereur  et  pour  cela  de  substituer  au  régime  féodal  le 
gouvernement  par  des  fonctionnaires  publics.  L'Allemagne  où  il 
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réside  le  moins  possible  lui  est  mal  connue.  Son  intervention  y 
est  le  plus  souvent  maladroite.  Il  s*en  désintéresse  et  s'y  montre 
empereur  féodal  ;  c'est  là  le  résumé  de  sa  politique. 

Le  plan,  sinon  toujours  apparent,  du  moins  réel  du  livre  de 
M.  Blondel  est  celui-ci  :  quelle  était  la  constitution  politique  de 
TAlIemagne  à  Tavéneraent  de  Frédéric  II  ?  Quels  changements 
Frédéric  a-t-il  apportés  à  cette  constitution? 

Frédéric,  au  début  de  son  règne,  trouve  une  Allemagne  très 
féodalisée,  moins  que  TAngleterre  toutefois  et  môme  moins  que 
la  France.  Le  roi,  successeur  de  l'empereur  carolingien,  unissant, 
d'ailleurs  à  la  dignité  royale  le  pouvoir  impérial  qui  lui  donne,  au 
moins  de  nom,  la  suprématie  sur  tous  les  monarques  de  la  chré- 
tientéjConserve  des  droits  assez  étendus.  Il  est  juge  souverain  du 
royaume,  il  y  maintient  la  paix,  à  ces  deux  titres  il  fait  la  loi.  Les 
Reickstœge,  le  tribunal  de  la  Cour  sont  dans  sa  main.  Il  est  géné- 
ralissime des  armées.  Ses  immenses  domaines  lui  permettent  de 
soutenir  Téclat  de  la  royauté.  Son  autorité  est  donc  réelle,  effec- 
tive. 

Mais  le  pouvoir  royal  n'est  pas  tout,  quelles  que  soient  les  pre* 
mières  apparences.  Pour  se  faire  une  idée  complète  de  l'orga- 
nisation politique  de  l'Allemagne,  il  faut  placer  en  face  de  ce  pou- 
voir la  féodalité  laïque,  la  féodalité  ecclésiastique,  les  villes  et  les 
classes  rurales. 

La  féodalité  est  fortement  constituée.  Au  sommet  les  princes 
d'empire  laïcs  ou  ecclésiastiques,  les  ducs  héréditaires  et  souve- 
rains dans  leur  duché,  les  évêques  et  les  abbés  très  nombreux, 
maîtres  dans  le  domaine  temporel  de  leurs  églises,les  comtes  qui, 
pour  la  plupart,  ont  cessé  d'être  depuis  longtemps  des  fonction- 
naires et  qui  ont  fait  plus  de  progrès  que  les  ducs  dans  la  voie  de 
l'indépendance,  une  multitude  de  seigneurs,  vassaux  des  grands 
ou  propriétaires  d'alleux  :  au-dessous  encore  des  chevaliers,  des 
minisieriales  mi-serfs  mi-gentilshommes,  attachés  à  la  Cour  des 
féodaux  de  tout  rang  ;  c'est  une  véritable  armée  féodale,c'est  aussi 
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un  dédale  inextricable  de  droits  seigneuriaux  dans  lequel  s'afTai- 
blit  et  se  perd  le  pouvoir  royal.  D'autre  part  des  villes  prospères 
qui  tiennent  une  place  importante  dans  l'organisation  politique  du 
pays.  Ce?  villes,  issues  des  marchés  d'après  de  récentes  théories 
que  M.  BlonJel  coatesle  à  bon  droit,ont  leurs  chartes,leur3  cou- 
tumes, leur  tribunal.  Le  conseil  de  ville  paraît  s'organiser  partout 
et  remonte  peut-être  dans  quelques  villes  jusqu'au  xi*  siècle.  L'in- 
fluence des  villes  s'étend  au  dehors  dans  un  certain  rayon.  Elles 
ont  leurs  banlieues  (danmeile).  Tous  les  jours  elles  enlèvent  aux 
seigneurs  voisins  des  honnmes  qu'elles  reçoivent  comme  citoyens 
et  qui  s'établissent  en  dehors  des  remparts  tout  autour  de  la  ville, 
de  là  leur  nom  de  phalburgeri.  Ces  hommes  propagent  l'action  de 
la  bourgeoisie.  Quant  aux  classes  rurales,  elles  sont  peu  de  chose 
dans  l'Etat. Elles  comprennent  des  petits  propriétaires  {Uberi  rus- 
tici)  qui  ont  conservé  la  liberté,  condition  normale  des  anciens 
Germains,  des  demi-libres  (hoeriye)^  ceux-ci  ne  peuvent,  sans  le 
consentement  du  seigneur,ni  se  marier,  ni  quitter  la  terre  qu'ils 
cultivent  et  la  transmettre  à  un  étranger,  mais  ils  jouissent  des 
droits  essentiels,  enfin  des  serfs  ou  non  libres  {Eigenleute,  Lei- 
beigene),  qui  vont  se  confondant  avec  les  demi-libres.  La  situation 
générale  des  paysans  n'est  pas  mauvaise. Ils  possèdent  leur  tenure 
à  titre  irrévocable,  ils  peuvent  entrer  dans  la  chevalerie.  Enfin 
les  cours  colongères  avec  leurs  plaids  généraux  jouissent  de  li- 
bertés étendues  presque  comparables  aux  privilèges  de  la  bour- 
geoisie. 

Telle  est  la  situation  générale  de  l'Allemagne  au  moment  où 
Frédéric  II  reçoit  le  pouvoir  impérial.  Quelle  a  été  la  politique  de 
Frédéric  II  à  l'égard  de  toutes  ces  classes?  Il  est  difficile  de  dire 
celle  qu'il  a  suivie  vis-à-vis  des  populations  rurales  de  l'Allema- 
gne. On  ne  peut  même  afQrmer  qu'il  ait  eu  une  politique. 

D'une  manière  générale,  la  conduite  de  Frédéric  II  atteste  une 

grande  incohérence.  Tantôt  il  se  conforme  aux  habitudes  féodales, 

tantôt  il  s'appuie  sur  d'autres  principes  pour  n'avoir  point  à  les 
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observer.  C'est  selon  les  circonstances  qu'il  agit,  soutenant 
tantôt  les  villes  contre  les  seigneurs,  tantôt  les  seigneurs  con- 
tre les  villes.  On  peut  dire,  à  tout  prendre,  que  la  politique  de 
Frédéric  II  a  été  celle  du  laisser  aller,  du  laisser  faire.  De  son 
rt»gne  datent  la  Confœieratio  cum  principibus  ecclesiasticis  et  le 
Statutum  infaoorempn'ncipum,  qui  ont  été  la  grande  charte  de  la 
féodalité  en  Allemas^ne,  ainsi  que  la  Constitution  de  Mayence  de 
1235.  Il  faut  y  joindre  de  très  nombreux  diplômes  en  faveur  de 
seigneurs,  d'abbés  et  d'évôques.  Ces  actes  qui  multiplient  les 
concessions  de  droits  régaliens,  de  pouvoirs  de  justice  et  de 
pouvoirs  militaires,  affaiblissent  notablement  le  pouvoir  royal. 

Sous  le  règne  de  Frédéric,  le  sol  môme  de  l'Allemagne  passe 
de  la  souveraineté  du  roi  à  celle  dés  princes.  Plus  qu'aucun  de  ses 
prédécesseurs,  le  nouvel  empereur  abandonne  à  la  féodalité  les 
fragments  de  cet  ensemble  mal  défini  de  droits  qui  composent  le 
pouvoir  royal  au  xiii*  siècle. 

L'attitude  de  Frédéric  H  à  Tégard  des  villes  est  étroitement 
liée  à  sa  conduite  envers  la  féodalité,  elle  n'en  est  ordinairement 
que  la  conséquence.  Les  villes  sont  alors  en  lutte  avec  la  féoda- 
lité. Frédéric  prend  parti  contre  elles.  Dans  les  villes  épiscopales, 
les  habitants  sont  sur  le  point  d'arracher  à  leurs  évoques  d'im- 
portantes libertés.  Frédéric  intervient,  anéantit  les  conseils  de 
ville,  révoque  les  privilèges.  Il  cherche  à  interdire  aux  villes  de 
laisser  des  étrangers  non  libres  résider  dans  leurs  murs.  Il 
supprime  les  phalôurgeri,  restreint  au  profit  des  seigoeurs  la 
compétence  des  tribunaux  municipaux.  Sans  doute  h  côté  de  cela 
on  trouve  des  concassions  de  privilèges  pour  les  villes.  Mais  ces 
dispositions  de  laveur,  si  nombreuses  qu'elles  soient,  ne  suffi- 
sent pas  à  faire  connaître  les  sentiments  véritables  de  Frédéric, 
ce  sont  dispositions  dedétail,  elles  ne  peuvent  effactT l'impression 
qui  se  dégage  des  mesures  générales.  Et  dans  celles-ci  l'idée 
qui  l'emporte,  c'est  d'obtenir  l'approbation  de  Tépiscopat  alle- 
mand. Aussi  les  villes  sont-elles,  lorsqu'il  le  faut,  le  prix  de  la 
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bienveillance  ou  de  la  neutralité  des  princes.  En  un  mot,  Fré- 
déric Il  s*est  montré  favorable  à  la  féodalité,  lia  combattu  le 
mouvement  communal  dans  les  villes  et  négligé  complètement 
les  campagnes.  Les  résultats  de  sa  politique  ont  été  l'insubordi- 
nation des  princes,  Tanarchie  en  Allemagne,  Témiettement  du 
pouvoir  royal. 

Ce  sont  les  conclusions  que  l'on  dégage  du  travail  de  M.  Blondel. 
Elles  y  sont  appuyées  par  une  solide  érudition.  La  bibliographie 
a  été  traitée  avec  un  soin  scrupuleux,  tous  les  documents  prin- 
cipaux ont  été  mis  en  œuvre.  Au  surplus,  M.  Blondel  a  montré  qu'il 
était  juriste  aussi  bien  qu'historien.  On  trouve  dans  son  ouvrage 
quelques  aperçus  intéressants  sur  le  droit  privé  de  l'Allemagne 
à  l'époque  de  Frédéric  II  et  l'influence  naissantedu  droit  romain. 
C'est,  en  somme,  l'un  des  meilleurs  ouvrages  sur  l'histoire  de 
l'Allemagne. 

L.  Stoufp. 


ERRATA 


p.  4U,  au  lieu  de  :  arrôtda  22  février  1873,  lire  :  arrôl  du  22  fév.  4893. 
P.  785,  lig.  6,  au  lieu  de  :  non  parce  qu'elle  s  est  créée,  lire  :  non  pas 

qu'elle  l'ait  créée. 
P.  785,  lig.  26,  au  lieu  d**  :  toutes  seules-,  lire  :  toute  seules. 
P.  793,  lig.  4  i  et  45,  au  lieu  de  :  elle  Ta  emporté,  lire  :  elle  l'emporte. 
P.  796,  lig.  24 ,  ou  lieu  de  :  d'une  convonlion,  de  reconnaissance  juridique, 

lire  :  d'une  convention  de  reconnaissance  juridique. 
P.  803,  lig.  28,  au  lieu  de  :  attirent,  lire  :  altèrent. 
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